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LErrRE 

DE  S.  Ë.  LE  CARDINAL  GOUSSET, 

ARCHEViïQUE  DE  REIHg, 

O lU.  l'abbé  Gaultier,  chanoine  honoraire  de  Reims , directeur 
au  séminaire  du  Saint-Esprit. 

Paru,  28  mare  1851. 

Mon  cher  chanoine, 

D’après  le  rapport  que  vous  m’avez  fait  sur  le  livre  de  M.  Phillips , 
intitulé  : du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux  ; vu 
d’ailleurs  la  connaissance  que  j’avais  de  l’esprit  de  l’auteur  par  suite 
de  la  lecture  d'une  partie  considérable  de  cet  ouvrage,  je  suis  heureux 
de  vous  dire  que  ce  livre  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
l’esprit  de  notre  mère , la  sainte  Église  romaine.  J’ajoute  qu’il  est , à 
mon  avis,  bien  propre  à ranimer  parmi  nous  le  goût  pour  l'étude  du 
droit  canonique , dont  on  comprend  aujourd’hui , mieux  que  jamais , 
la  nécessité , et  dont  il  expose  les  principes  généraux  avec  une  hau- 
teur de  vues  et  un  savoir  remarquables.  Aussi  je  profiterai  de  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront  pour  le  recommander  à mon  clergé. 

Agréez,  mon  cher  chanoine,  l’assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux, 

f T.  cardinal  Gousset,  archevêque  de  Reims. 


Lettre  de  S.  È.  le  cardinal  Fomari  au  traducteur. 

Rome,  le  8 mai  1851. 

« Monsieur  l’abbé, 

« Je  voulais  vous  témoigner,  avant  mon  départ  de  Paris,  combien 
j’avais  été  content  de  l’ouvrage  du  docteur  Phillips  sur  le  droit  ecclé- 
siastique, dont  vous  venez  d’achever  la  traduction.  Je  n’avais  encore 
pris  connaissance  que  des  deux  premiers  volumes.  Le  troisièmOv  que 
vous  venez  de  m’envoyer,  me  confirme  dans  la  pensée  que  cet  ouvrage 
est  de  nature  à produire  un  grand  bien.  Il  me  parait  réunir,  à des  vues 
élevées  et  pleines  d’intérêt,  un  exposé  savant  et  approfondi  des  matiè- 
res. Mais  il  m’a  fait  plaisir  surtout  à cause  de  l’esprit  véritablement 
catholique  dont  il  est  empreint.  C’est  une  excellente  pensée  que  d’a- 
voir traduit  ce  livre  en  français.  Il  pourra  servir  de  contre-poids  à 
d’autres  ouvrages  qui,  on  le  sait,  sont  loin  d’offrir  sur  tous  les  points 
une  doctrine  saine  et  irréprochable. 

« Veuillez  recevoir  mes  remercîments  pour  l’envoi , tant  des  deux 

DROIT  ECC1.ÉSIASTIQUE.  — TOME  I. 


DigitiEed  by  Google 


premiers  volâmes  que  j’avais  reçus  à Paris,  que  du  troisième  qui  m’est 
parvenu  ici;  et  agréez  l’assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

« t Le  cardinal  Fobnâhi.  » 


Lettre  de  Monseigneur  t évêque  de  Langres  au  même. 

Langres,  4 avril  1851. 

Monsieur  l’abbé, 

Je  ne  puis  que  vous  remercier  d’avoif  reproduit  dans  notre  langue 
l'ouvrage  éminemment  remarquable  du  Droit  eceiésiaitique , par 
Georges  Phillips.  Je  l’ai  lu  avec  un  profond  intérêt.  J’y  ai  trouvé  une 
érudition  solide,  des  vues  élevées  et  des  principes  vrais.  A part  quel- 
ques points  secondaires  qui  peuvent  toujours  être  légitimement  livrés 
à la  controverse,  l’auteur,  expliqué  quelquefois  par  vos  notes,  y expose 
les  pures  doctrines  catholiques,  telles  qu’il  Importe  de  les  répandre 
pour  l’affermissement  de  l’Église,  et  même  pour  le  bien  de  la  société. 
( Agréez  donc.  Monsieur  l’abbé,  mes  félicitations  affectueuses  en  K.  S. 

•j-  P.  L.,  évêque  de  Langres. 


Lettre  et  approbation  de  Monseigneur  l’évêque  d’Autun. 

Le  12  avril  1851. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  l’approbation  que  vous  deman- 
diez. Je  désire  qu’elle  remplisse  votre  but.  Ce  que  j’ai  lu  de  votre  ou- 
vrage m’a  intéressé , et  j’espère  bien  en  aehever  la  lecture.  Je  suis 
heureux  de  vous  voir  occupé  d’œuvres  aussi  graves  et  aussi  utiles. 

Recevez,  mon  cher  abbé,  l’assurance  de  mon  sincère  attachement. 

t Bénigne,  évêque  ÆAutun. 


Bénigne-Urbain- Jean-Marie  du  Troussef  d’Héricourt,  par  la  misé- 
ricorde divine  et  la  grâce  du  saint-siège  apostolique,  évêque  d’Autun. 

Nous  avons  fait  examiner  par  un  des  directeurs  de  notre  grand  sé- 
minaire la  traduction  de  l’ouvrage  allemand  du  docteur  Phillips,  du 
Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  par  M.  1 abbé 

Crouzet,  prêtre  de  notre  diocèse.  _ 

Cet  ouvrage  a paru  bien  traduit,  et  les  notes  du  traducteur  lut 
ont  encore  donné  plus  de  prix.  Nous  le  croyons  très-propre  à répandre 
dans  le  clergé  le  goût  de  l’étude  du  droit  canon. 

DonnéàAutun,  sous  notre  seing  et  le  sceau  de  nos  armes,  le  i2 

avril  1851.  ^ BÉNIGNE,  évêque  dCAutun. 
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Lettre  de  Monseig^r  l’évêque  de  MouUnt. 


Monsieur  l’fibbé, 


U 15  mal  ISM. 

I 


Si  j’ai  tardé  (i  longumpi  é vous  remerflier  de  l’envoi  que  vous  avea 
bien  voulu  me  faire  de  l’ouvrage  du  doeteur  Pbilippi , c’est  que  j’es« 
parais  toujours  pouvoir  dérober  à mes  occupations  assez  de  loisir  pour 
le  lire  avec  l’atteution  dont  il  est  digue.  Malheureusement  je  découvre 
de  jour  en  jour  que  plus  j’avance,  moins  mes  travaux  me  permettent  ce 
plaisir,  et  qu’il  faudra  renoncer  à le  placer  au  milieu  des  fatigues  et 
des  dérangements  d’une  visite  pastorale,' J’ai  donc  dû,  avant  de  former 
mon  opinion,  me  contenter  de  le  parcourir,  et  m’en  rapporter  pour  le 
surplus  à des  personnes  qui  ont  toute  ma  confiance,  et  dont  les  récits, 
qui  ajoutent  à mes  regrets,  les  tempèrent  cependant  par  la  satisfaction 
qu’ils  m’autorisent  à éprouver  en  vous  offrant  mes  félicitations  bien 
sincères.  Tout  ce  que  j'ai  vu  et  tout  ce  qui  m’a  été  rapporté  de  l’ou- 
vrage en  lui-même,  de  la  traduction  et  des  notes  dont  elle  est  accom- 
pagnée, me  font  bien  augurer  du  succès  de  ce  livre  et  des  heureux 
fruits  qu’il  est  destiné  è produire.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  recom- 
mander à mon  clergé  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront, 
et  de  l’inviter  à raviver  à sa  lecture,  avec  le  goût  de  l’étude  du  droit 
canonique , l’amour  des  doctrines  véritablement  catholiques. 

Recevez , je  vous  prie.  Monsieur  l’abbé,  avec  la  nouvelle  expression 
de  ma  reconnaissance , l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


tPiEKBE,  évêque  de  Mouline. 


Lettre  de  l’Auteur. 

Monsieur, 

Il  n’a  pu  m’étre  qu’infiniment  agréable  de  recevoir  par  votre  obli- 
geance la  traduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Droit  ecclésiastique,  que 
vous  avez  entreprise  et  exécutée  ; car  assurément  si  ce  livre  est  le 
moins  du  monde  capable  de  répondre  au  but  unique  que  je  me  suis 
proposé,  de  servir  l’Église  selon  la  mesure  restreinte  de  mes  forces, 
c’est  seulement  par  votre  travail  que  ce  but  aiua  réellement  été  atteint. 
Moyennant  la  langue  française,  si  universellement  répandue,  le  livre 
se  trouvant  à la  portée  d’un  bien  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  il 
deviendra  l’objet  d’une  critique  plus  générale,  et  qui  promet  à l’auteur 
de  nombreux  avertissements  sur  les  lacunes  et  les  défectuosités  de  son 
travail. 
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Je  viens  donc  vous  offrir,  à vous,  Monsieur,  ainsi  qu’à  M.  l'abbé 
Gaultier,  le  promoteur  de  cette  traduction,  mes  bien  vifs  remerct- 
ments  de  l’attention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à mes  faibles 
efforts.  Autant  que  j’en  ai  pu  Juger  par  la  confrontation  avec  l’origi- 
nal, cette  traduction  est  non-seulement  parfaitement  exacte,  mais  je 
lui  dois  d’avoir  donné  à certains  passages  une  précision  qui  m’avait 
échappé,  outre  que,  par  les  notes  excellentes  que  vous  avez  ajoutées, 
d’autres  ont  été  mis  à l’abri  des  malentendus  auxquels  ils  auraient  pu 
être  exposés. 

Je  vous  réitère  donc , Monsieur,  mes  remereiments,  en  vous  priant 
d’agréer  l’assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j’ai  l’hon- 
neur d’étre.  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéi^nt  serviteur. 

Geobges  Philups. 


Inspruck , le  38  Juin  18M. 


Après  avoir  lu  cette  lettre , admirable  de  simplicité  et  de  modestie,  le  lecteur 
comprendra  aisément  que  nous  n’avons  pu  avoir  l’idée  de  la  reproduire  ici,  dans 
.sa  teneur  textuelle,  que  comme  une  garantie,  pour  lui-méme,  de  la  fidélité  de 
notre  travail.  C’est  tout  le  mérite  que  noos  pussions  aspirer  à lui  donner  et 
avoir  à coeur  de  constater.  Quant  aux  autres  ékges  de  l’illustre  écrivain,  si  nous 
pouvions,  un  seul  instant,  nous  croire  sérieusement  obligé  de  les  décliner,  en 
faisant  observer  qu’ici  sa  modestie  intervertit  les  rôles  î nous  ferions  preuve 
d’une  ingénuité  vaniteuse  qui  réussirait,  tout  au  plus,  à se  rendre  ridicule.', 
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UN  MOT  DU  TRADUCTEUR. 


Nous  ne  faisons  pas  de  préface  ; une  préface  serait  ici  sans 
objet.  L’avant-propos  de  l’auteur,  en  donnant  les  motifs  de  son 
travail , donne  en  même  temps  ceux  du  nôtre,  et  sa  savante  et 
lumineuse  Introduction  ne  laisse  rien  à désirer  sur  l’objet,  l’im- 
[Ktrlance  du  sujet  qu’il  traite,  ni  sur  le  plan  qu’il  a cru  devoir 
adopter.  Quant  à la  valeur  de  l’ouvrage,  le  retentissement  qu’il 
a eu  dans  toute  l’Allemagne,  les  éditions  nombreuses  qui  s’y  sont 
faites  successivement  de  chaque  livraison , avant  même  la  publi- 
cation des  suivantes , la  part  considérable  qu’il  peut  s’attribuer 
dans  l’heureuse  révolution  qui  a fait  sortir  les  gouvernements  et 
le  clergé  de  ce  pays  de  la  funeste  voie  où  les  avaient  engagés  les 
doctrines  schismatiques  du  fébronianisme  et  le  système  désastreux 
de  Joseph  II,  enfin  le  compte  rendu  enthousiaste  qu’en  ont  donné 
les  organes  les  plus  éminents  de  la  presse  catholique  d’Europe  (voir, 
par  exemple  : Correspondant,  t.  xx,  p.  853;  Auxiliaire  catho- 
lique, t.  Il,  p.  302;  t.  ni,  p.  27-207  ; t IV,  p.  53)  : ce  sont  là 
autant  de  faits  qui  rendent  plus  que  superflu  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  du  mérite  et  de  l’utilité  de  cette  remarquable  pro- 
duction, fruit,  comme  va  nous  le  dire  lui-même  le  c^èbre  écri- 
vain, d’im  labeur  obstiné  et  d’un  enseignement  public  de 
vingt  ans. 

Quant  à notre  modeste  travail,  nous  n’avons  qu’un  mot  à en 
dire  : c’est  que  nous  nous  sommes  attaché,  par-dessus  tout,  à 
reproduire  avec  une  fidélité  scrupuleuse  la  pensée  de  l’auteur. 
Pour  la  laisser  toujours  intacte , quand  parfois  elle  nous  a paru 
exiger  quelque  explication , nous  l’avons  fait  dans  des  notes  spé- 
ciales. Dans  le  premier  volume,  une  de  ces  notes  n’a  pas  été 
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reproduite  intégralement;  une  autre  a été  entièrement  omise. 
Nous  réparons  ci-après  cette  double  omission,  en  profitant  de 
cette  circonstance  pour  corriger  quelques  autres  fautes  typogra- 
phiques moins  importantes,  et  modifier  quelques  passages  qui, 
par  leur  forme  de  rédaction , pourraient  laisser  quelque  chose 
à désirer  pour  l’exactitude  doctrinale.  Nous  avons  également  mis 
en  tête  des  deux  autres  voUimee  quel(j|ues  éclaircissetnents  qui  ont 
paru  nécessaires. 

On  remarquera,  dans  l'exposé  du  plan  de  l’ouvrage , que  l’au- 
teur se  propose  d’en  publier  uii  second  qui,  quoique  absolument 
distinct  du  premier,  peut,  jusqu’à  un  certain  point  fen  être  con- 
sidéré comme  le  com[>lément.  M.  Phillips  a même  eu  la  bonté  de 
nous  écrire  qu’il  y travaillait  avec  activité.  Si  l’accueil  réservé 
à ce  premier  essai  peut  être  pour  nous  une  garantie  que  notre 
travail  n’a  pas  été  dénué  de  toute  utilité,  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  reconnaissance  envers  le  public  de  redoubler  d'ardeur 
et  d’efforts,  pour  lui  faire  hommage  de  la  traduction  de  cette 
nouvelle  publication  du  savant  canoniste. 

A l’exemple  de  l’auteur,  qui,  lui-même,  n’a  fait  en  cela  que  se 
conformer  à l’usage  généralement  suivi,  nous  avons  cru  devoir 
reproduire  dans  la  langue  originale  les  titres  des  ouvrages  sim- 
plement indiqués.  Nous  n’avons  traduit  que  les  citations  tex- 
tuelles. , 
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ÉCLAIRCISSEMENTS  ET  ERRATA. 


F.  91 , ligne  11.  (Note  omise.)  Dans  cette  phrase,  le  mot  prêtre  est  pris, 
non  dans  le  sens  spécifique  et  restreint  de  presbyier,  mais  dans  l’acception 
générique  de  sacerdos.  Dans  ce  dernier  sens,  Notre-Seigneur  luinnéme  est  ap- 
pelé prêtre. 

P.  107 , ligne  4 , on  lit  : « En  vertu  de  ce  privilège , ils  (les  apOtres)  avaient 
le  droit  d’établir  de  nouveaux  dogmes , de  composer  des  écrits  canoniques , et 
le  successeur  même  de  Pierre  ne  peut  rien  taire  qui  soit  en  opposition  avec 
ce  que  les  apôtres  out  statué  ou  réglé.  » — Lisez  : « En  vertu  de  ce  privilège , 
ils  avaient  le  droit,  individuellement,  de  définir  le  dogme,  de  composer  des 
écrits  canoniques  et  d’établir  des  règles  immuables  et  obligatoires  pour  tous  les 
héritiers  futurs  de  leurs  pouvoirs,  pour  l’héritier  même  de  Pierre.  » 

P.  157 , complément  de  la  note  3.  « Mais  ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que 
cette  voie  leur  soit  à tout  jamais  fermée.  Si  l’obstacle  qui  leur  en  interdit 
l’accès  n'est  point  l’œuvre  de  leur  volonté,  la  justice  de  Dieu  ne  le  leur  impute 
point  è crime , et  sa  bonté  a , pour  le  faire  disparaître,  toutes  les  merveilleuses 
opérations  d’une  sagesse  et  d’une  puissance  sans  limites.  » 

P.  156,  on  lit  : « OEuvre  du  Dieu  fait  homme,  elle  (la  constitution  de  l’Eglise) 
est , à cause  de  l’infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  parfaite  qu’il  soit  pos- 
sible de  concevoir,  la  mieux  appropriée  à sa  destination. . , a Lisez  : « OEuvre. . . 
elle  est  nécessairement  digne  de  son  auteur,  et  en  parfaite  harmonie  avec  sa 
destination » 

P.  191,  ligne  7,  au  lieu  de  : ne  peut  posséder  aucun  autre  bien  que  le  Sei- 
gneur, lisez  : ne  doit  attacher  son  cœur  à.... 

Même  page,  à la  place  de  la  première  phrase  du  second  paragraphe , substi- 
tuez celle-ci  : « Le  clergé , c’est  donc  la  portion  de  l’Eglise  dans  laquelle  réside 
le  pouvoir  de  sanctifier,  d’enseigner,  de  gouverner  ; les  laïques  sont  les  mem- 
bres de  cette  même  Eglise  sur  lesquels  s’exerce  ce  triple  pouvoir,  sans  qu’ils 
puissent  y participer  eux-mêmes.  » 

P.  517,  ligne  1,  au  lieu  de  révéler,  lisez  : revêtir. 
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INTRODUCTION. 


S I". 

Religion. 

L’idée  du  droit  ecclésiastique  est  déterminée  par  celle  de 
l’Église,  qui,  elle-même,  l’est  par  celle  de  la  religion.  Par  ce 
dernier  mot,  le  droit  romain  exprimait  la  crainte,  le  respect, 
l’effroi,  tout  l’ordre  des  sentiments  qui  éclosent. dans  le  cœur 
de  riiomme  avec  celui  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  la  Divi- 
nité (1).  On  la  fait  dériver  de  relinquere.  Cette  étjmologie 
est  évidemment  dénuée  de  toute  base.  Cicéron  la  voit  dans 
religere.  Pour  lui,  la  religion,  c’est,  par  opposition  à la  su- 
perstition qui  se  renferme  dans  l’observance  servile  des 
prescriptions  extérieures  du  culte,  l'application  du  philoso- 
phe à rechercher  et  à scruter  les  monuments  scripturaires 
relatifs  aux  choses  divines  (2). 

L’étymologie  adoptée  par  Lactance  (3)  est  incomparable- 
ment préférable.  Taisant  dériver  le  mot  religion  de  religare, 
elle  fait  jaillir  l’idée  d’un  accord  réciproque  entre  Dieu  et 
l'homme , et,  par  là  même,  en  met  en  lumière  le  vrai  carac- 
tère, le  seul  qui  conduise  à une  conception  exacte  de  l’idée  ex- 
primée par  le  mot,  celle  du  lien  mystérienx  qui  unit  l'homme 
avec  la  Divinité.  Ainsi  entendu,  ce  mot  exprime  bien  la  crainte, 

(1)  vide  ForceUini,  Lexicon  toliiis  latihiUtig,  s.  v.  Religio. — Ferraris , 
Pronit.  bibliutli.  ead.  roc.  — Klee,  Lebrbucb  der  Dogniengescbicble.  I,  S.  30. 

(2)  Cicero,  de  Natiiia  dcoruin,  II,  28. 

(3)  Inst,  div.,  IV,  28.  Vide.Serr/KS,  ad  .rncid.  VIII,  ,3i!>,  — .S.  Thnm.  Aquin. 

.Somma,  II,  2;  Q.  81,  art.  I Opiisc.,  1!),  c.  1. 
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le  respect,  toutes  les  affections  qui  résultent  du  sentiment  de 
la  déj)endancc  ; mais  l'homme  n’est  pas  seul  lié  vis-à-vis  de 
Dieu  ; Dieu  a voulu  se  lier  aussi  vis-à-vis  de  l'homme  : il  y 
a réciprocité  d'engagement.  De  là  la  division  de  nos  livres 
SiiiiiLs  en  livres  de  l' ancienne  et  de  la  nouvelle  alliance.  Au 
commencement  des  temps,  Dieu  avait  contracté  alliance  avec 
les  hommi>s  ; le  na-ud  de  cc  contrat,  c’était  la  volonté  diviiu^ 
elle-nu'me,  à laquelle  la  volonté  de  l’homme  se  tenait  unie. 
Or,  tout  contrat  stipule  des  conditions  obligatoires  pour  les 
parties  qui  le  souscrivent.  Du  cété  de  l’Iiomme,  ces  eoiidi- 
tions  étaient  l’accomplissement  fidèle  de  la  volonté  divine, 
le  consentement  spontané  et  libre  à la  reconnaître  comme  la 
limite  de  la  sienne.  Mais  bientôt  la  volonté  des  hommes  sc 
mit  en  opposition  avec  celle  de  Dieu,  et  rullianee  fut  rompue 
par  eux.  Us  répudièrent  celui  qui  était  le  seul  vrai  Dieu,  et 
s’aUièrent  avec  de  fausses  déités.  Alors  le  Seigneur,  se  choi- 
sissant |wrmi  tous  les  jHîuples  de  la  terre , la  race  d'Ahra- 
ham,  et  formant  alliance  avec  elle,  il  y eut  diversité  de 
religion,  une  foule  de  faux  cultes  autour  de  celui  qui  stml 
éhiit  le  véritable.  Ce))endant  les  temps  s’accomplissent; 
Dieu  envoie  d’en  haut  son  propre  Fils,  qui  contracte  une 
nouvelle  alliance  avec  les  hommes  et  1a  sceUc  de  sort  sang. 
St“s  révélations,  manifestation  authentique  de  la  volonté  di- 
vine, sont  les  lois  de  cette  nouvelle  alliance;  sa  religion  est, 
dans  le  sens  pro|>re  du  mot,  la  seule  véritable  que  tous  les 
hommes,  sans  distinction,  sont  tenus  d’embrasser  (I).  Salut 
du  genre  humain,  voie  unique  de  la  vérité,  sa  lin  la  désigne 
, au  monde  comme  la  religion  universelle  ; nul  homme  n’a  le 

I droit  de  rester  dans  les  ténèbres  de  l’erreur,  nul  n’a  le  droit 
de  se  refuser  à reeounaitre  Dieu  et  celui  qu’il  leur  a envoyé, 
le  Siûgneur  Jésus. 

Tx‘s  différentes  religions  du  paganisme  ayant  conservé 
(|uelques  vestiges  des  révélations  primitives,  ou  pourrait 
absolument,  soit  à raison  de  ces  débris  de  la  vérité  originelle, 

(I)  A7ee,  a.  a.  O.,  S.  io. 
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soit  à raison  de  diverses  révélations,  fausses,  il  est  vrai,  et 
étrangères  à toute  source  divine,  mais  néanmoins  réputées 
surlminaines,  leur  donner  le  nom  de  religions  révélées;  les 
jiaicns  ont  constamment  décoré  leurs  cultes  de  cette  qualiti- 
cation.  En  face  du  christianisme  et  des  eultes  païens,  ainsi 
caractérisés  par  cette  dénomination,  le  langage  usuel  place 
en  regard  certains  systèmes,  sous  le  nom  de  religions  nalit- 
relles.  Mais  le  christianisme  est  non-seulement  runique  nli-) 
gion  révélée  marquée  du  sceau  de  la  vérité,  elle  est  encore,  I 
dans  raceeption  la  |)lus  élevée  et  la  plus  noble  du  mot , 
l unique  religion  naturelle,  la  seule  qui  réponde  a la  nature  \ 
de  riioinme,  donc  aussi,  et  par  l’essena'  même  des  choses,  ^ 
la  seule  qui  coustituc  dans  son  intégrité  le  véritable  droit  [ 
naturel,  itlanifeshition  de  la  pensée  de  Dieu  sur  riiumanité,  ^ 
elle  s’harmonise  nécessairement  avec  sa  nature,  telle  qu’elle  ■ 
doit  être,  telle  qu’elle  doit  devenir  |Kir  le  dévelop|)eincnt  du 
gemie  que  la  main  divine  a déposé  dans  son  sein.  Les  droits  , 
positifs  humains , au  contraire , ainsi  que  les  religions  i 
païennes  qui  leur  ont  donné  naissance,  répondent  à la  na-  * 
ture  de  l’homme  telle  quelle  est,  c’est-à-dire  soumise  au 
péché,  aux  passions  et  à l’erreur.  Dans  ce  sens,  ces  systi’mes  • 
peuvent  bien  prétendre  au  titre  de  religions  naturelles;  mais 
rien  de  moins  naturel  que  ces  religions,  si  l’on  renferme  le  • 
mot  dans  les  limites  de  sa  véritable  signification.  Pour  justifier 
ce  titre,  il  faudrait  que,  étrangères  à toute  révélation  objec- 
tive, elles  se  fondassent  exclusivement  sur  les  s|>éculation.s 
subjectives  humaines.  Or,  telle  n’est  jKis  la  tâche  de  la  raison. 
Ouïe  intellectuelle  de  l’homme,  elle  a la  faculté  de  percevoir 
et  d’ordonner  ce  qn’elle  a perçu  ; mais  créer,  c’est  ce  qu’il 
ne  lui  est  jmis  donné  de  faire,  pas  plus  qu’il  ne  l’est  à l’oreille 
de  produire  les  tous.  Elle  peut  bien  reconnaître  la  vérité, 
elle  peut  bien  pénétrer  dans  sa  substance  et  en  tirer  l’ali- 
ment de  l’es()rit  ; mais  dans  le  christianisme  seul  elle  trouve 
la  vérité,  elle  trouve  la  véritable  alliance,  qui,  par  l’accepta- 
tion de  la  révélation  divine,  i\ssocie,  unit  l’àme  avec  Dieu. 
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s II. 

*i.  De  l'Église. 

Il  n'y  a qu'une  vraie  religion  ; il  n’y  a aussi  qu'une  vraie 
Église,  l'Église  fondée  par  Jésus-Christ. 

«Tu  es  Pierre  (IlsTpi)?),  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
« Église,  dit  le  Fils  de  Dieu  à l'apôtre  Simon , et  les.portes 
« de  l’enfer,  continue-t-il,  ne  prévaudront  point  contre  elle, 
• et  je  te  donnerai  les  clefe  du  royaume  des  deux,  et  ce  que 
« tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  aussi  lié  dans  le  ciel,  et  ce 
« que  tu  auras  délié  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  le 
« ciel  (1).  • L’Écriture  sainte  ne  nous  montre  que  dans  deux 
circonstances  le  Sauveur  employant  le  mot  Église  dans  le  sens 
qu’il  y attache  ici.  Dans  la  première,  et  c’est  celle  à laquelle 
se  rapportent  les  paroles  que  nous  venons  de  citer , il  est 
question  du  pouvoir  des  clefs,  promis  à Pierre , comme  pré- 
rogative du  prince  des  ap<)tres  ; dans  la  seconde , il  est 
question  de  ce  même  pouvoir , en  tant  qu'il  doit  s’étendre 
aux  autres  membres  du  collège  apostolique  (‘2).  Dans  l’une  et 
dans  l'autre,  le  mot  Eglise  (Ecclesia)  désigne  le  royaume  de 
Dieu  .sur  la  terre  dans  sa  relation  au  royaume  du  eiel. 

Pour  ce  qui  est  du  mot  lui-meme , si  nous  voulons  en 
examiner  la  physionomie,  nous  verrons  que,  dans  le  latin 
comme  dans  l’allemand,  c’est  le  grec  qui  a fourni  l’expres- 
sion de  l’idée.  Le  mot  latin  ecclesia  signifie  assemblée 
appelée.  Le  mot  allemand  kirche , dérivé  de.  xûpioç,  seigneur, 
indique  par  là  même  l'assemblée  de  ceux  qui  reconnaissent 
véritablement  le  Seigneur  comme  leur  maître,  qui  entendent 
l'appel  de  ce  maître  et  marchent  à sa  suite.  Le  mot  Église, 
dans  un  sens , est  donc  l’antinomie  de  celui  de  Synagogue, 
qui  donne  l’idée  d’un  troupejiu  isolément  réuni , et  montre 


(1)  Matlli.  XVI,  |g. 

(î)  I(li'ii),  XVIll,  IT.  ' 
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la  profonde  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  Juifs  du 
reste  des  peuples  (1).  L’Église,  c’est  la  grande  société  \isible, 
où  l’humanité  tout  entière  est  appelée  à entrer , la  société 
fondée  sur  la  nouvelle  alliance,  et  qui  a pour  chef  le  Christ, 
le  Seigneur  (Kupwc),  et  nulle  autre  société  ne  peut  revendiquer 
ce  titre.  Cxî  n’est  que  dans  son  sein  que  sont  en  pleine  vi- 
gueur l’alliance  et  les  lois  émanées  de  l’autorité  de  son  fon- 
dateur céleste  ; et  il  n’y  a que  celui  (jui  reconnaît  le  Seigneur 
comme  tel,  (jui  doive  aussi  être  reconnu  par  lui  comme 
membre  de  rallinnee;  quiconque  s’y  refu.se  en  est  exclu, 
exclu  de  l’unité  avec  lui,  exclu  pour  ce  monde  et  [wur  l’au- 
tre. C’est  là,  dans  l’iüglise,  que  Dieu  a organisé  la  sublime 
liiérarcbie  d’un  gouvernement  sacré;  là  qu’il  a établi  la 
chaire  de  son  gouvernement;  là  qu’il  a placé  les  sources 
divines  où  l’homme  doit  aller  puiser  le  salut,  et  dont  les 
eaux  jailüssent  vivifiantes  autour  de  celle  qui  est  leur  centre, 
autour  du  sacrement  de  l’autel,  résidence  réelle  et  perma- 
nente du  Seigneur  lui-même.  Et  certes,  où  sera  l’Eglise,  « 
sinon  là  où  le  Maître,  le  Seit/netir,  réside  en  |)ersonne? 

J,cs  ap<\tres , dans  leurs  épitres , soit  qu’ils  parlent  de 
l’assemblée  des  fidèles  prise  dans  son  ensemble , soit  qu'ils 
n’aient  en  vue  qu’une  église  jiarticulière , se  servent  indiffé- 
remment du  mot  ecclesia,  et  dans  l’un  et  l’autre  cas  ils 
l’appliquent  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  attribué  ; dans 
l’un  et  l’antre  cas,  le  njot  désigne,  conformément  à son  ac- 
ception , une  société  d’appelés.  Définie  dans  l’application  la 
plus  large  et  dans  la  signification  propre  du  mot,  l’Éîglise  est 
donc  le  royaume  du  Christ  sur  la  terre,  composé  de  la  société 
de  ceux  qui  sont  appelés  par  la  foi  en  Jésus-Christ , et  ayant 
pour  fondement  Vapàtre  Pierre,  comme  vicaire  du  Christ. 

Ainsi  donc,  si,  d’une  part,  il  n’est  pas  possible  de  conce-  . 
voir  l’Eglise  sans  Jésus-Girist,  fondement  véritable,  pierre  ;| 
iuigulaire  de  ce  mystérieux  édifice,  de  l’autre,  il  est  tout 

(1)  rournelg,  Pru  IcclMiiics  llicoloKidis  île  tedesia.  Vol.  I , S.  — Lukoil, 
JurU  ecclesiaiitici  praelccUones.  I,  |i.  )2 
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aussi  ini|)ossible  de  la  concevoir  sans  Pierre,  représentant 
de  celui  sur  qui  elle  repose.  Donc,  qu’on  ne  nous  parle  pas 
d’éiflise  juive,  ou  musulmane,  ou  païenne  ; il  n’y  a qu’une 
éplise  : l’I^glisc  chrétienne,  l’Église  du  Clirist.  Qu’on  ne 
nous  parle  pas  non  plus  d’église  luthérienne  ou  zwingliennc, 
on  calviniste;  il  n’y  a qu'une  église , l'Église  catholique  et 
romaine,  l’Église  de  Pierre.  Hors  de  son  sein,  vous  |)ouvez 
nous  montrer  des  sociétés  de  croyants  ; mais  ces  croyants, 
eussent-ils  mémo  la  foi  en  Jésus-t’iln-ist,  ne  forment  point 
TF^lise,  parce  que  Jésus-Christ  a fondé  son  Kglise  sur  Pierre, 
à l’exclusion  de  tout  autre,  et  (|ue  celui  qui  ne  croit  pas  en 
Pierre  ne  croit  pas  à la  parole  de  Jésus-Christ.  Ccoutcz 
plutôt  ; Tu  es  le  Christ,  le  Éils  du  Dieu  virant.  — • Et  toi, 
tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  .4  l'ac- 
i clamation  du  disciple  a ré])ondu  inshintanément  l’acelama- 
tion  du  maître , et  le  plus  magnifique  élan  de  la  foi  a reçu 
^ immédiatement  sa  récompense  dans  la  plus  magniiique  des 
promesses. 

Il  y a beaucoup  d’appelés,  mais  peu  d’élus(t).  L’Eglise 
ne  se  compose  jias  seulement  do  ceux-ci,  mais  encore  de  tous 
ceux-lîi.  Ce  passage  nous  montre  le  royaume  du  (’Jirist  sur  la 
1 terre  dans  son  rapport  avec  le  royaume  céleste,  qui  n’admet 
I dans  son  sein  que  les* élus.  L’Église  n’est  pas  une  société  de 
j saints,  dans  le  sens  strict  du  mot  ; mais  la  société  de  ceux  qui 
1 par  la  consécration  du  baptême  sont  appelés  h devenir  saints, 
j De  même  que  le  tégument  appartient  au  grain,  ainsi  les  pé- 
cheurs appartiennent  à l’Église  (2)  ; de  môme  que  l’arche  de 
]\oé  avait  recueilli  des  animaux  purs  et  des  impurs,  ainsi 
dans  l’Église  se  trouvent  des  bons  et  des  méchants. 

L’arche  est  une  des  nombreuses  figures  dont  se  servent  les 

(1)  En  d’autres  termes  ; Parmi  le  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
l’Eglise  (le  In  terre , Bcclesia  militais , il  n’y  en  n qu’une  pelile  partie  à qui 
parvienne  i’appei  à l’Eglise  du  ciel , Ecelesia  Inumphans.  — Vide  Itum.  IX, 
(>.  — Lnpoti,  a.  a.  O.,  p.  96. 

(2)  Vide  les  passages  des  saints  Pères  relatits  à ce  sujet Ktee,  Dogmatik, 

bd.  I,  S.  lis,  et  r.upoli,  a.  a.  O.,  p.  14. 
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saintes  Écritures  pour  désigner  l’IIglisc  ; au-dessus  de  toutes 
les  autres  images  ou  comparaisons  plane  celle  qui  la  repré- 
sente comme  le  corps  de  Jésus-Clirist,  dont  il  est  lui-méme 
le  chef,  et  dont  ceux  qui  y sont  appelés  sont  les  membres  ( 1 ). 
Cette  sublime  considération  ne  place  d’abord  devant  les  yeux 
qu’une  image  du  corps  humain  ; mais  elle  a un  sens  beau- 
coup plus  profond,  et  met  en  regard,  non  en  figure,  mais  en 
réalité,  le  corps  même  de  Jésus-Christ.  De  même  que  le  Fils 
de  Dieu  s’est  revêtu  de  la  chair  de  l’homme , et  par  là  a 
réuni  dans  sa  personne  la  divinité  et  l’humanité , de  même  il  ' 
s’est  incorporé  dans  l’Église.  Il  fallait  que  l’édilice  qu’il  a 
bâti  sur  le  roc , s’il  devait  braver  les  iwrtes  de  l’enfer,  fût  I 
animé  du  souffle  de  sa  propre  vie , et  c’est  pourquoi  il  a fait 
de  l’Église  son  corps  vivant , le  seul  qui  pût  être  à l’épreuve 
di“s  fureurs  de  l’enfer.  A ce  point  de  vue,  l’Église,  c’est  le  Fils  j 
de  Dieu  se  manifestant  sans  cesse  jwrmi  les  hommes  sous  la  ,1 
forme  humaine , se  renouvelant  dans  une  étemelle  jeunesse  ; I 
c’est  l’incarnation  en  permanence  (2). 

Tous  ceux  qui  descendent  du  premier  homme  sont,  en 
vertu  de  cette  génération,  hommes  eux-mêmes;  tous  les 
hommes  aussi  doivent  descendre  spirituellement  du  nouvel 
Adam  ; ils  doivent  être  chrétiens , c’est-à-dire  membres  de 
son  corps,  de  son  Église.  Ils  sont  donc  chrétiens,  non  comme 
sectatcHi’s  de  sa  doctrine,  mais  comme  ses  frères.  De  même 
que  le  Verbe  a revêtu  l’humanité,  ils  doivent,  eux,  revêtir  sa 
divinité;  ils  doivent  être  d’autres  christs  : oints  comme  lui , 
couronnés,  rois  comme  lui  (3).  Dans  cette  acception  transcen- 
dantale du  mot , il  n’y  a sans  doute  qu’un  bien  petit  nombre 

(I)  vide  Moëhler,  Symbolik,  S*  aiifl.,  S.  3S7.  — Orig.  e.  Ccitain,  VI,  S.  870. 
Nos  aiitem....  dicimns,  ex  divinis  Scripturis,  lotam  Del  Ecclesiam  esse  Cliristi 
corpus  a Del  lilio  animatiim,  niembra  aiilem  illiiis  corporis...  eos  esse  onines 
i]ui  crediint.  Sicut  anima  vilam  et  motum  impertit  corpori,  qiiod  a se  ipso  nio- 
veri  vilaliter  non  polest,  ita  Verliuni,  totum  corpus  scu  Ecclesiam  movens  et 
agens,etiam  singula  niembroi  um  quæ  ad  Ecclesiam  pertinent  movet,  ilaut  sine 
Verbo  nihil  faciant. 

Moilher,  Palrologie,  bd.  I,  S.  !37,  S.  S5I. 

(3)  Vide  cap.  I,  § fi,  X,  d.  Sacr.  iincl.  (1, 1 5)  A Cliristo  vero  Clirisliani  diciin- 
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^ de  mortels  qui  justilient  ce  titre  glorieux  de  chréliens;  mais 
! l’Eglise  n’est-elle  pas  la  société  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
I être  ineorporés  à Jésus- Christ?  Sa  mission  ii’cst-elle  pas  de 
faire,  de  ceux  qui  (üiti’cnt  dans  sou  sein,  autant  de  véritables 
nieiiibres  vivants  de  son  divin  époux  (1)? 

L’Kglise  étant  un  rovaume , le  rojaume  de  Dieu  sur  la 
terre,  il  n'est  pas  dilTicile  de  dire  quel  en  est  le  roi,  et  puis- 
que e’est  un  gouvernement  théocratique , quel  eu  est  le  pon- 
tife. C’est  Jésus-Clirist  qui  est  ce  roi,  qui  est  ce  pontife.  C’est 
sa  parole,  sa  doctrine  qui  en  est  la  loi.  C’est  lui-méme,  le 
; Verbe  fait  cbair,  qui  est  la  victime , offerte  une  première  fois 
d’une  majiière  sanglante  sur  la  croix,  et  maintenant,  sans  ef- 
fusion de  sang,  dans  le  mystère  de  l’autel  (2).  C’est  lui  qui 
a déterminé  les  conditions  auxquelles  l’homme  doit  devenir 
et  rester  chrétien , membre  de  son  royaume , lui  qui  a lixé 
la  forme  que  doit  affecter  le  gouvernement  de  son  royaume 
sur  la  terre  ; lui  qui  a institué  dans  les  sacrements  les  moyens 
destinés  à procurer  le  salut  aux  citoyens  de  ce  royaume  et  à 
les  metti’e  en  état  d’être  admis  dans  le  royaume  des  deux , 

; dont  il  a confié  les  clefs  aux  apôtres , et  principalement  à l’a- 
I pôtre  Pierre.  En  vertu  de  cette  économie,  celui-ci  a été  in- 
vesti de  la  souveraineté,  et  il  l’a  léguée  à ses  successeurs  dans 
l’apostolat,  de  même  que  les  autres  apôtres  ont  transmis  aux 
leurs  la  puissance  épiscopale  (3). 


tur,  tanquam  uncti  deriventiir  ab  iinclo,  ut  omnes  concurrent  in  odorem  illius 
ungiienti , cujiis  nomen  oleum  est  efrusiini.  — Klee , Lelirb.  d.  Dogmenge.sch., 
bd.  I,  S.  31. 

(1)  s.  Méthodius  compare  l’Eglise,  sons  ce  rapport,  à une  mère  qui  recueille 
dans  son  sein  tous  ceux  qui  se  consacrent  à Jésus-Cbrist,  au  Aoyo;,  les  forme  à 
sa  ressemblance  et  à celle  de  Jésus-Christ,  et  les  enfante  de  nouveau  comme 
citoyens  du  ciel.  Vide  Moëhler,  a.  a.  0.,  S.  694. 

(2)  Vide  Can.  S7,  D.  2 d.  consecr.  Nec  Moyses  dédit  nobis  panem  verum,  sed 
Dominas  Jésus  ipse  conviva  et  convivium,  ipse  comedeiis  et  qui  comeditur;à 
quo|  la  glose  ajoute  : 

Kex  sedet  il}  cœna,  turba  cinclus  duoticna  ; 

Se  tenet  in  iiianilma  ; ne  cibat  tp.<ie  cibu.s. 

Vide  liei/fatsluel,  Jiir.  canou.  univ.,  toni.  I,  p.  5o. 

, (3)  Mole  du  traducleur.  Quoique  la  puissance  épiscopale  suit  |>a8sée  des 
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Ix  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  est  l image  de  celui  du 
ciel , dont  il  i-cllète  les  splendeurs  aux  yeux  des  hommes  pen- 
dant leur  pèlerinage  dans  la  région  de  l’exil.  11  a,  comme 
to»it  royaume,  sa  constitution  propre.  Ainsi  que  le  royaume 
du  ciel,  ainsi  que  le  corps  humain , il  forme  un  tout  organi- 
que et  ])arfaitement  ordonné,  celui  du  pouvoir  royal,  pour  le 
gouvernement  du  royaume  de  Dieu,  et  celui  du  pouvoir  sacer- 
dotal, pour  le  sacrifice  et  toutes  les  fonctions  du  sanctuaire. 

Toutes  ces  considérations  peuvent  se  résumer  dans  cette 
définition  de  Bellarmin , adoptée  par  la  plupart  des  cano- 
nistes modernes  ; « L’Église  est  la  société  des  fidèles  réunis 
O sous  un  seul  chef,  qui  est  Jésus-Christ,  par  la  communauté 
« de  croyance  et  la  participation  aux  sacrements,  sous  la  con- 
« duite  de  leurs  pasteurs  légitimes,  et  principalement  du 
« pontife  romain  (1).  » 


S ni. 

3.  Du  droit  ecclésiastique. 

IX'S  ra[)ports  des  hommes  avec  Dieu  découlent  les  rapjiorts 
des  fiommes  entre  eux.  L’ordre  qui  les  règle  est  ce  qu’on 
apjx'.lle  le  droit,  et  peut,  eu  vertu  du  |X)uvoir  iuliérent  aux 
puissances  fondées  sur  l’institution  ou  la  permission  de 
Dieu,  être  déterminé  en  partie  par  les  hommes.  11  y a donc 
un  droit  divin,  émané  immédiatement  des  lois  divines,  et  un 
droit  humain,  établi  par  les  hommes  j[X)ur  la  réglementation 
des  rapports  indiqués. 

Le  droit  ecclésiastique  participe  de  ces  deux  cai’actères.  11 

apAtres  au  corps  épiscopal,  il  serait  faux  de  dire  que  tel  évêque  en  particulier 
tient  son  autorité  épiscopale  de  tel  apOIre,  fondateur  de  son  église,  par  exemple, 
que  l’évêque  de  Jérusalem  tienne  sa  juridiction  de  saint  Jacques,  etc.  Aussi 
n’est-ce  point  dans  ce  sens  que  l'auteur  entend  parler  ici , comme  ou  le  verra 
dans  vingt  endroits  de  son  livre , et  uotanunent  quand  il  traitera  de  la  Suc- 
cession. 

(I)  ISeUarmin,  du  Ecclesia  milit.  III,  c.  1.  — Tournely,  a.  a.  u.,  p.  22.  — 
Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I , p.  3.  — Jus  can.  uuiv.,’toai.  1,  p.  136. 
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embrasse  tout  l’ensemble  des  règles  relatives  à l’économie  de 
l’Église  instituée  de  Dieu , et  à l’éducation  qu’elle  est  ap- 
pelée à donner  aux  peuples  chrétieus  en  vue  du  salut  éter- 
nel (1). 

On  emploie  différentes  dénominations  pour  le  désigner  (2). 
Jus  sacrum  signale  le  caractère  de  sainteté  qui  distingue  l'É- 
glise et  qu  elle  imprime  par  là  nn'me  à ses  actes  législatifs. 
l4i  plupart  de  ses  actes  étant  émanés  de  l’autorité  du  chef  de 
l'Église,  on  a,  par  cette  raison  et  pour  faire  pendant  au  jus 
cœsareum,  indiqué , sous  le  titre  de  jus  pontificiim,  l’ensem- 
ble du  droit  ecclésiastique.  Cette  dénomination  ne  peut  être 
considérée  comme  adéquate  à l’idée  qu’elle  exprime , qu’en 
tant  que  toute  puissance  dans  l’Église  doit  remonter  jusqu’au 
pape  comme  à sa  source , et  qu’ou  n’y  reconnaît  aucun  droit 
qui  n’ait  été  sanctionné  par  son  consentement  au  moins 
tacite. 

L’expression  de  jus  cannnicum  ne  répond  pas  non  plus  à 
toute  l’extension  de  l’idée.  Le  mot  grec  cordeau,  me- 
sure, exprime  dans  le  sens  métaphorique  l’idée  de  règle  et  de 
loi,  et  reproduit  la  signification  du  mot  droit  ju  is  abstracti- 
( vement  ; car  ce  que  la  ligne  est  à la  géométrie,  le  plomb  à la 
charjMinterie,  etc.,  le  droit  l’est  aux  rapports  des  hommes 
entre  eux,  comme  règle  et  mesure  de  leurs  actes  ; mais  le  mot 
' canon  est  renfermé  par  l’usage  dans  la  désignation  spéciale 
des  prescriptions  ecclésiastiques , émanées  soit  du  pape,  soit 
des  conciles , par  o])[>osition  aux  dispositions  législatives  de 
la  puissance  séculière , désignées  sous  le  nom  de  vôiao;  ou  de 
lex  (3).  Celles-ci  peuvent  sans  doute  acquérir  force  de  pres- 
criptions ecclésiastiques , en  vertu  du  consentement  de  l’É- 

(I)  vide  LxipoH,  Iiir.  eccics.  præicct.  1,  p.  îî3 J)evoti,Jna  can.  univ.  1, 

p.  .303. 

(î)  vide  Doujat,  Prsenolat.  canon.,  p.  3 sqq.  — Devoti,  Tnstit.  canon.  I, 
23.  — Ponsio,  Jn.s  canoninim  jiixta  nativam  ejiis  faciem,  I,  p.  13  sqq. 

(3)  Eurip.  (Hecub.,  v.  C02)  ; *avùv  toù  xiXoO.  —Schmalzgrueber,  Dissert: 
proiBni.,  § r,  n.  8,  tom.  1,  p.  3.  — Oral,  ad  D.  3,  pr.  Ecciesiastica  constitutio 
canonis  nomine  cEKsetur.  Ad.  c.  2.  Canonnm  alii  sunt  décréta  pontiflenm , alii 
statuta  condiioriim. 
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plisc  à les  admettre  comme  telles , et  l’on  en  jieut  dire  autant 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  le  droit  coutumier;  mais 
alors  elles  ne  tiennent  ce  caractère  que  de  la  sanction  de  l’K- 
glise  ; clics  sont  passées  à l’état  de  canons,  Jexcnmtnzala  (l\ 
Sous  cette  réserve,  l’expression  jus  canonicum  pourrait  abso- 
lument être  employée  pour  désigner  la  somme  des  règles  qui 
composent  le  droit  ecclésiastique  ; néanmoins,  la  significa- 
tion en  est  trop  exclusivement  restreinte  par  l’usage  aux  dé- 
crétales des  papes  et  aux  décrets  des  conciles,  et  plus  parti- 
culièrement encore  aux  collections  qui  les  contiennent , pour 
ne  pas  donner  la  prc^fércncc  à la  dénomination  de  jus  eerk- 
siaslicum. 

L’Eglise  fondée  par  Jésus-Christ  est  une  et  seule  établie 
pour  tous  les  hommes  ; son  droit  est  un  aussi  et  obligatoire 
pour  tous.  Ce  caractère  de  généralité  s’allie  fort  bien  avec 
l’existence  d’un  droit  particulier  en  vigueur  dans  les  diverses 
sociétés  qui  composent  l’Église;  mais  ce  droit  particulier 
doit,  en  vertu  même  de  la  nature  de  rfiglisc,  telle  que  nous 
l’avons  exj)osée,  s’accorder  en  tout  point  avec  le  dogme  et 
avec  les  règles  fondamentales  de  lu  discipline,  sans  jamais 
dépasser  le  cercle  que  les  prescriptions  générales  lui  ont 
tracé. 

Pris  au  point  de  vue  des  sources,  le  droit  séculier  a été 
divisé  en  droit  écrit  et  non  écrit.  Cette  division  peut  être  éga- 
lement admise  pour  le  droit  ecclésiasticiue.  11  en  est  de  même 
de  celle  qui  le  distribue  en  droit  externe  et  interne,  pourvu 
que  ])ar  droit  externe  l’on  entende  désigner  les  dispositions 
relatives  aux  rapports  de  l’Éiglisc  avec  l’État  et  avec  les  di- 
verses confessions  dissidentes,  politiquement  autorisées.  Cette 
division  serait  au  moins  plus  acceptable  que  celle  qui  se  for- 
mule communément  par  la  distinction  entre  droit  public  et 
droit  privé,  distinction  (2)  qu’on  ne  saurait  admettre  qu’en 

(1  ) Fagnani,  Comment,  ad  Decret,  d.  Cunslit.  n"  38  (loin.  I,  p.  22). 

(2)  Voyeï  contre  cette  division  : Jacobson  , KircheDreclitliclie  nntersncimn- 
(•en.  ïweiter  Beilrag.,  p.  43. — RIchter,  Lclirbucli  deskatliol.  u.  ewangil.  kir- 
c.licnreclits,  S.  SI. 
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supposant  qu'il  \ a un  droit  ccclésiaslique  réglant  ks  rai>- 
|)orts  des  ineiubres  de  l’Église  entre  eux,  et  différent  de  eelui 
qui  la  régit  dans  son  ensemble.  Or,  l'Église,  investie  du  |H)u- 
voir  d’enseigner,  de  sanetilier  et  de  gouverner,  ne  connaît 
d autre  sphère  ni  d'auti’e  instrument  d’aetion  que  ce  triple 
pouvoir.  Ap[K‘lée  à pénétrer  de  sa  lumit  re  et  de  sa  elialeur 
tous  les  rapports  des  boniiucs,  elle  les  règle,  les  (trdonne  dans 
lu  pleine  expansion  de  son  autorité  enseignante,  sauctiüea- 
tricc  et  gouvernementale,  sans  tenir  compte  de  ce  qu’on  ap- 
p«'lle  dans  la  vie  civile  droit  public  ou  privé.  Sous  ce  ruj>- 
port,  et  au  point  de  vue  de  la  vaste  mission  de  l’iiglise , cette 
division,  si  digue  d’ètre  réprouvée,  quoiqu’elle  ne  le  soit 
pasjusqu’ici  universellement,  mériterait  encore  biendavantage 
de  l’ètre,  si  on  prétendait  subordonner  le  droit  ecclésiasti- 
que au  droit  ])ublic  ou  au  droit  privé  ( 1 ) . Enfants  de  l’Éiglise, 
l’économie  de  notre  législation  repousse  par  rela  seul  une 
division  issue  de  l'ordre  législatif  de  la  république  romaine. 
L’Église,  ce  royaume  spirituel,  le  seul  qui  puisse  montrer  son 
fondateur  dans  le  Trè-s-Haut,  ne  peut  reconnaître  de  souve- 
rain ici-bas.  Circonscrivez  l’ait,  circonscrivez  la  science  dans 
l’enceinte  d’une  limite  territoriale;  vous  essayerez  ensuite 
d’imposer  à l’Éiglise,  d’imposer  à sa  divine  doctrine  et  au  droit 
qui  l’a  pour  base  la  limite  des  prescriptions  d’un  État.  Telle 
qu'un  grand  fleuve  (lui  traverse,  eu  roulant  scs  eaux  puissan- 
tes, des  contrées  soumises  à différents  maîtres,  et  qui,  en  dé- 
pit des  obsbicles  qu’il  rencontre , poursuit  majestueusement 
sou  coure,  telle  l’Église  peut  bien  aussi,  dans  rexercice  de  ses 
magnifiques  pouvoirs,  aller  se  heurter  contre  les  ])reseriptions 
des  puissances  temporelles  ; mais  elle  ne  saurait  s’y  soumettre 
et  les  prendre  pour  borne  et  jiour  règle  de  son  action. 

On  ne  pourrait  non  plus , sans  méconnaitre,  fausser  com- 
plètement le  caractère  de  l’ICglise,  placer  le  droit  ecclésiasti- 
que dans  le  domaine  du  droit  privé  (2).  Sans  doute  ces  dis- 


(1)  vide  Sat'ignÿ,  Sy^leln  de&  lieutigen  loemiiiclieu  Recl)t^.  Bd.  I,  p.  27. 

(2)  C’est  ce  que  fait  Falk  daus  sun  Eucyclopédie  du  droit,  4*  édition. 
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|K)sitions  réglementaires  et  législatives  vont  atteindre  la  vie 
pnvée  clans  ce  quelle  a de  plus  intime;  mais  sa  mission  em- 
l)ras!^  1 universalité  du  genre  humain;  elle  est  là  pour  élever 
tous  les  hommes  chrétiennement,  c’est-à-dire  pour  les  péné- 
tru  tous  de  I esprit  du  christianisme  : les  individus  comme 
les  familles,  les  princes  comme  les  peuples,  et  ainsi  son  droit 
économie  legislative  de  ce  préc^eptorat  universel,  doit  avoir 
son  existence  propre  et  rester  indépendant  de  tout  droit  privé 
comme  de  tout  droit  public  ( I ). 


IV.  DU  DROIT  ECCLÉsrASTIQCE  COMME  <: 


SCIE\'CE. 


§ IV. 

1 . Objet  de  cette  science. 

La  science  du  droit  ecclésiastique  est  postérieure  à ce  droit 
lui-mcme.  On  les  distingue  l’un  de  l’autrç  par  les  dénomina- 
tions de  droit  ecclésiastique  subjectif  et  de  droit  ecclésiastique 
objectif.  Le  premier  suppose  le  second  préexistant,  et  a pour 
objet  tout  1 ensemble  de  la  législation  ecclésiastique  (2)  en 
e présentant  au  double  point  de  vue  de  son  développement  Ut 
historique  et  de  son  applicabilité  praüque.  Mais  là  ne  se 
borne  pas  sa  tilche  ; elle  doit  montrer  en  outre  comment  tout 
ce  qui,  dans  l’Eglise , est  passé  à l’état  de  droit,  est  en  har- 
monie avec  l’idée , le  but  et  la  nature  de  l’Église,  et  prouver  ^ 
par  la  que  ce  droit  est  tout  à la  fois,  dans  la  saine  acception 
des  mots,  naturel  et  rationnel  (.3). 

Mais  de  ces  trois  points  de  vue  aucun  ne  doit  être  envisage 
isolément.  11  est  sans  doute  indispensable  de  savoir  ce  qui 

(1)  Voyez,  sur  le  prctenilii  droit  ecclésiastique  naturel  le  nar9nr.ini.« 

(2)  Sous  ce  simple  rapport  la  tâche  de  la  «i  nce  s 

que  Bérardi  ait  pu  dire  avec  vérité  : üt  doctor  qu^Irir  riel  rer^r 
saluteris,  alibi  vero  tacere . atque.adsidere  tiLibTs.  .Zar  s Zd  S’ 
ment,  in  jus  ccclesiast.  univers.  j»waris,  viae  Loin- 

(.1)  Vide  u„l/er,  l.ehrbiicli  des  Kirclienrerhts,  § ut. 
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constitue,  j>our  le  temps  pniseiit , le  droit  en  vif;ucur  : ce 
point  est  essentiel  et  viUil;  il  a droit,  plus  (jue  tout  autre,  de 
lixer  les  repurds  de  la  science,  ftlais,  renfermé  dans  cette 
limite,  le  droit  ecclesiastique,  produit  nu  et  aride  dune 
étude  étranfïère  aux  procédés  de  la  science,  serait  relégué 
dans  le  domaine  de  la  mémoire,  et  ne  s'élèverait  plus  que 
par  la  sublimité  de  son  objet  au-dessus  de  l'art  mécanique 
nu  de  la  profession  manuelle.  I.e  droit,  comme  les  langues, 
est,  pour  la  génération  actuelle , le  legs  des  siixdcs.  Comme 
elles , il  s'est  élaboré  sous  l'action  du  temps,  et  en  a reçu  la 
forme  sous  laquelle  il  nous  apparaît  aujourd'hui.  11  a sa 
croissance  comme  la  plante,  et  de  même  que  dans  le  végétal 
le  germe  renferme  tout  ce  (}ui  devra  le  constituer  plus  tard, 
le  bouton , la  Heur  qui  doit  s'en  épanouir , de  même,  à cha- 
que période  du  temjjs , le  droit  u'est  que  l'évolution , le  dé- 
veloppement de  ce  qui  était  en  germe  à l'origine.  Ix  droit 
ecchisiastique  a ses  principales  racines  dans  les  lois  divines 
et  éternelles.  Emanation  de  l'Eglise , fondée  par  la  main  de 
Dieu  , il  est  entré  avec  elle  dans  l'iiistoire  et  s'y  est  parallè- 
lement dévelop|)é  avec  elle(l).  La  méthode  qui  a j)our  objet 
de  le  présenter  dans  ces  progrès  successifs,  s'appelle  méthode 
historique.  Le  passé  est  de  son  ressort  spécial.  Arrivée  au 
temps  présent , elle  se  combine  avec  une  autre  méthode, 
dite  méthode  pratique,  et  dont  l'objet  spécial  est  de  mettre 
sous  les  yeux  le  droit  actuellement  en  vigueur.  .Mais  rien  de 
moins  hisb)rique  que  la  méthode  de  a-s  prétendus  historiens, 
qui,  allant  arbitriiirement  se  placer  dans  une  j)ériodc  de  leur 
choix , et  signalant  l'éhit  législatif  de  cette  époque  connue 
le  seul  normal,  prétendent  y renfermer  le  droit  ecclésiasti- 
que tout  entier.  Procéder  ainsi,  c’est  eoupei  l’arbre  en  tron- 
çons (2).  Les  diverses  institutions  du  droit  ecclésiastique, 
encore  que  les  priueijK's  (jui  leur  servent  de  base  soient  in- 

(1)  Evang.  Mallh.,  XIII,  I3.  Voy.  aiiitsi  S.  Oregor.,  Homil.  29,  in  evang.,  n.  4 
(edit.  d.  Paris,  lom.  I,  p.  I»71).  — Bolgeni,  l’Episcopato,  p.  1,  n.  6t,  p.  120. 

(2)  Thomassin  , Vet.  et  nov.  eccl.  dise.  P.  I , lib.  I,  c.  48,  n.  17.  Consullins 
niiiil  fieri  a nobis  potest  qiiam  ut  nostras  semper  opiniones  et  voluntates,  iin- 
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variables,  se  montrent  néanmoins  sous  une  grande  variété  de  ! 
formes  ; la  primauté  du  |Ktpe,  par  exemple,  est  bien  toujours 
la  jjrimauté  ; mais,  à l’épocpie  du  premier  pape,  sa  manifes- 
tation extérieure  est  autre  qu'elle  ne  l’est  chez  le  258'  (1). 

Mais  ce  n’est  pas  assez,  pour  la  science,  d’avoir  détourné 
la  méthode  historique  de  cette  fausse  voie  et  de  l’avoir  asso- 
cié* avec  la  méthode  pratique  ; pour  aeeomj)lir  pleinement 
sa  tdche , elle  doit  montrer  que  le  droit  ecclésiasti({ue , diins 
son  développement  historique  et  dans  sa  forme  actuelle,  ne 
s’est  pas  éloigné  des  principes  fondamentaux  de  l’Église.  Tel 
est  l’objet  de  la  méthode  philosophitiue.  A elle  de  mettre  con- 
tinuellement en  lumière  ces  principes  et  de  s'en  servir,  si' 
l’on  ])euts’ex])rimer  ainsi,  comme  d’une  mesure  appliquée  à 
chaque  institut  du  droit  historique  et  du  droit  actuellement 
en  vigueur.  Cette  mesure  étcruellement  infaillible,  ce  ne  sont 
point  les  sjiéculations  de  l'homme  qui  en  arment  sa  raison  ; 
c’est  Dieu  même  qui  la  lui  met  à la  main.  üCuvre  de  la  sa-  ; 
gesse  et  de  la  [)uissance  divines,  l’Église  repose  sur  l’insonda- 
ble mystère  de  l'Incarnation;  nulle  intelligence  humaine  ne 
pouvait  imaginer  ce  mystère , nulle  {«usée  humaine  ne  jk)u- 
vait  enfanter  l'idée  de  cette  liglise.  Investie  des  pouvoirs  de  ■ 
Dieu,  gouvernée  par  les  lois  de  Dieu,  dépositaire  des  révéla- 
tions de  Dieu , il  n’y  a que  l'intelligence  illuminée  j)ar  le 
flambeau  de  scs  divines  révélations  qui  puisse  pénétrer  dans 
l'esprit  intérieur  de  l’Église , et  de  là,  dans  celui  de  sa  légis-  ’ 
lation.  Mais  pour  faire  usage  de  cette  mesure,  d'un  ordre 
tout  divin , il  faut  avoir  sous  la  main  l’objet  à mesurer , en 
d’autres  termes,  ce  qui  constitue  le  droit  historique  et  le  droit 
actuellement  en  vigueur.  Donc  il  n’est  pas  loisible  à la  mé- 
thode philosophique  de  s’abaudonuer  à ses  propres  inspira- 
tions , et  de  ne  prendre  conseil  que  d’elle-mème  pour  diriger 
sa  marche.  Sa  route  est  sévèrement  tracée. 

Ce  n’est  jkis  ainsi  que  l’a  toujours  entendu  l’esprit  humain. 

peimasqiie  aptemiis  ei  disciplina;,  quæ  in  universal!  viget  Eccicsia  eo  æro, 
quo  nos  siimmi  providentia  numinis  cullocavit. 

(1)  vide  Hurler,  Papst.  Innocene.  ni,  p.  «. 
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Souvent  il  lui  est  arrivé  de  s’arroger,  non-seulement  sur  le 
terrain  du  droit  en  général , mais  encore  dans  le  domaine  de 
' la  législation  de  l’Kglise,  la  faculté  de  s«i  frayer  lui-méme  sa 
voie , eu  dehoi-s  du  réel  et  du  positif,  et,  jMir  suite,  de  mettre 
au  jour  un  droit  ecclésiastique  de  sa  création,  qu'il  baptisait 
fastueusement  du  nom  de  droit  ecclésiastique  naturel  (1). 
Toutefois , nous  devons  faire  observer , à l’honneur  de  notre 
sürle,  que  l’on  est  assez  généralement  revenu  de  cette  singu- 
- Hère  aberration  (2). 

S V. 

2.  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  rapports  avec  d’autres 
sciences. 

Par  son  nom  seul , le  droit  ecclésiastique  se  trouve  immé- 
diatement en  face  de  deux  autres  sciences,  dans  une  position 
d’affinité  évidente,  je  veux  dire  la  théologie  et  la  jurispru- 
dence. Issu  de  la  théologie , il  lui  donne  la  main  et  marche 
constamment  à scs  côtés  ; de  là  le  nom  qu’on  lui  donne  de 
theologia  practica  ou  de  theologiarectrix  (.3).  J>a  théologie,  en 
effet,  embrasse  dans  son  enseignement  deux  objets  distincts  : 
le  dogme,  et  les  actes  qui  en  découlent.  Réglementateur  de 
tout  ce  qui  a rapport  à l'organi-sation  administrative  de  l'É- 
glise età  l’éducation  du  peuple  chrétien,  le  droit  ecclésiastique 
associe  son  action  à celle  de  la  théologie,  dans  le  cercle  de  la 
seconde  de  ses  attributions.  Ces  deux  sciences  ont  donc  entre 
elles  les  rapports  les  plus  intimes  ; quiconque  se  voue  à l’é- 
tude de  l’une , ne  saurait  se  dispenser  de  celle  de  l’autre. 
Tout  ce  qui  touche  au  rite,  aux  fonctions  sacrées,  aux  béné- 
fices, à la  juridiction  ecclésiastique,  se  trouve  déposé  dans 
le  trésor  précieux  des  saints  canons;  formulés  en  grand 

(1)  vide  Droste-HUtshoff , Grundsâtze  des  gemeinen  KirclienrecliU,  bd.  I, 
§X1I. 

(2)  Richter,  A.  a.  0.,p.  o. 

.(3)  Vide  Doiijat , Piænotiones,  p.  6,  — Devoti,  Comment,  in  jus  can.  uni- 
versale, t.  I,  p.  303. 
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nombre  dans  le  langage  même  des  livres  de  l’Ancien  et  du 
Nouveau  Testament , ces  augustes  décrets  jettent  une  vive 
Ininiérc  sur  une  foule  de  jiassagcs  de  la  sainte  Ecriture;  < 
ayant  |K)ur  objet  pruicipal  la  direction  des  fidèles  dans  la 
voie  du  salut  éternel,  ils  sont  ]]our  le  théologien  un  flam- 
beau lumineux,  et  un  guide  fidèle  dans  la  conduite  des  âmes 
qui  lui  sont  confiées.  Ajoutez  à cela  que  ces  saints  décrets 
renferinent  la  solution  d’une  multitude  de  cas  de  conscience 
et  de  questions  difficiles , et  vous  conclurez  sans  hésiter 
que  le  prêtre  ne  peut  qu’à  son  grand  détriment,  et  au  préju-  ■ 
dice  d’autrui,  rester  étranger  à la  connaissance  du  droit  ca- 
non (1).  Par  leur  union  intime  avec  la  doctrine  de  l’Église,  ' 
par  le  rôle  qu’elles  jouent  dans  la  réglementation  de  sa  puis- 
sance gouvernementale , par  les  nombreux  points  de  contact  ; 
qu’elles  ont  avec  la  dispeusation  des  choses  saintes , et  en 
particulier  des  sacrements,  les  lois  ecclésiastiques  s’imposent 
impérieusement  à ses  études  les  plus  consciencieuses  comme 
une  partie  essentielle  de  sa  vocation,  et  comme  moyeu  assuré  ’ 
de  jKisser  d’un  pas  ferme,  des  régions  de  la  tliéorie,  dans  celle 
de  la  vie  extérieure  et  positive. 

Fille  de  la  théologie,  la  jurisprudence  ecclésiastique  forme 
en  quelque  sorte  l’anneau  qui  unit  le  droit  séculier  avec 
l’Église.  lndé|)endaiument  de  cette  circonstance,  jwrticulière 
à l’Allemagne , que  la  plupart  des  recueils  de  droit  canon 
sont  reçus  comme  droit  commun , il  est  certain  que,  bien  an-  ‘ 
térieurement  à cet  état  de  choses,  les  princijies  fondamentaux 
de  la  législation  de  l’I'^lise  avaient  dû  devenir  dans  toutes  ! 
les  sociétés  chrétiennes  la  base  du  droit  public.  Le  droit  ca- 
non a donc  exercé  une  influence  considérable  non-seulement 
sur  l’éducation  chrétienne  des  jieuples,  mais  encore  sur  leur 
constitution  politique.  C’est  ce  qui  explique  la  haute  impor- 
tance que  l’empereur  Justinien  attachait  au  droit  canon.  11 
le  prenait  pour  base  de  ses  propres  prescriptions  et  enten- 

(1)  ville  C.  I,  D.  38(Conc.  Tulct.,  IV,  c.  20)  ; .Scient  snconlütcs  Scriptiiras  ' • 
sacras  et  canones,  et  omne  opus  eorum  in  pnrilicaliono  et  ilotlrina  consistai.  1 
— C.  IV  : Niilli  sacerdoli  liceat  oanones  ignorare. 
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dait , comme  il  8’ex|)rimîiit  lui-mèmc , « que  l’on  se  préoc- 
« cujkU  beaucoup  plus  de  l’obstTvation  des  lois  ecclésiasti- 
« ques  qui  iutéresseut  le  salut  éternel , que  de  celles  de  la 
« législatiüu  tem{)orelle  (I).  • De  là  le  grand  bunneur  dont 
le  droit  canon  fut  en  possession  de  jouir,  et  qui  lui  \alut 
ultérieuremeut , dans  les  plus  beaux  jours  de  la  splendeur 
scientilique  de  Bologne , d’étre  placé  à la  tête  des  sciences, 
C4)mnie  celle  de  toutes  la  plus  digne  d’enrichir  l'entendement 
humain  et  de  solliciter  ses  méditations.  Le  droit  canon  et  le 
droit  romain  étaient  enseignés  parallèlement , et  le  titre  de 
docteur  daus  l'un  et  l'autre  était  un  honneur  qui  élevait  aux 
plus  hautes  dignités  dans  la  carrière  des  professions  libéra- 
les. C’est  ainsi  que  les  deux  droits,  jus  pontifirium  eljmae- 
sareum , émanés  des  deux  puissances  placées  au  sommet  de 
la  cliréticnté , marchaient  d’un  pas  égal  en  se  donnant  la 
main,  et  étaient  considérés  comme  inséparablement  unis. 

Le  droit  canon  est , pour  une  tbule  de  points  jurispruden- 
tiels , une  base  nécessaire  d’appréciation , une  règle  sûre  de 
jugement.  Sous  ce  seul  aspect,  on  voit  quelle  est  son  impor- 
tance; mais  cette  imjM)rtance  nous  apparaîtra  bien  plus 
grande  encore,  si  nous  le  considérons  en  lui-même.  C’est  le 
droit  de  l’Église  ; à ce  titre  seul,  il  va  se  placer  à côté  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  avec  une  autorité  et  un  caractère 
de  supériorité  que  ne  peut  méconnaître  tout  juriste  qui  fait 
profession  d’être  enfant  de  l’Église.  D’aillcui-s,  qu’il  s’élève, 
aussi  haut  qu’il  voudra , par  la  théorie  et  la  prati<jue  du 
code  séculier,  dans  la  région  supérieure  du  droit , jamais  il 
n’atteindra  à la  hauteur  où  j)cut  le  eonduire  le  droit  canon . 
Sous  ce  rapport  encore,  il  se  convaincra  que  cette  science  est 
jKJur  lui  d’une  importance  souveraine  ; et  cependant , j>ar 
un  funeste  effet  des  malheurs  du  temps,  elle  a été  de  longues 
années  considérée , abandonnée  comme  superflue.  Ce  n’est 
guère  que  depuis  dix  ans  qu’on  a commencé  à la  réintégrer 

(1)  Novell.  83,  c.  I.  — Oporfeal  exaininari  secuiulum  sacras  el  (üvinas  ré- 
gulas, quas  etiam  nostræ  sequi  non  dedignantur  legrs, 
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dans  le  cercle  des  connaissances  utiles,  même  pour  le  juriste  ; 
mais  enfin  ou  se  remet  à la  cultiver,  et  il  y a lieu  d’espérer 
que  cette  intéressante  étude,  grâce  à l’importance  toujoura 
croissante  qu’elle  prend  depuis  quelques  années  parmi  les 
tiiéologiens,  acquerra  de  jour  en  jour  un  nouveau  dévelopiie- 
ment,  et  fera  refleurir  la  science  du  droit  ecclésiastique 
comme  dans  ses  plus  beaux  jours.  Qui  ne  héterait  de  tous  ses 
vœux  un  si  heureux  avenir’?  car,  hélas!  de  nos  jours  que  de 
conflits  déplorables  auraient  pu  être  évités  ou  abrégés  ; que 
de  com|)lications , restées  inextricables , auraient  été  pi’é^e- 
nues  ou  dénouées , si , tant  du  côté  des  tiiéologiens  que  de 
celui  des  jurisconsultes , le  droit  canon  n’avait  été  presque 
complètement  relégué  dans  l’oubli  ! Les  conjonctures  pré- 
sentes imposent  donc  aux  uns  et  aux  autres  l’obligation  in- 
dis|)ensable  de  se  livrer  avec  ardeur  à la  culture  d une  science 
(|ui  seule  pimt  fournir  la  solution  d’une  foule  de  questions 
palpitantes  d’actualité.  (Voyez  aussi  p.  20,  note  1.) 

S VI. 

3.  Det  sciences  auxiliaires  du  droit  ecclésiastique. 

De  ce  que  le  droit  ecclésiastique  est  pour  la  théologie  et  la 
jurisprudence  le  terme  moyen  qui  les  unit,  il  résulte  que 
l’étude  de  la  première  de  ces  deux  sciences  trouve  de  puis- 
sants auxiliaires  dans  les  différentes  branches  constitutives 
des  deux  autres.  Eu  première  ligne,  il  faut  placer  Vexèyêse 
tant  de  l’Ancien  que  du  Nouveau  Testament  et  la  théologie 
dogmatique  (l);  car  la  législation  de  l’Église  n’est  qu’un 
écoulement  de  sa  doctrine  ; les  canons  ne  sont  autre  chose, 
que  l’application  pratique  des  dogmes,  des  conséquences  des 
articles  de  foi.  De  là  ce  titre  premier  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX  : De  summa  Trinitate  et  de  fide  calliolica  (2).  De 

(1)  Liebermann,  Institut.  Ilieol.,  5.  Voit.  Moyant.,  1819. — Klee,  Katbolisclie 
<lo|imatik.,  3 bd.Mainz,  tSS.y. 

(2)  Pirking,  Jiiscan.,  I,  p.  11,  etc.—  Devoti,  Jus  can.  iiniv.,t.  Il,  p.  3. 
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m^nic  (loue  que  toute  exposition  du  droit  canon  qui  affecte- 
rait la  forme  d’un  traité  de  tlicolofpe  dop;matique  dévierait  de 
son  but  essentiel  et  serait  faussée  dans  son  caractère  propre, 
de  même  elle  ne  serait  plus  qu’une  nomenclature  aride  et 
nue,  si  chaque  institut  de  la  sainte  discipline  n’y  était  ratta- 
ché au  dogme,  qui  en  estl’àme  et  la  vie  (1).  Et  voilà  précisé- 
nieqt  où  se  révèle  la  méthode  philosophique,  vraiment  digne 
de  ce  nom.  flaml)eau  de  la  foi  constamment  à la  main, 
elle  illumine  de  son  indéfectible  clarté  toutes  les  parties  de 
ce  merveilleux  édifice  du  droit  ecclésiastique,  et  en  fait  res- 
plendir la  magnifique  ordonnance.  Elle  montre,  au  milieu  des 
vicis-situdes  des  événements  et  des  modifications  diverses  du 
droit  dans  sa  forme  extérieure,  le  dogme  toujours  le  même, 
toujours  immuable. 

Il  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  di- 
verses modifications  du  droit.  Ici , une  autre  branche  des 
sciences  théologiques  vient  nous  tendre  la  main  : c’est  l’his- 
toire ecclésiastique  (2). 

Le  droit  ecclésiastique  a naturellement  suivi  dans  son 
évolution  historique  un  mouvement  parallèle  à celui  des  évé- 
nements à travers  lesquels  l’Église,  ce  royaume  de  Dieu  sur 
la  terre,  a poursuivi  et  poursuit  incessamment  sa  marche 
vers  l’éternité,  son  terme  final.  L’influence  de  ces  événements 
sur  l'Église , et  plus  encore  l'influence  de  l’Église  sur  ces 

(1)  eVst  poniqiioi  Bérardi  a pu  «lire  avec  raison  : Dicere  soles,  enm  qui  in- 
salutata  cannmim  disciplina  tlieologus,  aiit  qui  insaliitata  llieologia  canonnm 
magister  audit,  non  tlieolugiam  aut  canonum  disciplinam,  sed  llieologiæ  vel  ca- 
iionniu  disciplina;  dimidium  possidere.  Comment,  in  jus  eccl.,  præf-,  p.  13. 

(2)  drs.  Baronius,  Annales  ecclesiast.  a Cliristonato  ad  ann.  1198,  ouvrage 
derit  principalement  contre  les  ceiiliiriateurs  de  Magdebonrg  (EccleSiastica  liis- 
toria  seciiudnm  singulas  centurias  cungesta  per  aliquol  slurliosos  et  plus  viros 
in  nrbcXIagdebnig.,  Basileœ,  1359, 13  tom.).— A’a/atii  AZarniidei^Historiaec- 
clesiast.,  Paris.,  IGU9. — Séb.  de  Tillemonl,  Mcmoire.s  [lour  servir  à l’bistoire  ec- 
clésiastique, Paris,  1093.  — Fleury,  Histoire  ecclésiast.,  Paris,  1091.  — Casp. 
Saccarelli,  Hislor.  eccles.  per  annos  digesta  variisrpie  observationibiis  illus- 
trata,  Rome,  1771. — Fr.  Léop.  Craf.  :«  Slolberg,  Cescbiclile  der  Religion  Jesii, 
15  bd.,  Hamb.,  ISOri. — VüHmyer,  I.elirbudi  der  Kirclien  geschiclile,  2 bd., 
Regmob.,  1838. 
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mêmes  événementh',  voilà  ce  que  rhistoiic  cccicisiastique  doit 
mettre  vivement  en  lumière.  Les  différents  états  sous  lesquels 
l’Église  se  montre  à nos  regards  dans  les  temps  anciens,  les 
institutions  dont  elle  s’entoure,  méritent,  comme  première 
expression  de  sa  vie,  de  fixer  l’attention  d’une  manière  toute 
particulière.  Aussi  avec  quel  amour,  avec  quelle  tendre  [êété 
la  science  ne  s’est-elle  pas  appliquée  à recueillir  les  docu- 
ments relatifs  à ces  antiques  institutions,  et  à faire  de  l’intel- 
ligence des  monuments  et  des  inscriptions  qui  sont  parve- 
nues jusqu’à  nous  à travers  les  ruines  des  âges  l’objet  de  ses 
recherches  et  de  ses  études  les  plus  consciencieuses.  Le  droit 
de  l’Église  trouve  donc,  ainsi  que  la  théologie,  dans  l’arcftéo- 
lo(jie  ecclésiastique,  un  utile  auxiliaire  qui  lui  ouvre  un  tré- 
sor abondant  de  précieux  matériaux  pour  l’explication  et 
l'entente  d’une  foule  d’instituts  (1). 

Aux  sciences  tliéologiques  que  nous  venons  d’indiquer,  il 
faut  en  ajouter  beaucoup  d’autres  encore,  du  même  ordre,  et 
qui  peuvent  être  également  d’un  grand  secours  dans  l’étude 
du  droit  canonique.  Nous  signalerons  notamment  la  gto- 
graphie,  la  statistique  (2),  la  chronologie  (.3)  et  la  diplo- 
matique (4),  prises  au  point  de  vue  de  l’%lise,  c’est-à-dire 
considérées  comme  sciences  ecclésiastiques. 

Le  droit  canon,  dans  son  développement  historique,  s’est 
trouvé  nécessairement  en  nombreux  points  de  contact  avec  ^ 
d’autres  droits.  L’Ancien  Testament  n’était  que  le  prélude  du  \ 
Nouveau  ; la  synagogue  n’était  que.  le  précurseur  de  l’Église, 
et  Jésus-Christ  est  venu,  non  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  en 


(I)  Ponsio,  A.  a.  O.,  cap.  (l,  p.  72.  — Bingham,  Origines  sive  aniiqiiilales 
ecclesiasticæ — Thom.  M.  Mamaixhi,  Origines  et  anliqiiilates  clirislianæ. 

(2\  Doujat,  Prænot.,  lib.  S,  cap.  IG,  pag.  469.  — C.  a.  S.  Paolo,  üeograpliia 
sacra.  Paris,  1641.  — Holl,  Slalislica  Ecdeslæ  Gerinanica;. 

'(3)  Doujat,  A.  a.  O.,  cap.  17,  p.  471.  — Dont  J.  Clément,  l’Art  Je  vJriiier 

Ira  dates,  4'  édit.  Pari.s,  1819 Un  ouvrage  très-in teressant  sur  cet  objet,  c'est 

le  livre  de  Hanipson  intitulé  ' Medii  ævi  calendarium,  etc.,  Londres,  184i,  2 vol. 

(4)  Sur  cet  objet  on  peut  consulter  avec  fruit  Mabillon,  Toustain  et  Schôn- 
mann  , ainsi  que  l’ouvrage  de  l’auteur  , Deutsche  Rcichs  — und  Redits  ge- 
scliicbte,  a.  a.  O.,  n.  r*. 
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consommer  l’accomplissement.  Une  partie  des  prescriptions 
de  la  loi  ancienne  doit  donc  se  reproduire  dans  la  noiiYelle 
alliance,  et  conséquemment  la  connaissance  du  droit  judaï- 
que, dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  devient  indispen- 
siible  pour  l'intelligenee  exacte  du  droit  ecclésiastique. 

D'autre  part,  ce  même  droit  ecclésiastique  dut  subir  t^a- 
lement  une  grande  influence  de  la  part  des  différents  droits 
en  vigueur  chez  les  peuples  nu  milieu  desquels  il  était  appelé, 
il  se  développer.  Ici  vient  naturellement  se  placer,  en  pre- 
mière ligne,  le  droit  romain.  C'est  au  sein  de  l’empire  romain 
que  l'Église  a été  fondée,  de  là  qu’elle  a ])ris  son  essor  pour 
se  répandre  sur  toute  la  surface  du  globe  et  le  conquérir  au 
' royaume  du  ciel , cependant  que,  de  son  cété,  la  Rome  du 
I temps  s'efforcait  de  l'embrasser  tout  entier  dans  sa  domina- 
I tion  terrestre.  Ainsi,  à l’origine,  les  principes  du  droit  en 
l vigueur  dans  l’empire  ont  dû  exercer  une  action  considérable 
sur  le  droit  ecclésiastique,  et  concourir,  pour  une  part  nota- 
ble, à lui  imprimer  sa  forme,  liltérieurement,  cette  action  ne 
lit  que  s’accroître  par  l’étude  simultanée  des  deux  droits,  et 
jwr  l'union  intime  qui  résultait  entre  eux  de  la  théorie  jdes 
deux  glaives.  Par  ces  motifs,  il  faut  considérer  la  connais- 
sance du  droit  romain  comme  l’un  des  princi|)aux  auxiliaires 
à s’adjoindre  dans  la  culture  du  droit  canonique.  Si,  à une 
certaine  éimque,  nous  voyons  l’Église  en  faire  pour  les  clercs 
un  objet  d'interdiction,  c'est  que  grand  nombre  d'entre 
eux,  séduits  par  l’intérêt  de  cette  étude,  s’y  renfermaient 
exclusivement,  au  grand  préjudice  de  leurs  obligations  clé- 
ricales. 

Ce  que  nous  disons  du  droit  romain,  nous  pouvons  le  dire, 
par  les  mêmes  raisons  et  sous  les  mêmes  rapports,  dans  une 
certaine  proportion,  du  droit  germanique.  11  en  est  de  même 
^ de  l’Iiistoire  des  races  qui  sont  régies  parce  droit.  Mais  disons 
I sommairement  que , pour  quiconque  veut  s’élever  à une  ccr- 
1 taine  hauteur  dans  l’intelligence  du  plus  grand  phénomène 
! qui  nous  apparaisse  dans  l’histoire  du  genre  humain,  je  veux 
* dire  l’Église  et  sa  merveilleuse  constitution;  que,  pour  qui- 
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conque  veut  avoir  le  sens  des  institutions  fondées  par  ses  lois, 
en  vertu  de  sa  mission  divine,  il  y a nécessité  indispensable 
de  se  familiariser  avec  r/iismtVe  universelle.  Inutile  d’ajouter 
(lu'il  est  aussi  impossible  de  se  passer  de  la  linguistique.  Tout 
au  moins  est-il  de  rigoureuse  nécessité , pour  une  étude  ap- 
profondie du  droit  ecclésiastique , de  posséder  les  langues 
grecque  et  latine.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  dans 
leur  constitution  classique , U faut  encoi*e  les  comprendre 
sous  la  forme  quelles  présentent  au  moyen  âge  (1). 

§ VII. 

4.  De  la  liUéralure  du  droit  eedésiastique. 

Malgré  l’état  d’abandon  presque  complet  où  l’avtdt  ré- 
duite, pendant  de  longues  années,  le  discrédit  inexpliciible 
dont  nous  avons  parlé,  la  science  du  droit  canon,  néanmoins, 
grâce  à la  faveur  immense  dont  elle  avait  joui  jusque  vers  le 
déclin  du  siècle  dernier,  se  présente  environnée  d’un  nom- 
breux et  puissant  cortège  d'auxiliaires  littéraires.  Nulle  par- 
tie de  l’Europe  catholique  qui  n’ait  fourni  son  contingent  ; 
nulle,  par  conséquent,  où  l’on  puisse  se  livrer  fructueuse- 
ment à l’étude  qui  nous  occupe,  sans  sortir  de  son  temps  et 
de  son  pays,  pour  aller  puiser  aux  sources  du  passé  et  dans 
les  travaux  scientifiques  des  étrangers.  Sans  aucun  doute,  ces 
livres  antiques,  et  notamment  les  commentaires  des  Décréta- 
les, ne  présentent  pas  une  lecture  fort  attrayante  ; mais  pour 
(jiii  veut  obtenir,  sur  une  ([uestion  de  droit  déterminée,  une 
réponse  exacte  et  satisfaisante,  il  n’y  a pas  liberté  d’option. 

Le  tal)leau  que  nous  allons  présenter  n’a  pas  la  prétention 
d’ètre  complet,  et  il  serait  de  peu  d’utilité  qu’il  le  fût.  Nous 
nous  sommes  proposé  uniquement  d’indiquer  les  œuvres 
capitales,  aux  différents  points  de  vue  de  la  science. 

A ceux  qui  tiendraient  à avoir  une  liste  complète,  nous 


(I)  Voyez  l’oiivrogc  de  l'aiiieiir  déjà  indiqué  dans  la  note  précédente. 
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indiquerons  spédolcment  les  ouvrages  plaeés  en  tète  du  eata- 
logue,  sous  le  titre  d’œuvres  bibliographiques. 

A.  Œuvres-,  bibliographiques. 

Jos.  Ant.  a lï/c(/grcr,  Bibliotheca  juris  canonici.  Vindob.  (7G1- 
62.  2 vol.  in-8“. 

Ang.  Fontana,  Amphitheatrum  legale.  Pavra.  1688,  in-fol. 
Mart.  Lipenii  Bibliotheca  realisjuridlca.  Lips.  1757, 2 1.  in-fol. 
Supplémenta  et  eraendationes  coll.  F.  A.  Scholl.  Lips.  1775,  2 
tom.  in-fol. 

M.  Camus,  Lettres  sur  la  profession  d’avocat.  4°  édit.  Paris, 
1818,  2 vol.  in-8°. 

©dtictter,  ber  juriflifé^en fiitrratur.  SBb.  1.  ®rimmo, 

1840. 

B.  Ouvrages  introductifs. 

Joann.  Dovjat,  Prœnotionum  canonicarum  libri  V.  Paris, 
1687,  in-4“,  bann  Sfterê  Venet.  1762  (ed.  6"),  fermer  cur.  Schott. 
Mitav.  et  Lips.,  1776-1779,  2 vol.  in-8“. 

Hun.  Plettemberg,  lutroductio  ad  jus  canonicum.  Hildes. 
1692. 

J.  C.  Flœrcke,  Prænotionesjurisprudentiæ  ecclesiasticæ. 

F.  X.  Zech,  Præcognita  jur.  can.  ad  Germanise  catholicæ  usum 
et  principia  accommodata.  Ingolst.  1747,  1766,  in-8«. 

/.  A.  a Riegger,  Piolegoraena  ad  jus  ecclesiasticum.  Vind. 
1764. 

Ign.  Maher,  Introductionis  iii  jurisprudentiam  ecclesiasticam 
positivam  Germanorum  Pars  I,  sive  Præcognita.  Bamb.  1770. 

G.  S.  Lakics,  Præcognita  juris  ecclesiastici  universi.  Vienn. 
1775. 

Chr.  F.  Gluck,  Præcognita  uberiora  universœ  jurisprudentiæ 
ecclesiasticæ  positivæ  Germanorum.  Hal.  1786.  (SSergl.  Sidell, 
beS  Æirt^enretlttS.  Sb.  I.  (Sint.  <S.  XOXIII). 

J.  Ponsto,  Jus  canon.  Juxta  nativam  ejus  faciem.  Falgin.  1794. 
Vol. 

(Sor6.  ©ârtner,  (ginleitung  in  baêgemeine  unb beutft^e  Jlird^en . 
re^t.  31ug66.  1817. 
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C.  Histoire  des  sources, 

Gerh,  v.  Mastiicht,  Historia  juris  ecclesiastici  et  pontiflcii. 
Duisb.  1676,  cdit.  Thomasius.  Hal.  1709,  1719.  SScrgt.  J.Fonta- 
nini  Præf.  ad.  J.  a Turrecremata  Grat.  Decr.  p.  IX. 

3.  ®.  Sîcrtfc^,  .Sîuvjc  J&ifiovic  bcê  îanonifc^en  uni)  jîirc^enrcÉ^tS. 
Sreêl.  1753.  8. 

Ign.  Mulzer,  Historia  legum  ecclesiasticaruni  positivarum,  qui- 
busin  Germania  utimur.  Bamb.  1772,  in-8“. 

Doujat,  Histoire  du  droit  canonique.  Paris,  1677,  in-8°. 

3.  SPÎ.  SPid)Iet,  ©cfc^id^te  Bon  bcm  Urfpvung , gortgangunb  ber- 
maligcn  bcê  geifltit^m  SRcc^tê  in  îat^otift^cn  Sünbfvn.  lUm, 

177.3. 

£.  îim.  B.  ©putter,  ©cfd^id^te  bca  ïononifd^cn  9led^(8  biâ  auf 
bie  beâ  falfdien  3ftbot.  .§alle,  1776.  ÎDJit  3ufâ^cn  Bermc^rt  in 
bon  crflcn  iSonbe  feiner  ©d^iriften,  ^^crouëgegeb.  Bon  SBâd^ter.  ©tnttg. 
1827. 

®effen  SSortefungen  ûber  baê  îanonifd^e  9led^t  (ebenbaf.  S9b.  3). 
æergl.  SBidelI,  ®ef(ti.  b.  Jtirctienrec^tS.  *8b.  1.  ©inl.  ©.  XXXIII. 

3.  3-  Sang,  Sicupere  lîirc^enred^tâgcf(^itt)tc , audp  u.  b.  î.  ®e= 
fdpidptc  unb  3nflitutionen  beê  îat^ol.  u.  prot.  Jîiri^cnrc^ta.  Î^I.  1. 
îübingen,  1827.  SOergl.  93i(f  cil  a.  a.  D. 

3.  2B.  aSitfelt,  ®cfc^ic^te  beê  .Rird^fnre^tâ.  1.  S8b.  ©iepen, 
1843. 

D.  Histoire  de  la  discipline. 

Lud.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  i’Église. 
Lyon,  1678.  Paris,  1725,  3 tom.  in-fol.  — Vêtus  et  nova  Ecclesiæ 
disciplina  circa  bénéficia.  Paris,  1Ô88.  Magont.  1787,  9 vol.  in-4°. 
Scrgl  3Kat  ter,  Seprbudi;  6.  9. 

de  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Paris,  1641, 
in-fol.  ed.  Baluze.  Paris,  1663,  in-fol.  ed.  J.  U.  Bochtner, 
Francof. , 1708,  in-fol.  Bamb.  1788,  6 vol.  in-4“.  — SSergl.  (Bol- 
geni)  L’Episcopato.  P.  II.  App.  2,  p.  53â  sqq.,  p.  545. 

L.  Ellies  du  Pin,  De  antiqua  Ecclesiæ  disciplina  dissertationes 
bistoricæ.  Paris,  i686,in-4°.  Mogunt.  et  Francof.  1788, in-4”. — 
Quam  probe  semel  iterumque  vir  doctus  principiis  Protestantium, 
hoc  est,  veritati  accedit  ! dit  de  cet  écrivain  Job  Teid,  son  bio- 
graphe protestant. 
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Th.  Ruppreckl,  Notæ  liistoricœ  in  universum  jus  canon.  Venct. 
1764,  iu-fol. 

E.  Histoire  de  la  littérature  du  droit  ecclésiastique. 

G.  Panziroli,  De  Claris  legum  uiterpretibus  libil  quatuor,  Ve- 
nd. 16S7.  Lips.  1721,  in-4“. 

M.  Sorti,  De  Claris  ardiigymnasii  Bononicnsis  prufessoribus  a 
sæculo  XI  usque  ad  sæe.  XIV.  Tom.  I.  P.  I.  Bonon.  1769.  P.  II. 
1772. 

5.  ®.  ».  @a»ign»,  ©rfc^.  b.  rôm.  Oîtc^lê  im  üllittflaltcr.  !0b.  3. 

«a».  17. 

F.  Traités  ex  profcsso  du  droit  ecclésiastique. 

Aug.  Barbosa,  Juris  universalis  eccicsiasttci  libri  1res.  Lngd. 
1660,  in-fol. 

E.  Gonzalez  Telles,  Conimentaria  perpétua  in  decret.  Gre- 
gorii  IX.  Venet,  1699.  Lugd.  1713.4  vol.  in-fol. 

Prosp.  Fagrumi,  Jus  canonicum,  sive  Commeutaria  absolütis- 
sima  in  V libros  Decretalium.  Boni.  1639.  Colon.  Agripp.  1681, 

5 vol.  in-fol. 

Lud.  Engel,  CoUegium  universl  juris canonici.  Salisb.  Ed.  XV,  ' 
1770,  3 vol.  in-4". 

Jo.  Cabassutius,  Theoria  et  praxis  juris  canonici.  Lugd.  1679. 
Paris,  1703. 

Emr.  Pirhing,  Jus  canonicum.  Dilling.  1675,  5 vol.  in-fol.  Ed. 
nov.  Venet.  1727,  in-fol. 

Zeg.  Bern.  v.  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum.  Col. 
Agripp.  1702,  in-fol.  Mogunt.  1791 , 3 vol.  in-4“.  (iBcrgl.  Devoti, 
Jur.  canon,  univ.  libr.  5 , præf.  p.  l.X.  — Kempeners  , Diss.  de 
Bom.  Pontif.  prira.  p.  23.  u.  ff.) 

Anact.  /fe///e«<Me/,  Jus  canonicum  universum  Juxta  titulos  li- 
brorum  V Decietnlium.  Venet.  1704.  3 vol.  in-fol.  Ingolst.  1743. 

6 vol.  Rom.  1829.  3 vol.  in-fol. 

Jae.  Wiestnrr,  Institut,  canon.,  sivc  Jus  ecclesiasticum  ad  De- 
cret. Gregor.  IX  libros  quinque.  Monach.  170S,  5 vol.  in-4". 

Fr.  ScAmfer,  Jurisp!'udentiacanonico-civilis,scu  Jus  canonicum 
universum  juxta  libr.  V Decret.  Salisb.  1716.  Aven.  1738, 3 v.in-foL 
P.  Gibert,  Corpus  juris  canon,  per  régulas  naturali  ordine  di- 
gestas.  Col.  Allobr.  1725,  3 vol.  in-fol. 
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F. Sohmalzgrueber,iüst<x\es.  universale. iDgotet.  1T26, 3voI, 
in-fol. 

PL  Boeckhn,  Commentarius  in  jus  canon,  universura.  Salisb. 
1739.  Paris,  1776,  3 tom.  in-fol. 

NicoL  Rodrigues  Fermosini,  Tractatus  (Opéra  omnia).  Colon. 
Âllobr.  1741,  14  vol.  in-fol. 

C.  Berardi,  Comroentaria  in  jns  ecclesiasticum  universum.  Ang. 
Taurin.  17G6 , 4 vol.  in-4°.  Venet.  1778,  3 vol.  in-4®. 

Ubaldo  Giraldi,  Expositio  juris  pontificiijuxta  recentiorem  Ec- 
cleslædisciplinam.  Bom.  1769,  3 vol.  in-fol.  Edit.  nov.  Bom.  1829. 

Greg.  Zallwein,  Priacipia  juris  ecciesiastici  u&iversalis  et  par- 
tlcularis  Germ.  Aug.  Vind.  1781, 5 vol,  in-4“.  1831,  S vol.  in-8”. 

Jo.  Devait,  Juris  canonici  univers!  libri  qninque.  Tom.  I.  Bom. 
1803.  Tom.  li,  1804.  Tom.  III,  1815.  Ed.  nov.  1827. 

5inbr.  gren,  Jlritift(»et  gcinmnilar  ÜÈ«  ba8  Jltr^cnrc^t  mit 
g»vtft|ung  ».  2tf  Ütufl.  Jll|ingen,  1823 — 26.  5 

G.  Abrégés. 

1.  AliTEUBS  CATHOLIQUES. 

J.  P.  Lancelottus,  Institutiones  juris  canonici,  quibus  jus  pon- 
tificium  singulari  inethodo  libris  quatuor  comprehenditur.  Perus. 
1563,  in-4“. 

E Ant.  Augustinus,  Epitome  juris  pontiflcii  veteris.  Tarrac.  1586, 
in-fol.  Bom.  1614.  Paris,  1641, 2 vol.  in-fol.  (Oper.  omn.  tom.  V, 
VI.) 

Fr.  de  Raye,  Juris  canonici  institutiones  ad  ecelcsiarum  galli- 
carum  statum  accommodati.  Paris.  1681,  in-12.  Lips.  1722,  in-8®. 

CL  Fleury,  Institution  an  droit  ecclésiastique.  Paris,  1677- 
1688.  Institutiones  juris  ecciesiastici  lat.  redd.  et  cum  animad- 
\cn.J . H.  Bœhmeri,  cà.Gruber.  Lips.  1724.Francof.  1759^  in-8". 

H.  Canisiu.i,  Summa  juris  canonici.  Herbip.  1707,  in-8". 

P Rem.  Maschat,  Instit.  jur.  canon.,  auctæ  et  illustr.  ab  Ubaldo 
Giraldi.  Bom.  1757,  2 vol.  in-4®. 

P:  J.  a Riegger,  Institutiones  juris  ecciesiastici.  P.  1.  Vindob. 
1678-72.  Ed.  nov.,  1780. 

Peir.A.  DanielU,  lastitutiones  eanonicie,  civiles  et  criminales. 
Bom.  1767.  4 vol.  in-4“.  , 

Gagliardi,  Instit.  jur.  canon.  Neap.  1766,  4 vol.  in-4". 
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F.  M.  Gasparo,  Instit.jor.  canon.  Bom.  1702.2  vol.  in-4“. 
f Jan.  Virtc.  Gravinœ  Instit.  jur.  canon.  Aug.  Par.  1742. 

J.  A.  a Rieggcr,  Elementa  juris  ecdesiastici . Vindob.  1774. 
2 tom.  in-8“. 

Ant.  Schmidt,  Institutiones  juris  ecdesiastici.  Heidelb.  i7îo, 
Bamb.  1780,  2 vol.  in-8". 

J.  Zaltinger,  Institutiones  juris  naturalis  et  ecdesiastici.  Aug. 
178G,  in-8". 

Vinc.  Lupoli,  Juris  ecdesiastici  prælectioncs.  Neap.  1787, 
4 vol.  in-8”. 

Phil.  Hedderich,  Elementa  juris  canonici.  Bonn.  1778. 

Jo.  Devoti,  Institutiones  canonicæ.  Rom.  1781,  4 vol.  in-8°. 
Ed.  5°,  1818.  Gand.  1836,  3 vol.  in-8". 

Maur.  de  Schenhl,  Institutiones  juris  ecdesiastici.  Landish. 
1790.  Ed.  10*.  Ed.  Scheill.  1830 , 2 tom.  ln-8“. 

J.  A.  Sauter,  Fundamenta  juris  ecdesiastici  catholicorum. 
RotW.  1805.  Ed.  3j,  1825,  2 vol.  in-8". 

A.  Gambsjœger,  Jus ecc\esiastic\im.  Heidelb.  1815.  2 tom.  io-S”. 
Serb.  SBoIter,  teS  Jtir(Çcnrc^tê  oKcr  (^rifUi^cn  ®on= 

fffjionen.  33onn,  1822.  9tc -Sluflage.  1842.  3n8  Çranjôfifd^c  übcrfe|t 
bon  J.  de  Rocquemont.  IRaviê,  1841. 

©fb.  IBrcnbel,  .Çanbbut^  brê  lot^olifc^m  unb  brotf(lantifb^en 
Jtirb^ienrer^tê.  aSamb.  1823.  3tc  ‘Aufl.  1839.  3 33be. 

(S.  SI.  b.  ®roftf  :*&uIê^off , @runbfâ§e  beâ  gtmeintn  JUn^cn 
rrb^tS.  2tf  Slufl.  HWünflcr,  1832 — 35.  2 Sbe. 

2.  ®i|Icr,  J&onbbud^  beê  gcmcinenunb  prtu^.  JIii'd;enrt^t8  ber 
Jtat^olifdjim  unb  ©bangelif^en.  Srrêlau,  1841.  2 23bc. 

2.  Auteurs  protestants. 

G.  L.  Bœhmer,  Principia  juris  canonici.  Edit  7*,  cur.  Schœ- 
nemann.  Gott  1802. 

@.  b.  ffiiefe,  ©ninbfü^e  beS  Jlirb^cnrec^tê.  5te  2luêg.-b.  Jliau  t. 
®ôtt.  1826.  8. 

©^ntnlj,  J&onbbuc^  bcS  fanonifd;m  9led;tâ.  3tc  îlufl.  SBcrI. 
1834.  8. 

St.  (Sit^^oin,  ®nmbfâ^(  bcê  ,$tiTd^rnrtd^t8  ber  fat^oIif(!^en  unb 
ebangelifÉ^en  SReligionêbart^ei  in  ®eutf(!^Ianb.  ®ôtt.  1831 — 33.  2 
aSbe.  8.  - 
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3.  3t.  ».  ®rotmon,  ®nmbfâ|tbeê  aOgemeinMi  unb 

)>r«)t«fiantif<;^enÆii(^mrec^tê.  gianff.  1832.  8. 

8t.  S.  SRid^tcr , ïe^rbu^  bfê  fat^olif^eit  unb  eoangflift^en  Hit; 
d)cnrcc^tê.  Scipj.  1841.  8.  2te  8lufl.  1844.  ((Siti  ®etf,  reric^fê  al« 
fine  burd^iauS  crfreulii^e  ®rfb^|einung  ju  bejeiü^nen  ifl.) 

II.  Ouvrages  des  diverses  nations. 

1.  Espagne; 

Gundisalva  de  Suarez  de  Paz,  Pi  axis  ecclesiastica  et  sccalaris 
apud  Hispanos.  Olmeti,  1592. 

2.  Fbance  : 

Lois  ecclésiastiques  de  France , par  L.  de  Héricourt.  Paris, 
1719.  Ed.  iiouv.,  1771  (par  Pinauli),  in-fol. 

Code  ecclésiastique  français  d’après  les  lois  eeclésiastiques  de 
Héricourt,  par  M.  Henrion.  2'  édition.  Paris,  1829,  2 vol.  ln-8“. 

L.  Dubois,  Maximes  du  droit  canonique  deFranee;  les  notes 
de  Denis  Simon.  Paris,  1681  u.  ôfter.  2 vol.  in-12. 

(DuBoullay),  Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  français. 
Paris,  1738,  1740,  2 vol.  in-12.  Lond.  1750,  3 vol.  in-12. 

{lilou),  Elementa  juris  eanonici  ad  jurisprudentiam  comitatus 
Burgundiæ  aliorumque  regni  provinciarum  accommodata.  Ve- 
sunt.  1784 , in-8“. 

3.  Autbichk: 

@.  SRec^berger,  .§anb6ut^  bfê  Sfierrei^tif^en  Jîird^enreé^tê.  Seips. 
1807.  3tf3tuft.  1816,  2 58be.  8. 

iyiM<f.,Enchiridion  juris  ecclesiastici  austriaci.  Ibid.,  1809.  Ed. 
in-4“.  1824,  2 tom.  in-8". 

3t.  SB.  ©uficnnann,  Dcjlcircic^iift^ca  lîiré^enred^it.  ®im,  1807, 
2te  3tufl.  1812.  3 Sbc.  8. 

Nie.  Cherier , Enchiridion  juris  ecclesiastici.  Ed.  2”.  Pesth, 
1839,  2 tom.  in-8°. 

4.  Pbusse: 

■§.  S.  3accbfon,  ®efc^ib()te  ber  Ciuellen  beS  JUrd^enreb^té  beS 
preug.  Staatê.  (Srficr  î^t.  in  2 S8be.  JlÔnigêb.  1837—39.  8. 

@.  5t.  a a 8 P e P r e 8 , ®ef^i(^te  unb  t>eutige  aSerfflffung  ber  îa- 
t^olifc^en  Hirc^e  Breufenê.  Î^I.  I,  J^alle,  1840.  8.' 

®.  3t.  æietiÇ,  .^anbbu^bea  preu^iff^en 4lir(i(>fnreé()t«.  2te3tu«g. 
fifipj.  1831.  8. 
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0.  Bi.TIKBB;  ' ' 

®.  3t.  Orünkler,  3)o8  im  Jlôntgrrie^e Saorert  gflttnie  fat^otifc^ 
unfe  Æirt^rntf^t.  Slârnb.  1839.  8. 

6.  PbOVLMCBS  ECCLÉBI4STIQDBS  DU  HaUT-RhIN  ; 

3.  Congncr,  îDarjifllung  b«  9l»^fâSfr^âltnl|Te  ter  93if(i^ôfe  in  ter 
oBerr^emifi^fn  Hire^entrooinj.  îübingcn,  1840.  SSergl.  -èiltor.  tjolit. 
33((itter.  33t.  6.  <$.  47  u.  f- 

I.  Répertoires. 

h.  Ferraris , Prorata  bibliotheca  canonica  in  novem  toraos  dis- 
trrbuta.  Nov.  ed.  Rora.  1784 — 90,  9 vol.  in-4‘’. 

Gui  de  Rousseau  de  ta  Courbe.,  Recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique. Paris,  1748.  55.  71,in-fû|. 

IMirand  de  Uaillane,  Dictionnaire  canonique.  Avigoj  1761. 
Lyon,  1770.  in..4  vol.  in-4“.  1776, 5 vo|,  in-4“.  1786,  6 vol.  in-8". 

3t  ntr.  SDiüIIeï  , Serifon  teâ  JlirÉ^enred^tê  mit  ter  rpiuifc^-fat^o: 
lift^en  liturgie.  3te3lup.  3Sùr5b.  1841.  5 S3te.  8. 

K.  Recueils  de  Traités. 


Tractatus  ex  variis  juris  Interpretibus  collecti.  Lugd.  1549,  18 
vol.  in-fol. 

Tractatus  univers!  juris.  Venet.  1584.  29  vol.  in-fol”. 

J.  Th.  de  Roccaberti , Bibliotheca  maxira»  pontificia.  Roroæ, 
1695,  21  vol.  in-fol. 

G.  Meermann,  Novus  Thésaurus  jurjs  civilis  et  canonici.  Ha- 
gœ,  1751,  7 vol.  in-fol. 

Schmidt,  Thésaurus  juris  ecclesiastici.  Heidelb.  1772, 
7 vol.in-4“. 

A . Gratz,  Nova  collectio  dissertationura  selectarum  in  jus  eccle' 
siasticum  potiss.  gerraanicum.  Tora.  I.  Mogunt.  1829,  in-8“.  (8tu^ 
«nier  tem  Titcl  ! Contiuuatio  Thesauri  jur.  eccl.) 

L.  Publications  périodiques. 

9t.  e.  3Be(^,  ülrt^iB  ter  .Rir^ente(^t8iBijTenfd;aft.  93t.  1.  2 
gronff.  1831.  93t.  3.  4.  Dffenb.  1832.  93t.  5.  ®armfiatt,  1835.  8. 
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S.  ï i))>)ert , «nnalfit  6râ  fat^clifc^cn  , V'rotefiautift^fii  unb  jü- 
iîird)enrf(^tà.  >èeft  1 — 4.  Sranff.  1831  u.  f.  8. 

Seig,  3eU|'d?rift  für  HiïC^mrc(^t  un®  SJlajioraU^eologie.  Otegenêb. 

IH42  (biâ  ic§t  2 SBSe.).  8. 

S Viu. 

5.  Des  systèmes  du  droit  ecclésiastique. 

T/ordonnance  adoptée  par  Grégoire  TX  dans  les  cinq  livres 
de  sa  CoJleclio7i  des  Décrétales  semjjlait  avoir  donné  à la 
systématisation  du  droit  ecclésiastique  sa  forme  définitive, 
l ^mbrassant  tout  le  corps  des  matières  sous  ces  cinq  chefs  prin- 
cipaux : jttdex,  judicium,  clerus,  conuubia,  crimeu,  elle  pré- 
tendait les  distribuer  dans  leur  ordre  naturel.  Ce  système,  en 
effet,  fut  pendant  longtemps  en  possession  de  tracer  le  plan 
obligé  de  tous  les  cours  académiques  et  de  tous  les  ouvra- 
ges ayant  pour  objet  l’exposition  du  droit  canon. 

A côté  de  ce  système , nous  en  voyons  un  autre,  de  date  . 
plus  ancienne,  emprunté  aux  Institutes  de  Justinien , et  qui  | 
reproduisait  à peu  i)rès  la  même  division  sous  ces  trois  titres  ; 
personœ , res  et  acliones. 

Mais,  nous  le  dirons,  tout  en  rendant  hommage  à Tutilité 
(les  livres  qui  les  ont  pris  pour  base,  ces  systimies  n’ont  pas 
le  mérite  d’une  appropriation  rationnelle.  division  légale 
tirée  des  Décrétales  est  arbitraire,  et  conduit  au  morcellement 
et  à l’isolement  d’objets  étroitement  liés  entre  eux  par  une 
connexion  naturelle.  Ce  qui  contribua  puissamment  à lui  , 
donner  tant  d’autorité,  c’est  qu’après  être  passée  des  Décré- 
tales de  Grégoire  IX  à la  légisLation  subséquente,  elle  fut 
encore  maintenue  dans  les  Clémentines  et  lesExtravayantes. 
C.onsacrée  ainsi  par  l’usage,  elle  fit  également,  dès  le  prin-i' 
cipe,  invasion  dans  le  domaine  de  l’enseignement,  et  s’imposa 
à sa  méthode.  Or,  ce  système,  calqué  sur  le  droit  romain, 

(|ui  se  concentrait  principalement  dans  le  droit  privé,  et  était 
par  cela  même  essentiellement  défectueux,  est  tout  à fait  in-j'  1 
admissible,  à raison  des  vices  nombreux  qu’il  présente  dan?  I 
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' son  application.  Aussi  est-il  de  nos  jours  entièrement  aban- 
donné, et  remplacé  par  d'antres  qui  présentent  le  corps  des 
matières  du  droit  ecclésiitstiquc  dans  un  cadre  plus  simple  et 
plus  lumineux. 

Si  cette  appréciation  ne  s’aj)plique  pas  précisément  au  sj-s- 
U‘me  de  SchenkJ,  qui  divise  le  droit  ecclésiastique  en  droit 
public  et  en  droit  privé,  elle  est  certainement  justiliée,  sinon 
de  tout  ]K)iiit,  du  moins  à un  Irès-linut  dci^ré,  par  celui  de 
Walter,  qui,  après  avoir  fait  l'exjwsition  des  princiiK'S  j;éné- 
raux  et  l'iiistoire  des  sources , traite  successivement  de  la 
constitution  de  ri-iglise , de  son  administration,  des  emplois 
(|n’elle  confère,  des  biens  qu’elle  possède,  de  la  vie  qui  l'a- 

inime  et  qu’elle  propage , enfin  de  l’influence  qn’elle  exerce 
dans  le  inonde.  Doué  d’une  rare  puissance  d'exposition,  non- 
‘ seulement  W alter  a donné  jiar  ce  mode  de  systématisation,  à 
la  science  du  droit  ecclésiastique,  un  essor  qui  lui  mérite  in- 
contestablement le  titre  de  restaurateur  de  cette  discipline 
dans  l’Allemagne  ; mais  encore  il  lui  a assuré , par  la  forme 
dont  il  l’a  revêtue,  la  place  qu'elle  mérite  d’occu|K-r. 

Toutefois , ce  système , bien  considéré  dans  l’ordonnance 
de  ses  parties  diverses,  ne  nous  semlile  jias  puisé  dans  la 
nature  et  l’essence  même  de  l’Église  et  de  son  droit.  Sous  ce 
rapport,  nous  donnerions  la  préférence  à celui  de  Jacob- 
son  (1)  et  de  Richter  (2),  qui  comprennent  tout  le  corps  du 
droit  ecclésiastique  dans  a^s  trois  grandes  divisions  : 

1 " (Constitution  et  administration  de  l’Église,  comme  corps 
organisé  ; 

‘ 2“  Vie  de  l’Église , comme  source  d’où  elle  tire  la  force  et 

les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  jxiur  l’accomplissement 
de  sa  mission  ; 

' 3“  Biens  de  l’Église , comme  condition  de  son  existence 
temporelle. 

On  voit  que  ces  deux  auteurs  ont  compris  que  « le  droit 
ecclésiastique,  » comme  ils  le  disent  eux-mèmes  avec  raison, 

(1)  Jacohson,  Kirclienrcclitliclie  Diitersiicliungen,  Erst.  beilr.,S.  3. 

(2)  Kicitler,  I.elii  liiicli,  § 8. 
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« porte  son  système  en  lui-même.  » Cela  est  \rai,  à priori, 
de  toute  espèce  de  droit,  mais  plus  encore  du  droit  canon, 

( Il  ce  que , ne  pouvant  être  que  l’expression  de  l’idée  de  TÉ- 
f'Iise,  ([ui , en  vertu  de  sa  nature  divine , a nécessairement  un  i 
organisme  naturel  et  divin , il  doit  en  être  la  reproduction 
exacte  et  fidèle.  Or,  à ce  point  de  vue,  le  système  de  ces  deux 
canonistes  atteint-il  comjdétement  le  but’?  Nous  ne  le  croyons 
l)as.  Nous  allons  exposer  le  nôtre  ; peut-être  semblera-t-il 
préférable,  en  ce  qu’il  prend  plus  directement  pour  base  la  ji 
nature  et  le  caractère  de  l'Cglise  et  la  haute  personnalité  de  M 
de  son  divin  fondateur. 

Jésus-Christ  est  le  chef  de  l’Kglise,  et  sa  personne,  étant  la 
vie  de  l liglise,  est,  par  là  même,  relativement  au  droit  ecclé- 
siastique, le  point  central  autour  duquel  tout  doit  venir  con- 
verger. Or,  parmi  les  qualités  du  Sauveur,  quelles  sont  celles 
(|ui  doivent  être  envisagées  de  préférence  au  point  de  vue  du 
droit  ccckisiastique? 

Jésus-Chrisl  est  roi  : il  est  le  roi  des  rois , le  seigneur  des 
seigneurs  (1);  l'Église  est  son  royaume. 

Jésus-Christ  est  doefeur  ; il  a les  paroles  de  la  vie  éter 
nelle  (2);  l'Église  est  son  école. 

Jésus-Christ  est  pontife  : il  est  le  prêtre  de  la  nouvelle  al- 
liance selon  l’ordre  de  Melchisédech  (3);  l'Église  est  son 
temple. 

(I)  I Tiin.  VI,  15.  Rex  regiim  et  ilominiis  domiiianliiim.  — Ev.  Luc,  I,  32, 

33.  Et  rrgnabitin  doiiio  Jacob  in  adernum,  et  regtii  ejus  non  erit  Tinis 

Matb.  Il,  2.  Ubi  e.st,  qui  iiatiis  est  rexjodæorutn Vid.  Vcnltira,  le  Bellezze 

délia  tede Evaiig.  Juaii.  XVIII , 37.  Dixit  ci  Pilatua  : Ergo  rex  es  tu  ? Tu 

dicis,  quia  rex  sum  ego A|>oc.  1,  5,  G.  E:t  Jesu  Cbrislo,  qui  est  princeps  re- 

guni  tente,  qui  fccit  nos  regniim  <d  saccrdoles  Deo  et  patri  suo.  — Coloss.  H, 
10.  Capiit  omnis  piincipatus  et  potcsiatis.  — Psal.  XLVI,  3.  Rex  magnus  super, 
oinnem  terrain. 

. (2)  Matli.  V,  2.  Et  aperiens  os  siiuin,  docebat  cos. — XXIV,  35.  Ceclum  et 

terra  Iransibuiit,  vurba  auleni  niea  non  prælcribunt.  — Joaii.  VI,  69.  Ad  qiieiii 
ibiinus  ? Verba  vitæ  telemæ  babes — Coloss.,  II,  3.  In  quo  sont  oniiics  tlic- 
saiiri  sapientiæ  et  scientiœ  abscondili. 

(3)  Uebr.  VI,  20.  Ubi  praeciirsor  pro  nobis  iutroïvil  Jésus,  seenndum  ordi- 
nem  Melchisedecb , poutirex  facliis  in  ætermiin.  — IV,  li.Ponlifcx  niagiiiis, 
qui  penetravit  ados.  — IX,  1 1 . ronlifex  futurnriini  bonoruiu.  — III,  I . Apo- 
1.  5 
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A CCS  trois  quiUitcs  de  Jésus-Cüi  ist  sc  raUacbent  les  trois 
|K)uvuirs  dout  U a üivesü  son  Kglisc  : 

Le  gouvernenjeut  (jurisdictio); 

L’enseignement  (magisterium); 

Le  sacerdoce  (ordo,  ministerium). 

Et  ces  trois  pouvoirs  divins,  en  ce  (|u'ils  dérivent  de  Jésus- 
Christ , fournissent  par  là  même  lu  buse  la  plus  naturelle  à 
adopter  pour  la  classification  systématique  du  droit  ecclé- 
siastique, lequel,  conséquemment,  se  divise  de  lui-mème  en 
trois  parties  principales. 

I.  Jésus-Christ  est  roi,  V Église  est  son  royaume. 

Se  comparant  lui-mème  aux  rois  pasteurs  de  l’Age  patriar- 
cal, le  roi  des roisdisaità Simon  Pierre:  « Paismes  agneaux! 
pais  mes  agneaux  ! pais  mes  brebis  !»  Et  il  instituait  ainsi 
Pierre,  et,  dans  la  j)er8oune  de  Pierre,  chacun  de  scs  succes- 
seurs , son  lieutenant  dans  son  royaume.  Puis,  ce  roi  qui 
disait  : « Il  est  mieux  pour  vous  que  je  m’en  aille  • , institue 
dans  la  personne  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs  d’autres 
pasteurs  à qui  il  confie,  sous  la  primauté  de  Pierre,  le  gou- 
vernement de  l'Église  ; et  ces  pasteurs,  les  évêques,  forment, 
dans  cette  subordination  et  selon  les  différents  degrés  du  pa- 
triarcat, de  l’exarcbat  et  delà  dignité  arcliiépiseopide,  la 
hiérarcliic  de  juridiction. 

II.  Jésus-Christ  est  maître,  l'Église  est  son  école. 

La  doctrine  du  Christ  est  la  seule  doctrine  du  salut,  et  elle 
n’est  enseignée  que  par  l’Église  et  dans  l’Église.  Destinée  à 
être  portée  à tous  les  hommes , elle  a besoin  de  moyens  de 
propagation,  et  là  où  elle  a déjeà  pris  racine,  il  lui  faut  des 

stoliis  et  ponlifex  confessionis  Dostræ.  — 1 Petr.,  II,  9.  A'os  aiilcm  geniis  clec- 
tiiiii,  rcgnle  sacerdotiiim , gens  sancla,  populiis  aequLsitinnis.  — Cap.  I,  $ 3,  X. 
De  siimma  Tiinilalc  cl  liile  catli.  : Una  veru  est  fulelium  universalis  Ecclesia, 
extra  quatn  nullus  omiiino  saWatur,  in  qua  idem  eal  sacerdos  et  saci'iliciuiu, 
Jésus  Chrislus. 


DigitizsS.  bx  Cookie 


liSiTBOÜWCTION.  35 

iiistitutious  propres  à la  conserver  pour  ceux  qui  sont  ins- 
truite et  ])our  les  générations  futures.  11  lui  est,  en  outre 
indisjiensablc  d’ètrc  armée  contre  l’invasion  des  fausses  do<-- 

fiMnoQ 


111.  Jesw;-Christ  est  pontife,  V Église  est  son  temple. 

Le  sublime  et  divin  sacerdoce  de  Jésus-Cbrist  exige  que 
tout  ce  qui  entre  eu  contact  avec  lui  soit  sanctilié  : d’abord 
les  olyete  inanimés  qui  se  rattacjient,  à des  degrés  différents 
au  service  du  culte;  jiuis,  et  à plus  forte  raUon,  les  liomnies’ 
tous  les  bommes,  attendu  que  le  Clirist , comme  poutile,  a 
oJfert  le  sacrilicc  sanglant  sur  la  croix  j)our  le  genre  iiumain 
tout  entier.  Cette  sanetilicatiou  et  cette  consécration,  c’est 
dans  le  baptême  qu’ils  les  reçoivent;  et  c’est  dans  ce  sens  que 
Ajiotre,  en  parlant  des  chrétiens,  s’écrie  : « Vous  êtes  une 
race  choisie,  un  sacerdoce  royal,  un  peuple  saint.  » 

Toutefois  de  la  masse  des  baptisés  quelques-uns  sont  choi- 
sis, dus  i>ar  sort  divin  (xX^p,-),  et  investis  par  une  consécra- 
tion particulière  que  leur  confèrent  les  apôtres  et  leurs  succès 
senrs,  du  pouvoir  d’exercer  les  fonctions  sacerdotales  et 
d offrir  le  sacrifice  non  sanglant  de  l’autel.  Ce  sont  eux  qui 
avec  les  successeurs  des  apôtres,  forment  le  sacerdoce  propre- 
ment dit;  c’est  à eux  que  se  rattachent,  par  une  ordination 
spéciale  aussi,  d’autres  ministres  d’un  ordre  inférieur  imur 
former  tous  ensemble  la  hiérarchie  du  ministère.  Ainsi 
homme  est  initié  par  l’ordination  au  sacerdoce  iwrticulier' 
et  jiar  le  baptême  au  sacerdoce  général.  ’ 

Mius  ce  ne  sont  jias  seulement  cce  commencements  de  la  vie 
sacerdotale  de  l’homme  qui  sont  marqués  par  les  mystérieu- 
ses consécrations  que  Jésus-Cbrist  lui-même  a insütuées-  la 
Me  tout  entière  est  successivement  consacrée  et  transformée 
IKir  de  semblables  mystères.  L’homme  est  affermi  dans  la  foi 
par  la  confirmation;  son  àme,  rendue  infirme  par  le  péché 
trouve  sa  guérison  dans  la  ixfnitencc;  dans  le  sacrement  dé 
1 autel,  où  Dieu  lui-même  lui  donne  sa  chair  en  pdture  et 
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son  sang  en  breuvage , l’apaisement  de  sa  faim  et  de  sa  soif  ; 
dans  l’extribne-onction , les  consolations  qui  lui  adoucissent 
le  dernier  passage;  cnlin,  le  lieu  naturel  qui  unit  l’homme 
et  la  femme  est  également  eonsacré , et  avec  lui , la  famille 
sanctifiée. 

Maintenant,  si  nous  faisons  l’application  de  ces  considé- 
rations en  regard  du  but  qu’il  s’agit  d’atteindre,  pour  y trou- 
ver la  base  d’une  systématisation  rationnelle , nous  verrons 
toute  l’économie  du  droit  ecclésiastique  se  développer  natu- 
rellement dans  trois  grandes  divisions  principales,  corres- 
pondant aux  trois  grands  pouvoirs  conférés  à l’Église.  Con- 
formément à ce  plan , nous  allons  présenter  successivement, 
au  point  de  vue  des  trois  pouvoirs  conférés  à l’Église  : 1“  les 
princiixis  généraux  de  son  droit  ; 2“  le  développement  de  ses 
rapports  avec  l’État  et  avec  les  diverses  confessions  politique- 
ment autorisées;  .3“  enfin  l'indication  des  sources  de  la 
science. 

Ce  premier  ouvrage  terminé , si  Dieu  veut  bien  nous 
en  donner  le  temps  et  la  force,  nous  en  entreprendrons  uu 
second,  où  nous  essayerons  de  traiter  les  questions  parti- 
culières, en  les  rattachant,  dans  le  même  ordre,  aux  princi- 
pes généraux  que  nous  allons  exposer. 
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LIVRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  1. 

JÉSUS-CHRIST  ET  SON  ROYAUME. 


S L\. 

1 . Quel  est  le  fondateur  de  l'Église'} 

Iæ  fondateur  de  l'Eglise  est  Jésus-Christ  ; Jésus-Christ,  que  t 
les  prophètes  avaient  annoncé  comme  le  futur  Messie  du 
genre  liumain  ; que  les  patriarches  avaient  vu  en  esprit  et  en  . 
figures  comme  le  Sauveur  ; que  Dieu  avait  promis,  dès  l’ori- 
gine, au  premier  homme  comme  rédempteur  (1).  C'est  peu  : 
en  créant  le  premier  homme  dans  rinnoccnce  et  la  sainteté. 
Dieu  avait  en  vue  l'incarnation  du  Clirist;  aussi,  avant  de 
procéder  à ce  grand  œuvre,  le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre , 


(1)  Tertull.  adv.  Praxean.,  c.  10.  Ab  Adam  lisqiie  ad  patriarchas  et  pro- 
pbetas  in  visione,  in  somno,  in  apeculo,  in  euigmate  ordincm  suum  præsliuens 
ab  initio,  quem  erat  perseculunia  in  linem.  — De  resnrrec.  carn.,  c.  7.  Qnod- 
ciimque  enim  limo  eaprimebatiir,  Cliristns  cngilabatnr,  homo  rntnrus, 
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qui,  d’une  seule  parole  de  sa  bouche,  avait  appelé  à l’exis- 
tence tout  ce  qui  est , semble  s’arrêter  comme  pour  recueillir 
sa  pensée  : « Faisons  l'homme,  dit-il,  à notre  image  et  à notre 
n'ssemblance  ; » ef  façonnant  de  la  terre  de  sa  propre  main,  il 
lui  imprime  la  forme  humaine  et  l'inspire  du  souffle  de  vie. 
C’est  que  le  premier  Adam  était  le  type,  le  modèle  du  second  ; 
jiendant  que  les  doigts  de  Dieu  donnaient  à l’argile  une  con- 
figuration sublime,  son  œil  était  fixé  surriiorame  futur  (I). 
l)e  même,  eu  effet,  que,  jusqu’à  la  création  de  l’homme,  la 
substance  spirituelle  et  la  substance  cor|)orelIe  avaient  existé 
isolément,  et  ne  s’étaient  réunies  qu’en  lui;  de  même,  jusqu’à 
l’apparition  du  Christ,  la  divinité  et  l’humanité  étaient  sépa- 
rées; que  dis-je?  placées  depuis  le  ptk“hé  à une  telle  distance 
l’une  de  l’autre,  que  l’homme  n’osait  pas  même  concevoir  la 
pen.sée  de  s’approcher  de  Dieu.  Mais  en  Jésus-Christ,  formé 
selon  le  tyi)c  du  premier  Adam , la  divinité  et  rtiuinanité 
furent  unies;  et  de  même  encore  qu’Adam  est  >rai  esprit  et 
vrai  corps,  de  même  le  Christ  est  vrai  Dieu  et  vrai  homme  (2). 

Telle  était  l’immensité  de  l’abîme  qui  séparait  Dieu  de 
l’homme , qu’à  part  le  peuple  clioisi  jiar  grâce  spéciale  du 
Seigneur,  le  genre  humain  tout  entier  était  prosterné  aux 
pieds  de  fausses  déités,  et  voué  au  culte  et  à la  pratique  de 
tout  ce  que  le  vice  peut  présenter  de  plus  hideux  et  de  plus 
atroce.  Ce  jieuple  jirivilégié,  lui-inémc,  conduit  d’une  ma- 
nière si  merveilleuse  par  la  main  de  Dieu,  ne  connaissait  vis- 
à-vis  de  lui  d’autre  sentiment  que  celui  d’une  crainte  servile, 
et  criait  éperdu  de  terreur  à Moïse  : « Tu  loquere  nobis;  ne 
loquatur  nobis  Domimis,  ne  forte  moriamur(.3).  » 11  ne  fallait 
rien  moins  que  le  plus  grand  de  tous  les  prodiges  pour  opé- 
rer la  ri'conciliation  de  l'homme  avec  Dieu , et  ce  prodige , 
conçu  et  réalisé  par  celui  à qui  rien  n'est  impossible,  était 


(1)  Genes.  III,  15. 

(2)  S.  Athanate,  Symb.  sient  anima  rationalis  et  caro  nnns  est  liomo  ; ita 
Dans  et  homo  iiniis  est  Cliristiis;  nnns  omnino  non  conliisione  siilistant iæ, 
ueil  nnitate  personn».  Ventura,  le  Bellezze delta  fede,  vol.  I,  p.  30. 

(3)  Esod.  XX,  10. 
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rincamation.  Dieu  seul , descendu  sur  la  terre . dans  la  per- 
sonne de  son  Fils,  et  allant  comme  le  médeein  fout-puissaiit  à 
ce  grand  malade  que  l’on  appelle  l'homme  ( 1 ) , ])0UTait , par 
scs  souffrances  et  par  sa  mort,  satisfaire  pour  ses  péchés  et 
lui  rendre  la  santé  (2).  Non,  aueune  àme,  aucun  ange , mais 
lui  seul,  le  Dieu  fait  homme,  qui  pùt  rassembler  les  hommes 
dans  une  société  fondée  sur  l'unité  avec  Dieu , et  appelée  à 
traverser  le  monde  en  combattant , pour  aller  recueillir  son 
triomphe  final  dans  le  sein  de  Dieu. 

Mais  le  Christ  ne  devait  pas  se  manifester  dans  tout  l’appa- 
reil de  sa  majesté  divine  ; éblouis  de  tant  d’éclat,  les  hommes, 
effrayés , auraient  fui  devant  la  splendeur  de  sa  gloire  ; il  de- 
vait venir  comme  le  faible  enfant  de  la  Vierge,  ne  se  révélant 
comme  le  monarque  suprême  qu’à  la  lueur  de  l’étoile  de  la 
foi , semblable  à celle  qui  conduisit  les  sages  de  l’Orient  h 
l’humble  toit  du  roi  nonveau-né  (.3).  Or,  cette  société  fondée  i 
par  ce  divin  monarque,  et  ipji  l’a  pour  chef,  voilà  son  royau-  I 
me,  le  royaume  du  Seigneur,  voilà  l’Église. 

Jésus-Christ  n’est  donc  pas  l’auteur  d’une  religion  (4),  i 
mais  le  fondateur  de  l’Kglise.  Établir  une  religion , c’est-à-  ] 
dire,  proposer  une  doctrine  nouvelle  sur  les  rapports  des  . 
hommes  avec  Dieu,  plusieurs  ont  pu  le  faire.  Confucius,  Zo- 
roastre,  Mahomet,  I.uthcr,  Calvin  et  Zvvingle’  furent  inven- 
teurs de  nouvelles  religions  ; ils  ne  furent  pas  fondateurs  | 
d’églises;  établir  une  église,  c’est  une  œuvre  au-dessus  de  1 


(1)  Aiignst.,  serin.  7,  de  Verbo  cvaiig — Epist.  ad  Tit.,  III,  4.  Benignilas  et 
iiimianilas  appaniit  Salvatoris  iiostri  Dei,  qui  noctis  noslrai  teiiebras  sua  loce 
dispulit,  atque  bominem  lassum  et  laborantem  ope  gratiæ  roboravit. 

(2)  Hcbr.  II,  17.  Per  omiiia  debiiit  fratribiis  siniilari,  ut  misericors  fieret 

Prær.  miss.  Epiph.  Dum  in  substantia  mortalitatis  nostrœ  apparuit. 

(3)  PeCr.  Chnjsol.  serm.  I,  Epiph.  — Innoc.  III,  In  adv.  Dom.  serm.  1 

liernard,  de  Font,  salvo.  Noli  fiigere,  noli  timere.  Ne  forte  dicas  etiam  mine  ; 
Yocem  tnam  aiidivi  et  timui.  F.cce  infans  est  et  sine  voce;  nam  vagienlis  tox 
m.igis  miseranda  est,  qiiam  tremenda.  — I F.piph.  Parvulus  est,  Icviter  pla- 
cari  potest;  qnis  enim  nesciat  qnia  puer  facile  donat  ? 

(4)  La  véritable  religion  existait  avant  Jésns-Cbrist.  Elle  est’ aussi  ancienne 
que  le  monde.  C’est  en  ce  sens  que  rauteiir  dit  ici  qu’elle  n’a  pas  été  fondée  par 
JésHs  Cbrist.  La  religion  qu’il  a prêcliée  n'était  pas  nouvelle  dans  son  fond, 
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toute  puissance  huinaiuc  ; une  seule  maiu  pouvait  l’accom- 
plir : la  maiu  du  divin  (1)  Sauveur  (2). 

SX. 

11.  Comment  l'Église  a-t-elle  été  fondée? 

L'heureux  événement  de  la  naissance  du  Messie  eut  lieu  à 
Bethléem,  sous  le  règne  d’Hérode  (3).  Baptisé  par  Jean,  son 
précurseur,  dans  les  eaux  du  Jourdain  ('i) , Jésus-Christ  dé- 
Imtc  dans  sa  carrière  évangélique  eu  appelant  autour  de  lui 
douze  disciples,  désignés  sous  le  nom  d’apôtres,  et  soixante- 
, dix  autres  compagnons.  Mais  le  dessein  du  Sauveur  n’était  pas 
I seulement  d’annoncer  et  de  faire  annoncer  par  ses  apôtres  les 
. vérités  divines  au  genre  humain  dispersé  (5)  ; il  voulait  en- 
core réunir  tous  les  hommes  en  une  seule  famille,  pour  en 
faire  son  royaume.  Ce  royaume,  qui  est  non  de  ce  monde, 
mais  bien  .dans  ce  monde  (G),  forme,  par  conséquent,  sur  la 

quoiqu’elle  le  fût  dons  ses  déTeloppcmcnls,  dnpmaliqiieset  moraux  ; ndanmoins  A 
raison  de  ces  clartés  plus  vives  jetées  sur  les  rapports  de  l’Iiomme  avec  Dieu  par 
la  prédication  de  r£rangi|c,  d’antres  auteurs  ont  pu  dire  sans  contradiction  que 
c’était  une  religion  nouvelle.  11  en  est  de  rciisenihlc  de  la  doctrine  cliidlicnne 
comme  do  précepte  spécial  de  la  cliaritii  fraternelle  que  Noire-Seigneur  a qua- 
lifié tout  à la  fois  de  précepte  ancien  et  nouveau.  (Note  du  traducteur.) 

(1)  Oui,  l’Iiomme  peut  inventer  une  religion , formuler  un  symbole,  tracer 

des  prescriptions,  instituer  un  ordre  liuTarebiqiic;  mais  réussir  à faire  de  cc 
SJ  mMe,  de  ces  prescriptions,  de  cet  ordre  liiérarcliique,  un  lien  intellectuel, 
moral  et  organique , qui , se  déroulant  dans  la  double  sphère  de  l’espace  et  du 
temps,  embrasse,  retienne  dans  Yunité  de  foi , d'aclion  et  d’obéissance , une 
multitude  innombrable  d'intelligences  et  de  volontés,  formant  ainsi  une  société 
universelle  et  permanente  : c’est  là  un  prodige  qui  iie  pouvait  être  l’œuvre  que 
d’une  main  divine.  (Note  du  traducteur.) 

(2)  Cette  pensée  est  exposée  d’une  manière  très-ingénieuse  dans  Hurler,  a. 
a.  O.  S.  3. 

(3)  Ventura , le  Bellezze  délia  fede,  1,  p.  52,  — Sepp.  das  leben  Christi, 
B.  I,S.  64. 

(4)  Matth.  c.  III,  B. 

(5)  Devait,  Jus  canon,  univ.,  I,  p.  17. 

(6)  Augnst.  tract.  115,  in  Joann.  Clirislus  non  dixit  ; Regnum  meiim  non  est 
hic,  sed  ,non  est  bine  ; non  dixit  : Regnum  meum  non  est  in  mundo,  sed  de  hoc 
mnndo.  Hic  eiiim  est  regnum  ejus  usqiie  in  finem  SiEculi.  — Vide  Gotti,  Vera 
Eoclcs.  Christi,  1. 11,  part.  f*,'.  P-  û *2. 


Digilized  by  Google 


41 


JÉSUS-CUUIST  ET  SON  HÜYAUVE. 

terre , une  société  d'iiommes , et , comme  tel , soumis , dans 
une  certaine  mesure , aux  conditions  de  tout  gouvernement  ’ 
terrestre,  il  a besoin  de  chefs  visibles  pour  le  diriger  et  le^ou' 
verner.  Or,  ces  chefs  ne  peuvent  être  que  ceux  que  Jésus*  i 
Christ  lui-môme  a institués;  de  mémo  que  ce  royaume  ne  peut 
être  régi  que  d'après  la  forme  qu'il  a déterminée  lui-même  ( 1 ) . 
Maintenant,  écoutez. 

« Je  vous  envoie  comme  le  Père  mi'a  envoyé.  Allez  et  en- 
X seigneztous  les  peuples,  et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du 
« Fils  et  du  Saint-Esprit  (2).  » Ce  sont  les  paroles  du  Sauveur 
à ses  apêttrcs.Le  divin  Sauveur  avait  dit  : « Tout  pouvoir  m'a  . 
« été.  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  » Ce  pouvoir,  qui  ne  i 
peut  être  que  l’attribut  de  la  divinité,  Jésus-Christ  le  confère  j 
à ses  aiiôtres,  et  par  là  il  les  investit,  vis-à-vis  du  genre  hu- 
main, d’une  souveraineté  qui  ne  pouvait  émaner  que  du  Très- 
Haut,  du  roi  des  rois  (3).  Le  Christ  est  envoyé  ; les  ap<)tres, 
comme  le  nom  même  le  porte,  sont  envoyés  (4)  ; tout  pouvoir, 
toute  autorité  dans  l'Figlise,  repose  sur  la  mission  (5),  le 
mandat,  la  délégation.  ' 

Cei)cndant,  parmi  ses  apôtres,  le  Christ  en  choisit  un,- 
Simon,  fds  de  Jean,  qu’il  revêt  spécialement  du  pouvoir  sou-  ^ 
verain,  et  dont  il  fait  la  pierre  fondamentale  de  l’Église,  le  j 
centre  de  l’unité  (G).  11  lui  dit  : » Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
•<  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  » Cette  promesse  prophétique 
s’accomplit  alors  que  les  apôtres  rassemblés  à Jérusalem  re- 
çoivent l'infusion  de  l’esprit  consolateur  qui  leur  avait  été 
promis  (7).  Dès  cet  instant  leur  mission  commence.  Pierre, 

(1)  Gerdil,  De  sacri  regiininis  ac  ponlif.  prim.  jure,  t.  Il,  p.  220. 

(2)  Evaiig.  Joann.,  c.  XX,  21.-  Fax  vobis,  sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto 
vos.  — Chrysostom.,  Homil.  soin  cap.  20Joan.  — Vide  Coeffeteau,  Sacra  mo- 
nareb.  Eccl.  cath.,  1. 1,  p.  42. 

(3)  Jlolgeni,  l’Episropato.  P.  I,  n.  2,  p.  3. 

(4)  Augttst.,  Tract,  in  Joan.,  ing.  — Vide  aussi  Coe/feleau,  p.  39. 

(3)  Vide  Hist.  pol.,  Blaetter,  Bd.  8,  S.  129. 

(6)  Hieron.  Àdv.  Joviii.,  I,  c.  26.  Propterea  inter  duodecim  unus  eligitur,  ut, 
capitc  constituto,  scliismatistollatur  occasio. 

(7)  Act.  II,  41. 
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le  premier,  comme  chef  de  i’Éslisc,  promulgue  l’Kvmigile,  et 
trois  mille  personnes,  suiries  bicntM  de  cinq  mille  autres, 
font  leur  entrtH*,  par  le  baptt'me,  dans  le  royaume  du  Cliriçt. 
Dans  la  mc'me  anndc  on  dans  !a  suivante , les  apôtres  voient 
entrer  dans  leurs  rangs  l’un  des  pins  acharnés  ennemis  d<' 
l'Église  nrtissante,  Paul,  nommé  Saül  anparavanf,  ajipelé  par 
un  prodige  de  la  puissance  divine , et  placé  dans  l'Église 
comme  vase  d'élection  (1).  Bientôt  ils  se  répandent  sur  la 
surface  de  la  terre;  ils  établissent  partout  des  églises;  ils  leur 
donnent  des  chefs,  des  évéques  et  des  prêtres,  auxquels  ils 
confèrent,  de  lenr  plénitude,  les  pouvoirs  nécessaires  à l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions.  Kt  l'Église  est  fondécî,  et  à 
jamais  inébranlable.  Les  apôtres  peuvent  consommer  leur 
course  ; lorscpie  le  martyre,  vièndra  les  ap|K*lcr  à apposer  d(^ 
lenr  sang  le  sceau  suprême  à lenr  témoignage,  leurs  j)ouvoirs 
leur  survivront  dans  la  personne  des  évêqnes. 

L’épiscopat  dérive  donc  de  l'ajiostnlat,  ainsi  institué  immé- 
diatement par  le  Christ  ; mais  comme  l'apo.stolat , disons 
mieux,  comme  l’Église  entière,  il  est  fondé  sur  Picrix',  le  re- 
présentant, le  vicaire  de  Jésus-Christ,  institué  par  lui.  Les 
apôtres  étaient  subordonnés  à Pierre,  leuw  successeurs  sont 
subordoniuis  aux  siens  sui-  le  siège  de  Rome.  {Vide  infra, 
chap.  IV.) 


ciiAPrriiE  II. 


PIERRE,  PRINCE  DES  APÔTRES,  VICAIRE  DE  JÉSLS-CHRIST. 


SU- 

1 . Du  pouvnir  par  lieutenance  en  général. 

Aucud  jKiuvoir  sur  la  terre  qui  ne  dérixe  de  Dieu,  et  qui 
par  conséquent  n’ait  mission  de  se  vouer  à son  serviee.  Fondé 


C '.ougii. 


(1)  Act.  IX.  1. 


PIEnSE,  PBINCS  PES  APOTBES.  48 

sur  l’institution  immédiate,  ou  sur  la  permission  de  Dieu, 
tout  pouvoir  est  un  pouvoir  de  délégation,  de  lieutenance, 
une  portion  du  pouvoir  suprême  de  Dieu  sur  les  hommes, 
communiqué  par  lui-tnême  à quelques-uns  de  leurs  sem- 
blables (1). 

Or,  aueun  pouvoir  sur  la  terre  ne  fut  aussi  immédiatement 
institué  de  Dieu,  ne  fut  aussi  expressément  confié  à un  homme 
pour  être  exercé  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu,  que  celui  de 
l’apôtre  saint  Pierre,  chef  de  l’Église.  I.es  gouvernements  hu- 
mains de  la  terre,  issui  d'abord  de  l’ordre  patriarcal,  ont 
ensuite  été  fondés  et  affermis  par  la  force  des  armes  et  par  les 
traités  intervenus  ultérieurement , et  il  n’est  pas  un  seul  roi 
qui  puisse  se  glorifier  d’avoir  été  institué  de  Dieu  en  per-  ' 
sonne.  Le  fils  d’Isaïe,  David  lui-même,  ne  fut  sacré  roi  des  j 
Juife  que  sur  un  ordre  de  Dieu  donné  à Samuel;  de  même  î 
que  depuis,  Charles,  cet  autre  David,  après  la  réprobation 
du  Saül  du  vieil  empire  romain,  reçut  la  couronne  des  mains 
du  pontife-roi  de  la  nouvelle  alliance  (2).  L’apôtre  Simon, 
lui,  reçoit  immédiatement  de  Jésus-Christ  l’invcstituro  su- 
blime qui  le  place  comme  chef  à la  tête  de  son  royaume  sur 
la  terre. 

Mais  précisément,  et  par  cela  meme  qu’il  est  inxiitnf,  son 
pouvoir  n'est  qu’un  pouvoir  d’emprunt  ; c'est  Jésus-Christ 
qui  en  est  la  source  ; le  prince  des  apôtres  ne  le  possède  que 
par  voie  d’écoulement;  au  milieu  de  l’auréole  dont  il  res- 
plendit, il  nous  apparaît  comme  la  terre  au  milieu  des  irra- 
diations du  soleil.  Jésus-Christ  donne  sans  s’épuiser;  ce  qu’il 
communique  à d’autres  lui  reste  comme  son  bien  propre  ; 11  ! 
dit  à ses  disciples  : " Vous  êtes  la  lumière  du  monde , » et  il  | 
n'en  est  pas  moins  la  lumière;  le  shccrdocc  émane  de  lui,  et 
il  n’eu  reste  pas  moins  le  prêtre  suprême  ; de  même  ici  : 
encore  qu’il  fasse  d'un  autre  la  pierre  fondamentale  de  son 
Église,  il  est  et  il  reste  cette  pierre  angulaire  aperçue  myslé- 

(I)  Rom.  XIII,  1.  — Coe/feteau,  Sacra  monarchia  Ecclesiæ  calli.,  1. 1,  p.  4l . 

— Ev.  Joann.  XIX,  11. 

(5)  1 Reg.  XVI,  13.  — Vide  Deiitschcgeschichte  de  l’âiiteur.  Bd.  5,  S.  SO. 
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ricusemeut  par  Isuïu,  et  placée  par  la  main  de  Dieu  à la  base 
de  l’édifice  (1). 

Mais  pourquoi,  et  en  quoi,  Jésus-Christ,  dans  son  Église, 
dans  son  royaume,  a-t-il  besoin  d’un  beutenant  ’? 

Il  y aurait  témérité,  sans  doute,  à prétendre  que  le  Fils  du 
Père  éternel,  la  source  de  toute  puissance,  et  le  premier-né 
d’entre  une  multitude  de  Mrcs  ; que  le  prince  des  pasteurs, 
le  prêtre  éternel  ; que  celui  qui  tient  les  clefs  de  la  mort 
et  des  enfers  ; que  Jésus-Christ , pendant  qu’il  vivait  sur 
la  terre,  fût  obbgé  de  recourir  à un  autre  pour  le  gouver- 
' nement  de  sou  Église  (2).  Il  y a plus  ; il  n’avait  nul  besoin 
d’un  successeur  : car,  ressuscité  des  morts,  il  ne  meurt 
plus  (3)  ; et,  par  cela  même  qu’il  vit  et  qu’il  a promis  à son 
Église  d’être  constamment  avec  elle  jusqu’à  la  consommation 
des  temps,  il  semblerait  au  contraire  que  l’établissement  d’un 
représentant  dût  être  considéré  comme  une  superfétation. 

Mais  cette  présence  du  Christ  dans  l’EgUsc  sc  rapporte 
luüquement,  d’une  part,  à la  divine  et  continuelle  assistance 
que  le  Sauveur  donne  à son  épouse  (4)  ; de  l’autre,  au  sacre- 
ment de  l’autel  : ce  n’est  qu’ainsi  qu’il  est  maintenant  corpo- 
rellement présent  dans  l’Église.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  disait 
I lui-même  : « Vous  ne  m’aurez  [mis  toujours  avec  vous  (5).  » 
I Depuis  sa  glorieuse  ascension , il  ne  se  montre  plus  d’une 
manière  visible  sur  la  terre,  et  personne  ne  l’y  verra  jusqu’au 
jour  où,  se  manifestant  dans  tout  l’appareil  de  sa  majesté,  il 
viendra  de  nouveau  pour  juger  les  vivants  cl  les  morts. 

Cependant  l’Église , comme  toute  société , a besoin  d’être 
I gouvernée.  Le  Clirist,  sans  doute,  la  gouverne  ; mais  il  le  fait 
I par  le  ministère  des  hommes,  ses  instruments  et  scs  organes. 
En  cela,  il  veut  encore  se  conformer  à la  nature  humaine  ; le 

(0  iMïe,  XXVni,  1«.  — Basil.,  Homil.  2S,  de  pœnit.  — Jiiv.cccl. 

prælect.,  vol.  I,  p.  27. 

(2)  Daude,  Majestas  hierarcliiæ  cccles.,  P,  I,  p.  18.  — Laur.  Veilli,  dePri- 
matu  et  infaillib.  Rom.  pont.,  p.  2. 

(î)  Rom.  VI,  9. 

(4)  Coeffeteau,  A.  a.  O.,  p.  3. 

(5)  Evang.  Hatth.,  XXVI,  2. 
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'Â 

corps  de  l’Kglise  étant  composé  d'hommes,  il  a voulu  lui 
domier  un  homme  [)our  chef  (1).  Sans  doute,  mis  en  regard 
de  celui  qu’il  représente,  et  considéré  en  lui-mème,  Pierre  est 
un  chef  bien  débile,  un  fondement  bien  chancelant,  un  prêtre 
d'une  sainteté  bien  défectueuse,  un  maître  faillible,  un  roi 
faible  et  mortel;  mais  le  Oirist  est  avec  Pierre  (2),  l’Esprit 
saint  est  avec  Pierre;  fort  de  cette  double  assistance,  Pierre 
est  en  état  de  porter  la  haute  dignité  de  vicaire  du  Christ,  et 
l’honneur  du  Clirist  n’aura  nullement  à souffrir  des  infirmités 
de  son  représentant. 

Ainsi  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  avait  besoin  d’un 
gouvernement  humain  ; mais  ce  gouvernement  hnmain  avait 
besoin  aussi  d’une  assistance  divine.  Sans  ce  gouvernement,  il 
n’y  avait  dans  son  sein  aucun  ordre  ponr  le  sacrifice , aucune 
règle  pour  la  croyance,  aucune  force  de  cohésion  pour  relier 
et  maintenir  toutes  les  parties  dans  l’organisation  d’un  tout 
liarmonique.  Déchiré,  mis  en  lambeaux  par  les  divisions  in- 
testines, lé  corps  de  l’Eglise  serait  devenu  la  proie  d’une  dis- 
solution prochaine,  inévitable,  si  Jésus-Christ  ne  lui  avait 
donné  dans  son  vicaire  un  centre  d’unité.  Tant  que  le  Sau- 
veur était  visible  sur  la  terre,  chacun  pouvait  aller  à lui  : il 
était  lui-mème  le  lien  de  l’unité.  Mais  du  jour  où  il  s’éloi- 
gnait, il  fallait  un  autre  chef  autour  duquel  les  apôtres, 
ainsi  que  les  autres  membres  de  l’Église,  pussent  se  grouper 
et  se  réunir,  à la  direction  duquel  tous  demeurassent  soumis, 
comme  à la  direction  même  du  guide  divin,  et  dont  ils  sui- 
vissent l’enseignement , comme  l’enseignement  même  de 
Jésus-Christ  (3). 

Ce  chef,  cet  organe,  par  lequel  le  Christ  dirige  et  enseigne 
son  Église,  c’est  l’apôtre  Pierre. 


(1)  GoUi,  Vera  eccl.  ChrisU.,  t.  Il,  P.  I,  p.  26.  — Mendoza,  queal.  4 schol. 

(2)  Gotli,  A.  a.  O.,  p.  27,  n.  34.  Clii'istus  principale  caput,  cujus  corpus  est 
Ecclesia  et  Pcirus  ministeriale  caput  ad  regendum  lioc  corpus, 

(3)  August.,  Quest.  yct.  et  nov.  Test.  q.  73.  Siciit  in  Salvatore  erant  omnes 
causa:  niagislerii.  ila  et  post  Salvaloreni  in  Pelro  omnes  continentur.  Ipsum 
cnim  eonslituil  eapiit  eoriim,  ut  paslor  esset  gregis  dominici. 
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§ XII. 

2.  Prééminenct  de  Pierre  sur  les  autres  apôtres. 

Lorsque  Simon  Bar-Jona  parut  pour  la  première  fois  de- 
Tant  le  Sauveur,  présenté  par  sou  frère  André,  Jésus-Christ, 
fixant  ses  regards  sur  lui  : « Tu  es  fds  de  Jean,  lui  dit-il,  tu 
» t’appelleras  Céphas,  c’est-à-dire  Pierre  (1).  » 

Eu  annonçant  ainsi  à l'apôtre  le  changement  futur  de  son 
nom,  le  divin  Sauveur  lui  prédisait  en  même  temps  sa  voca- 
tion à devenir,  à sa  place,  la  pierre  fondamentale  de  l'Église. 
Tant  de  solennité,  de  la  part  d’un  Dieu,  dans  la  substitution 
d’un  nom,  a nécessairement  une  signification  profonde  (2). 
En  changeant  le  nom  d’Abram  en  celui  d’Abraham,  le  Sei- 
gneur le  désignait  comme  le  père  des  croyants  ; en  nommant 
Jacob  Israël,  il  signalait  celui  par  qui  il  voulait  se  laisser 
vaincre  ; en  faisant  ajouter  par  Moïse  au  nom  d’Osée  celui 
de  Josué,  ou  Jésus,  il  indiquait  au  peuple  juif  qu'il  lui  fal- 
lait un  chef  de  ce  nom  pour  l’introduire  dans  le  pays  de  ses 
pères.  Est-ce  en  vain  qu’il  aura  dit  à son  apôtre  : « Tu  t’ap- 
pelleras Céplias?  » Non  : pour  chacun  des  trois  personnages 
que  nous  avons  rappelés,  le  nouveau  nom  qui  lui  était  im- 
posé avait  un  sens  prophétique,  et  ce  sens  s’est  vérifié  ; il  en 
sera  de  même  pour  Simon,  ou  mieux  pour  Iberre  ; car  bientôt 
nous  verrons  le  divin  Maître  lui  faire  l’imposition  solennelle 
du  nouveau  nom  dont  il  a résolu  de  le  décorer,  en  l’accom- 
pagnant de  la  promesse  formelle  de  la  faveur  incomparable 
dont  il  est  l’expression.  Il  ne  lui  dira  plus  : « Tu  es  Simon  ; » 
mais  bien  : « Tu  es  Pierre , » et  par  cette  appellation  il  le 
désignera  comme  la  pierre  fondamentale  de  l’Église  (.3). 

Le  Sauveur  venait  d’arriver  avec  ses  disciples  à Césarée  (i). 

(1)  Joaan.  I,  ii.  — S.  Clirysost.,  Hom.  18. 

(2)  Devoti,  Jus  canon.,  unir.  I,  24,  25.  — Gotli.  Vera  eccl.  Ciirist.,  t.  ll> 

p.  12,  n.  18 Coef/eteaUf  Sacra  monarchia  eccles.  4,  tom.  U,  p.  191. — 

Zaccavia,  Anlifebronios,  vol.  I,  p.  439. 

(3)  Cyril.,  lib.  II,c.  12  inioann. 

(4)  Ev.  MalUi.  XVI,  13. 
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« Que  dit-ou  du  Fils  de.l’Hoaime?  leur  demande-t-il.  — lies 
« ims  disent  que  c’est  Jean-Baptiste  ; d’autres,  que  c’est  Élie; 

« d'autres  encore , que  c’est  Jérémie  ou  un  autre  prophète. 

« Et  vous,  reprend  Jésus,  qui  dites- vous  que  je  suis?  » A 
cette  question  le  silence  se  fait  parmi  les  disciples  ; une  seule 
voix  se  fait  entendre  : « Vous  êtes  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu 
<<  vivant  » C’est  la  voix  de  Simon,  acclamant  dans  le  fils  d’A- 
dam le  Fils  de  Dieu.  Et  Jésus  lui  répond  : > Tu  es  heureux , 
O Simon  Bar  Jona,  parce  que  ce  n’est  ni  la  chair  ni  le  sang  qui 
« t’ont  révélé  cela,  mais  mon  Père  qui  est  dans  le  ciel.  Et  moi 
« je  te  dis  : Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
« Église,  et  les  portes  de  l’enfer  ne  prévaudront  point  contre 
« elle.  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  deux,  et  ce 
< que  tu  auras  lié  sur  la  100*6  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu 
« auras  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 

Pierre  est  donc  le  premier  dont  la  puissance  dans  l’É- 
glise est  acclamée  (1),  et  cela  au  moment  même  où  le  céleste 
fondateur  j)ose  la  première  pierre  de  l’édifice  divin.  En  lui 
commence'ut  tous  les  jmuvoirs,  et  ils  lui  sont  conférés  avec 
une  solennité  qui  en  révèle  toute  l’étendue  et  toute  l’émi- 
neuce.  Ils  le  sont  aussi  à tout  le  corps  des  apôü'es,  mais  ce 
n'est  que  postérieurement  à la  collation  qui  en  a été  faite 
d'abord  à Pierre,  et  sous  la  réserve  de  cette  première  inves- 
titure (2).  Ix*8  collègues  de  Pierre  s’inclineront  dans  la  suite 
avec  une  resjîcctueuse  soumission  devant  cette  prééminence 
de  leur  chef,  en  plaçant  constamment  son  nom  en  tête  de 
ceux  des  autres  (3),  et  ils  la  proclameront  pur  ce  préambule 
consacré  de  tous  leurs  décrets  : Pierre  et  les  onze  (4).  Mais, 
dès  mainteuaiit,  ils  lui  rendent  hommage  par  la  jali)usie 
qu’ils  eu  conçoivent  (5).  Cette  prééminence,  Jésus-Christ  se 
plaît  à la  faire  éclater  en  toute  occasion.  Il  pourra  bien  en 

(1)  L’autfur  nous  semble  eonrondre  ici  la  promesse  avec  la  collation  de  la 

puissance.  (Sole  du  traducteur.) 

(2)  Devoti,  k-  a.  O.,  p.  24.  — Ev.  MaUb.  XVIII,  18. 

(3}  Act.  U,  14. 

(4)  Ev.  Eue,  IX,  32. 

(3)  s.  Thom.  Aquin.  Tract,  e.  err.  gnec.  Quod  qiiidem  hiimanum  scandalum 


Digitized  by  Google 


48  DU  DSOIT  BCCUisiASTlQUE. 

honorer  d'auti’es  de  quelque  faveur  de  distinction , mais 
Pierre  sera  toujours  admis  à y participer.  C'est  ainsi  que 
nous  le  voyous  sur  le  Tliabor  avec  les  deux  autres  témoins 
Ijiivilégiés  de  sa  glorieuse  translifiuratioii  (1).  Mais  c'est  en 
faveur  de  Pierre  seul  qu’il  opérera  l’admiraljle  prodige  de  la 
mer  apaisiint  instantanément  ses  Ilots,  non  plus,  comme  au- 
tivfois,  jK)ur  les  ouvrir  devant  les  enfants  d’Israël,  mais  pour 
les  affermir  sons  les  pas  de  l'apôtre  (2).  C'est  Pierre  qu'il  , 
charge  d'aller  ehereher  dans  la  bouche  du  poisson  la  pièce 
de  monnaie  destinée  à acquitter  la  taxe  pour  tous  les  deux  (3), 
circonstanee  (|ui,  en  paraissant  mettre  Pierre  sur  une  sorte 
de  ])ied  d'égalité  ^is-à-vis  du  divin  îlaître,  excita  à un  si 
haut  degré  la  susceptibilité  des  autres  apôtres  (4). 

Les  saints  Pères  ne  sont  ptis  unanimes  pour  reconnaître  si 
la  touchante  cérémonie  du  lavement  des  pieds  commença  par 
Pierre  ; mais  ils  le  sont  tous  pour  voir  dans  la  double  pèche 
mentionnée  par  l’Cvangile,  et  dans  la  l)arque  de  Pierre, 
montée  par  le  Sauveur , des  emblèmes  éclatants  de  la  pri- 
mauté de  cet  apôtre  (5).  Jésus-Christ  dit  bien  aux  autres  de 
jeter  leurs  filets;  mais  à Pierre  seul,  comme  pilote,  il  donne 
l’ordre  de  voguer  vers  la  pleine  mer.  Comme  Pierre,  et  j)eut- 
étre  plus  que  Pierre,  les  autres  apôtres  ont  partagé  les  lalteurs 
de  cette  pèche,  ainsi  que  ceux  de  la  jR'ehe  spirituelle,  et 
Paul  a été  autorisé  à dire  ; J’ai  IravaiUé  plus  ffu’attcuu 

coiicrpenmt,  qiiod  et  jam  in  se  occnltare  non  poterani,  et  tuinore  cordis  non 
sustinebant  in  eo  quod  videnint  Petiuin  sibi  pneferri  et  prælionorari. 

(1)  Ev.  Matth.  xvni,  1. 

(2)  Ev.  Mattb.  ÎV.29.  — Chrysost.,  Hom.  47  in  Matlii. 

(3)  Ev.  Mattb.  XVII,  2G. — Chrysost.\\om.  59  in  Mattb Moviachi, Oivÿn, 

etantiq.  christ. , tom.  V,  p.  131. 

(4)  Ev.  Maltli.  XVin,  I.  — S.  Jérôme  [in  h.  1.  Quia  viderant  pro  Pelro  et 
Domino  idem  tribiituin  redditiim,  es  æqualitate  pretii  arbitrât!  sniit  omnibus 
a))ostolis  Petnim  esse  pradatum,  qui  in  redditione  tribut!  Domina  fucrat  com- 
p.rratiis  ; idco  interrogant  qnis  major  sit  in  regno  cudorum. 

r (5)  Psendo-Ainbros.,  sermon,  il.  Hanc  igitnr  solam  ecclesiæ  navem  ascen- 
ditDominns,  in  qiia  Petriis  magisterest  constitutiis,  diceiite  Domino  : Super 
haucpetram  ædincabo  Ecclesiam  meam.  — Greg.  Moral.,  X,  lib.  VII,  ca|>.  2(1  ; 
Fer  navem  Pelii  quid  aliiid,  qoani  coinmissa  Pelro  ecclesia,  designalnr. 
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autre  (1);  mais  Pierre,  comme  maître  du  navire,  est  à la 
t(Hc  des  pécheurs , et  à nul  autre  qu’à  lui  il  n’est  donné  de 
conduire  sa  barque  en  pleine  mer  (2). 

Mais  nous  allons  voir  le  Sauveur  marquer  d’une  manière 
plus  nette  encore  la  place  de  Pierre  au-dessus  des  antres  apôtres . 

Au  moment  de  se  rendre  sur  la  montagne  des  Oliviers, 
éveillant  son  attention  par  une  interpellation  itérative,  il  lui 
dit  : « Simon , Simon  ! Satan  vous  a demandé  pour  vous 
« cribler  comme  du  froment.  Mais  j’ai  prié  pour  toi,  afin 
" que  ta  foi  ne  défaille  pas.  Un  jour,  converti,  confirme  tes 
x frères  (3).  » Que  d'inductions  à tirer  de  ce  texte  seul! 
Mais  dans  ce  moment  nous  ne  faisons  que  narrer.  Poursui- 
vons, en  transcrivant  littéralement  cette  scène,  à la  fois  tou- 
ebante  et  solennelle,  où  le  disciple,  un  moment  prévarica- 
teur, expiant  le  crime  d'un  triple  reniement  par  une  triple 
protestation  d'amour,  est  récompensé  instantanément  par  la 
collation  de  la  plus  haute  dignité  dont  un  moilcl  pût  jamais 
être  investi. 

« Dieit  Simoni  Petro  Jésus  : Simon  Joannis,  diligis  me 
X plus  bis?  Dieit  ei  : Ktiam,  Domine,  tu  scis  quia  amo  te. 
X Dieit  ci  ; Pasce  agnos  meos.  Dieit  ei  iterum  : Simon  Joan- 
« nis,  diligis  me  plus  bis?  Ait  illi  : £tiam.  Domine,  tu  scis 
X quia  amo  te.  Dieit  ei  : Pasce  agnos  meos.  Dieit  ei  tertio  : 

X Simon  Joannis,  amas  me?  Contristatus  est  Petrus  quia 
X dixit  ei  tertio.  Amas  me?  et  dixit  ei  : Domine,  tu  omnia 
« nosti  : tu  scis  quia  amo  te.  Dixit  ei  : Pasce  oves  meas(4).  » 

Immédiatement  après  ces  paroles,  par  ime  faveur  qu'il 
n’accorda  à aucun  autre  apôtre,  le  Sauveur  prédit  à celui 
qu'il  vient  d'instituer  son  représentant  dans  le  suprême  pas- 
toral, le  genre  de  mort  qu'il  lui  a destiné,  et  pour  le  dis- 
tinguer encore  davantage  des  autres  apôtres,  il  termine  en  lui 
disant  : Suis-moi.  Pierre  s’étonne  de  voir  un  autre  disciple 

(1)  I cor.  XV,  10. 

(2)  Coeffeleau,  p.  197. 

(S)  Ev.  Luc,  XXn,  32. 

(4)  F.V.  Joann.  XXI,  là. 

I.  4 
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les  suivre,  et  Interroge  le  Sauveur;  (Jue  t'imjwrle,  ré|)lique  le 
divin  Maître?  Quimt  à loi,  viens  à nia  suite.  Coininc  s’il  lui 
disait  : « Qu’as-tu  à t’enquérir  de  mes  intentions  à l’égard  des 
autres?  Pour  toi,  mon  lieutenant  dans  la  vie,  tu  me  repré- 
senteras jusque  dans  la  mort  par  la  similitude  du  trépas  (I).  > 

Jji  vertu  divine,  nécessaire  à Pierre  pour  exercer  rajws- 
tolat  en  commun  avec  les  aia’ttres , lui  fut  départie  comme 
aux  autres  |)ar  l’effusion  du  Saint-Esprit.  Pierre , appelé 
|>ar  sa  dignité  de  vicaire  de  Jésus-C'Jirist,  non-seulement  aux 
fonctions  de  l’apostolat,  mais  eneoi'c  ii  la  direction  générale 
de  l’Église,  devait  être  plus  abondamment  j)ourv  u de  ce  se- 
cours divin.  Chaque  apùtre  reçut  la  grâce  dans  la  mesure 
du  don  de  Jésus-Christ;  mais  Dieu  avait  réparti  inégalement 
l’esprit  entre  Moïse  et  si's  soixante-dix  compagnons  ; ainsi 
il  en  fut  ])Our  Pierre  et  les  apôtres.  Tous  hrillaient  de  la  lu- 
mière de  l’Esprit  saint  partout  où  ils  allaient  : dans  l’Inde, 
à Home,  dans  l’illyrie,  dans  l’Achaïe;  mais  à leur  tète  bril- 
lait Pierre,  le  représentant  de  Jésus-Christ,  lechefdesa|)ôtres. 
C’est  lui  qui  le  premier  promulgue  l’Évangile , d’abord  à Jé- 
rusalem, puis  au  sein  de  la  gentilité  (2)  ; lui  qui  opère  le 
premier  prodige.  Jean  est  avec  lui;  mais  c’est  lui  qui  tend  la 
main  au  boiteux,  et  qui  lui  rend  l’usage  de  ses  jambes. 
C’est  ce  miracle  de  Pierre,  suivi  peu  après  de  l’annonce  so- 
lennelle du  salut  qui  s’obtient  par  Jésus-Christ,  qui  tire 
cinq  mille  ômes  du  tombeau  du  péché  et  les  fait  entrer  dans 
la  voie  de  la  vérité,  introduites  dans  l’Eglise  par  le  baptême, 
(pie  Pierre  leur  confère  de  sa  jiropre  main  (3).  C’est  lui  qui, 
par  une  seule  jiarole,  frappe  de  mort  .\,nanie  et  Saphire,  à 
cause  de  leur  meusouge;  lui  qui,  comme  le  général  au  mo- 
ment du  combat,  examinant  l’ordre  de  bataille,  parcourt, 
visite  les  églises  naissantes,  et  (jui,  à rannonce  de  sa  capti- 
vité, voit  l’Eglise  entière  tomber  à deux  genoux  et  élever 
])our  sa  délivrance  des  supplications  incessantes  et  univer- 

(1)  Ev.  Joann.  XXI,  18 — Bellannin,  D.  R.  poutif.,  lib.  I,  c.  21,  p.  391. 

(2)  Act.  II,  U,  X,  3i. 

(3)  Act.  III,  n. 
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selles  (I);  lui  qui  dans  i'asseinldée  des  apôtres  et  des  anciens 
élève  la  voix  après  les  discussions  animées  du  concile,  et  met 
fin  aux  débats  par  la  décision  qu’il  prononce  (2).  Enfin,  c’est 
à lui,  et  pour  saluer  en  lui  le  chef  de  l’Église,  que  Paul  ac- 
court des  régions  lointaines  où  il  exerce  la  mission  qu'il 
tient  immédiatement  de  Jésus-Christ  (3). 

Toutes  ces  prérogatives  de  IHerre,  si  authentiquement  con- 
signées dans  la  sainte  Écriture,  tous  les  Pères,  ceux  d’Orient 
comme  ceux  d’Occident,  s’évertuent  à l’envi  à les  célébrer. 
Tous  exaltent  dans  IMerre  l’apôtre  choisi  éntre  tous  les  au- 
tres par  Jésus-Christ  et  placé  par  lui-mème  à la  tête  de  l’É- 
glise. Quelques-uns,  peu  contents  de  l'appeler  le  conjpMe  des 
apôtres  (4),  lui  donnent  cette  qualification  intraduisible  dans 
nos  langues  modernes,  xopuaaiÔTaToç  (5).  « Salut,  ô toi,  s’é- 
<■  crie  saint  Éphrem,  toi,  le  témoin  des  disciples  du  Seigneur, 
« la  voix  des  hérauts , l’œil  des  apôtres , la  sentinelle  des 
« deux,  le  prmnier-né  d’entre  ceux  qui  portent  les  clefs  (6).  » 
D’autres  le  nomment  le  premier,  le  grand,  le  chef,  le  pas- 
teur suprême , le  prince  (’E^apxoç , princeps  apostolorum) , le 
docteur  et  le  supérieur  de  toute  la  terre,  le  fondement  de 
l’Église  et  de  la  foi  (7). 

Immédiatement  au-dessous  de  Pierre,  nous  voyons  la 
sainte  Écriture  et  les  saints  Pères  donner  à Paul  un  rang 
très-distingué  ; certains  passages  semblent  même  égaler  le  se- 
cond au  premier,  ou  plutôt  lui  donner  une  sorte  de  préémi- 
nence (8).  L’un  et  l’autre  avaient  travaillé  à la  fondation  de 
l’Église  de  Rome , et  voilà  pourquoi  plusieurs  Pères  les  ap- 

(1)  Act.  XII,  5. 

(2)  Act.  XV,  7. 

(3)  Gai.  I,  18.  — Théodoret,  In  h.,  I.  — Chrytost.,  In  li.,  I.  — Devoli,  Jus 

can.  uniT.,  I,  p.  A3.  ' 

(4)  Chrysoêt.,  Ad  Jud. , II,  8. 

(b)  Cyril.,  da  Jérusalem,  et  JSpipbaniut. 

(6)  Epiph.,  Hær.  Î7.—  Cyrill.  Uieros.,  cal.  6.  — Chryiost.,  Bomil.  32  in 
Epist.  ad  Rom. 

(7)  On  trouve  dans  Klée  un  recueil  précieux  des  passages  des  SS.  PP.  relatifs 
il  ce  sujet. 

(8)  S.  Amhr.,  Serai,  es,  de  Nat.  Pétri  et  Pauli. 

4. 
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]>eilent  l’un  et  l’autre  les  premiers  d’entre  les  apôtres  et  d’en- 
tre les  évéques , les  princes  de  l’Église , les  yeux  de  Rome, 
les  coryphées  des  saints,  les  pères  et  les  pasteurs  de  Rome  ( I). 
La  dénomination  d’apôtre  est  même  affectée  à Paul  d’une 
manière  toute  spéciale , de  telle  sorte,  qu’appliquée  dans  le 
sens  absolu,  elle  est  devenue  le  synonyme  de  son  nom.  Mais 
s’il  est  vrai  de  dire  qu’au  point  de  vue  de  l’action  apostoli- 
que Paul  l’emporte  incomparablement  sur  Pierre,  il  est 
également  vrai  de  dire  que  la  dignité  de  Pierre , comme  fon- 
dement de  riiglise , ne  souffre  aucune  atteinte  de  cette  sorte 
d’infériorité,  et. le  place  à une  hauteur  où  Paul  est  tout 
aussi  loin  d’atteindre  (2);  Collaborateur  de  Pierre  dans  la 
fondation  de  l’Jiglise  de  Rome , Paul  peut  absolument  être 
décoré  comme  lui  du  titre  glorieux  de  prince  de  cette  Église, 
mais  ce  titre  n’implique  pas  pour  lui  celui  de  chef  suprême 
de  l’Église  universelle  (.3). 

Paul  résiste  à Pierre  à Antioche,  après  le  concile  de  Jéru- 
salem. On  ne  peut  conclure  de  ce  conflit  que  Paul  ne  recon- 
naissait pas  la  suprématie  de  Pierre  ; ce  serait  se  mettre  en 
contradiction  flagrante  avec  Paul  lui- même , qui,  en  atta- 
chant une  si  grande  importance  à son  opposition  au  prince 
des  apôtres,  rendait  par  là  même  un  éclatant  hommage  à sa 
primauté  (4). 

Cxmeluous  ce  simple  exposé  en  disant  que  l’Église,  en  cela 
fidèle  écho  de  la  parole  divine , des  saints  Pères  et  de  toute 

(1)  Lev.,  Serm.  T,  de  Nalal.  aposlolor. 

(2)  Coeffeieau,  Sacra  monarcli.  Eccl.  cat.,  tom.  I,  p.  74. 

(3)  /lUÿrMl.,ad  Boiiir.,  III,  .3. 

(4)  Sellarmin,de  Koiii.  poiilif.,  lib.  I,  cliap.  27 — Klée,  page  211. 

Romè  vit  le  mônie  jour  (29  juin  67)  les  deux  saints  apôtres  sceller  de  leur 
■sang  leur  glorieuse  mission.  Voir  pour  les  preuves  hislorii|iies  de  ce  fait  Cléin. 
Epist.  I,  ad  Corintli.,  c.  5,  dans  Scliœnemann , Pontif.  Rom.  Episl.  gemiiiæ. 

— Terlull.  de  Pra;script.,  c.  30. — FeKx  ecclesia  (Romœ)cui  totam  doctrinam 
apostoli  cum  siio  sanguine  profuderunt  ; ubi  Petriis  passioni  domiiiicæ  .idae- 
qiiatiir,  ubi  Paiilus  Jobannis  exiln  coronatiir.  — leo,  Serm.  82,  c.  5.  — Alli- 

colius,  .Suuima  augustiniana , P.  I,  p.  109 Corteàus,  p.  88. — Nalal. 

Alexander,  Hist.  Eccles.,  t.  IV,  p.  49.  — Devotl,  Jus  caii.  univ.,  I,  p.  79.  — 
Des  proteslants  même  ont  rendu  liominage  à ce  fait.  Pdehler,  Lebrbucli  des 
Kalbal.,  a.  prol.  Kircbenreclits,  p.  .14. 
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lu  tradilioD,  a de  tout  temps  considéré  le  dogme  de  la  pi  éc^ 
ininence  de  saint  Pierre  comme  un  dogme  sacré,  et  condamné 
comme  hérétiques  toutes  les  propositions  dont  le  sens  ou  la 
tendance  est  de  placer  sur  le  même  rang  que  Pierre,  soit  tout 
le  corps  des  apôtres,  soit  l’ap<Ure  saint  Paul  (1). 

Parmi  les  magnifiques  prérogatives  que  Jésus-Christ  a 
données  à saint  Pierre,  la  plus  éminente  est  celle  qui  le  cons- 
titue la  pierre  fondamentale  de  l’Église.  C’est  elle  qui  est  tout 
à la  fois  la  clef  de  voûte  de  l’édifice  de  l’Église  et  la  base  de 
tous  les  autres  privilèges  de  Pierre,  lesquels  se  résument 
dans  les  trois  grands  pouvoirs  qui  lui  ont  été  départis.  IVous 
allons  les  examiner  successivement. 

S XIII. 

.3.  Pierre,  considéré  comme  pierre  fondamentale  sur  laquelle 
l'Église  est  bâtie. 

« Tu  fg  Pclrus  ! » Maltli.  XVI,  18. 

Cette  parole  : Tu  es  Pierre,  a.  fait  de  Simon  le  fondement 
de  l’Église , le  roc  qui  sert  de  pierre  angulaire  à l’édifiee 
divin  (2). 

Ainsi  c’est  sur  Jésus-Christ  et  sur  Pierre , devenu  son 
lieutenant , en  récompense  de  la  confession  et  de  1a  fermeté 
de  sa  foi , que  l'I^glisc  est  fondée,  fondée  non-seulement  sur 
lui  mais  par  lui  ; ce  sont  ses  mains  sacrées  qui,  immédiate- 
ment après  l’effusion  de  l’Esprit  saint,  ont  posé  les  premières 
assises  de  cette  merveilleuse  construction  (3),  contre  laquelle 
doivent  venir  se  briser  et  la  furie  des  enfers  et  la  perversité 
humaine.  Ou  en  voit  l’inébranlable  solidité  jusque  dans  l’im- 
puissance des  efforts  mille  fois  tentés  par  l’hérésie  pour  cor- 

(1)  Decr.  Innoe.  X,  20  janv.  Ki47 — Vjilc  Bellarv'in,  de  Vi  ac  ration, 

prim  , cap.  3 BotÿCili,  l'Episcopalo,  p.  18. 

(2)  Tel  luit.,  de  Piidic.  cap.  21.  lii  ipso  Kcclesia  cvslrucla  est , id  cgl,  per 
ipguin. 

(.3)  Aster.,  Amasen.  Iiomil.  in  SS.  aposl.  Pclr.  et  Paul.,  ti.  4 llvhjrni, 

l’Episcopalo,  p.  60 
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rompre  le  sens  si  naturel  de  la  parole  du  Sauveur , devenu 
elle-même  un  roehcr  à l’épreuve  de  tous  les  chocs  (1). 

Et  d'abord,  à combien  d'interprétations  diverses  n'ont 
pas  donné  lieu  les  mots  Petrm  et  Petra,  dont  s'est  servie  la 
traduction  grecque  pour  rendre  celui  de  Céphas  i seul  em- 
ployé dans  l’original  syriaque,  ainsi  que  dans  les  traductions 
quêtions  fournissent  le  persan,  l’arménien  et  le  copte!  Cette 
difKrence  tient  à ce  que  dans  le  grec  le  mot  nlrp*  , du  genre 
fémihin,  ne  pouvant  être  appliqué  à un  homme,  le  traduc- 
teur s’est  trouvé  forcé,  par  le  génie  de  sa  langue,  à changer  la 
physionomie  du  mot  pour  l’approprier  à l’usage  qu’il  était 
obligé  d’en  faire  ; de  là  itstoo;,  au  lieu  de  deux  fois  ré- 
pété. Cette  explication,  si  plausible  par  elle-même,  a été  en 
outre  admise  même  par  les  plus  acharnés  adversaires  de  la 
primauté  de  saint  Pierre  (2).  Quelle  induetion  donc  peut-on 
tirer  d’une  différence  purement  syllabique  et  matérielle’? 

(1)  Ifieron.,  Commcnl.  ad  li.  I.  : Eso  parlas  inferi  vilia  reor  atqiie  peccala  : 
Ycl  certe  liaTeticonim  dndrinas  per  qiias  illecti  lioniines  duciinlur  ad  Tarla- 
rimi. — Gregor.  F.xpos.  in  VU  psalm.  pcen.  p.  5 ; Porlæ  inferi  liæreses  siint  qnte 
dnm  miiifos  in  Tidc  iiifirmos  fiirata  verboi  uni  cailidilatc  decipiimt,  quasi  nolum 
adiliim  eis  pandiint.  Siint  etiam  portæ  inferi  qiiædam  potestateslinjus  miindi. 
Qiiid  eiiim  Nero,  qiiid  Dioclefianiis,  qiiid  dcniqiie  iale  qui  lioc  tein|>ore  Ec- 
clcsiam  perscquitiir,  niimqiitd  non  omnes  portn*  inferi? 

(2)  nicron.,  in  cap.  2 ad  Gai.  ; Mn  qiiod  îiiiqiiid  significat  Petrus,  aliud 
Ceplias.  Sed  quia  quam  nos  latine  et  græce  petram  Tocainiis,  liane  Hebræi  et 
Syri  propter  lingiiæ'inler  se  Ticiniiini  cephan  nunenpaut  — Jansène,  in  Telra- 
feiicli,  sire  Comment,  in  .sancl.  Kxang.  Tii  iiomo  me  rilliim  Uei  dixisti  : ego  liliiis 
Ilei  tibi  rependo  Ticcm  ac  vicissiin  diconon  omnibus,  sed  tibi  soii,  non  casso 
sormone,  sed  quem  effectiis  seqiiatiir,  Quia  lu  es  Petrus,  id  est,  quod  tu  sicut 
olim  a me  voratus  es  Terissime,  non  nomine  solo,  sed  reipsa,  es  petra,  saxiini 
seu  rupes.  Græce  enim  Ilrtpo;  et  IltTpa,  quod  seqiiilur  idem  prorsus  significanl. 
Sed  i|ii1a  de  xiro  ioqiiebatur,  ma.sculine  loijui  maliiit,  deinde  veto  féminine  et 
iisilalins  : Et  super  banc  petram,  ut  nimirnm  sic  ila  repetitione  et  mutatione 
xocalnili  et  rerbis  adjiinclis  : Æditlcabo  Ecciesiam  meam,  explicaret  per  meta- 
piioram  et  roysteriiim  nomine  Pétri  contentiim,  quod  ïidelicet  eum  ila  voca- 
verit  non  propter  sterllltatem  vel  alias  aliquas  causas,  sed  propter  immobilem 
lirmit.-item,  qua  instar  riipis  divina  virlule  solidandus  erat,  ut  molem  lantam 
siiperædificandam  posset  susiinere,  — Basnage , Annal,  politico  ecclesia.sl., 
t.  I,  p.  2.64.  — Beza,  in  I c.  Evang.  Matlli.  : Oominus  syriace  loipiens,  nulla 
iisus  est  agnomiuatione,  sed  ulrobiipie  dixit  Ceplias  : quemadmodum  et  verna- 
culiim  nomen  Pierre,  lam  de  proprio,  quam  de  appellativo  dicitiir.  In  græco 
quoquesermone  Ilirpo;  et  nÉTfw  non  re,  sed  terminatione  tantum  differunt. 
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Dira-t-ôn,  pour  la  faire  pénétrer  dans  le  sens  même  des  mots, 
que  itîxpa  signifie  un  gros  roe,  tandis  que  rÉxpo?  n’éveille  que 
l’idée  d’une  petite  pierré’?  Cette  interprétation,  adoptée  par 
de  récents  lexicographes  (1),  est,  ainsi  que  nous  venoqs4tile 
voir , dénuée  de  tout  fondement.  Nous  l’admettrons  o^)0à>' 
dant,  si  l’on  veut,  mais  sous  la  réserve  d’une  condition  que 
l’on  ne  peut  nous  contester  : c’est  que  si  irexpo?  signide  ^lie 
|)eti te  pierre,  cette  petite  pierre  devient,  par  la  transmutation 
que  lui  fait  subir  Jésus-Christ  en  la  convertissant  en  w^Tps, 
un  roc  volumineux  et  solide;  et  alors  la  prétendue  petite 
pierre  sera  cette  pierre  mystérieuse,  image  du  royaume  de 
Dieu,  que  Nabuchodonosor  voit  se  détacher  de  la  montagne, 
grossir,  grossir  toujours  et  venir,  rocher  énorme  et  impé- 
tueux , fondre  contre  la  statue  colossale  de  la  puissance  ter- 
restre, renversée , mise  en  poussière  par  son  choc  puissant, 
irrésistible  (2). 

Pierre  est  donc,  en  vertu  de  l’institution  de  Jésus-Christ  et 
de  l’assistance  de  l’Esprit  saint , le  fondement  réel  et  vérita- 
ble de  l’Église , et  on  ne  peut  voir  une  déclaration  de  dé- 
chéance dans  cette  réprimande  du  Sauveur  à l’apôtre  cher- 
chant à le  détourner  de  son  sacrifice  : « Éloigne-toi  de  moi, 
Satan  (^i)  ; » car  alors  l’Église  n’était  pas  fondée  (4).  Les  pa- 
roles de  l’institution  sont  d’une  clarté  que  rien  ne  saurait 
obscurcir.  Elles  sont  d'une  précision  telle,  qu’il  est  impossi- 
ble de  les  appliquer  ni  à celui  qui  les  prononce , ni  à aucun 
autre,  mais  à celui-là  seul  à qui  clics  s’adressent. 

Apres  avoir  proclamé  heureux  Simon  Bar-Jona,  le  distin- 
guant ainsi  par  son  surnom  de  l’autre  apôtre  Simon,  sor- 


ti) Passow,  Griech.  deulsdies  WoTterbuch. 

(2)  Dan.,  II,  34. 

(3)  Evung.  Matth.  XVI,  23. 

(4)  nieron.,  in  h.  I.  : Priiilens  Icctor  inqiiirat,  qnomodo  post  tantain  beati- 
tmlincni  : Beatiis  es,  Simon  Bar-Jona,  nunc  audiat  : Vade  poat  me,  Satana  ? Sed 
considéré!,  qui  lioc  qiiærit,  Petro  illani  benedicUonem,  beatitudincm  et  potes- 
tatein  et  ædificationein  Keclesiae  super  enm,  in  fiitiirum  promissam,  non  in 
pi  u'sciiti  ilalain  : A:diiicabo,  iuquit,  super  te  Ecclesiam  meani. 
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. iioinnic  Zéloti*8(I},  le  Sauveur  ajoute  ; El  moi  je  te  dis  : Tu 
es  Pierre,  et  sur  celle  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  11  n'y  a 
pas  iei  d equi\oque  possible.  L'application  du  mot  pierre, 
dans  le  second  meiiü)rc  delà  plmusc,  est  évidemment  iden- 
tique celle  qui  en  est  faite  dans  le  premier  (2)  ; dans  l’un 
comme  dans  l'autre,  il  se  rapi)orte  nécessairement  à l’apôtre. 
Le  te.\te  original,  nous  l'avous  déjà  vu,  ne  permet  aucun 
doute  à cet  égard,  et  la  logique  est,  s'il  est  possible,  encore 
plus  imjK'rativc.  Car,  suj)poscz  que  Jésus-Christ  ait  voulu  se 
désigner  lui-niéme  par  IIÉTpa,  voici  exactement  quelle  serait, 
avec  une  légère  modillcation  dans  la  forme,  la  contexture  de 
sa  phrase  : Jites  Pierre,  et  c’est  .vur  moi  que  je  bâtirai  mon 
Église  ; et  voilà  que  je  le  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
deux.  Ce  langage  n’est-il  pas  celui  de  la  démence’/ Et  [wur- 
tant  ce  serait  celui  de  la  sagesse  incrééc  (3)  ! 

.D’autre  part,  Jésus-Christ,  en  parlant  de  lui-mème,  ne 
pouvait  j)as  faire  usage  du  futur;  car  il  est,  dès  le  commence- 
ment la  pierre  angulaire.  Sans  doute  il  est  encore  et  il  sera  tou- 
jours le  vrai,  l’essentiel,  l’iuvisiblc  fondement;  mais,  résolu 
à donner  sa  vie  j)our  hommes  et  à aller  ensuite  reprendre 
dans  le  ciel  la  place  qu’il  occuixi  à la  droite  du  Père,  il  veut 
et  il  institue  dans  son  Eglise  une  autorité  visible,  qui  repré- 
sente la  sienne.  Simon  venait  de  s’écrier  : « Vous  êtes  le 
Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  » C’était  Dieu  le  Père  lui- 
mème  qui  acclamait  son  Fils  j)ar  les  lèvres  du  disciple.  « Ce 
n’est  ni  la  chair,  ni  le  sang  qui  t’ont  révélé  cela,  « lui  dit  le 
Sauveur,  « mais  le  Père  qui  est  dans  les  deux  ; » et  il  ajoute 
immédiatement  : « Tu  es  Pierre,  » comme  s’il  lui  disait  : De 
même  que  mon  Père  t’a  révélé  ma  divinité,  moi  je  te  révèle 
ta  prééminence,  ta  dignité,  comme  pierre  fondamentale  de 
mon  Église  (4). 

Oui,  voilà  le  sens  littéral  et  naturel  de  cette  parole  d’une 

(1)  Lupoli,  p.  95. 

(2)  F.  X.  de  Simeonibus,  de  Romani  pontiQcis  jiidiciaria  potestate,  vol.  1 , 
p.  4. 

(3)  Lupoli,  p.  97.  — Dévoti,  Jus  can.  oniv.,  p.  29. 

(4)  Uieron.,  ad  li.  I.  : Mercedem  recepit  vera  conl’easio.  — Z,eo,  Serm.  3,  in 
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iiii|K)i’tance  décisive  (1).  L’Kjîlisc  ne  lui  en  a jamais  donné 
d'autre,  et  c’est  en  rentendant  ainsi  qu’elle  en  a fait  un  point 
fondamental  de  la  foi  (2). 

Les  saints  Pères  sont  également  unanimes  pour  l'inter- 
préter dans  ce  sens.  - Qui  ne  s’attache  pas  au  siège  de  Pierre, 
« sur  qui  l’iilglise  est  fondée,  croit-il  être  encore  dans  l'É- 
« glise’?  » demande  saint  Cyprien  (3).  « Où  est  Pierre,  là  est 
< rt^lise,  dit  saint  Ambroise;  et  où  est  l’f^glise,  là  il  n’y  a 
« plus  mort,  mais  éternelle  vie  (4).  » — » O toi  ! s’écrie  saint 
« Hilaire,  que  ton  nouveau  nom  signale  comme  le  fondement 
« glorieux  de  l'Église , de  ce  merveilleux  édifice  dont  les 
« assises  vivantes  sont  les  chrétiens,  s’élevant,  placés  sur  toi, 
« comme  sur  un  roc  inébranlable,  jusque  dans  les  hautenrs 
« des  deux,  au  séjour  de  l’espérance  (5).  » 

Sans  doute  il  en  est  de  cette  parole  du  Sauveur  comme 
de  la  parole  divine  en  général,  qui , dans  son  inépuisable 
fécondité,  se  prête  à une  foule  d interprétations  diverses, 
mais  non  opposées.  Ce.  passage  n’est  donc  pas  exclusif  dans 
sa  signilication  littérale,  et  les  Pères  de  l’Éiglise  ont  pn  en 
faire  des  aj)[)Iications  qui  s’en  éloignent,  sans  pour  cela  y 
porter  atteinte.  Sien  loin  d’éleVer  le  moindre  doute  sur  le 
sens  propre  et  naturel  qu’il  préseute,  il  n’en  est  pas  un  seul 
au  contraire  qui  n’y  ait  vu  le  titre  authentique  de  la  dignité 

aniiiv.  .As.siimpt.  siiæ.  siciit  Pater  meus  tibi  manifestavit  (lirinUatem  meam,  ita 
et  ego  lilii  nolam  fario  exeellentiam  liiam.  . ^ 

(1)  IHuizarelli.  Primaloc  infaillibilita  del  papa  (Il  biion  iisn  délia  logica  iii 

materia  di  rcligionc,  p.  Ilâ).  .Ma  che  signidca  mai  una  pietra  rondamenltle 
délia  ebicsa?  Sigiiilicii  eertamente  una  pietra  supra  eui  si  reggano  tutte  lealtre 
pictre  conijionciitR  qiic.st'  cdilizio,  Signiflea  una  pietra,  niancaïulo  la  quale 
inaiica  il  romlamento,  et  tulto  in  conseguenza  trabocca  l'editizio.  Sigiiifica  una 
pietra  la  più  necessaria  e la  più  pregevole  di  tiitto  l’ediDzio.  Ë se  taie  non  è il 
signilicalo  di  questa  pieira , fondamento  délia  Cliiesa^qual  è dunque  il  suo 
vero  e natiirale  significato  ? E se  Pietro  a motiro  del  piimato  non  dÎTiene  il 
sostagno  degli  altri , perche  dunque  a prelazione  degli  altri  apostoli  ivi  presenti 
egli  solo  si  ciiiama  la  pietra  fondamentale?  ..  ;; 

(2)  .Soarrfi,  de  Snprema  romani  ponlificis  aactoritate,prier.,  p.  21. 

(3)  De  Unit.  Eccles.,  p.  234.  . ' - 

(4)  Enarralio  in  psalm.  40 

(3)  In  cap.  XVI,  Mattli. 
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de  Pierre,  comme  fondement  de  l’Eglise.  Cependant , les  en- 
nemis de  riiglisC  ont  souvent  essayé  de  se  faire  de  ces  pas- 
sages des  saints  docteurs  des  armes  contre  la  primauté  de 
l’ierre.  C’est  ainsi,  par  exemple,  (prou  a abusé  de  l’autorité 
d’un  Clirysostùme,  d’un  Ambroise,  d’un  Augustin  (I).  Ia; 
premier  (jiii  ap|)elle  expressément  Pierre  la  hase  (2),  la  ro- 
/onae  de  l’Église  (3),  s’est  servi,  ainsi  que  quelques  antres 
Pires  de  l’Église  grecque  j du  texte  en  question  pour  défen- 
di-c  contre  les  Ariens  le  dogme  de  la  consubstantialité,  eu 
présentant  la  confession  de  la  di\inité  du  Fils  de  Dieu,  sortie 
de  la  bouche  de  l’apôtre,  comme  la  base  de  la  foi,  et  ]«ir 
suite,  comme  le  fondement  sur  lequel  Jésus-tiiirist  a\  ait  biUi 
son  Église  ('i).  Au  fond,  rien  de  plus  juste  ; si  Pierre  n’eût 
iws  confessé  la  divinité  du  Fils  de  Dieu,  jamais  l’Église  n’au- 
rait été  bâtie  sur  Pierre  ; c’est  cette  confession  ipii  lui  a valu 
l'honneur  do  devenir  le  fondement  de  l’Église,  mais  c’est 
précisément  pourquoi  il  est  bien  réellement  ce  fondement. 
C’est  dans  ce  sens  que  l’liglise  chante,  le  jour  de  la  fêle  de 
suint  Pierre  et  do  saint  Paul  : « Dieu  tout-puissant,  qui  nous 
« aveï  établis  sur  le  roc  de  la  confession  de  l’apôtre,  faites, 
• nous  vous  en  supplions,  que  nous  ne  soyons  jamais  renver- 
« ses  par  le  vent  de  l’erreur,  etc.  (5).  » 

C’est  encore  dans  un  sens  analogue,  et  avec  tout  autant  de 
raison,  que  saint  Ambroise  et  quelques  autres  Pères  latins 
attribuent  la  prééminence  de  Pierre  à la  vivacité  de  sa  foi  (fi). 
Indubitalilemcnt  l’Église  n’est  pas  liàtie  sur  la  chair,  les  os 
et  le  sang  de  Pierre,  ear  ce  n’est  pas  de  cette  source  qu’avait 
jailli  la  lumière  qui  lui  avait  révéle  la  divinité  du  Christ, 
mais  bien  sur  l’acte  de  foi  par  lequel  il  la  reconnaît  (7). 
De  même  que  c’est  par  la  vertu  de  sa  foi  qu’il  a marché  sur 

( I ) Coef/eiraii,  Sæva  monas.  Eccl.  catli.,  I,  p.  98. 

(2)  ChrgsosC.,  lio  Verbo  A:!uico,  liom.  4. 

(3)  Chryto.il.,  Homil.  <le  dec.  mill.  tal.  débit. 

(4)  Cftl'ÿ»O.TC,  Homil.  55,  in  MàUli.  XVI. 

(5)  Rœf.  miss,  vigil.  SS.  apost.  Pciri  et  Pauli. 

(6)  Ambrai.,  lib.  G,  iii  Uicam,  n.  97.  — De  liicarnatione,  c.  5,  n.  34. 

(7)  De  Simeonibus,  p.  25 — Zaccaria,  Antifcbroinua  vindicatua,  T.  I , p.  316- 
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les  eaux,  lui  et  non  sa  foi;  de  même  c’est  par  la  vertn  de  sa 
foi  qn’il  est  devenu,  lui  et  non  sa  foi,  le  fondement  de  l’K- 
glise.  La  foi,  qu’on  nous  passe  cette  locution  bizarre  mais 
juste,  est  la  cause  du  fondement,  mais  non  le  fondement 
môme  (1). 

Saint  Augustin,  dans  sa  polémique  avec  les  donalistes, 
qui  faisaient  dépendre  la  vertu  et  l'efficacité  dès  sacrements 
de  l'état  spirituel  du  ministre,  s’arme  aussi  contre  eux  du 
passage  en  discussion,  et  pour  placer  en  Jésus-Christ  seul  la 
source  de  tous  ces  canaux  de  la  grâce , il  le  montre  comme 
celui  qui,  a proprement  parler,  est  le  fondement  de  l’E- 
glise (2).  On  nè  peut  méconnaître  que  saint  Augustin,  qui 
d'ailleurs  n’a  jamais  élevé  l’apparence  même  d’un  doute 
sur  la  primauté  do  Pierre  (3),  hésite  ici  sur  la  question  do 
savoir  lequel,  de  Jésus-Christ  ou  de  Pierre,  doit  être  consi- 
déré, dans  l’acception  stricte  du  mot,  comme  le  fondement 
de  l’Église;  et  cela  est  si  vrai,  qu’il  abandonne  la  décision  au 
lecteur.  Mais  cette  hésitation  même  du  grand  docteur  ne  fait 
autre  chose  que  mettre  dans  un  jour  plus  éclatant  la  pensée 
du  Sauveur:  en  appliquant  à Pierre  une  qualification  qui , 
dans  l’essence  des  choses,  n’appartient  qu’à  lui  seul,  en  la  lui 
appropriant  au  point  de  l’identifier  en  quelque  sorte  avec 
lui-même,  son  intention  n’était-elle  pas  évidemment  qu’il  ne 
fût  fait,  sous  ce  rapjrort,  aucune  distinction  entre  lui  et  son 
représentant Et  en  effet,  lieutenant  de  celui  qui  est  le  fon- 
dement essentiel  et  proprement  dit,  Pierre  est  devenu 
fondement  lui-même,  et  il  a un  droit  Incontestable  à ce  titre  (4). 

(1)  De  Sitneonibus,  p.  26.  Propterea  si  ciim  srholasticis  loqiti  vplirniM,  Pe- 
Inim /ormali/er,  fiiiem  icro  causaliler  Eccicsiæ  fonilamenliiin  esse  dicemiis. 
— Itolifenl,  l’Episcopato,  p.  24. 

(2)  S.  Augusdn  nilmat  lui-méme  le  sens  littéral  dn  passage  , puisqu’il  dit: 
Hanim  aiitem  duariim  sententianim,  qusc  ait  probabilior,  eligat  lector, 

(.1)  Serin.  XIII , de  Vorb.  Domiii.  Idem  ergo  Peirns  , a Ilerpa  ciigiinmlnaliis 
beatiis,  Ecclesim  lignram  porlans,  apostniains  principatiibi  tenciis.  — Serm.  76, 
chap.  III;  Serin.  147,  c.  I.  — Contra  Inlian.  I,cap,  4. 

(4)  Duhamel,  Disseilatiun  canonique  et  liistorique  sur  l’aiilorité  du  aaiot- 
siége,  p.  II,  art.  I,  p.  274.  — Maxim.  Tour.,  Hom.  54.  — Dévoti,  p.  31. 
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Origèue  aussi,  prenant  dans  un  sens  large  et  allégorique 
la  parole  T\i  es  Pelrus,  eonsidère  chaque  fidèle , membre  de 
ri-lglise,  comme  une  pierre  qui  fait  partie  de  l'édifice  (I  j; 
mais  il  est  loin  de  sa  pensée  d’exclure  le  sens  littéral  du  pas- 
sage. Il  veut  dire  simplement  que  tout  fidèle  devrait  être 
comme  Pierre  (2). 

Ce  qui  peut  se  dire,  sans  tomber  dans  le  sens  purement 
accommodatif  ou  allégorique,  c'est  que  les  apôtres  en  général 
sont  les  fondements  de  l’Église.,  Saint  Paul  écrivait  aux^  Éphé- 
sieus  : « Vous  êtes  établis  sur  le  fondement  des  apôtres  et 
« des  prophètes  (11).  » On  a voulu  inférer  de  là  que  la  confes- 
sion de  Pierre  avait  été  faite  au  nom  de  tout  le  corps  des 
apôtres,  et  conséquemment  que  la  réponse  de  Jésus-Christ  : 
« Tu  es  Pierre  »,  se  rapportait  aux  autres  comme  à lui.  On 
admettra  bien  d’abord  que  l’imposition  du  nouveau  nom 
donné  à Pierre  ne  regarde  que  lui  ; nul  autre  que  lui,  dans 
tout  le  canon  de  la  sainte  Écriture,  n’est  désigné  sous  ce  nom  ; 
et  cette  circonstance,  à elle  seule,  dit  assez  comment  toute 
l’antiquité  chrétienne  a entendu  la  chose.  Mais  ensuite  n’est- 
ce  pas  Pierre,  et  Pierre,  à l’exclusion  de  tout  autre,  qui  fut 
favorisé  de  la  révélation  divine?  Le  témoignage  du  Sauveur 
sur  ce  point  ne  saurait  être  plus  explicite.  C’est  lui  et  lui 
seul  qu’il  loue,  lui  et  lui  seul  qu’il  proclame  heureux  pour 
en  avoir  été  l’objet. 

Que,  nonobstant  cela,  on  puisse  dire  dans  un  certain  sens 
que  Pierre  avait  parlé  pour  les  autres;  que  sa  réponse  au 
divin  Maître  était  celle  du  disciple  prenant  la  parole  au  nom 
de  ses  com[)agnous  réduits  au  silence  par  l’impuissance  de 
parler  eux-mêmes  (4)  ; que  Dieu  l’avait  inspii’ée  à Pierre,  et 

(1)  Origène,  Tract,  I in  Joan.  — Veilh,  A.  a.  O.,  p.  13.  — De  Simeonibus, 
p.  19. 

(2)  Homil.  5 in  Exod.  — Huet,  Observationes  in  Orig.,  p.  4f-. 

(3)  Ephes.  II,  20. 

(4)  Hilar.,  Comm.  in  Matlli.,  15,  n.  17.  Et  hoc  in  Petro  consideramlum  est , 
fideenm  cæteris  anteisse.  Nam,  ignoranUbus  cœteris,  prinius  lespoiidit  ; Tu  es 
Chriatus  filins  Dei  vivi. 

Optât;  Uilev.,  lib.  7.  C.  Parmeuian.,  cap.  ni  : Ecce  cæteris  non  agnoscenti- 
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que  celui-ci,  en  la  donnant,  faisait  part  à ses  collègues  de  la 
révélation  divine,  et  [)arlait  tant  en  leur  nom  qu’au  sien  pro- 
IM-e  : la  chose  ne  peut  être  mise  eu  doute  ; et,  dans  cette  li- 
mite, il  sera  vrai  de  dire  que  les  apôtres  sont  le  fondement 
de  l’Église  ; car  c’est  bien  sur  eux,  témoins  privilégiés  de  sa 
vie,  et  non  sans  doute  sur  les  prêtres  juifs,  ni  sur  les  puis- 
sances du  siècle,  ni  sur  llérode  et  Tibère,  que  le  Christ  avait 
biiti  son  Eglise.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  aussi  qu’en 
disant  à Pierre  : « Tu  es  Pelnis,  etc. , . le  Siiuveur  l’établit 
à sa  place,  comme  le  fondement  de  l’apostolat  tout  entier  (1). 
— Voilà  le  fondement  sur  lequel  repose  l’I^glise  ; c’est  sur  lui 
([UC  s’élève  le  magnifique  édifice  dans  leijuel  le  Christ  a dé- 
posé ses  trésors,  sa  pleine  autorité  et  ses  pouvoirs  souverains^ 
Dans  l’Égl  se  et  sur  le  fondement  qui  soutient  tout,  nous 
voyous  s’élever  le  suprême  sacerdoce,  le  ministère  doctrinal 
et  la  royauté  du  (Ihrist.  Ces  trois  augustes  caractères,  insépa- 
rablement unis  entre  eux,  se  réunissent  de  la  même  manière 
dans  la  (wrsonne  de  Jésus-Christ , et  s’y  manifestent  dans 
h‘ur  expression  la  plus  élevée.  Pontife  suprême,  il  tient  les 
clefs  du  royaume  des  deux  ; prophète  et  docteur,  il  a les  pa- 
roles de  la  vie  éternelle;  roi,  le  sceptre  patriarcal.  Or, 
comme  le  fondement  de  l'Eglise  sur  la  terre  est  un  fonde- 
ment par  délégation,  il  en  est  de  même  aussi  du  suprême 
sacerdoce,  de  l’enseignement  et  de  la  royauté  qui  repose  sur 
ce  fondement.  Le  sacerdoce,  Jésus-CJirist  l’a  conféré  à Pierre 
en  lui  donnant  les  clefs  ; Tibi  dabo  claves  ; l’enseignement, 
eu  lui  faisant  la  promesse  de  sa  confirmation  dans  la  foi  : 
Rognvi  pro  le...  cou/irma  [mires  luos;  la  royauté,  en  lui  in- 
timant l’ordre  de  paître  son  troupeau  dans  la  charité  : Pasce 
oi/uos  meos  (2). 

bus  niiimi  Dci,  solus  Pelrus  agoovit claves  regni  cœlorum  connnuBicandas 

cæteris  soins  accipit. 

(1)  Daude,  Majeslas  liicrarcli.  cccles.,  p.  20.  — VeUli,  p.  15.  — Bolgeni, 
p.  41. 

(2)  Gregor.,  Episl.  ad  Eulogitim  cpiscop.,  tom.  Il,  p.  888  : Qiiis  enim  nes- 
ciat  sanctam  Ecclfc-iam  in  apustoloriim  principis  solidilate  firuiatam , qui  (irmi  • 
latem  mentis  Iravil  in  nominc , ut  Pelriis  a peira  vocarelurî  Cui  veritatis  voce 
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IV.  PES  POUVOIllS  CONFÉRÉS  A PIERRE  COMME  CHEF  PE 
l’Église  instituée  ^ar  jésus-christ. 


S XIV. 

I . Suprême  sacerdoce  de  Pierre, 

R Tibi  dabo  clavcs  regni  cœlorum.  » M*T>n-  XVI , |R. 

En  instituant  son  premier  apôtre  pierre  fondamentale  de 
l'Églige,  avec  l'assurance  que  jamais  les  portes  de  l’enfer  ne 
prévaudraient  contre  elle,  Jésus-Christ  faisait  une  allusion 
sensible  au  fondement  du  temple  de  Jérusalem,  repoussant 
dans  les  profondeurs  de  la  terre  les  eaux  qui  mugissaient  sous 
ses  assises  inébranlables.  En  ajoutant  ensuite  : > Et  je  te  donne- 
rai les  clefs  du  royaume  des  deux,  » il  faisait  une  allusion  non 
moins  évidente  pour  tous  les  Juifs  à la  souveraine  pontifica- 
ture,  dont  les  clefs,  dans  l’Ancien  Testament , avaient  été 
constamment  le  symbole  (1).  Chez  différents  peuples  de  l’an- 
tiquité, chez  les  Bomains,  par  exemple,  ainsi  que  parmi  les 
tribus  germaniques,  les  clefs  étaient  considérées  comme  un 
emblème  de  l’autorité,  et  notamment  de  l’autorité  domesti- 
que conférée  à la  femme  par  le  mari.  De  là  aussi,  chez  ces 
mêmes  peuples,  l’usage  de  symboliser  le  divorce  ou  la  répu- 
diation par  le  retrait  des  clefs  des  mains  de  la  femme  (2). 

(licitur  : Tibi  dabo  claves  regni  cqelorum.  Cui  ruraiis  dicitur  : Et  lu  aliqiiando 
converaus,  conrirma  fratres  tuos.  Iteriiinque  : Simon  loannis,  amas  me  ? Paace 
oves  meas. 

Aole  du  traducteur.  L'auteur , en  restreignant  ici  le  sens  des  paroles  du 
divin  Maître,  pour  en  Taire  naître  sa  division,  n’a  pas  dessein  sans  doute  de  nier 
i|iic  ces  paroles  u’aient  un  sens  plus  général.  Les  mots  Tt6i  dabo  ctaves  se  rap- 
portent directement  à la  puissance  du  gouvernement,  dont  les  clefs  sont  le  si- 
gne. Compar.  Isaïe,  XXII , 22.  C’est  la  promesse  de  la  primauté  avec  tous  les 
droits  qui  en  découlent.  Les  mots  Pasce  oves  meas,  où  nous  trouvons  l’accom- 
plissement de  cette  promesse,  ne  sont  pas  moins  généraux.  Ils  expriment  le 
(bx)it  et  le  devoir  de  patire  et  de  nourrir  par  le  pain  de  la  parole,  par  la  gr&ce 
des  sacrements,  aussi  bien  que  la  royauté,  ou  puissance  législative  de  Pierre. 

(I  ) Sellarmin,  de  Rom.  pontiL,  I,  cap.  13,  p.  302.  — f,jipoti , lur.  eccles. 
prælect.,  vol.  I,  p.  107.  — Devoti,  Jus  canon,  uuiv.,  I,  p.  2û. 

(2)  Cicero,Pbilipp.  Il,  28 — Grtmm,  Deutsclie  Recblsalterlliümer,  S.  276.  , 
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Ainsi  en  usait  le  Christ  à l’égard  de  la  synagogue , ceth; 
épouse  stérile  et  infidèle  : il  rompait  Yancieune  alîiauce  pour  • 
conclure  la  nouvelle  avec  l’Eglise,  sa  fiancée  fidèle  et  imma- 
culée (1).  Autrefois  Dieu,  i-éprouvant  un  ministre  prévari- 
cateur, lui  avait  dit  par  la  bouche  d’Isaïe  ; « Je  te  déposerai 
« de  ton  emploi  et  de  ta  dignité,  et  j’ap|iellerai  mon  serviteur 
d Eliakim.  et  je  le  revêtirai  de  tes  ornements,  et  je  mettrai 
>1  la  clef  de  la  maison  de  David  sur  son  épaule,  et  il  ouvrira, 

« et  il  n’y  aura  personne  pour  fermer,  et  il  fermera,  et  il  n’y 
« aura  personne  pour  ouvrir  (2).  * Ja:  même  prophète,  fai- 
sant allusion  au  pouvoir  des  clefs  jilacées  emhlématique- 
ment  sur  l'épaule  du  grand  prêtre,  avait  dit  du  Messie  : « Sa 
• puissance  est  sur  ses  épaules  (3),  • locution  que  Jean  mo- 
difie à peine  quand  il  dit  : • Voici  ce  que  dit  le  saint,  le  vé- 
« ritable,  celui  qui  a la  clef  de  David,  qui  ouvre,  et  jiersonne 
« qui  puisse  fermer;  qui  ferme,  et  personne  qui  puisse  ou- 
« vrir  (i).  » Jésus-Christ  parlait  le  même  langage  quand  il 
disait  à Pierre  : « Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
« deux,  et  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel, 

'■  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 

Il  lui  disait équivalcmment  : « Je  te  fais  pontife  suprême  dans 
mon  Église,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis  dans  l'é- 
ternité, et  qui  ai  les  clefs  de  la  mort  et  de  l’enfer  (5),  je  te 
«•onfère  le  pouvoir  pontifical  des  clefs , et  ce  que  tu  auras  lié 
sur  la  terre  restera  éternellement  lié,  et  personne  ni  sur  la 
terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m’excepter  moi-même,  ne  le  déliera 
jamais;  comme  aussi  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  res- 
tera éternelleinent  délié,  et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans 
le  ciel,  sans  m’cxccpter  moi-même,  ne  le  liera  jamais.  » Jésus- 
Clirist  ne  pouvait  parler  d’une  manière  plus  claii-e,  plus  ex- 
jilicite,  plus  énergique.  Ultérieurement,  il  donne  aussi  aux 

(I)  Sepp,k.a.  O.,  8. 279. 

(t)  Isaïe,  XXI,  19. 

(3)  Isaïe,  IX,  10.  ^ 

(4)  Apec.  III,  7. 

(6)  Apoc.  1,18:  Ego  sum  vivens  in  sæciila  SKCulorum,  et  haleo  clavea  morlis 
et  inferni.  * 
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apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  ; mais  ce  pouvoir,  sem- 
blable clicz  tous,  quant  à l’objet  en  général,  est  dans  Pierre  le 
pouvoir  suprême , dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné. 
1.0  jtremier  est  le  centre,  le  second  lu  rayonnement.  Les  ai)ù- 
tres,  eux  aussi,  peuvent  lier  et  délier , mais  seulement  ce 
que  Pierre  n'a  i)as  lié-ou  délié  lui-mème  ; bindis  que  Pierre 
peut  lier  ou  délier  ce  qui  a été  délié  ou  lié  par  les  autres  ; car, 
ayant  reçu  leur  pouvoir  en  commun  avec  Pierre;  ce  n'est 
qu’autant  qu’ils  l’exercent  en  commun  avec  lui  que  l’usage 
qu’ils  en  fout  est  ratifié  dans  le  ciel.  Oui,  le  pouvoir  suprême 
des  clefa  a été  donné  à Pierre,  à l’exclusion  de  tout  autre, 
sans  excepter  l’Église  elle-même  ; c’est  ce  c[ui  résulte  évidem- 
ment des  paroles  du  Sauveur  (1);  et  il  est  impossible,  sans 
en  renverser  la  contexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les 
entendre  dans  ce  sens,  que  Jésus-Christ  a confié  ce,  pouvoir 
inmédiatcment  à l’Église,  et  que  Pierre  l’a  reçu  de  la  main 
de  celle-ci  (2). 

C’est  à peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  les  Pères  de 
l’I^lise,  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  invoqué  le  té- 
moignage si  éclatant  en  faveur  de  la  primauté  de  Pierre, 
voient  dans  la  collation  du  pouvoir  des  clefs  celle  de  la  su- 
prême j)ontificature,  dignité,  du  reste,  dont  le  i)rince  des 
a|K)tres  était  déjà  virtuellement  investi  en  bmt  que  ])ierre 
fondamentale  de  l'Église.  En  s’attacliaut  à faire  ressortii-  que 
c’est  à Pierre,  à Pierre  seul,  que  Jésus-Christ  a dit  : » Je  te 
donnerai  les  clefs  du  royaume  des  deux  - , ils  le  proclament 

(1)  Léo,  Scim.  111  in  amiiv.  assmiipt.  siw-,  cap.  cap.  24,  q.  1.  — .S.  Pei. 
de  Marca  , ilc  Discrim.  cleric.  et  laïc.,  p.  103.  Qiiæ  pollicitatio  Pclro  facta  ad 
cæteroii  qiioqiic  apostolos  perlinclrat  et  ad  Eccle.siam  universam  ejiisqiic  pasto- 
res  in  fiiturum  praîlicicndos , scilicet  nt  scirent  omne.s  pontificii  potestaleni 
scnipcr  ciiin  l’elri  Hcclesiæ  capitia  coniinunione  et  niiitate  relinendaiii  ;a<l  qiioü 
ipse  pra'cipiie  ciiiii  poteslate  ligandi  conliimaccs  liuic  miitati  coBcre  possel. 

(2)  Terltill.,  Scorp.,  cap.  10.  Menionlo  clavcs  hic  Doininuin  Petro  et  per  iiunc 
F.cclesiiC  reliqnisse.  — SclieUlralé,  Anliqnit.  cccics.,  toin.  11 , p.  132.  Ciini  enini 
iiniiicdialc  aiilea  loculns  lïiisset  de  Eedesia,  diim  dixit  : Porta;  infeiï  non  pra;va- 
lehuntadversus  eam,  quidnani  obdat,  quuminiis  adjiinvisact  et  Vabo  illi  cla- 
ves  regiii,  si  illas  immédiate  dare  voliiissct  Ecclcsiæ?  Non  divit  illi,  sed  Daho 
tibi. 
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par  cola  même  linutement  le  dépositaire  des  célestes  clefs (1). 

" <yest  lui , disent-ils , qui  a reçu  les  clefs  pour  les  traus- 
« mettre  aux  autres  (2).  (^cst  lui,  dit  notamment  saint  Hi- 
" laire,  qui  a les  clefs  dans  sa  main  ; et  c’est  pourquoi  ses 
« jugements  terrestres  sont  des  jugements  célestes  (3).  » 

ÎNous  avons  vu  à combien  d'interjmétations  erronées  avaient 
donné  lieu  certains  commentaires  faits  par  les  Pères  de  l’É- 
glise du  passage  : Tu  es  Pierre.  Ou  ne  pouvait  manquer  d’a- 
buser également  des  passages  de  ces  saints  docteurs  relatifs 
au  pouvoir  des  clefs  (4).  On  a dit  : Le  pouvoir  des  clefs  est 
dans  l’Église;  car  c’est  ainsi  que  parlent  les  saints  Pères.  Et 
ou  a dit  vrai  : tel  est  en  effet  le  langage  de  plusieurs  d’entre 
eux,  de  saint  Augustin  en  particulier,  et  ce  langage  est  pim- 
faitement  exact.  Mais  s’il  est  de  tout  point  indubitable  que  le 
pouvoir  des  clefs  est  dans  l’Église,  il  ne  l’est  pas  moins  non 
plus  que  ce  pouvoir  a été  conféré  à Pierre , comme  chef  de 
l’Église , et  que  l’Eglise  en  est  investie  par  l’intermédiaire  de 
Pierre  (5).  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité , poui'vu  ({u’on 
l’entende  l)ieu,  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  est  dans 
l’Église.  Le  pouvoir  royal  est,  sans  contredit,  dans  tout  litat 
monarcliiqne,  et  en  disant  cela,  on  n’entend  dire  autre  chose 
sinon  que  dans  l’Etat  il  existe  un  pouvoir  royal , personnifié 
dans  un  seul , et  dont  tous  les  autres  émanent  en  lui  restant 
subordonnés.  Quel  chaos  dans  l’Église,  si  le  pouvoir  dc*s 
clefs  existait  dans  le  sens  que  l'on  voudrait  doïmer  au  passage 
allégué  ! Or,  c'est  précisément  pour  conserver  l'unité , pour 
fermer  la  voie  aux  divisions  et  aux  schismes,  que  Jésus-Christ 
a déposé  le  pouvoir  suprême  sur  les  épaules  de  Pierre, 
comme  son  représentant,  son  vicaire  dans  le  souverain  ponti- 

(1  ) Basile,  .Scrm.  de  Contiil). 

(2)  Optât.  Milev.  C.  Parmeii.  VU,  3 : Cla\ps  regni  rreloinm  coniiniiiiirRiid!i.s 
cacteris  soins  accipit. 

(.1)  Ililar.,  Trin.  VI,  37  : Hinc  regni  cœlorum  liabet  claves,  Iiinc  lerrena  ejus 
jiidiria  cn-lestia  siiiit. 

(4)  Vide  Ballerini,  De  vi  ac  rationc  primatus  Runi.  poulif.,  cap.  IX. 

(.'))  Vide  l'oioragc  : Qnis  est  Petriis?  p.  5,  p.  al.  — BeUir.,  de  EctJ.  Iiierarcli. 
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ficat  de  la  nouvelle  alliance.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  ceux  qui 
se  séparent  de  lui  et  refusent  de’  rester  dans  sa  communion 
ici-bas,  il  les  exclut  aussi  de  la  communion  du  royaume  de 
Dieu  dans  le  ciel(l). 


S XV. 

2.  Autorité  doctrinale  de  Pierre. 

« RogaTi  pro  te...  confirma  fratres  tuos.  » Ldc,  XXII,  32. 

« A qui  irons-nous?  C’est  vous  qui  avez  les  paroles  de  là 
vie  éternelle  (2).  «•  La  cousolatiou  des  disciples  du  Seigneur, 
tant  qu’ils  l’avaient  au  milieu  d’eux , était  de  pouvoir  aller  à 
hii  pour  recueillir  de  sa  bouche  divine  les  paroles  de  la  vie 
éternelle  ; mais  à qui  ira  l’Église , quand  celui  qui  était  sa 
lumière  sera  rentré  dans  son  céleste  séjour?  En  faisant  de 
Pierre  le  roc  sur  lequel  il  établissait  inébranlablement  son 
Église,  le  Christ  lui  a promis  par  là  même  implicitement  l’in- 
défcctibilité  de  sa  foi , et  conséquemment  aussi  l’indéfectibi- 
lité  de  celle  de  Pierre , sur  qui  eUe  est  bâtie  (3).  Mais  pour 
unir  plus  intimement  encore , sous  ce  rapport , l’Église 
entière  avec  sou  chef,  le  Sauveur  parlera  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

lùitouré  de  tous  les  apôtres,  il  choisit  Pierre , et  s’adres- 
sant spécialement  à lui , il  leur  annonce  à tous  les  dan- 
gers dont  les  menace  l’ennemi  du  genre  humain  : les  com- 
bats qu’ils  auront  à soutenir  de  la  part  de  l’infidélité  et  de 
l’hérésie.  « Simon,  Simon,  Satan  vous  a demandés  (toi  et 
les  autres)  pour  vous  cribler  (toi  et  les  autres  ) , comme  du 

(1)  Beda,  in  H.  I.  Malli.  : Ideo  S.  Petras  specialiter  claves  regni  cœlonim  et 
principatum  judiciariæ  potestatis  accepit,  ut  omnes  perorbem  credentesintelli- 
gant,  quia  qiiicumque  ab  unitate  fidei  vel  societatia  illius  quolibet  modo  semet- 
ipaos  segregant,  taies  nec  vinculis  peccatorum  absoivi , uec  januam  posse  regni 
cu'Iestis  ingredi. 

(2)  Ev.  Joann.  VI,  69. 

(3)  Eck,  de  Primatu  Pétri,  lib.  I,  cap.  45.  — necoli.  Jus  can.  unir.,  p.  33, 
— Soardi,  de  Suprema  romani  pontificis  auctoritate,  præt.,  p.  20. 
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froment.  » Et  continuant  de  s’adresser  à Pierre,  il  dit,  non 
J'ai  prié  pour  vous,  mais  « J'ai  prié  pour  loi,  afin  que  la  foi  ne 
défaille  point.  » Si,  en  dépit  d’un  langage  si  clair,  on  voulait 
néanmoins  prétendre  que  Jésus-Christ  a en  vue  tout  le  corps 
des  apôtres , cette  supposition  tomberait  immédiatement  de- 
vant la  mission  spéciale  dont  il  charge  Rerre  à l’égard  de  ses 
fri*res  dans  l’apostolat.  11  doit  recevoir,  par  l’effusion  du 
Saint-Usprit,  la  pleine  illumination  de  la  foi,  et,  devenu  ainsi 
rocher  inébranlable,  son  devoir  sera  de  confirmer  ses  frères. 
Cette  assurance  si  importante,  si  magnifique,  de  l’indéfcctibi- 
lité,  ce  n’est  donc  point  aux  apôtres  qu’elle  est  donnée  ; bien 
loin  de  là,  il  leur  est  recommandé,  s’ils  veulent  être  fortifiés, 
de  s’adresser  à Pierre.  Us  ne  sont  forts  que  de  la  force  de 
Pierre;  ils  ne  sont  solides  que  de  la  solidité  du  fondement 
posé  |)ar  Jésus-Christ.  C’est  pour  la  foi  de  Pierre  que  le  Siiu- 
veur  a prié  ; c’est  donc  l’invincible  force  de  Pierre  qui  rendra 
les  autres  inébranlables;  la  gràœ  de  l’assistance  d’en  haut  re- 
posera d’abord  sur  le  prince  des  apôtres,  et  ne  passera  qu’en- 
suitc  aux  autres , et  par  son  intermédiaire  et  son  action  : telle 
est  l’économie  divine  (I)  ; tel  est  le  lien  qui  doit  unir  insépa- 
rablement le  chœur  apostolique  à celui  qui  est  à sa  tête  (2). 
Jésus- Clirist,  il  est  vrai,  a ])romis  à tous  les  apôtres  d’étre 
avec  eux  jusqu’à  la  consommation  des  siècles  ; mais  cette  pro- 
messe ne  s’adresse  pas  à chaque  apôtre  en  particulier , mais 
bien  au  corps  apostolique  uni  nécessairement  à son  chef  (3). 
Or,  tel  le  corps  de  l’homme  qui,  selon  le  langage  du  Sau- 
veur, tire  tout  son  éclat  de  la  lumière  de  l’œil , tel  le  corps  de 
l’Eglise  tire  sa  lumière  dans  la  foi  de  son  union  avec  celui 

(I)  s.  Lio.  Magn.,  Serm.  4 ia  anniv.  Assumpt.  suœ,  cap.  3. 

(i)  Notf  du  traducteur . L’auteur  ne  veut  pas  nier  le  don  d’infaillibilité , 
lYinspiration  roéme,  accordé  personnellement  à chaque  apétre  ; mais  il  ne  con- 
sidère ici  dans  les  apôtres  que  le  pouvoir  ordinaire  ou  épisco|>al , tel  qu’il  de- 
vait se  transmettre  au  corps  des  évéques  jusqu’à  la  fin  des  siècles.  Envisagé 
sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  que  le  collège  apostolique  n'a  reçu  aucune  pro- 
mexse,  indépendante  de  son  union  avec  le  chef  suprême  de  toute  l'Eglise.  Au 
reste,  l’auteur  explique  lui-même  sa  pensée  un  peu  plus  bas. 

(3)  Ev.  Uatth.  XXYIII,  îo.  — Vide,  Quid  est  petrus  ? p.  17. 

5. 
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qui  la  gouverue  et  à qui  la  prière  du  Christ  a assuré  l’indé- 
fectibilité.  Qui  oserait  contester,  qui  pourrait  mesurer  l’efli- 
cacilé  de  cette  prière  de  l’Homme-Dieu?  Elle  a eu  nécessaire- 
iiieiit  pour  effet  de  produire  et  de  développer  dans  Pierre 
l’adhésion  la  plus  prompte,  la  plus  énergique , la  plus  invin- 
cible aux  vérités  révélées  ( I ).  Aussi  est-ce  par  lui  que  la  gen- 
tilité  a été  renversée , que  l'hérésie  a été  vaincue  et  que  les 
frères  ont  été  confirmés.  A qui  donc  les  apôtres  iront-ils?  La 
parole  du  Clirist  ne  leur  permet  aucune  hésitation  à cet 
égard.  Si  Satan  menace  de  les  cribler  comme  du  froment, 
qu’Us  aillent  à Pierre,  et  ils  sont  assurés  d’ètre  fortifiés.  Con- 
firmés en  grâce,  les  apôtres  n’avaient  personnellement  rien 
à redouter  des  embûches  que  le  diable  ne  cessait  de  leur 
dresser;  il  n’était  pas  à craindre  que  quelqu'un  d’entre  eux 
se  détachât  jamais  du  chef  de  l’Église  ; mais  le  collège  apos- 
tolique devait  servir  de  modèle  à tout  l’épiscopat  des  siècles 
futurs,  et  c’est  pourquoi  Jésus-Christ  a voulu  tracer  lui- 
mème  à tous  les  évêques  la  règle  qu’ils  doivent  suivre , et 
établir,  dès  le  commencement , les  rapports  qui  subsisteront 
jusqu’à  la  fin  entre  le  chef  et  les  membres  (2). 

S XVI. 

3.  Royauté  de  Pierre. 

I ..  « Pasce  agDos  meos.  — Pasce  ovea  meas.  <•  Joann.  XXI,  15. 

Pierre  est,  en  vertu  de  l’institution  divine , la  pierre  fon- 
damentale de  l’Église  ; il  est  investi  du  souverain  pouvoir 
pontifical  des  clefs  (3)  ; il  a été  placé  à la  tête  des  apôtres 


(1)  Ev.-mg.  loann.  XI,  42  ; Ego  scio , quia  semper  me  aiidia.  — Hebr.  V,  2. 
Exaiiditiis  est  pro  sua  reverentia. 

(2)  August.,  De  corrupt.  et  giatia , cap.  8.  — Devoli,  p.  43.  — Sacra  mo- 
nnrcli.  eccl.  cat.,  tom.  I , p.  49.  — Ballerini,  De  vi  ac  ratione  prim.,  pag.  22 ^ 
p.  87. 

(3)  L’auteur  semble  oublier  encore  ici  de  distinguer  la  promesse  de  l’inTesli. 
tiire;  mais  cette  distinction  est  sans  conséquence  au  point  de  vue  doctrinal, 
on  petit  arguer,  avec  tout  autant  de  force , de  la  simple  promesse  que  du' fait 
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comme  le  flambeau  et  le  bouclier  de  la  foi  ; toute  puissance 
spirituelle  repose  sur  lui  comme  sur  le  fondement  posé  par 
Jésus-Christ  ; et  toutefois,  tant  et  de  si  magnifiques  préroga- 
tives ne  réalisent  encore  qu’en  partie  les  desseins  du  Sauveur 
sur  le  disciple  privilégié.  Il  va  lui  confier  le  gouvernement 
de  son  Église  d’une  manière  plus  expresse  et  plus  solennelle, 
s’il  est  possible.  Par  trois  fois  consécutives , il  lui  demande 
sa  profession  d’amour,  et  cela,  non  d’une  façon  vague  et  gé- 
nérale, mais  sous  cette  formule  précise  : « M’aimes- tu  plus 
/ que  ceux-ci?  » Le  Christ  veut  que  Pierre  soit  uni  avec  lui 
par  son  amour  plus  étroitement  que  tous  les  autres,  pour  ré- 
compenser un  amour  sans  égal  par  une  l émunération  sans 
égale.  Chaque  témoignage  de  l’apètre  est  suivi  de  1a  mission 
de  diriger  le  troujK'au  du  Christ.  Deux  fois  le  Seigneur  lui 
dit  : Pais  mes  agneaux;  la  troisième  fois  : Pais  mes  brebis. 
Chacune  de  ces  paroles  n'nferme  une  plénitude  inéjmisablc 
de  sens  et  de  pensée  ( 1 ).  Par  elles,  Pierre  est  institué  roi  dans 
le  royaume  du  Christ  sur  la  terre  ; mais  le  gouv  ernement 
de  Pierre,  qui  l’élève  en  dignité  à une  hauteur  où  un  monar- 
que de  la  terre  n’atteignit  jamais , lui  impose  l’obligation  de 
devenir,  j>our  tous  les  sujets  de  son  royaume , ce  que  le  bon 
]>asteur  est  pour  son  troupeau,  exposé  à mille  dangers  ; de  le 
diriger  avec  douceur  ; de  le  conduire  au  salut , à la  véritable 
félicité  ; de  courir,  à l’exemple  de  son  divin  maitre , qui  se 
personnifie  lui-méme  dans  la  parabole  du  Bon  Pasteur,  de 
courir  apri's  la  brebis  égarée , de  la  charger  amoureusement 
sur  ses  épaules,  et  de  la  rapjmrter  au  l)er«iil. 

Mais  ces  brebis  ne  sont  pas  les  brebis  de  Pierre,  ce  sont  les 
brebis  du  Christ,  oves  meas.  .\insi.  Dieu  est  le  véritable  roi , 
le  véritable  pasteur  ; Pierre  est  le  roi- pasteur  par  lieutenance, 
à qui  a été  confié  par  là  même  le  gouvernement  de  toute  l’É- 
glise. 

même  de  la  collation;  aussi  croyons-nous  que  c'est  ici , comme  plus  haut,  un 
simple  défaut  d’exactitude  dans  les  termes,  plutdt  qu'une  méprise  réelle.  — 
N.  du  trad. 

(I)  Vide  Bist.  pol.  de  Blâtier,  l.'S,  p.  132. 


70  BV  BBOIX  ECCLÉSUSTIQUE. 

3Iais  paî<re  (pascere,  TcoijAoiîvstv),  est-cé  synonyme  de  gou- 
verner ? Telle  est  la  question  qui  a été  souvent  soulevée  à 
propos  des  paroles  adressées  à Pierre  par  le  Sauveur.  Pour  y 
répondre,  il  suffit  d’ouvrir  nos  saintes  lettres,  où  eette  locu- 
tion se  trouve  à chaque  page,  et  d’avoir  la  plus  simple  notion 
des  auteurs  profanes  de  la  Grèce , qui  emploient  si  fréquem- 
ment Tcoijxaîvtiv  dans  le  sens  de  gouverner.  Qui  n’a  lu  dans 
Homère  itoi[jir;v  Xawv  ( 1 ) ? Qui  ne  sait  encore  que,  chez  beau- 
coup d’autres  peuples  de  l’antiquité , les  noms  des  rois , tels 
que  ceux  de  Pharaon  et  de  Sésostris , étaient  empruntés  à la 
vie  pastorale  (2)? 

Or,  le  troupeau  du  roi-pasteur  de  l’Église  ne  se  compose 
pas  d’une  seule  tribu,  d’une  seule  race,  mais  de  tout  le  peuple 
chrétien  ; et  il  est  confié  à sa  garde,  non  partiellement , mais 
en  entier;  il  ne  doit  y avoir  qu’un  seul  pasteur  et  qu’un  seul 
troupeau.  Le  pastorat  de  Pierre  ne  se  restreint  donc  pas  au 
peuple  d’Israël  (3),  comme  l’ont  prétendu  certains  écrivains 
qui  placent  sous  l’autorité  de  Paul  les  peuples  de  la  gentilité. 
Le  Clirist  range  sous  la  houlette  de  Pierre  les  agneaux  et  les 
brebis,  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  le  céleste  ali- 
ment de  la  parole  divine , l’Église  enseignée  et  l’Église  ensei- 
gnante. Celui-là  seul  donc  qui  ne  veut  être  ni  un  agneau  ni 
une  brebis  du  Christ,  est  exclu  du  bercail  de  Pierre.  Par  le 
sens  même  de  l’expression  qu’il  emploie , le  Sauveur  subor- 
donne à Pierre  ceux  qu’il  conunet,  comme  pasteurs,  au  gou- 
vernement de  l'Église  : car,  immédiatement  après  cette  ques- 
tion : M’aimes-lu  plus  que  ceux-ci.^  il  confie  à Pierre  la 
conduite  des  brebis.  Ainsi,  Pierre  paît  les  agneaux  et  les  bre- 
bis ; il  paît  les  petits  et  les  mères , il  gouverne  les  subordon- 

(1)  Il  Reg.,  cap.  I,  V.  2.;  cap.  VII,  v.  7.  — 1 Paralip.  XVII,  6. — lerena. XXIII, 
2.  — Is.,  XLIV,  28.  — Eiecll.  XXXIV,  23. 

(2)  ITom.  Iliad.  II,  85. 

(3)  Cette  idée  est  exposée  dans  un  ouvrage  publié  à Londres,  dans  l’année 
1770,  80118  ce  litre  : De  primatii  Romani  pootifieis.  Opus,  cctjiis  scopus  est  de- 
menstrare  primatum  Romani  episcopi  inter  alios  episcopos  nullom,  niai  bonori- 
ficum  esse,  et  ilium  primatum  nec  divinum  nec  jurisdictionis  esse.  Tide  Bennet- 
fit,  Privil.  S.  Pétri  vindic. 
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nt^s  et  les  chefe  (1),  donc  les  pasteurs  eux-mêmes;  car,  pas- 
teurs vis-à-vis  des  peuples , ils  ^ sont  brebis  vis-à-vis  de 
Pierre  (2).  Qu’aucun  pasteur  donc  n’ose  se  séparer  du  grand 
troupeau  de  Pierre , conduire  ses  agneaux  à un  autre  pâtu- 
rage que  celui  de  Pierre  ; qu’à  l’appel  pastoral  de  Pierre  tous 
s’empressent  de  marcher  à sa  suite  et  de  se  réunir  où  il  les 
convoque  : là  est  l’assemblée  du  Seigneur  ; car,  là  où  est 
Pierre,  là  est  l’Église  : Ubi  Petrus,  ibi  Ecclesia. 

Et  en  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  reproduire  le  lan- 
gage unanime  des  Pères  (3).  Tous  ont  vu  Pierre  investi,  par 
le  seul  fait  de  sa  dignité  pastorale,  de  la  direction  et  du  gou- 
vernement de  l’Église  entière.  Ils  donnent  bien  aux  apôtres 
le  nom  de  pasteurs  ; mais  loin  d’eux  la  pensée  de  les  égaler  au 
pasteur  suprême,  qu’en  cette  qualité  ils  placent  tous  au-des- 
sus d’eux. 

Si  c’est  la  foi  de  Pierre  qui  a fait  de  lui  le  fondement  iné- 
branlable de  l’Église,  c’est  aussi  son  amour  qui  l’a  élevé  à la 
dignité  de  Ueuteuant-roi  dans  le  royaume  du  Clirist.  « 11 
« croyait  parce  qu’il  aimait,  il  aimait  parce  qu’il  croyait.  « 
Aussi  fut-il  contristé  en  se  voyant  interrogé  sur  son  amour 
jusqu’à  trois  fois  ; car  qui  interroge  doute.  Mais  le  Seigneur 
ne  doutait  point;  il  n’interrogeait  point;  non,  U n’avait  rien 
à apprendre  ; il  instruisait  d'abord  les  apôtres  présents,  puis 
celui  qu’au  moment  de  remonter  au  ciel,  il  voulait  instituer 
en  quelque  sorte  le  lieutenant  de  son  amour,  c’est-à-dire  son 
représentant,  son  vicaire  dans  le  gouvernement  tout  d’amour 
de  son  liglise.  Ainsi  parle  saint  Ambroise  (4),  ainsi  parlent 
tous  les  saints  Pères  (5). 

(1)  Eucfier  Luad.,  Serin,  de  natal.  SS.  apost.  Pétri  et  Pauli  ; Dicit  ei  Jésus  : 
Pasce  oves  meas.  Prius  agnos,  deinde  oves  committit  ei , quia  non  solum  pas- 
torem,  sed  pastorum  pastorem  eiim  constituit.  Pascit  igitur  Pelms  agnos,  pas- 
cit  et  oves,  pascit  fiiios,  pascit  et  matres  ; régit  subditos,  régit  et  prælatos  ; om- 
nium igitur  paslor  est,  quia  præler  agnos  et  oves  in  Ecclesia  nihil  est. 

(2)  Bossuet,  Sermon  sur  l’unité  de  l’Eglise. 

(3)  Vide  de  Simeonibus,  p.  76. 

(4)  Ambras.  1.  X in  Luc.  XXIV. 

(5)  Bernard.,  de  Consideratione,  lib.  Il , c.  S : Tu  es  potestate  Petrus  : tu  es 
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.S  \V1I. 

/ 

à.  Importance  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre. 

\ 

Indépendamment  des  autres  insignes  prérogatives  dévolues 
à Pierre  sur  les  autres  apôtres,  si  l’on  envisage  dans  leur  en- 
semble les  pouvoirs  éminents  qu’il  a reçus  de  Jésus-Clirist,  il 
ne  peut  être  mis  eu  doute  que  Pierre , fondement,  pontife 
suprême,  inoitre  infaillible,  roi  de  l’Église,  n’ait  été  investi 
de  Dieu,  dans  son  royaume  sur  terre,  d’une  souveraineté  vé- 
ritable et  indépendante  de  toute  autorité  humaine  ( I ). 

Incontestablement  Jésus-Christ  a donné  à tous  les  apôtres, 
c'est-à-dire  au  corps  apostolique,  Pierre  y compris,  la  pléni- 
tude de  la  puissance  : « Sicut  misit  me  vivens  Pater,  et  ego 
« mitto  vos....  Omnis  potestas  mihi  data  est  in  cœlo  et  in 
« teiTa  (2)  ; » mais  c’est  à Pierre  entre  tous  qu’il  confère  cette 
souveraine  puissance.  Donnée  d’abord  à un  entre  douze,  puis, 
pour  toute  la  suite  des  temps,  à u/t  entre  tous  les  hommes, 
cette  souveraine  puissance  doit  donc  avoir  pour  but,  pour 
objet  essentiel,  l'unité  et  la  conservation  de  l’Église  fondée  par 
et  sur  cette  unité.  Comment,  eu  effet,  tant  de  peuples  si  di- 
vers, répandus  sur  la  surface  du  globe , auraient-ils  pu  se 


r.ni  clavej  tr.’idilæ  sunt.  Sunt  quideni  et  alii  cadi  jaDitorcs  et  gregiim  paslores; 
sed  tu,tanto  gloriosiiis , qiianto  et  dilTereiitiiis  utrumque  præœteris  noineii 
liaereditasti.  Habent  illi  sibi  adsignatos  greges,  singuli  singulus  : tibi  iiuiverai 
vredili , uni  mius;  iicc  inwlo  oviiim,  aed  et  paatoriim  tu  unus  omnium  paslor. 
Uiideid  probo,  qiiæris?  Ex  verbo  Duniini.  Cni  eiiim  non  dico  eiMscopormii , 
sed  eliaiii  apostolorum  sic  absoliite  et  indiscrète  tobs  commiss.v  siintoves?  Si 
me  amas,  Pelre,  pasceoves  meas.  Quas  ? Illius  vel  illins  populos  civitatis,aiit 
natiunis  aiit  certi  regniPOres  meas,  inquit.  Mibil  excipitur,  iibi  distinguilur 
nibll.  Ergo  jiixtacanones  tuos,  alii  in  partem  sollicitudinis,  tu  in  plenitudineni 
potestatis  vocatus  es.  Aliorum  potestas  certis  arctatiir  limitibus,  tua  extenditur 
et  in  ipsos  qui  potestatem  super  alios  accepeiuul.  — Vide  S.  Bemardi  Doc- 
trina  vindicata,  p.  12. 

(1)  Bolgeni,  l'Episcopato,  p.  I,  n.  16,  p.  29  ; n.  18,  p.  35.  — Ballerini , De 
viacrationeprim.,cap.  IX,  p.  38.  —Kenpeners,  de  Roman,  pootif,  prim., 
p.  105. 

(2)  Evang.  Mallli.  XXVIll,  16.  — Bolgeni,  p.  G. 
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réunir  dans  l’Église,  s'il  n’y  avait  eu  dans  son  sein  un  centre 
visible  d’unité,  un  chef  visible  qui  la  gouvernât  dans  l’unité? 
Comment  les  différentes  Églises  naissantes  auraient-elles  pu 
former  un  tout,  un  corps,  si  ce  tout,  si  ce  corps  n’avait  eu  un 
chef?  Aussi  Jésus-Christ  marque-t-il  ce  but  d’une  manière  si 
nette,  qu’il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Il  veut  bâtir 
une  Église  qui  doit  être  à l’épreuve  de  toutes  les  fureurs'  de 
l’enfer  (1)  ; pour  cela,  il  la  fonde  sur  un  seul,  dont  il  fait  la 
pierre  fondamentale  de  l’édifice.  L’édifice  sera  donc  un  et 
inébranlable,  mais  à la  condition  que,  tandis  que  Pierre  n’aura 
que  Dieu  an-dessus  de  lui,  le  reste  des  apôtres  sera  soumis  à 
Pierre.  Le  pouvoir  conféré  au  corps  apostolique  forme  ce 
qu’on  appelle  l’épiscopat  ; mais  Pierre  est,  soit  dans  l’ordre 
du  temps,  soit  dans  l’ordre  de  la  dignité,  le  premier  entre  les 
évêques.  Ce  n’est  pas  qu’il  possède  seul,  à l’exclusion  des 
autres,  l’épiscopat,  ni  conséquemment  que  les  autres  apôtres 
soient  en  aucune  façon  ses  représentants  ; mais  l’épiscopat  a 
été  institué  dans  sa  personne,  et  ceux  qui  en  ont  été  ultérieu- 
rement investis  l’ont  été  dans  la  subordination  à l’évêque 
suprême  institué  antérieurement  (2),  Tous  ont  reçu  l’épisco- 
pat ; lui  seul  a été  revêtu  de  la  souveraineté  de  l’épiscopat. 

<•  Premier  dans  la  foi,  dit  saint  Hilaire  (.3),  il  est  aussi  le  pre  • 

« mier  dans  l’épiscopat.  A Pierre , sur  qui  il  votilait  bâtir 
« l’Église,  et  de  qui  il  voulait  faire  dériver  l’origine  de  l’u- 
•<  nité , à Pierre,  d’abord,  le  Seigneur  a donné  ce  pouvoir, 

« que  tout  ce  qui  serait  délié  par  lui  sur  la  terre  serait  égale- 
« ment  délié  dans  le  ciel.  • « Par  lui  (Pierre),  dit  Innocent  1 
• après  saint  Cyprien,  l’apostolat  et  l’épiscopat  ont  eu  leur 
1*  commencement  en  Jésus-Christ  (4).  * Soit  qu’il  mette,  la 

(1)  Ballerint,  cap.  XIII,  p.  96.  — GoUi,  Vera  eecles.  M.,  tom.  II,  p.  39.  — < 

Klte,  DoKinatik.,  bd.  I,  S.  239. 

(2)  Bolgeni,p.37.  ' 

(3)  Hilar.,  Comment,  in  Mattli.,  n.  6.  : Primus  credidit  et  apostolatua.eat 
princepe. 

(4)  Epitt.  ad  Jod.,  73.  — Idem,  De  uuitale  Evcleai»,  cap.  18,  q.  1 : Loqoi- 
tur  Dominiia  ad  Petrum  : Ego  dico  libi , inquit,  quia  tu  ea  Petrua,  etc.  Super 
auum  adilicat  Eccleaiam  , et  quamvia  apoetolis  umnibua  poat  reaunecUonem 
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première  main  à la  construction  de  son  Kglise,  en  en  posant 
le  fondement  ; soit  qu’il  en  développe  la  meilleure  économie, 
en  instituant  successivement  les  pouvoirs  dont  il  veut  l'enri- 
cliir,  toujoureet  partout  c’est  par  celui  qu’il  lui  destine  pour 
chef,  par  Vierre , que  Jésus-Christ  commence.  Pouvait-il 
manifester  plus  clairement  son  intention  de.  faire  de  ee  chef 
le  canal  des  grAees  qu’il  destinait  A son  Église,  et  en  parti  - 
culier  de  la  grâce  de  l’unité,  qn’en  établissant  le  point  central 
autour  duquel  tout  viendrait  converger  dans  l’ordre  d’une 
suhordination  harmonique,  l'ne  foule  de  passages  de  la  sainte 
h'eriture  témoignent  de  la  vive  sollicitude  du  Sauveur  pour 
Tunilé  de  son  Kglise.  « Père  saint,  conservez  en  votre  nom 
« ceux  que  v ous  m’avez  doniK%,  afin  qu’ils  soient  un,  comme 
» nous  sommes  un  ; je  vous  prie  non-senilement  pour  eux, 
« mais  encore  pour  ceux  qui  croiront  en  moi  par  leurs  paro- 
« les,  afin  (jifils  soient  tous  un , et  Je  leur  ai  fait  part  de 
« la  gloire  que  vous  m’avez  donnée,  pour  qu’ils  soient  un 
« comme  nous  sommes  un.  » 

A l’exemple  de  saint  Paul  (1),  tous  les  saints  Pères  s’atta- 
chent à faire  ressortir  à l’cnvi  la  nécessité  de  l’unité,  et  en 
font  l’ohjet  de  leurs  plus  pressantes  exhortations.  Saint  Cy- 
prien,  après  avoir  dit  que  « l’Église,  fondée  sur  Pierre,  a l’u- 
« nité.  pour  origine  et  pour  hut  (2),  » comj)are  l’épiscopal 
avec  la  div  inité  ; de  même  que , dans  la  nature  divine,  il  y a 
trinité  de  [Ærsonnes  dans  l’unité  de  substance,  de  même, 
selon  ce  saint  docteur,  dans  l’épiscopat  il  y a pluralité  de 
pouvoirs  dans  l’unité  de  puissance,  pluralité  de  ministères 
dans  l’unité  de  sacerdoce.  Mais,  Dieu  étant  essentiellement  le 
Dieu  de  l’ordre,  pour  que  cette  puissance,  une  en  clle-mèmc, 
multiple  dans  son  rayonnement,  pût,  tout  en  se  partageant 

Euam  parem  potcstateni  tribuat,et  dicat  : sicut  misit,  etc.,  tamen  at  nnitatem 
inaoifeataret,  unilatis  ejusdem  originem  ab  udo  incipientem  sua  anctoritate  dis- 
poauit. 

(1)  1 Corintb.  XII,  12  sq. 

( 2)  Episl.  70  ad  Januar  : Uua  Ecclesia  a Chriato  Domino  snper  Petram  origine 
unitatis  et  ratione  fundata. 
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daus  SOU  exercice,  être  maintenue  dans  l'ordre,  il  fallait 
qu'elle  fût  coordonnée  iiar  la  subordination  de  toutes  ses 
parties.  Or,  la  plus  liaute  expression,  la  plus  parfaite  réali- 
sation de  l'ordre,  c’est  l’unité.  L’unité  seule  réalise  l'idée  du 
complet  absolu.  Tout  autre  nombre  implique  composition, 
divisibilité  (I).  Et  voilà  [xmrquoi  le  même  Père  ajoute  (2)  : 
« Afin  de  manifester  l’unité,  le  Christ  institua  une  cliaire,  et 
« l’établit  en  donnant  la  primauté  à Pierre  (3)  ; c’est  là  lu 
« chaire,  c’est  là  l’Église,  d’où  a dérivé  l’unité  épiscopale  (4). 
« Cette  unité,  c’est  à nous  principalement,  à nous  évêques 
« investis  de  la  principale  autorité  dans  l’ÉgUse,  qu’il  appar- 
« tient  de  la  maintenir  et  de  la  défendre,  afin  de  prouver  que 
« l’épiscopat , dont  toutes  les  parties  se  réunissent  daus  un 
« tout  solide,  est  un  (5).  » 

En  effet , chaque  évêque  exerce  l’épiscopat  sur  une  partie 
déterminée  du  peuple  chrétien,  non  isolément,  mais  en  com- 
munion avec  les  autres  évêques,  subordonnés  tous  ensemble 
à l’évêque  investi  du  souverain  épiscopat  et  de  l’apostolat 
suprême  sur  toute  l’Église.  même  que,  pour  chaque  Église 
particulière,  l’uoité  se  montre  dans  son  union  avec  sou  chef, 
son  centre  immédiat,  de  même,  pour  la  grande  société  chré- 
tienne, il  doit  se  révéler  dans  la  communion  universelle  avec 
le  premier,  le  souverain  évêque,  chef  et  centre  universel  de 
l’unité.  11  faut  voir  dans  saint  Cj  prien  même  avec  quelle  abon- 
dance d’images,  aussi  justes  que  brillantes,  ce  saint  docteur 
prouve  et  exalte  cette  unité  fondée  sur  le  prince  des  apôtres. 

(1)  Bernard.,  De  considérât.,  lib.  III,  cli.  é.  — Daude,  Majestés  liierarch. 
eccles.,p.  I,  p.  21. 

(2)  Cyprian.,  De  onitate  Ecclesiæ^  c.  463.  — Cyprian.  EpUt.  55  ad  COr- 
nel.  pap. 

(3)  Epist.  70  ad  Januar:Una  ecclesia  a Christo  Domino  super  Petrum  ori- 
gine unitatis  et  ratioiie  tundata. 

(4)  Epist.  52  ad  .Anton.  — Bolgeni,  p.  144. 

(ê)  Cyprian.,  De  unitalc  Ecclesiiv,  c.  463.  — Id.,  Epist.  55,  ad  Coriiel.  pap. 
De  unitate  Ecclesiæ  , c.  4g4  : Quam  iinitalem  lirtnitet  leiiere  et  viiidicare 
debemus,  maxime  episcopi,  qui  in  Ecclesia  prœsidemus , ut  episcopatum  quo- 
que  ipsum  unum  atque  indivisum  probemus...  EpidCopatus  unus  est,  ciqus  a 
singulis  in  solidum  pars  tenetur. 
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rA>8  autres  Pères  de  l'Église  ne  s’expriment  pas  avec 
moins  d’énergie.  « Au  témoignage  de  saint  Matthieu,  dit  Pa- 

• cien,  évêque  de  Barcelone,  le  Seigneur  a parlé  à Pierre,  à 
« un  seul,  afin  de  faire  découler  l’unité  d’un  seul  (1).  » — 
« Pour  le  bien  de  l’unité,  dit  aussi  Optât  de  Milève,  Pierre  a 
« eu  le  privilège  d’être  préféi-é  à tous  les  apôtres  (2).  Tu  ne 

• |)eux  nier,  écrit-il  à Parménien,  qu’il  ne  soit  parfaitement 
« à ta  connaissance  qu’il  est  à Rome  un  siège  épiscopal,  oc- 

• cupé  primitivement  par  Pierre,  qui,  j)ar  cette  raison,  a été 
« appelé  Céphas  ; que  c’est  avec  ce  siège  et  par  ce  siège,  par- 

• dessus  tous  les  autres,  que  l’unité  doit  être  conservée,  afin 
« que  chacun  des  autres  ajx’rtrcs  ne  puisse  prtHendre  avoir  un 
« siège  à part  ; de  telle  sorte  que  quiconque  élève  une  chaire 
« contre  cette  chaire  spéciale  est  prévaricateur  et  schisma- 
« tique  (3).  » Saint  Jérôme  est  encore  plus  concis  et  non 
moins  énergique  : « Un  seul,  dit  il,  est  choisi  entre  douze, 
« pour  que  l’unité  du  chef  puisse  fermer  la  voie  au 
» schisme  (4).  • 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  que  les  aiiôfres 
eussent  un  chef  ; il  fallait  encore  que  ce  chef  fût  investi 
d’une  dignité  et  d’un  pouvoir  tout  particulier  j il  fallait  que 
son  autorité  fût  assez  forte  pour  contenir  tous  les  fidèles,  les 
apôtres  eux-mêmes,  dans  leur  sphère  respective,  et  empêcher 
que  personne  ne  portât  atteinte  à l’unité  de  l’Église.  Ce  n’est 
pas,  sans  doute,  que  les  api'itres  eussent  liesoin  de  ce  frein  ; 
mais,  en  établissant  cet  ordre  de  choses,  Jésus- Christ  donnait 
à l’Église  la  forme  déterminée  qui  devait  survivre  aux  apô- 
tres et  subsister  inaltérable  jusqu’à  la  fin.  Kt  cet  ordre,  eette 
unité  fondée  sur  la  primauté  de  Pierre,  se  sont  si  merveil- 
leusement conservés  dans  le  sein  de  l’Église,  que  ceux-là 

\ 

(1)  Pttcian.,  Epist.  III  : Ut  uiiitâtem  rormaret  ex  uno. 

(2)  Optât.,  Milev.,  lib.  VII , c.  ParmeniaD.,  c.  III  : Bouc  unilalis  beat.  Pe- 
trus  prteferri  apostolii  omoibus  meruit. 

(3)  Id.,  lib.  II,  cap.  2. 

(4)  Uieron.,  adv.  Jovian.  1,14:  Propterea  ioler  duodecim  unoa  eligitur,  ut 
capile  couitituto  sebiamatia  toUeretur  occasla. 
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même  qui  n’appartenaieut  pas  à sa  société  n'ont  pn  loi  refu- 
ser l’hommage  de  leur  admiration  (1). 


CHAPITRE  III. 


DES  APÔTRES. 

S xvm. 

1.  De  l’apostolat  en  général. 

Parmi  les  apôtres  que  Jésus-Christ  rassembla  autour  de 
lui  était  André,  frère  de  ^mon.  Appelé  le  premier  à l’hon- 
neur de  l’apostolat  (2),  ce  n’est  cependant  pas  à lui,  mais  à 
Pierre  que  devait,  en  vue  de  l’unité  de  l’Église,  être  conférée 
la  primauté.  Par  cette  prérogative,  Pierre  se  trouve  distingué 
de  son  frère  selon  la  nature,  comme  de  ses  frères  dans  l’a- 
postolat, avec  lesquels  il  partage  d’ailleurs  tous  les  droits 
inhérents  à cette  dignité,  cdnsidérée  intrinsèquement.  Il  faut 
donc  toujours  envisager  dans  Pierre  sa  double  qualité  d’apô- 
tre et  de  prince  des  apôtres  : dans  les  apôtres,  pas  un  seul 
droit  qu’ils  n’aient  en  commun  avec  Pierre;  tandis  que 
Pierre  jouit  à lui  seul  du  privil^  de  la  primauté  (3). 

(1)  Hugo  Grol.,  Vota  pro  ecclesiast.  pace  ad  art.  7 ; Ordo  sire  in  partiboa, 
aire  in  toto  contineliir  in  principatii  quodam,  sire  in  præpoaiti  unitate  ; et  iioc 
est  quod  in  Petro  Christos  nos  docuit.  — Hic  ordo  semper  in  Ecclesia  manere 
débet,  qnia  semper  manet  causa,  id  est  periculum  a scliismate.  Discuit,  riret. 
Apolog.  (ibid.,  p.  696)  : Sine  tali  primatu  exiri  a controversiis  non  poterat, 
aient  hodie  apud  protestantes  nulia  est  ratio,  qua  ortarum  inter  se  controver- 
siarnm  reperiatur  Tinis. 

(2)  Erang.  Joann.  I,  iO. 

(3)  Advi  Pelag.,  De  plunctn  Ecclesiie , lib.  I , c.  56  : Petro  ergo  dictum  est 
sine  alite  et  non  alite  sine  Petro,  nt  intelligatnr  sic  ei  attributa  potestas  ejns- 
modi,  ut  alii  sine  ipso  non  posiint,  ipse  sine  aiiis  posait  ex  privilegio  tibi  col* 
lato  et  coneessasibi  plenitndine  potestatte. 
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Le  Christ  avait  an  double  but  en  appelant  les  apôtres  au- 
près de  lui  : il  voulait,  par  oe  commerce  intime,  les  rendre 
témoins  de  scs  paroles,  de  ses  actes,  et  surtout  de  sa  résur- 
rection ; il  voulait,  en  second  lieu,  les  envoyer  plus  tard  aux 
hommes  de  tons  les  pays , de  toutes  les  langues,  de  toutes  les 
nations,  pour  les  attirer  et  les  réunir  tous  par  l’amour  de 
son  Évangile  (1).  C'est  ee  dernier  côté  de  leur  mission  qui  est 
plus  particulièrement  exprimé  par  la  dénomination  d'apôtres, 
bien  que  le  premier  ne  soit  pas  d’mie  moindre  importance. 
Jésus-Christ  les  prit  d’abord  avec  lui,  les  instruisit  par  la 
parole  et  par  l’exemple,  avant  de  les  envoyer  pour  enseigner 
tous  les  peuples  et  leur  rendre  témoignage  du  divin  Maître. 
C'est  pour  entrer  dans  oes  vues  qae , sur  l’invitation  de 
Pierre,  il  fut  procédé  au  remplacement  de  Judas  par  l’élection 
d'un  autre  apôtre  qui  pât  être  témoin  de  la  vésnrrection  du 
Seigneur  (2).  Avant  de  monter  au  ciel,  le  Sauveur  leur  dit  lui- 
même  : « Vous  me  rendrez  témoignage  à Jérus(dem  et  dsms 
tonte  la  Judée,  et  à Samarie,  et  jusqu’aux  extrémités  de  la 
terre  (3).  » C’est  pourquoi  Pierre  dit  : » Il  nous  a ordonèéde 
■ prêcher,  de  lui  rendre  témoignage  devant  le  peuplé, 

« c'est  lui  qui  a été  établi  juge  des  vivants  et  des  morts  (4).  » 
Et  encore  : « Nous  sommes  les  témoins  prédestinés  de  Dieu 
• avant  tous  les  temps,  nous  qui  avons  mangé  et  bu  avec  lui 
« depuis  qu’il  est  ressuscité  d'entre  les  morts  (5).  » Etl’ax>ôtre 
saint  Jean  ajoute  : « Nous  vous  prêtions  œ que  nous  avons 
« vu,  ce  que  nous  avons  entendu,  afin  que  vous  entriez  en 
« société  avec  nous  (6).  » 

‘ Or,  c’est  à ces  témoins  que  Dieu  a remis  son  pouvoir  sur 
tout  le  genre  huinaip,  afin  de  l’amener  à l’unité  et  dans  la 

(1)  Cofffeteau,  Sacr.  monarch.  ecd.  catti.,  t.  1,  p.  39. 

(2)  A.ct.  I,  9.2. 

(3)  Saint  Pierre,  dana  aa  première  épUre,  ch.  6,  T.  I,  s’appelle  lai-mème  tes- 
lis  Chriüi  passionum,  qui  et  e]ua,  quae  in  Tuturo  tevelanda  est,  communica- 

’tor  gloriæ.  ^ ' 

"'Î4)  Act.  X,  42, 

' (3)  Aet.X,  41. 

(6)  I Joanii.,  c.  I,  1, 1. 
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communion  de  l'Église.  Il  les  envoya  comme  le  Père  l’avait 
envoyé  lui-même  ; il  leur  donna  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé- 
lier, et  leur  dit  : « Allez  et  enseignez  tous  les  peuples,  et 
« baptisez-les  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  » 
A partir  de  ce  moment,  les  témoins,  (ütpxuptç,  deviennent 
apôtres,  en  attendant  qu’ils  couronnent  tous  leur  carrière  en 
devenant  martyrs. 

Après  l’effusion  du  Saint-Esprit,  les  apôtres  commencent 
leur  mission.  Parlant  à tous  les  peuples,  dans  toutes  les  lan- 
gues, ils  portent  l’heureuse  nouvelle  de  la  rédemption  du 
genre  humain,  de  la  réconciliation  avec  Dieu,  et  de  la  fusion 
de  tous  les  peuples  divisés  entre  eux  dans  un  seul  et  grand 
royaume,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre.  La  fondation  et 
la  propagation  de  l’Église  devaient  ainsi  être  conrme  la  contre- 
partie de  la  construction  de  la  tour  de  Bahel  et  de  la  disper- 
sion des  peuples  ^1);  la  réunion  de  tous  les  idiomes  dans  la 
bouche  des  apôtres  forme  un  parfait  contraste  avec  l’antique 
confusion  des  langues.  De  même  que,  de  Bahylone,  les  i)eu- 
ples  qui  ne  s’entendent  plus  sont  dispersés  dans  toutes  les 
parties  de  la  terre , les  apôtres , intelligibles  à tous , vont  à 
leur  tour  de  Jérusalem  se  répandre  dans  le  monde  entier 
pour  la  réunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-là,  eu  témoignage 
de  leur  désunion  et  afin  de  se  glorifier  eux -mêmes,  allaient 
hiUir  et  élever  une  tour  dont  le  sommet  devait  toucher  le 
ciel  ; ceux-ci,  sur  le  fondement  de  l’unité  et  à la  gloire  du 
Très-Haut , travaillent  à ériger  l’édifice  divin  de  l’Église , la 
cité  divine  qui,  réellement,  s’élève  jusqu’au  ciel.  Les  uns  dres- 
sent le  périssable  monument  humain  de  la  dispersion  , les 
autres  élèvent  l’indestructible  monument  divin  de  l’unité. 

Avant  de  se  rendre  < hez  les  peuples  éloignés,  les  apôtres 
fixèrent  leur  principale  sollicitude  sur  l’église  de  Jérusalem, 
de  même  que  dans  les  débuts  de  leur  mission , sans  exclure 
les  païens,  ils  s’étaient  occupés  spécialement  des  enfants  d’Is- 
raël (2).  Ce  ne  fut  que  lorsqu’une  partie  de  ces  derniers  se  fut 

(1)  Genes.  XI,  1 sq.  , . 

(2)  Act.  X,  4S.  Et  obstupuerant  ex  clrcumcuioae  fideles  , qui  vénérant  ciim 
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montrée  rebelle  à l’ÉvangUe , que  les  apôtres  se  tournèrent 
du  eôté  des  (ienlils^l),  qui  furent  comme  des  sauvageons 
entés  sur  l’arbre  de  l’Kglisc,  à la  place  des  rameaux  arides 
qui  avaient  mérité  d'en  être  retranchés  (2).  Il  n’est  pas  pos- 
sible de  préciser  d’une  manière  rigoureuse  le  tenq)s  qu'ils 
consacrèrent  à la  conversion  des  Juifs  (ils  restèrent  à Jérusa- 
lem jusqu’à  l’expulsion  des  autres  chrétiens);  toutefois,  on 
peut  fixer  approximativement  leur  départ  de  cette  ville  vera 
l’an  40  (.3).  Afin  de  prévenir  les  démèk's  qui  s’étaient  élevés 
entre  les  Hébreux  elles  Grecs  au  sujet  des  veuves  de  ces  der- 
niers , et  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à la  publi- 
cation de  l’Évangile,  ils  convoquèrent  l’assemblée  des  fidèles  à 
l’effet  d’élire  sept  diacres  à qui  ils  imposèrent  les  mains,  et 
qu’ils  chargèrent  du  soin  des  pauvres  (4).  Ils  ordonnèrent, 
en  outre,  pour  la  direction  du  troupeau  et  l’administration 
des  choses  saintes,  des  anciens  ou  prêtres  (itstïêÛTipoi , imno- 
Ttot)  (5),  et,  après  avoir  ainsi  constitué  cette  f^glise  naissante , 
ils  s’éloignèrent,  en  laissant  à sa  tète  l’un  d’entre  eux,  Jac- 
ques le  Mineur,  pour  la  gouverner  en  qualité  d’évéque  dans 
le  sens  propre  du  mot  (fi). 

En  commençant  la  grande  œuvre  de  la' conversion  des 
peuples , on  conçoit  aisément  que  les  ouvriers  apostoliques 
ne  se  répandirent  pas  dans  le  monde  sans  avoir  un  plan  ar- 
rêté. Pour  le  mode  à suivre  relativement  à la  promulgation 
de  l’Évangile , ils  étaient  fixés  d’avance  ; les  instructions  im- 

Pelro , quia  et  in  nationes  gratia  Spiriliis  saocli  etrusa  est.  — Bolgeni , l’E- 
piscopalo,  p.  9Ü. 

(1)  Act.  XIII,  46. 

(2)  Rom.  XI,  1 1 sq. 

(3)  Act.  VIII,  I.  — Selon  une  vieille  tradition  appuyée  sur  le  témoignage 
d'Apollonius , et  conservée  par  Eiisèbe  (Hist.  IV,  c.  18) , mais  qui  est  rejetée 
par  un  grand  nombre  d’Iiistoriens,  les  apdlres  seraient  restés  encore  douze  ans 
à Jérusalem  après  la  mort  du  Sauveur.  Sans  être  parfaitement  autbenliqiie, 
retle  tradition  ii’est  pas  rrpendant  dénuée  de  tout  fondement  ; voy.  Act.  Sanr- 
tor.  mens,  jul.,  tom.  IV,  15;  du  Divisiune  a|ioslolorum,  p.  12. — Bolgeni,  p.  89. 

(4)  Act.  VI,  l sq.  . 

(5)  Act.  XV,  2 sq.  — Il  sera  traité,  cbap.  IV,  de  la  distinction  entre  cens 
désignés  sous  le  nom  de  npeoSûrepoi  et  ceux  appelés  inioxoaoi. 

(6)  Act.  XX,  17  sq.  — I Petr.,  c.  V,  v.  I et  2 
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médiates  du  Sauveur  y avaient  pourvu;  il  n’eu  était  pas 
ainsi  de  la  splière  où  chacun  devait  être  appelé  h déployer 
son  action  apostolique.  11  était  indispensable  qu’ils  s’enten- 
dissent et  SC  concertassent  sur  ce  jmint , qui  allait , en  quel- 
que sorte,  soumettre  le  globe  à une  délimitation  nouvelle  et 
devenir  la  base  de  la  topographie  future  de  l’f^glise.  Pour  as- 
signer à chacun  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  échoir,  les 
apôtres  s’en  remirent-ils,  comme  pour  le  complètement  du 
collège  apostolique,  h la  voix  du  sort  ? Nous  l’ignorons , et 
c’est  chose  indifférente.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  dans 
une  chose  de  cette  importance,  il  ne  se  fit  rien  sans  l’assis- 
tance du  Saint-Esprit  et  sans  la  participation  particulière  de 
Pierre,  en  sa  qualité  de  prince  des  apôtres. 

Jusqu’ici  le  soleil  de  la  vérité  n’avait  brillé  que  sur  Jéru- 
salem ; désormais  il  va  repaiulre  sur  toute  la  surface  du 
globe,  enseveli  dans  les  ténèbres,  scs  rayons  vivifiants,  pour 
tout  éclairer  de  sa  lumière,  tout  animer  de  sa  chaleur. 

Avec  une  rapidité  d’action  incroyable,  les  aj)ôtrcs  curent, 
en  très- peu  de  temps , formé  une  multitude  prodigieuse  d’é- 
glises (1)  qu’ils  organisèrent  sur  le  modèle  de  celle  de  Jé- 
rusalem, clioisissant  de  préférence  les  grandes  cités  pour  en 
faire  autant  de  centres  de  rayonnement  pour  la  propagation 
ultérieure  du  cliristianisme  (2).  Il  est  vraisemblable  que 
Pierre  avait  déjà,  plusieurs  années  auparavant , fondé  l’é- 
glise d’.lntiocftc,  que  l’on  voit  déjà  apparaître  dans  les  Actes 
des  apôtres  et  dont  les  membres  sont,  les  premiers,  désignés 
sous  le  nom  de  cbrétiens(.3),  ce  qui  a fait  donner  à Pierre  le 
titre  de  premier  évêque  d’ Antioche  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
moment  de  la  dispersion  des  apôtres , il  se  rendit  à Rome, 
choisissant  ainsi  la  cai)itale  des  capitales,  pour  placer  au  sein 
de  la  reine  du  monde  le  siège  épiscopal  de  sa  souveraineté 

(1)  A'atal.  Alexaiu/.,  HUtor.  eccles.  weeuli  I,  lom.  IV,  p.  57. 

(2)  Terlull.,  <lc  Prcscript.,  c.  30.  — Ilolgeiii,  p.  100. 

(3)  Act.  XI,  20. 

(4)  Euseb.,  Cliron.  ann.  38.  — Hist.  ccd.,  lib.  III , c.  30.  — Eianclii,  Ddla 
polcsPic  délia  politi.i  délia  Cliieaa,  tnni.  III,  p.  120. 
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universelle  , et  fonda,  par  le  ministère  de  son  disciple  Marc 
l’évangéliste,  révèclié  d’Alexandrie,  qui,  par  cette  raison, 
est  aussi  considéré,  dans  l’antiquité  chrétienne,  comme  chaire 
de  saint  Pierre  (1),  dénomination  qui  n’appartient  en  propre 
qu’à  l’Église  de  Rome,  d’où  sont  sorties,  comme  de  leur  cen- 
tre, toutes  les  églises  d’Occident(2). 

Cependant  les  autres  apôtres  poursuivaient  et  organisaient, 
à l’exemple  de  Pierre , l’œuvre  de  l’tivangilc.  Ils  instituaient 
des  évêques  à qui  ils  assiguaient  telle  partie  déterminée  de  la 
nouvelle  conquête,  en  les  chargeant  du  soin  d'aviser  aux 
moyens  propres  à étendre  plus  loin  le  domaine  de  l'Église. 
C’est  ainsi  que  Paul  institue  Tito  évêque  de  Crète  et  doiuic 
à Timothée  le  siège  d’Éphèse  (.3).  A chaque  siège  était  affecté 
un  certain  cercle  de  juridiction,  délimité  avec  plus  ou  moins 
de  précision  selon  les  circonstances.  Ix’s  nouvelles  églises 
ainsi  réglées , les  apôtres  portaient  leurs  pas  plus  loin  pour 
annoncer  à d’autres  la  bonne  nouvelle  du  salut.  Investis 
d’une  mission  qui  ne  se  renfermait  point,  comme  celle  des 
évêques,  dans  les  limites  d’une  circonscription  rigoureuse, 
mais  qui  embrassait  de  vastes  contrées  tout  entières,  ils 
formaient  en  outre , au-dessus  de  toutes  ces  nouvelles  fon- 
dations, une  sorte  de  collège  souverain,  qui,  réuni  sous  son 
chef,  les  conduisait  et  les  gouvernait  toutes  , non-seulement 
par  de  douces  exhortations,  mais  encore,  lorsque  cela  deve- 
nait nécessaire , avec  sévérité  et  par  coaction  (i).  Tous  les 
apiMres,  subordonnés  à Pierre,  étaient  néanmoins  égaux  en- 
tre eux  dans  l'exerciee  de  cette  autorité;  chacun  était  indé- 
pendant de  l’autre,  et  Pierre  lui-même  n’aurait  pas  pu  ôter 
à un  apôtre  le  moindre  des  pouvoirs  que  Dieu  avait  donnes 
également  à tous  ; de  même  que,  de  leur  cAté,  les  autres  apô- 
tres ne  pouvaient  en  aucune  manière , en  vertu  de  ces  [lou- 

(1)  Euseb.,  Hist,  cccl.,  lib.  II,  c.  16.  — Bolgeni,  p.  95. 

(2)  Innoc.  I,  F.pisf.  25  ad  Decenl.,  c.  II. 

(3)  Euseb.,  Hist.  eccl.,  lib.  III,  c.  i. 

(4)  ViilUs  ut  in  Tirga  veniam  ad  vos?  écrit  Paul  aux  Corintbiens.  I Corintb., 
c.  IV,  21. 
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voirs , diminoer  la  primauté  de  Pierre  fl).  Car  le  Christ  n’a 
pas  établi  l’ordre  dans  son  Église,  de  telle  sorte,  ou  que 
Pierre  fût  le  seul  pasteur  instituant  les  autres  apôtres  dans 
leurs  droits  respectifis,  ou  que  le  choix  de  Pierre,  en  qualité 
de  leur  chef,  ait  été  laissé  à la  libre  élection  des  apôtres  ; 
Pierre  et  les  apôtres,  le  chef  et  les  plus  nobles  membres,  ont 
été  également  institués  par  Jésus-Christ  (2) . ’ 

S XIX. 

n.  L’on  précise  la  véritable  position  des  apôtres  vis-à-vis  de 

Pierre. 

Pendant  la  vie  du  Sauveur  sur  la  terre , tant  que  les  apô- 
tres restèrent  en  qualité  de  témoins  auprès  de  la  personne  de 
Jésus-Christ,  ils  avaient  en  lui  leur  centre  d’unité;  mais 
lorsque  le  Fils  de  Dieu  fut  remonté  au  ciel,  les  apôtrel  pour 
remplir  la  mwsion  que  ce  nom  leur  attribuait,  durent  né- 
cessairement se  séparer.  Jésus-Christ  avait  pourvu  à cette 
nécessité  en  leur  donnant  on  centre  visible  d’unité,  en 
nommant  Pierre  son  Ueutenant  sur  la  terre  dans  la  grande 
œuvre  de  la  mission  apostolique;  Pierre  agit  donc  pour  sa 
part  comme  apôtre,  conjointement  avec  ses  collègues  dans 
l’apostolat,  mais  en  même  temps  il  apparaît  comme  le  prince 
des  apôtres,  réglant  et  dirigeant  la  propagation  de  l’ÉvangUe. 
Et  c’est  sous  ce  pœnt  de  Vue,  principalement,  que  se  montre 
dans  tout  son  éclat  l’importance  de  l’unilé  de  l’Église  réalisée 
dans  Pierre  et  par  Pierre.  Pierre,  apôtre  unique,  ne  pouvait 
suffire  à la  promulgation  de  l’Évangile  par  toute  la  terré.  Il 
était  donc  de  toute  nécessité  que  l’apostolat  fût  multiple, 
mais  il  ne  l’était  pas  moins  qu’il  fût  un.  ’ 

En  annonçant  l’Évangile,  en  établisâpt  dffi^  les  lieux 
qu’il  venait  d’évangéliser  des  évêques,  des  prê^  et  des 
ministres  inférieurs,  chaque  apôtre  fondait  des  ^Uses  ; mais 
ces  églises  particulières  seraient  restées  isolées,  si  leur  fonda- 

(1)  Devoti,  p.  51. 

(2)  lupoli,  luriseccl.  prælect.,  vol.  I,  p.  131. 
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teiir  UC  les  avait  jjas  ctal)lics  sur  Pierre , le  l'ondemeut  de 
l’Église  générale.  Elles  durent  doue  se  réunir  toutes  au  siège 
de  Pierre  pour  être  un  corps  vivant,  pour  n’ôü’c  pas  un  coi’ps 
aciiplicde  (1).  foi  d’un  apôtre  isolé  ne  pouvait  devenir  le 
fondement  de  sou  église,  que  parce  qu’elle  s’accordait  avec  la 
foi  de  Pierre  (2).  C’est  dans  ce  sens  que  déjà  Tertullien  (;i) 
comprend  le  voyage  de  saint  Paul,  qui  alla  à Jérusalem  pour 
voir  Pierre,  et  qui  demeura  quinze  jours  nu|)rès  de  lui. 
Ti’apôtrc  des  nations  , qui  se  glorifiait  de  n’avoir  appris  l’É- 
vangile de  la  boHclie  d’aucun  liommc , mais  de  la  bouciie  de 
Dieu  même,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  cette  dé- 
marelie.  Tl  regarde  comme  nécessaire,  pour  ne  pas  courir  le 
risque  de  travailler  en  vain  , de  conférer  sur  la  foi  avec  le 
chef  de  l’Église  (4).  Ce  n’est  pas  que  Paul  conçût  le  moindre 
doute  sur  l’orthodoxie  de  sa  doctrine,  mais  il  avait  à cœur, 
en  montrant  la  parfaite  conformité  de  son  enseignement  avec 
adui  de  Pierre , de  dissiper  jusqu’au  moindre  nuage  à cet 
égard.  C’est  pour  cela  qu’il  écrivait  aux  Romains  ; Votre  foi 
est  annoncée  dans  le  monde  entier  (5) , c’est-à-dire , la  foi 
que  les  apôtres  annoncent  sur  toute  la  terre  est  la  même  que 
celle  que  vous  avez  reçue  de  Pierre.  C’est  cette  foi  romaine 
que  saint  Léon  avait  devant  les  yeux  lorsqu’il  écrivait  : 
Telle  est  l’économie  du  plan  du  Seigneur  dans  l'institution 
do  l’apostolat,  que  la  mission  d’annoncer  la  foi  se  trouve  dé- 
volue principalcmenl  (principaliter)  à Pierre,  et  que  ses  grâ- 
ces divines  arrivent  à tout  le  corps  jKir  le  canal  du  chef,  de 
telle  sorte  que  quiconque  se  détaclic  du  roc  inébranlable  de  ' 
Pierre  (a  soliditale  Pelri),  sent  aussitôt  tarir  en  lui  la  vie  qui 
découle  du  mystère  divin  (6). 

Envoyés  tous  pour  prèclier  la  même  doctrine , investis 

(1)  Dolgenl,  l’Episcopalo,  p.  48. 

(2)  Ucroti,  Jtis.  can.  iiniv.,  vol.  I,  p.  52. 

(3)  Tertull.,  do  Prœscript.,  c.  23. 

(4)  Tliom.  Canluav.,  lib.  I,  cp.  97.  — Devoti,  p.  55,  n.  3. 

(5)  Ballerini,  do  Vi  ac  ratione  prim.,  p.  82. 

(0)  Léo,  cp.  X ail  cpUc.prov.  Vicno.  (c.  7,  d.  (9).  — Ballerini,  do  Potislalc 
Eccl.,  cap.  I,  § IV,  n.  10. 
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tons,  SOUS  ce  rapport,  de  la  même  mission,  tous  les  aixjtrcs, 
à ce  |)dint  de  vue,  sont  parfaitement  égaux  entre  eux  ; Jésus- 
Christ,  en  leur  donnant  leurs  pouvoirs  pour  cet  objet , s’a- 
dresse à tous  collectivement  ; mais  de  là  même  ne  résulte-t-il 
jws  évidemment,  d’une  part,  que  tous,,  dans  rexercicc  de  œs 
pouvoirs  reçus  en  conunun,  doivent  rester  unis  à celui  qu’une 
institution  antérieure  leur  adonné  pour  chef;  d’antre  part, 
que  Pierre  réunit  en  sa  persomic  les  droits  généraux  de 
l'apostolat  et  les  droits  particuliers  et  exclusifs  de  la  pri- 
inaulé(l)?  Jésus-Christ  dit,  il  est  vrai,  à tous  les  apôtres  ; 
« Gomme  mon  Père  m’a  envoyé,  ainsi  je  vous  envoie;  » mais 
ni  de  cette  investiture  collective,  ni  de  l’appedlation  commune 
d’ajKitrcs  comme  pasteurs,  on  ne  peut  légitimement  déduire 
l’égalité  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre  ; autrement  il  fau- 
drait en  conclure  aussi  à leur  complète  égalité  en  honneur 
et  en  puissance,  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  lui-même.  Ces  lo- 
cutions comme,  Je  même  ne  sauraient  être  entendues  dans 
un  sens  tellement  rigoureux  qu’elles  excluent  toute  distinc- 
tion, et  ne  portent  nullement  atteinte  à la  prééminence  de 
Pierre,  non  plus  qu’à  celle  de  Jésus-Clirist.  On  a donc  pu, 
dans  un  sens  parfaitement  exact,  donner  aux  apôtres,  comme 
depuis  aux  évêques,  les  titres  de  pasteurs,  de  gouverneurs, 
de  guides  de  l’Église,  sans,  pour  cela,  vouloir  exclure  toute 
idée  de  gradation  hiérarchique  ; autrement,  nous  le  répétons, 
il  faudrait  soutenir  que  Jésus-Ciirist,  si  souvent  apj)elé  ap<’)- 
tre,  n’est  en  rien  au-dessus  des  aj)ôtres  (2).  Or,  cette  gra- 
dation, si  solennellemeut  établie , si  nettement  marquée  par 
Jésus-Christ  lui-même,  consiste  dans  la  subordination  des 
ap<’)tres  à l’autorité  de  Pierre,  leur  prince  de  droit  divin.  La 
haute  autorité  qui  leur  avait  été  donnée,  eût  jx-rdu  complète- 
ment son  imiwrtance  hors  de  l’ordre  dans  lequel  elle  avait 
été  établie,  c’est-à-dire  en  dcliors  de  l uiiilé  avec  Pierre  (.’l). 
Bien  que  les  apôtres  ne  forment  qu'uu  seul  corps  avec 

(1)  fleroti,  p.  40. 

(2)  Idem,  p.  52. 

(3)  Coéf/eteau,  Sacr.  moDardi.  eccl.  cadi.,  1. 1,  p 49.  . ' 


Digitized  by  Google 


1 


SG  DU  UHOIT  BCCtésUSTIQUS. 

Pierre,  ils  ne  lui  sont  cependant  nullement  dgatix  en  anlorité 
jK)ur  la  conservation  et  le  maintien  de  l'unitd  à l’abri  de  tout 
schisme  et  de  toute  division  (I).  Ils  lui  sont  <^aiix  quant  à 
l’œuvre  de  l’a])ostolat  en  hii  mi'me  ; mais  pour  l’ordre  et  la 
manière  de  son  exercice,  ils  lui  sont  sujets  (2).  Ils  lui  sont 
encore  égaux  |)our  l’étendue  et  la  plénitude  dü  pouvoir  ajws- 
tolique,  qu'ils  avaient  nécessairement  en  qualité  de  premim 
propagateurs  de  l’Évangile  : Jésus-Christ  leur  donne  à tous 
j)ouvoir  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  (3).  La  vérital)le 
souveraineté  cependant,  l’indéjiendartce  de  toute  autorité 
humaine,  ne  leur  est  pas  conférée , et  voilà  en  quoi  ils  diffè- 
rent de  Pierre , à qui  cette  souveraine  autorité  a été  re- 
mise (4).  Sans  nul  doute,  cette  souveraineté  et  cette  indépen- 
dance sont  implicitement  renfermées  dans  l’idée  de  l’aposto- 
lat ; mais  elles  s’y  trouvent  de  la  même  manière  que  l’unité 
elle -même,  c’est-à-dire  en  prmciix',  parce  que  IMerre  est 
membre  et  chef  de  l’apostolat  (5). 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SUCCESSION. 

S XX. 

1 . Nécessité  de  la  succession  ecclésiastique,  dans  la  primauté 
spécialement. 

Le  royaume  du  Girist  sur  la  terre  n’avait  pas  été  fondé 
pour  une  seule  génération  d’hommes  ; sa  durée  devait  s’éten- 

(1)  Coëffeteau,  p.  SI. 

(2)  Idem,  p.  48.  — Ballerini,  de  Vi  ac  ratione  primatua,  c.  12,  p.  65. 

(3)  Cijprian.,  de  Unit.  eccl.  : Hoc  craiit  inique  et  cætcri  apostoli,  qiiod  fuit 
et  Pelrus,  pari  consortio  præditi  et  honoris  et  potcstalis.  Sed  exordium  ab  uoi- 
tate  proGciscitur  : ut  Ecclesia  una  monstretur. 

(4)  Bolgeni,  n.  18,  p.  34. 

(5)  Idem,  D.  23,  p.  47. 
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dre  jusqu'à  la  fiu  des  siècles.  Eu  disant  à ses  aixitivs  : « Je  suis 
avec  vous  jusqu’à  la  consonunation  des  temps  (I),  » le  Sau- 
veur ne  pouvait  donc  n'avoir  en  vue  que  les  hommes  mortels 
à qui  il  s’adressait.  En  instituant  Pierre  le  fondement  de 
r%lise,  à sa  place,  avec  la  promesse  que  les  portes  de  l’enfer 
ne  triomj)hcraient  jamais  d’elle,  il  ne  pouvait  non  plus  n’a-  ' 
voir  que  Pierre  présent  à son  esprit  ; car,  Pierre  mort,  l’É- 
fflise  restait  sans  fondement.  En  confiant  à Pierre,  comme  son 
lieutenant,  la  puissance  du  suprême  sacerdoce,  renseignement 
infaillible,  le  gouvernement  souverain  de  son  royaume,  il  ne 
pouvait  limiter  ces  liants  pouvoirs  à la  durée  de  la  vie  du 
jirince  des  apôtres,  ou  autrement,  la  mort  de  celui-ci  aurait 
laissé  l’Église  sans  roi,  sans  souverain  pontife,  sans  maître 
infaillilile;  le  principe  de  l’unité  s’évanouissait,  le  chef  dispa-rl 
raissait,  et  l’Église  se  trouvait  ouverte  de  tous  cotés  aux  scis- 
sions et  aux  schismes.  Ce  n’était  pas  assez  d'avoir  donné  l’u- 
nité à l’Église,  il  fallait  encore  l’y  conserver  (2).  Si , pour 
obvier  aux  éventualités  des  dissensions,  il  avait  fallu  entre 
douze  en  choisir  un , pour  le  mettre  à la  üHe  des  autres, 
comliien  plus  n’était-il  pas  nécessaire  qu'il  y eût  un  chef  re- 
connu , obéi  de  tous , après  la  fondation  d’une  multitude 
d’églises,  dont  chacune  avait  dans  son  évêque  un  chef  parti- 
culier’? Comment,  après  la  mort  di!S  ai>(')tres,  l’union  aurait- 
elle  régné  parmi  tous  ces  évêques,  s’il  n’avait  existé  au  milieu 
d’eux  un  centre  d’unité  ? Dans  la  prévision  des  épreuves  aux- 
quelles les  apôtres  seront  en  but,  Jésus-Christ  les  adresse  à 
Pierre,  pour  être  par  lui  fortifiés  et  affermis;  à qui,  dans  les 
cas  analogues,  les  évêques  s’adresseront- ils,  s’il  n’y  a plus 
jwur  eux  de  maître  infaillible  ? Pierre  est  armé  du  pouvoir 
suprême  des  clefs  ; Pierre  disparu,  qui  pourra  lier  et  délier 
là  où  Pierre  seul  pouvait  atteindre’?  Le  Sjiuveur  lui  a confié 
tous  stis  agneaux,  touU's  ses  brebis  ; qui  prendra  soin  du 
troupeau,  (piand  le  pasteur  ne  sera  plus?  Livré  à une  multi- 
tude de  pasteurs  dont  chacun  suivra  sa  voie  particulière , en- 

(1)  ET.  Malli.  XXVIll,  20. 

(2)  BenneWis,  Priïil.  S.  Pétri  vindic.,  tom.  1,  |iag.  9Csq. 
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traîné,  disiKü’sé  dans  toutes  les  directions,  ne  devra-t-il  pas 
bientôt  présenter  l’image  de  la  désolation  et  de  la  mine’?  Et 
cependant  c’est  l’unité  qui  tenait  tant  à cœur  au  Clirist  ! et 
cependant  c’est  en  vue  de  cette  unité  qu’il  avait  élevé  vers  le 
ciel  scs  supplications  les  plus  ardentes , non-sculcmcnt  pour 
les  aïK^tres,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  devaient  être  par 
eux  amenés  à la  foi!  Tout  ce  que  Jésus- Clmist  a fait  en  vue 
de  l’unité  de  l’Église,  appelée  à durer  toujours,  doit  durer 
autant  qu’eUc.  A un  édifice  éternel,  il  faut  un  éternël  fonde- 
ment ; à un  troupeau  toujours  existant,  il  faut  des  pasteurs 
permanents  qui  ne  cessent  de  le  conduire.  Pierre  proclamait 
une  vérité  éternelle,  quand  il  disait  au  Christ  : t ous  êtes  le 
Fils  du  Dieu  vivant  ; Jésus-Clirist  fondait  aussi  une  œuvre 
éternelle,  quand  il  répondait  à son  apôtre  : Tu  es  Pierre  ( I ). 
Jésus-Christ  a institué  dans  Pierre  le  chef  de  son  Église  ; 
l’Église  ne  peut,  après  la  mort  de  Pierre,  devenir  un  corps 
sans  clief.  Or,  Pierre  n’est  pas  affranchi  du  tribut  de  la 
mort  ; il  faut  qu’il  puisse  se  jicrpétuer  tout  en  cessant  de  vi- 
vre. 11  meurt,  mais  il  se  survivra  dans  son  successeur,  et  le 
Christ,  qui  a voulu  que  l’Eglise  ne  cessiU  de  subsister,  a 
voulu  aussi  établir  dans  son  sein  une  puissance  j>erpétucllc- 
ment  subsistante  ; car,  en  lui  donnant  Pierre  pour  fondement, 
il  ne  lui  a marqué  aucune  limite  ni  dans  le  temps  ni  dans 
l’espace.  11  faut  donc  que  la  parole  que  Pierre  faisait  entendre 
de  son  vivant,  cette  parole  qui  dirigeait,  gouvernait  l’É^glise, 
confirmait  les  frères,  il  faut  qu’elle  continue  de  se  faire  enten- 
dre par  la  bouche  de  ses  successeurs,  héritiers  de  la  promesse 
que  le  Christ  leur  a faite  à eux-mêmes , en  la  faisant  à 
Pierre  (2). 

Conformément  donc  à la  forme  gouvernementale  établie 
par  Jésus-Christ,  et  qui  doit  persévérer  inaltérable  (.3),  Pierre 
ne  i)eut  avoir  qu’un  successeur,  qui  non-seulement  soit, 

(I)  Leb,  Serin.  Il  in  anniv.  assumpt.  suæ,  c.  Il  ; Sicnli  permanet,  quod  iii 
Cliristo  Petrus  credidit,  ila  permanet,  qiiod  in  Petro  Christua  institiiil. 

(1)  Biner.,  Tract,  theol. jur.  de  summa  Trinitale,  etc.,  p.  3, art.  3,  n.  19,  p.  9i. 

(3)  Cotti,  Vera  ecclesia  Cliristi,  t.  Il,  p.  34. 
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d’une  ceiiaine  façon,  son  lieutenant  (1),  mais  encore  qui  lui 
succède  véritablement  dans  tous  ses  droits  de  vicaire  du  ' 
Christ,  comme  pierre  fondamentale  et  clicf  de  l’i-^lise,  au  tri- 
ple point  de  vue  du  sacerdoce , du  ministère  doctrinal  et  du 
gouvernement.  Dans  ce  sens  encore,  il  est  exact  de  dire  que  la- 
puissance  spirituelle  a été  donnée  à l’Église  ; car  cette  puis- 
sance, telle  qu’elle  est  échue  à Pierx^,  n’a  pas  été  tellement 
identifiée  avec  sa  personne , qu’elle  dût  s’éteindre  avec  lui  ; 
bien  au  contraire,  il  fallait  qu’elle  pût  se  perpétuer  à tout 
jamais  dans  le  sein  de  l’Église  par  la  voie  de  la  succession. 

La  loi  commune  de  la  mort,  qui  fait  de  la  succession  une 
nécessité  inév  itable  pour  toutes  les  choses  humaines,  ne  l’im- 
posait donc  pas  moins  impérieusement  à l’I-^lisc,  confiée, 
pour  sa  direction,  à des  instruments  humains.  Or,  la  succi*s- 
sion  suppose  un  droit,  et  là  où  le  droit  pourrait  se  produire 
comme  personnifié  dans  plusieurs,  elle  exige  un  ordre  déter- 
miné. Le  bonlicur  de  toute  société  est  à ce  prix.  Tout  jicuplc 
chez  qui  l'ordre  de  succession  n’est  pas  fixe  et  invariable  est 
condamné  inévitablement  à voir  périodiquement'  se  lever 
jiour  lui  l’èrc  des  dissensions  intestines  et  des  luttes  sanglan- 
tes. Dieu  ne  pouvait,  dans  son  Église,  dans  son  royaume  sur 
la  terre , fondé  de  ses  propres  mains,  abandonner  ni  aux 
chances  du  hasard  ni  aux  caprices  des  hommes  la  désignation 
du  successeur  du  représentant  qn'il  s’était  choisi  lui-méme. 

11  faut  donc  considérer  comme  le  résultat  des  conseils  de 
Dieu,  et  comme  l’expression  de  sa  volonté,  ce  que  l’histoire 
nous  signale  comme  ayant  exercé  une  infiucncc  déterminante 
sur  ce  point.  Or,  d’une  part.  Dieu  ayant  fondé  l’Église  uni- 
quement pour  le  bien  de  l’humanité,  et,  dans  le  désir  de  s’at- 
taclicr  les  liommes  et  de  les  conduire  au  salut,  s’étant  fait 
liommc  lui-mème;  de  l’autre,  s’étant  réglé,  pour  tontes  les  ins- 
titutions qu’il  a créées  dans  l’Église,  sur  la  nature  liumainc, 
et,  conformément  à ce  plan,  lui  ayant  donné  une  constitu- 
tion, une  forme  visible  à tout  œil  humain,  u’est-on  pas  au- 
to Cette  expreseion  se  trouve  dans  Mendo%a,  qnaest.  4 scholasl.;  mais  elle  - 
ne  doit  pas  être  prisedans  un  sens  trop  absolu. 
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torisc  à uifércr  de  là  que,  siir  le  point  d’une  importnnee  «i 
capitale  pour  son  l'élise,  de  la  transmission  du  pouvoir  sou- 
veraiui  il  n nécessairement  pris  conseil,  dans  toute  l’étendue 
du  possible,  des  conditions  de  riuinmnité,  en  déterminant  un 
mode  de  succession  approprié  a la  natura  de  l’homme,  {>nr- 
fuitement  accessible  à son  intellect,  et  eu  quelque  sorte  tan- 
gible par  son  évidence’?  _ 

Dans  les  royaumes  temporels , l’ordre  de  succession  nu 
trône  sc  tire  partie  de  la  jiersonne  du  dernier,  partie  de  (•elle 
du  pntmier  de  la  série.  Mous  ignorons  si  Jésus  Clirist  avait 
donné  verbalement  à Pierre  des  instructions  expresses  sur  le 
choix  de  son  successeur.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  l’ègles  natu- 
relles de  l’analogie  ne  j)ermettent  pas  de  mettre  en  doute  que, 
dans  1e  royaume  de  Dieu,  dont  Pierre  est  le  lieutenant- roi, 
l’ordre  de  succtssion  doive  se  rattacher  à la  personne  de  ce 
dernier.  Que  voyons-nous  dans  le  premier  cas  de  sucression 
(jui  s’y  réalise  ? I>e  premier  iwssesseur  en  présence  de  son 
successeur  immédiat,  le  désignant,  l’instituant  lui-méine,  en  • 
décrétant  en  même  temps  la  perpétuité  de  l'Église  et  du  fon- 
dement de  son  imité.  L’ordre  de  succession  devra  donc  se 
rattacher  à Pierre,  et  former  ainsi' une  institution,  non-seu- 
lement conforme  à la  volonté  divine,  mais  en  dérivant  direc- 
tement. 

Dans  l’ordre  temporel,  il  doit  exister,  entre  le  successeur 
et  celui  qu’il  remplace,  une  relation  particulière  qui  les 
identifie  eu  quelque  sorte,  et  qui  fait  de  la  transmission  du 
|)Ouvoir  comme  une  jierpétuation  de  la  même  existence.  Ix 
j)ère  revit  jusqu’à  un  certain  point  dans  le  fils  ; de  là,  dans 
l’antique  droit  français,  cette  devise  : Le  roi  est  mort,  vive  te 
roi  ! Dans  cet  ordre  de  choses,  la  génération  charnelle,  par 
conséquent  les  rapports  de  consanguinité,  sont  la  base  de  la 
succession.  Ainsi  il  en  était  pour  le  souverain  sacerdoce  de 
l'Ancien  Testament  (1)  ; mais  il  en  est  autrement  pour  celui 
du  Mouveau,  assuré  cependant  aussi  de  la  pei-pétuité  par  les 

(I)  Golti,  A.  a.  O. 
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oracles  prophétiques  (I).  Dans  le  rojaumedu  Christ  sur  la 
tem‘,  le  sacerdoce  rejiose  également  sur  une  génération,  mais 
sur  la  génération  spirituelle  de  l’ordination.  L’ordination, 
émanant  tout  à la  fois  de  Jésus-Ciirist,  sa  source  primordiale, 
essentielle,  et  de  Pierre  son  représentant  : voilà  le  fondement 
de  la  succession,  le  titre  général,  indispensable,  qui  y donne 
droit  ; la  voie  unique  par  laquelle  se  transmettent  dans  l'Kglisc 
les  pouvoirs  que  le  Christ  a déposés  dans  son  sein.  Pour  suc- 
céder k^gitimcinent  à Werre,  il  faut  avoir  été  établi  eu  union 
intime  de  parenté  avec  lui  par  la  consécration  reçue  de  ses 
propres  mains,  ou  de  celles  d’un  autre  prêtre,  indifférem- 
ment ; car  la  consécration  apostolique  s’accomplit  dans  la 
subordination  au  suprême  sacerdoce  de  Pierre,  d’où  dérive 
l'unité  sacerdotale  (2).  De  même  donc  que,  dans  le  monde, 
le  droit  de  succession  an  trêne  repose  sur  la  parenté  du  sang, 
de  même,  dans  l'Église,  le  droit  de  succession  nu  jjouvoir  sou- 
verain repose  sur  la  parenté  spirituelle,  fondée  par  l’ordina- 
tion. Or,  dans  l’Église,  comme  dans  le  monde,  un  ordre  .est 
indispensable  ; et  cet  ordre,  ici  comme  là,  comme  partout, 
se  tire  principalement  de  la  personne  du  dernier  titulaire.  On 
demande  donc  : 

Parmi  la  multitude  de  ceux  qui,  à la  mort  de  Pierre,  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  l’ordination,  quel  était  celui  qui 
était  en  droit  de  se  présenter  comme  son  successeur  im- 
médiat ? 

11  semblerait  que  la  pensée  dût  se  porter  d’abord  sur  l’un 
des  apôtres  survivants.  Jacques  le  Mineur,  Jean,  Philippe,  et 
peut-être  André,  n’étaient  pas  encore  morts  ; mais  ou  ne  sau 
rait  s’arrêter  à cette  combinaison,  qui  ne  présente  aucun  ca- 
ractère d’un  principe  fixe,  et  dont  l'application  n’aurait  eu  la 
portée  que  d’un  atermoiement  ; car,  à la  mort  du  dernier 

(I)  Ji'rém.  XXX,  iO.  — Klee,  Dogmalik.,  Iwl.  I,  S.  176. 

(î)  Cyprian.,  F.pUt.  55  ail  Cornet.  : Kavigarc  audent  ad  Pétri  catliedram  it- 

que  ecclesiani  principalem,  unde  unitas  sacerdotal isexorla  est Idem,  Epist. 

27  ad  lapsos  ; Et  dixit  Dominus  (Petto  ) : Ego  dico  tibi , etc.,  iude  per  tempo- 
rum  et  successionum  vices  epiacoporum  ratio  dccurrit.  Dans  U lettre  45  ad 
Cornel.,  Rome  est  appelée  radix  et  matrix  Ecclesiæ  catliolicæ. 
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apôtre,  la  qaestion  vitale  serait  revenue  intacte,  sous  cette 
formule  : Quel  est  le  successeur  du  dernier  des  ajiôtres  ? 11 
y a plus  : ainsi  modifiée , la  question  devenait  infiniment 
plus  compliquée,  ou  plutôt  inextricable,  et  ne  laissait  de  voie 
à une  solution  que  dans  le  retour  au  princijMJ  qui  s’offrait 
déjà  à la  mort  de  Pierre,  et  qui  seul  couiuiit  court  aux  diffi- 
cultés que  nous  voyons  se  présenter  au  terme  d'uu  circuit 
fait  en  pure  jicrte.  lin  effet,  si  à la  mort  du  dernier  des  ajK>- 
tres,  il  fallait,  jinur  prétendre  légitimement  à la  succession, 
être  armé  d’uu  titre  Sfiécial  et  privilégié,  n’eu  était-il  pas  de 
môme  à la  mort  de  Pierre  Lequel  des  apôtres  survivants 
était  en  droit  de  iirétendrc  que  son  titre  primait  celui  de 
tous  les  autres'?  La  question  s’imjiosait  falaiemeut  ; car, 
comme  le  dit  Bossuet  avec  iiiriniment  de  raison,  les  succes- 
seurs de  Werre  ne  tombent  pas  du  ciel  (1). 

S XXL 

' 2.  L’évêque  de  Rome,  successeur  du  prince  des  apôtres. 

'Plusieurs  circonstances  pouvaient  intervenir  d’une  ma- 
nière spéciale  dans  la  détermination  de  l’ordre  de  succession 
à la  primauté  de  Pierre,  le  faire  éclore  et  lui  servir  de  base. 
Premièrement  le  lieu  où  Pierre  laissa  en  mourant  son  sacer- 
doce , sa  chaire  et  sa  royauté  ; secondement  la  qualité  de 
successeur  de  Pierre , envisagée  en  dehors  de  sa  dignité  de 
prince  des  apôtres  (2)  ; troisièmement  une  union  particu- 
lière avec  la  personne  de  Pierre,  fondée  sur  l’ordination  reçue 
de  ses  propres  mains. 

Sous  ce  dernier  rapport  le  nombre  des  prétendants  aurait 
été  fort  considérable,  alors  même  qu’on  ne  voudrait  pas 
tenir  compte  des  recherches  historiques  faites  récemment, 
et  qui  précisent  d’une  manière  plus  exacte  le  nombre  d’évè- 
ques , de  prêtres  et  de  diacres  consacrés  ou  ordonnés  par 

(I)  Bossuet,  Detensio  déclarai,  cleri  Gallic.,  lib.  10,  cap.  5. 

(1)  Lupoli,  laria  eccles.  præleet.,  vol.  Il,  p.  95. 
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Pierre  (1).  Cette  circonstance,  d’ailleurs,  n’avait  par  elle- 
nu'me  aucun  rapport  avec  l’ordre  de  succession,  et  n’aurait 
pu  avoir  d’action  déterminante  qu’avec  le  concours  des  deux 
autres.  Or,  d’une  part,  l’ordre  de  succession  se  rattachant' 
nécessiii rement  à la  iwrsonne  de  Pierre , de  l’autre,  le  lieu  de 
sa  mort  et  la  succession  à sa  dignité,  considérée  abstraclive- 
ment  par  rap.port  à la  primauté , devant  avoir  une  influence 
déterminante  sur  l’ordre  de  succession  à la  primauté  ellc- 
mème,  tout  ce  qu’il  reste  à faire,  c’est  de  suivre  Pierre  dans 
la  carrière  qu’il  a parcourue,  ou  plutôt  dans  la  voie  oii  Dieu 
a conduit  le  prince  des  apôtres.  C’est  là,  et  surtout  au  terme 
de  sa  course,  que  nous  trouvons  le  véritable  principe  de 
l’ordre  de  succession  dans  le  royaume  du  Christ  sur  la 
terre. 

Après  avoir  d’abord  coopéré,  pour  sa  part  principale,  à 
la  fondation  de  l’église  de  Jérusalem,  Pierre  jiortc  ses  pas 
à Antioclie,  où  il  exerce  longtemps  les  fonctions  épiscopales. 
De  là  il  SC  rend  à Ronve,  en  fonde,  en  gouverne  l’église, 
institue,  par  le  ministère  de  Marc  son  disciple,  l’évéchc  d’A- 
Icxandric,  et  meurt  à Rome,  évêque  de  Rome. 

On  le  voit,  l’église  de  Rome  ne  peut  pas  invoquer  le  privilège 
de  l’ancienneté.  Celles  de  Jérusalem  (2)  et  d’Antioche  existè- 
rent avant  elle  ; que  Pierre  fût  mort  sur  le  siège  de  l’nne  de 
CCS  dernières  villes,  son  successeur  à ce  siège  devenait  natu- 
rtdlement  l’héritier  légitime  de  sa  primauté  (3).  Or  Pierre 
est  mort  à Rome , évêque  de  Rome.  Celui  qui  lui  succédait 
comme  evêque  de  Rome,  identifié  par  cette  qualité  avec  lui, 
à tel  point  que  Pierre  semble  revivre  et  se  perpétuer  dans 
sa  personne,  était  aussi  celui  entre  les  mains  de  qui  devaient 
passer  des  mains  de  Pierre  les  clefe  du  haut  sacerdoce  et  le 

(1)  Terlull.,  de  Prcescript.,  c.  32.  Calai,  relie.,  4 p.— Origines  de  l’Ëglise  ro- 
maine, par  les  membres  de  la  commonaulé  de  Solesmes,  tom.  I,  p.  21 2 ; pièces 
jiistiricatives,  n.  C,  p.  18. 

(2)  Pearson , Lectiones  in  Acta  apost.  1 , n.  18 , p.  30.  ~ Gotli,  Vera  eccl. 

clirist.,  t.  II,  p.  1,  art.  2,  n.  1,  pag.  34.  Solgeni,  l’Episcopato,  p.  64.— Doade, 
Sacra  maj.  Bierr.  eccics.,  p.  35.  - 

(3)  LitpoU,  p.  104.  — Il  Timotli.  IV,  21. 
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sceptre  pastoral  de  la  royauté , celui  qui  devait  être  l’héri- 
tier de  Pierre  dans  renseisucment  prophétique,  et  par  suite 
devenir  comme  lui  cette  pierre  foudaïuentule,  « assise  dans 
« les  profondeurs  de  la  terre  et  qui  doit  élever  les  chrétiens 
« établis  sur  elle  jusque  dans  les  hauteurs  du  séjour  de  l és- 
<>  pérauce.  » Dans  l'ordre  temporel,  c’est  le  plus  proche 
parent  du  roi  défunt  qui  reeueille  sa  succession  au  trône  ; ici 
tigalement  c’était  l'évèquc  de  Rome  qui,  comme  successeur 
de  Pierre  dans  l’épiscopat  romain,  devenait,  eu  vertu  de  ce 
titre,  l'héritier  légitime  de  toute  sa  succession , et  il  n’est 
guère  ])crmis  de  douter  que  ce  pmuier  successeur  du 
prince  des  apôtres,  dont  nous  voyons  déjà  le  nom  figurer 
dans  la  seconde  épitre  ù Timothée,  n’ait  été  désigné  et  choisi 
, par  lui-mème  comme  celui  à qui  devaient  passer  toutes  scs 
dignités  (I). 

Or,  de  même  que  c’est  par  Pierre  principalement  que  Dieu 
transmet  ses  grôces  à l'Église  générale,  par  Pierre  que  cette 
liglisc  a reçu  le  souverain  jmuvoir  des  clefs , par  Pierre  que 
Tinfaillibilité  de  Tenscigueinent  lui  a été  assui'ée,  par  Pierre 
enfin,  "en  tant  que  chef,  qu’elle  est  le  royaume  de  Dieu  en 
terri',  c’est  aussi  par  Pierre  que  l’église  de  Rome  a été  dé- 
corée du  privilège  suréminent  en  vertu  duquel  ses  évêques 
sont  revêtus  de  la  suprématie  sur  toute  l'Église.  La  chaire 
de  Pierre  et  l’église  i-omaine  jouissent  de  la  primauté  à 
cause  de  Pierre  (ratione  Pétri) , parce  qu’en  vertu  de  cette 
parole  : Tu  es  Pierre,  etc.,  toute  puissance  est  conférée  au 
siège  apostolique  par  la  succession  de  ceux  qui  y sont  assis  (2). 
Ainsi  cette  glorieuse  prérogative  n’est  imiiit  Tapanage  de 
l’église  romaine  comme  telle;  elle  ne  le  possède  uniqnc- 
mentquc  iwr  Pierre,  qui  lui-même,  quoique  investi  [)er- 

(1)  Iren.,  Adv.  bær.  III,  3. 

(2)  Voici  commeot  s’exprimait  le  général  des  dominicains  dans  le  concile  de 
Florence  : Ex  quo  (des  paroles  de  Jésiis-Clirist  à Pierre)  patel,  qiiod  sedes  Pétri 
et  roinana  ecclesia  dicitur  liabere  priroatiim  ratione  Pétri , quia  per  lioc  quod 
dixit  : Tu  es  Petnis , etc.,  omnis  potestas  derivatur  in  sedem  apostolicam  per 
successionem  sedenüum  in  ea.  — Bolgeni,  l’Episcopato,  p.  71. 
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sonncHcmcnt,  (lircctemcnt  et  immédiatement  (I)  de  la  pri- 
mauté, ne  l’a  pas  reçue  néanmoins  {mur  lui-méme,  mais 
pour  le  bien  de  rKglise(2),  et,  par  la  même  raison,  la  trans- 
met à l’église  de  Home , non  pour  le  bien  i>articulier  de 
cette  église,  mais  pour  celui  de  l’Kglisc  univci’selle.  C’est 
donc  au  prince  des  apétres,  après  Dieu , qu  elle  est  redeva- 
ble de  cet  honneur,  et  non  à la  siilendeur  de  Home,  devenue 
par  Pierre,  dans  un  sens  tout  autre  et  infiniment  plus  élevé, 
la  reine  et  la  dominatrice  du  monde,  non  plus  qu’au  décret 
d’un  concile,  ou  à la  faveur  d'un  de  ses  enq)crCurs  (3).  En 
marquant  Rome  dans  l’ordre  de  ses  conseils  jmur  devenir  le 
siège  épiscopal  du  prince  des  apùtres,  le  lieu  de  sa  mort. 
Dieu  fixait  d’avance,  imur  toutes  li>s  générations  futures  jus- 
qu’à La  consommation  des  temps,  l’ordre  de  succession  à la 
primauté.  Ces  deux  circonstances  étaient  les  événements  his- 
toricjues  auxquels  allait  sc  rattaclier  le  sort  de  tous  les  siè- 
cles. Par  eux  s’accomplissait  la  première  transmission  de  la 
l>uissancc  ecclésiastique  (4)  ; la  primauté  entrait  dans  le  do- 
maine de  riiistoire,  pour  recevoir  en  elle  et  par  elle  ses  dér 
velopi>cmcnts  ultérieurs;  quoique  ccijcndant  on  puisse  dire, 
avec  plus  de  raison  encore,  qu’instituée  de  Dieu  imur  le  bien 
du  genre  humain,  et  dirigée  par  l’esprit  d'en-haut,  la  pri- 
mauté a de  son  cété  exercé  sur  I histoire  une  action  incessante 
et  salutaire  (5). 

Alors  même  donc  que  les  premiers  siècles  de  l'antiquité 
chrétienne  garderaient  le  silence  sur  la  primauté  de  l’évéque  de 
Rome,  alors  mèmè  qu’il  ne  s’élèverait  pas  une  seule  voix  en 
sa  faveur,  ce  fait  seul  que  Pierre  a été  évêque  de  Rome,  est 
mort  évêque  de  Rome , suffirait  pour  établir  inébranluble- 

(1)  lioUjeni,  A.  a.  O. 

(2)  Lupoli,  p.  114.  — DoelUnger,  Hamibiicb,  bd.  I,  S.  354. 

(3)  Mendoza , Quest.  4 scbol.  — Biner,  de  Suinnia  Triuitate,  p.  103 — Ka- 
talis  Alexander,  Uistor.  eccl.  sacc.  ! , p.  241 . — Waller,  Kirclienrccbls,  S.  39. 

(4)  Soardi,  de  Suprema  rom.  ponlif.  aucloritate,  to(.  1 , p.  19.  — Xy.^lu.';, 
Episl.  ad  Joan.  Antiocli.  : Beatus  Pelrus  apostolus  in  successoribus  suis,  qiiud 
accepit,  lioc  tradidit. 

, (5)  Bldtler,  Hist.  pol.,  bd.  8,  S.  138,  ; 
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meut,  en  laveur  de  l évèque  de  Rome,  le  droit  de  succession 
à la  primauté.  Mais,  au  lieu  de  ce  silence,  nous  entendons 
s’élever  de  toute  part  les  témoignages  les  plus  éclatants  et 
les  plus  irrécusables  (1).  Et  d’abord  les  qualifications  seules 
dont  l’évéque  de  Rome  est  décoré,  et  qu’il  s’attribue  lui- 
méme  (2),  sans  réclamation,  et  cela  dans  les  temps  mêmes  où 
son  autorité  est  le  plus  dénuée  de  tout  appui  extérieur, 
n’expriment-elles  jws  la  croyance  et  la  conviction  générales, 
que  l’institution  de  Pierre  eu  qualité  de  clief  de  l’Eglise  a 
appelé  son  successeur  dans  la  cliaire  de  Rome  à une  égale 
dignité?  11  est  désigné  par  le  nom  même  de  Pierre,  iden- 
tifié avec  Pierre  (3)  ; c’est  Pierre  qui  parie  par  sa  bouche  (4)  ; 
il  est  pour  tous  les  pasteurs  l'interprète  institué  de  la  voix 
de  Pierre,  le  propagateur  iiniverseï  de  sa  foi  et  du  salut 
qu’elle  enfante  (5).  11  est  l'homme  apostolique,  le  père  aposto- 
lique et  cathqliqite  (itiira?)  (fi),  l’apôtre  de  toute  l'Église,  le 
pontife  suprême,  l’évéque  des  évêques,  Y évêque  de  l’Église 
catholique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  dénominations  si  signi- 
ficatives qui  viennent  proclamer  le  droit  de  l’évéqucde  Rome; 
c’est  la  voix  de  tous  les  saints  Pères,  de  ceux  d’Orient  comme 
de  ceux  d’Occident  ; cc  sont  toutes  les  voix  de  l'iiistoirc  ec- 
clésiastique qui  s’élèvent  en  chœur  pour  le  saluer  de  leurs 
acclamations.  Qui  pourrait  ne  pas  connaître  la  voix  du  sou- 

(1)  Bennetlis,  Privil.  S.  Pclri  vuiüic.,  tom.  I , p.  ao  et  s.;  tum.  Il , p.  17u  et 
suiv.  — Ces  témoignages  sont  si  nombreux,  que  l'on  pourrait  dire  avec  Cicéron  ; 
Aiit  boc  lestium  salis  est,  aut  ncscio  qiiid  salis  est 

(2)  Kte«,  Dogmalik,  bd.  I,  S.  213. 

^3)  Léo  il.,  Serm.  II  in  aiiniv.  assumpt.  suœ  : Probans  (Petrus)  ordinalissi- 
mam  toliiis  Ecclesiæ  cliaritalem,  quæ  in  Pétri  sedem  Petrum  suscipit,  et  a lanti 
amore  pastoris  nec  in  persoiia  tam  imparis  teprscil  li.Tredis. 

(4)  Idem,  Kpist.  25  : Bealus  Petrus,  qui  in  propria  sede  vivif,  prœsidcl,  pras- 
tat  quærentibus  Tidei  verilalem. 

(5)  Epist.  S.  Sjnod.  Cbaloed.  ad  Leonem  ; op.  S.  Econis,  tom.  I,  p.  1087  : Vo- 
cis  beau  Pclri  omnibus  constilutus  interpres  et  ejus  fidei  bcatilicationcm  siiper 
omnes  adducens. 

(6)  Celle  qualincation  n'clait  cciiendant  pas  appliquée  exclusivement  5 l’é- 
vCque  do  Rome.  Vide  Gotli,  Vera  cccl.  Christ.,  I.  II,  p.  37. 
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verain  pasteur  de  r%lisc  dans  ces  lettres  de  saint  Clément, 
troisième  successeur  de  saint  Pierre,  adressées  à l’église  de 
Corinllic,  au  sujet  de  l'opimsition  qu’elle  faisait  à son  pres- 
bytère,  pendant  la  vacance  du  siège  apostolique,  et  où,  avec 
une  autorité  qui  ne  sup|)0sc  jKts  même  la  jtossihilité  d'une 
réclamation,  il  les  blême  et  les  rappelle  à l’ordre  (1)? 

Peu  après  ce  saint  pontife,  nous  entendons  saint  Ignace, 
dans  sa  lettre  aux  Komaius,  donner  à leur  église,  entre*autrcs 
ap|M'llations  honora])Ics , celle  de  directrice  de  l’alliance  de 
l’amour,  c’est-à-dire,  de  l’alliance  des  chrétiens  réunis  par  la 
cbarité  dans  la  société  de  l'Eglise  (2).  Il  ne  tient  à aucune 
autre  église  un  semblable  langage,  et  tandis  qu’il  exhorte 
tous  les  .autres  fidèles  à rester  fermement  attachés  à leurs 
évêques  respectifs,  il  s’abstient  de  toute  recommandation  de 
cc  genre  vis-à-vis  de  ceux  de  Rome,  tant  ils  étaient  renommés 
|)our  leur  attacbement  exemplaire  au  leur  (3). 

Saint  Irénée,  écrivant  aux  hérétiques,  est  encore  plus  éner- 
gique sur  la  préémineuce  de  Rome.  • Il  est  nécessaire,  dit-il, 
« que  toute  église,  c’est-à-dire,  que  tous  les  fidèles  soient 
« en  communion  avec  cette  église , à cause  de  sa  primauté 
« surfminenle,  parce  que  c’est  dans  son  sein  que  se  sont 
« constamment  conservées  les  traditions  a]K)stoliqucs  (4).  » 
Os  paroles  remarqu.-diles  du  saint  évêque  de  Lyon,  placées 
à la  suite  du  tableau  des  papes  qui  avaient  occupé  le  siège 
de  Rome  depuis  saint  Pierre  jusqu’à  son  tcmjis,  se  terminent 
par  cette  observation  non  moins  frappante  ; « Il  est  superllu 
« de  faire  l’énumération  dt«  évêtpics  des  autres  Églises.  Pour 
« confondre  nos  adversaires,  il  noos  suflit  de  montrer  la  plus 
« ancienne  de  toutes,  celle  qui  a été  fondée  par  les  glorieux 
" ajxitres  Pierre  et  Paul  (5),  » 

(1)  AolAe, Die  anfaiige  der ClirisUiclieo  kirclie,  bd.  1,S.  iOî.—  Schoenemann, 
Pontir.  Rom.  epist.,  p.  6. 

(î)  ripoxaSTipitvTi  Tfi;  àvim); — (3)  Rothe,  bd.  I,  S.  445. 

(4)  Iren.,  C.  bær.  Ill,  3.  Ad  banc  eaim  romanam  (ecclcslnm)  propter  potlo- 
rem  principalitalem  necessc  est  omnem  cunvenirc  Kcclesiani , lioc  est  cos,  qui 
sunt  undique  fideles;  in  qiiasemper  ab  bis,  (pii  sont  lindiqiic,  conservala  est  ra 
qnæ  est  ab  apostoiis  traditio. 

(5)  Iren.  Qnamqiiam  valde  Inngum  esl , in  lioc  tali  voliimine  ccclcsiarum 

I.  7 
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Saint  Cyprien  sifînalc  aussi  Rome  (1)  comme  la  chaire  rfe 
Pierre,  catliedra  Pétri,  et  la  première  Église  de  la  ehrêlienlè; 
il  l’appelle  la  racine  et  la  matrice  de  l’Efflisc  catholique  (2), 
et  saint  Augustin  annonçait  qu’elle  n’avait  cessé  de  jouir  de 
la  prééminence  du  siège  apostolique  (3). 

Les  autres  Pères  de  l’Église  ne  parlent  pas  autrement  (4), 
et  en  tout  ce  qu’ils  disent  leur  témoignage  est  confirmé  jinr 
les  faits,  (ki  que  Pierre  avait  été,  dans  le  dessein  du  Christ, 
jiour  les  apètres,  l’évéque  romain  l'était  pour  l’épiseopat,  qui 
s’empressait  de  toutes  parts  de  lui  adresser  des  lettres  de 
[Miix  et  de  communion  (5).  De  même  que  Pierre  avait  été 
établi  par  Jésus-Christ  comme  celui  dont  la  foi  ne  devait 
jms  défaillir,  et  qui  avait  mission  de  fortifier  ses  frères,  de 
même  nous  voyons  l’évêque  de  Rome  comme  le  centre  au- 
tour du(|uel  tous  les  évêques  viennent  se  ranger,  comme  le 
frère  commun  à qui  ils  s’adressent  tous,  dans  les  luttes  de 
la  foi,  pour  être  affermis  (fi).  De  là,  dans  les  questions  doc- 
trinales , ses  décisions  acceptées  comme  définitives  et  éma- 
nées du  Maître  infaillible,  et  dans  les  affaires  de  discipline 
générale,  ses  prescriptions  considérées  et  obéies  comme  des 
jugements  sans  apjieL 

Nous  signalions  tout  à l’heure  le  ton  d’autorité  de  Clé- 

niimerare  successiones,  maximæ  et  aiitiqiiissiniæ  et  omnibus  cognitæ  a glorio- 
sissimis  duobus  apostolis  Petro  et  Paiilo  Romæ  romIaUc  eccicsiæ,  eam  qiiæ  ba- 
l)«t  ab  apostolis  Iraditionein  et  aniiiinoiatam  bominibiis  fldem  per  successiones 
episeopuruin  pervenientes  iisque  ad  nos,  indicanics,  confundimiis omnes eos,  qui 
qunqiio  modo  Tel  sibi  placenüa,  vel  vanam  gloriam,  vel  per  cæcitatem  et  lualam 
sententiam  præter  qnam  oportet  colligunt. 

(!)  Cyprian.,  Epist.  55  ad  Comel.  : Post  Ilia,  adliiic  insuper  pseiidocpiscopo 
sibi  ab  literelicis  coiislituto,  navigare  audent,  et  ad  Peiri  cathedrain  alqiie  ad  Ee- 
nlesiani  princi|>alcui,  undc  imitas  sacerdotalis  exorta  est,  a scbisinaticis  et  prn. 
fanis  litteras  afferre  nec  engitare  eos  esse  romanos,  quorum  lides  apostolu  præ- 
dieante  laudala  est,  ad  quus  jierlidia  babere  nou  posait  accessiim. 

(2)  Id.,  Epist.  45  ad  Cornel. 

(3)  Aiigiist.,  Epist.  43,  n.  7. 

(4)  Voyez  dans  Klee,  Dogmatik,  bd.  I,  217  sq.,  les  passages  des  saints  Pères 
relatifs  à ce  sujet. 

(5)  Origine  de  l'Eglise  romaine,  vol.  I,  p.  53 

(6)  Gotti,  p.  30.  — Domine  frater,  tel  est  le  titre  que  le  syilode  de  Carthage 
donne  au  pape.  Epist.  syn.  apud  August.  epist.  17J-,  u.  2. 
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ment  î";  celui  de  Victor  I",  au  sujet  de  la  question  de  la 
fi'te  de  Pitqucs,  est  encore  plus  ferme,  plus  absolu.  Son  lan- 
gage est  celui  d’un  Juge  suprt'me  qui  prononce  en  dernier 
ressort  (I).  Déjà  précédemment  Marcion,  déposé  de  l’épis- 
copat et  frappé  d’excommunie.ation , en  avait  a[>pelé  au  pape 
Éleuthère,  comme  on  vit,  à quelque  temps  de  là,  les  nova- 
teurs Fortunat  et  Félicissime,  excommuniés  par  saint  Cypricn, 
s'adresser  à Corneille  pour  obtenir  leur  réhabilitation  (2). 
Cyprien  lui-mème,  ce  Père,  d’ailleurs,  défenseur  si  zélé  de 
la  ])rimauté,  ne  dut-il  pas  faire  l’éprCuve  de  la  puissance  du 
chef  suprême  de  l’Église,  dans  son  différend  avec  Étienne  I", 
au  sujet  du  baptême  des  hérétiques  (.1)  ‘t  Et  certes  Cypricn 
n’aurait  pas  été  admissible  à se  plaindre  ; n’avait-il  pas  lui- 
même,  peu  auparavant,  invité  le  pape  à déployer  toute  sa 
sévérité  contre  Mareien,  évêque  d’Arles,  qui  s’était  rallié  à 
riiércsie  des  novateurs,  et  qui  en  effet  avait  été  déjmsé  j)ar 
Etienne  (4)’?  Denis  d’-Uexandrie  s’était  trouvé  impliqué 
dans  le  démêlé  de  Cyprien  avec  le  pape.  L’affaire  était  ter- 
minée, et  néanmoins  il  lui  fallut  se  laver  au  tribunal  de  l’é- 
vêque de  Rome  du  soupçon  de  sabellianisme  (5).  C’est  ainsi 
encore  qu’un  autre  ])atriarcbe,  successeur  de  Ihcrrc  sur  le 
siège  d’Antioche,  Paul  de  Samosate,  fut  contraint  de  recon- 
naître l’autorité  du  successeur  de  Pierre  à Rome,  en  se 
voyant  déposé  de  son  patriarcat  par  le  même  pape  (fi). 

Tous  ces  faits  appartiennent  au  troisième  siècle.  Comme 
les  exemples  se  multiplient  dans  les  temps  suhsé(|ucnts,  nous 
nous  bornerons  à signaler,  pour  le  quatrième  siècle,  l’atti- 
tude de.  Rome  vis-à-vis  de  l’hérésie,  arienne  ; la  protection 
que  les  évêques  dé{M)ssédés  par  les  ariens,  et  Atlianuse  en 


(1)  De  Simeonibus,  de  Romani  pontit.  judiciaria  potestate,  tom.  I paasim. 

(2)  Epiphan.,  Hæres.,  41.  — CyprUin-,  Epiât.  43  ad  Corn. 

(3)  Euseb.,  Hist.  eccles.,  VII,  5.  — De  Simeonibus,  p.  132. 

(4)  Cyprian.,  Epiai.  67  ad  Stepli De  Simeonibus,  p.  412  ad  426. 

(â)  Alhanas.,  Epiât,  de  Sentent.  Dionys.,  n.  14,  de  Synodis,  n.  43.  — Bol- 
geni,  p.  89. 

(6)  De  Simeonibus,  p.  448. 
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particulier,  trouvèrent  dans  Jules  I”(t);  la  conduite  du 
paj)e  Damasc  à 1 egard  d'Ursace  d'Auxence  (2)  et  des  apolli- 
naristes  (3)  ; puis,  jiour  le  cinquième,  la  guerre  infatigable 
que  le  pape  Célestiû  lit  aux  nestorieus  (4),  et  celle  que  lit 
aux  cutychieus  Léon  I",  qui,  procédant  vis-à-vis  deux 
comme  chef  suprême  de  l’Église  et  juge  souverain , fulmina 
contre  eux  la  sentence  d'cxcommuuication,  et  les  retrancha 
de  la  communion  des  fidèles. 

Aprè*8  tous  ces  exemples,  il  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  mis  en  doute  que , dès  les  temps  primitifs  du  christia- 
nisme, non-sculcment  les  évêques  de  Itomc  sc  sont  arrogé, 
dans  toutes  les  affaires  de  l’Église,  la  primauté  de  l’autorité 
hOHveraine,  mais  encore  que  cette  primauté  a été  reconnue 
comme  leur  appartenant  d’institution  divine,  par  toute  l’É- 
glise, et  en  particulier  par  l’épiscopat  tout  entier.  Ils  ne 
sortaient  donc  pas  de  la  limite  de  leurs  attributions  en  se  dé- 
clarant les  chefs  de  l’épiscopat  (5),  en  évoquant  à leur  tribu- 
nal toutes  les  causes  majeures  (6),  en  prétendant  que  là  seu- 
lement clics  pouvaient  recevoir  une  solution  définitive  et 
obligatoire  pour  tous  (7)>  L’opinion  qui  prétend  que  les 
lettres  des  papes  ne  s’adressaient  qu’aux  provinces  soumises 
à leur  juridiction  métropolitaine  ou  patriarcale,  n’est  donc 
pas  soutenable  (8).  11  en  est  de  même  de  la  supposition  que 
le  sixième  canon  du  concile  de  Nicéc  a limité  les  droits  du 
pape  à CCS  provinces  suffragantes  (9).  Ce  canon  n’a  entendu 
statuer  nullement  sur  ce  [Mjint,  mais  seulement  imposer  aux 

(1)  ne  Simeonibus,  p.  473  ad  310.  • 

(2)  Gotti,  p.  47. 

(3)  Damas.,  Epist.  5,  a.  378.  Apud  Schoenemann,  Pontif.  nom.  epist.,  t.  I, 
p.  342. 

(4)  Voy.  la  correspondance  entre  Célastin , Cyrille  d’Alexandrie,  dans  Schoe- 
nemann, p.  7C8. 

(5)  leo  H.,  Scrm.  II  in  Test,  assumpt.  suac,  cap.  III. 

(C)  Damas.,  Epist.  I,  n.  1. 

f (7)  Cirleius,  E;pist.  l ad  llimeriiim  episc.  Tara.sconenscm,  a.  383,  cap.  13.  — 
Zo.nmus,  E^pist.  IX  ad  Ucsycbinm  salot.  ann.  418,  cap.  IV.  ; 

(8)  Waller,  KirclienrcchI,  § 19,  S.  43. 

(9)  X/ee,  S.  233,  noie  2. 
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iwtriarcats  d’Antioche  et  d’Alexandrie  les  formes  et  les  règle- 
ments juridictionnels  du  patriarcat  de  Rome(l).  Bien  loin 
de  révoquer  en  doute  la  primauté  du  pape,  runiversalité  des 
synodes  l’a  pleinement  reconnue  ; celui  de  Sardique,  en  par- 
ticulier, la  place  en  son  rang  naturel,  dans  sa  réglementation 
de  l’ordre  d’appel  (2),  et  une  foule  de  conciles  ont  sollicité  de 
l’évèquc  de  Rome  la  sanction  de  leurs  décrets  (3). 

Avec  la  primauté  de  Pierre  et  de  scs  successeurs  entrait 
diuis  le  monde  une  puissance  spirituelle  immense , en  même 
temps  qu’un  princiiie  d’ordre  d’uné  action  irrésistilile.  La 
vérité  du  christianisme  devait  à la  fin  triompher  et  de  la  fu- 
reur de  l’empire  romain,  si  longtemps  acharné  à la  persé- 
cuter, et  de  la  rivalité  haineuse  du  jmntificat  païen , ennemi 
envieux  du  sacerdoce  chrétien,  d’un  ordre  si  supérieur  (i). 
La  conversion  de  Constantin  vint  encore  ajouter  à la  |>uis- 
sance  de  l’Église,  l'ortes  de  leur  origine  divine,  l'Église  et 
la  primauté  n’avaient  nuUcmcnt  besoin  de  la  reconnaissance 
des  empereurs  ; mais  les  empereurs  sentaient , au  point  de 
vue  de  leur  position,  le  besoin  pour  eux-mémes  de  se  décla- 
rer authentiquement  dans  leurs  lois  les  fils  et  les  protecteurs 
de  l’Église  et  de  son  chef.  L’un  des  documents  les  plus  re- 
marquables sous  ce  rapport  est  un  édit  de  l’empereur  Valen- 
tinien , dont  les  princiiics  sont  reproduits  dans  les  lois  de 
Justinien  (5). 

I 

(1)  IVo/ter,  p.  44,  note  w, 

(s)  Idem. 

(3)  Waller,  note  V,  S.  41. 

(4)  Doellimjer,  30'i. 

(à)  Kov.  Valentin.  III,  inip.  decpiscop.  oriliiiationc,  ann.  4'i3.  Ciiin  i-;iliir 
seitis  apostolicæ  primafiiin , S.  Petri  incritimi , qui  prliiceps  est  <'|ii.scopalis  cu- 
roiiæ  et  romanæ  iliguitas  civitatls,  sacra;  ctiain  sviiodi  liriiiuvit  auctorit;is  ; ne 
qiiis  prætcr  aiictorilalem  sedis  istiiis  illicila  prn'Suiii|ilio  alloidare  iiilatiir.  'l  une 
enim  demiiin  ecclcsianiin  pa^  iibiqiie  servabilnr,  si  r(a;turi'm  smmi  agnoscat 
universitas.  Hæc  cuin  liacteiiiis  inviolabililrr  liicrit  ciistodita,  bac  |icrcniii  .saii. 
ctioue  decernimus,  nequid  laiu  cpiscopis  gallicanis  qnani  aliartiin  provincia- 
rum  contra  consuetudincni  veterem  liceat  sine  viri  venerabilis  Papæ  nrbis  ' 
.xternæ  auctoritale  tcntarc.  Sed  bnc  illis  omnibusipic  pro'  loge  sit , qiiid<piid 
sanxit  vel  sanxcrit  apostolico:  sedIs  aiiclorilas.  Voyez  sur  liolgeni,  p.  71, 
Ballerini,  Opus  sancti  Leonis,  lom.  I,  p.  M2 — EicMiom  (Griind  ssfize  des 
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D’an  autre  côté,  les  ennemis  n’ont  manqoé  en  aucan 
temps  au  siège  de  Pierre  et  à la  primauté  du  pape.  De  Dioscore 
d’Alexandrie  (1)  à Luther,  Calvin,  Marc- Antoine  de  Dominis 
et  aux  modernes  adversaires  de  la  primauté,  Tbistoire  n’est 
qu’un  tableau  continu  des  luttes  et  des  combats  soutenus  par 
la  chaire  de  Rome  ; mais  si  tant  d’ennemis  acharnés  ont  pu 
réussir  à entraîner  bien  des  âmes  feibles  hors  de  la  commu- 
nion romaine,  leurs  efforts  sont  restés  ifnpuissants  vis-à-vis 
de  son  chef,  et  n’ont  abouti  qu'à  mettre  dans  tout  son  jour 
la  solidité  inébranlable  du  rocher  sur  lequel  le  Christ  a bâti 
son  Église. 

III.  LES  ÉVÊQUES,  EN  TANT  QUE  SUCCESSEURS  DES  Al'ÔTRES. 

S XXII. 

1 . De  la  succession  à l'apostolat  en  général. 

Un  point  incontestalilc  et  incontesté,  c’est  que  les  évêques 
sont  les  successeurs  des  apôtres  (2).  L’antiquité  chrétienne 
les  désignait  déjà  sous  le  nom  à’ apôtres  Qi),  et,  vu  la  syno- 
nymie du  mot  angeli,  envoyés,  avec  ce  dernier,  on  serait 
peut-être  autorisé  à conclure  que  rApocalyq)se  même  l’entend 
dans  ce  sens,  dans  l’application  qu’elle  en  fait  aux  évêques 
d’Asie  (4).  Les  Pères  de  l’Église,  Irénée  (5),  Eusèbe(C),  saint 

KirchenrecliU,  bd.  I,  S,  77)  ne  voit , à tort,  dans  cet  édit  qu’un  simple  réécrit, 
et  Richeter,  S.  37,  l’accompagne  de  cette  remarque  : Il  en  résulte  encore  autre 
chose,  la  conscience,  de  la  part  de  l’empereur,  de  sa  supériorité  sur  la  primauté 
et  sur  celui  qui  en  était  investi.  Celle  conséquence  e.st  absolument  arbitraire  ; 
un  empereur  qui  reconnaît  la  primauté  de  Pierre,  comme  le  fait  Valentinien,  ne 
se  «létacberait  pas  du  troupeau  que  le  Christ  a commis  à la  garde  et  à la  con- 
duite de  Pierre. 

(1)  Devoti,  Jus  can.  nniv.,  tom.  I,  p.  57  sq. 

(2)  Thomassin,  Vêtus  et  nov.  discipl.,  p.  I,  lib.  V,  cap.  50. 

(3)  Philipp.  II,  25.  — TModoret,  in  I Tim.,  cap.  III.  Philippensium  aposto- 
liis  erat  Epaphroditns  ; ila  Crctcnsiiim  Titus  et  Asianoriim  Timotheus  eraut 
apostoli — Selvagglo,  Antiquit.  Christ.  Instit.,  vol.  II,  p.  206. 

(4)  Apoc.  II,  1 sq. 

(5)  Iren.,  Adv.  hæres.  III,  n.  1.  Traditionein  itaque  apostolorum  in  toto 
mundo  manil'estatam  in  omni  Ecclesia  adest  respiccre  omnibus,  qui  veravelint 
videre,  et  babemus  annumerare  eos,  qui  ab  aposlolis  inslituti  episcopi  in  eccle- 
siis  et  siiccessores  eorum  usque  ad  nos.  ' 

(6)  Euseb.,  in  Isaïam  IX,  14. 
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Cvprien  (1),  saint  Jérôme  ('2),  saint  Augustin  (3),  saint  Gré- 
goire (4),  etc.,  qualifient  également  les  évéques  du  titre  de 
sucxîc'sseurs  des  apiUres;  il  en  est  de  même  des  conciles, 
nommément  du  concile  de  Trente  (5).  L’histoire,  enfin,  nous 
montre*,  constamment  les  évéques  revêtus  de  ce  caractère. 
C'est  ainsi  que  Tite  est  l’apôtre  de  Crète,  lîonifacc  l’ajaStrc  de 
l'Allemagne,  Anscairc  l’apôtre  des  Scandinaves  du  Nord.  11 
est  indubitable  que  le  Christ  a voulu  la  succession  dans  l’a 
postolat  comme  il  l’a  voulu  dans  la  primauté.  11  ne  pouvait 
être  donné  à Pierre,  homme  mortel,  et  encore  moins  à 
son  successeur,  d'exercer  seul  les  pouvoirs  transmis  à 
l'Eglise  j)ar  son  fondateur.  Ces  jmuvoirs  ne  devaient  pas 
être  circonscrits  dans  li's  limites  de  l'action  et  de  la  vie  d'nn 
seul  homme.  11  entrait  dans  l’économie  des  conseils  divins 
((ue  Pierre  fût  évêque  de  Rome,  et  que  pai’là  l’ordre  de  suc- 
cession à la  primauté  se  trouvât  invariablement  fixé  ; il  en- 
trait également  dans  les  vues  de  Dieu  que  les  ap<)trtis,  unis 
à Pierre,  instituassent  des  évêques  dans  toutes  les  églises 
|K)ur  s’assurer  aussi  une  succession  dans  leur  dignité  ((>). 

(I)  Cijprian.,  Episl.  fia  ad  Rogation.;  Episl.  4î  ad  Cornel.  : tinilatem  a Do- 
mino ot  per  apostolos  nohis  siiccessoribiis  traditam  obtinere  cnremus.  — Epist. 
Firmilian.  75  : Poteslas  ergo  peccatormn  remittendorum  apostolis  data  est  et 
cedesiis,  qnas  illi  a Deo  misai  constituèrent,  et  episcopis,  fpii  eis  ordinatione  vi- 
caria  siiccesserunt.  Hostes  antem  unius  catholicæ  Ecclesiæ  in  <pia  nos  sumus, 
qui  apostolis  successimus. 

(7)  Hteron.,  Epist.  41  ad  Marcellam  ; Apnd  nos  apostoloriim  locnm  tenent 
episcopi.  — Epist.  148  ad  Evang;  : Omnes  (episcopi)  apostolorum  successores 
siiut. 

(5)  August.,  de  Verbo  Dom.,  Serm.  24  : In  eorum  locnm  constituit  nos. 

(4)  Cregor.  in  Evang.,  lib.  Il,  liom.  26:  Horom  (apostolornm)  profecto  nunc 
in  Ecclesia  episcopi  tenent  locnm. 

(5)  Clarus  de  Idascula,  contemporain  de  saint  Cyprien , disait  dans  le  con- 
cile de  Cartilage  (Cyprian.  Opéra,! edit.  Venet.,  coll.  710):  Quibns  apostolis 
nos  successimus  eadem  pbtestate  Ecclesiam  Domini  giibernante,— Conc.  Trid., 
Sess.  23,  c.  IV,  de  Online  : Proinde  sacrosancta  synodus  déclarai  præter  cæ- 
teros  ecclesiasticos  ordines  episcopos,  qui  in  locnm  apostolorum  siiccessernnt , 
ad  hune,  bierarebienm  ordinem  præclpnc  pertinere. 

(6)  On  sait  que  les  Anglicans  font  découler  l’autorité  épiscopale  des  apdtres; 
ce  principe  a été  également  admis  en  Allemagne , à diverses  époques,  par  plu- 
sieurs écrivains  protestants.  Le  travail  le  plus  récent  sur  ce  sujet,  et  en  même 
temps  le  plus  remarquable  par  la  sagacité  qui  s'y  révèle,  est  dans  le  livre  de 
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Destinée  à une  éternelle  jeunesse,  il  ne  faut  j)ns  que  l'Kglisc, 
en  eessant  de  voir  l’ieri’e  et  Paul , puisse  un  seul  instant  se 
eonsidérer  eomme  abandonnée.  A leur  place,  elle  voit  eeux 
qu’ils  ont  engendrés  spirituellement,  et  elle  les  eonsidère 
comme  leurs  lils,  héritiers  de  la  promesse  que  le  (ihrist  leur 
a faite  d’étre  avec  eux  jusqu’à  la  consommation  des  temps  (I); 
cetUî  promesse,  adressée  aux  aj)ôtre8,  ne  pouvait  se  restrt'in- 
dre  à leurs  jiersonnes  ; elle  embrassait  néa'ssairement  tout 
l’avenir  de  l’I^lise,  et  s’étendait  à tous  ceux  qu’ils  a|)|x;lle- 
raient  à l’honneur  de  leur  succéder.  Et  en  les  instituant,  ils 
n’ont  pas  été  guidés  par  les  lumières  d’une  sagesse  humaine, 

Kolhc  (Die  AnfæDKC  der  clirisiliclien  Kirchc  iind  ilirer  Ferfassung,  1x1.  I,  S.  31 1 
sq.).  Selon  cet  auteur,  l’antipatliie  réciproque  qui  existait  entre  les  juifs  et  les 
païens  convertis  au  clirisUanisme,  avait  sa  source  princi|iale  dans  l'espérance 
nourrie  par  les  premiers  que  Dieu  devait  incorporer  les  seconds  à la  tliéocra  • 
tic  jiidaï(|ue.  Celte  espérance  s’étant  ensevelie  dans  les  mines  du  temple  de  Jé* 
rusalcm  , les  apôtres  qui  vivaient  encore  à l'épocpic  de  cette  catastrophe  con- 
çurent alors  dans  leur  sagesse  la  pensée  de  créer  l'épiscopat,  comme  l’institution 
la  plus  propre  à faire  régner  l’ordre  dans  l’Église.  Partant  de  cette  supposition, 
notlie  montre  l’épiscopat  existant  dès  cette  époque  dans  tous  ses  développe- 
ments, et  il  le  prouve  avec  une  fécondité  d’érudition  et  uue  justesse  d’aperçus 
qui  fournissent  des  matériaux  très-précieux  pour  l’histoire  de  la  constitution  de 
l’Église.  Mais  toute  cette  dépense  d’investigations  et  de  raisonnements  n’a  pour 
objet  et  pour  but  que  de  présenter  l’épiscopat  comme  une  institution  pure- 
ment bumaine,  dont  par  conséquent  il  est  possible  à l’Église  de  se  passer  au- 
jourd’hui. On  lit  à la  page  52,  n-  207  : « Si , comme  nous  le  prétendons,  l’d- 
X piscopat  est  une  institution  apostolique,  nous  devons  considérer  comme  uue 
« circonstance  tout  è fait  providentielle  qu’il  soit  impossible  de  réunir  sur  ce 
« l>oint  des  preuves  plus  évidentes.  Il  ne  fallait  pas  que  la  chrétienté  pùt  jamais 
X être  exposée  à la  tentation  de  voir  dans  l’épiscopat  une  institution  ex  jure 
X divine , et , en  prenant  ainsi  une  mesure  temporaire  de  la  sagesse  humaine 
X pour  un  ordre  du  choses  permanent  et  divin,  du  rester  à tout  jamais  sous  un 
X joug  qu'elle  s’était  imposé  cllc-mème.  » K’est-ce  pas  chose  déplorable  de  voir 
que  l’on  puisse  n’aller  si  près  de  la  vérité  que  i>our  lui  tourner  le  dos?  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  est  précieux  |>our  l’Église  catholique  de  pouvoir,  à la  faveur  des 
investigations  si  profondes  d’un  protestant,  se  montrer,  dès  les  temps  aposto- 
liques, dans  la  plénitude  de  son  existence.  Il  y a quelques  années  seulement , 
c’est  à |x:inu  si  on  daignait  la  faire  remonter  au  huitième  siècle;  les  plus  géné- 
reux lui  accordaient  tout  au  plus  le  septième.  Enfin  voilà  qu’on  consent,  depuis 
(|uelqne  temps  , à la  faire  dater  du  siècle  de  saint  Cyprieu , à qui  Kothe  fait 
l’honneur  de  le  regarder  comme  l’inventeur  de  la  primauté.  Ainsi,  on  croit  à 
l’eutendcment  humain,  et  on  refuse  de  croire  à la  parole  éternelle  du  Sauveur  : 
X Tu  es  Pierre,  etc.!  » 

(1)  Matth.  XXVIII,  20. 
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mais  par  celle  d'une  inspiration  toute  divine  ; en  sorte  que 
l’on  peut  appliquer  ici  dans  toute  leur  portée  ces  paroles 
de  TcrtuUien  : « Les  apétres  du  Seip;neur  nous  sont  garants 
« que.  pour  toutes  les  institutions  qu’ils  ont  faites,  ils  n’ont 
« rien  tiré  de  leur  volonté  propre , et  n’ont  fait  que  trans- 
« mettre  fidèlement  aux  peupU's  le  plan  tracé  de  la  main 
« même  du  Christ  (1).  » Il  fallait  autant  que  possible,  comme 
le  dit  le  pajaî  saint  Clément  T",  aller  au-devant  dc*s  contesta- 
tions qui  devaient  inévitiiblement  s’élever  dans  l’Église... 
Dans  l’Ancien  Testament,  Dieu  avait  mis  lin  aux  prétentions 
rivales  des  différentes  tribus  par  le  miracle  de  la  verge  d’Aa- 
ron  (2)  ; dans  le  nouveau,  il  a voulu  que  les  ajmtres  se  eboi- 
sissent,  dès  leur  vivant,  des  coopérateurs  et  des  collègues  qui, 
après  avoir  été,  pendant  leur  vie,  associés  à leur  pastorat,  se 
trouvassent  naturellement,  au  moment  de  leur  mort,  leurs 
successeurs  dans  tous  les  pouvoirs  de  l'Église  (3). 

Ainsi  que  la  primauté  et  l’épiscopat  de  l’évéque  de  Home, 
l’épiscopat  de  chaque  évêque  est  donc  d’origine  divine  (4). 
Par  une  institution  immédiate , primordiide  et  surnaturelle, 
le  Christ  a placé  un  chef  suprême  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sacrée  de  son  royaume,  et  établi  les  sacrements  imur  le  salut 
de  tous  les  sujets  ; par  une  disposition  semblable,  il  a insti- 
tué ensuite  les  mcml)res  de  cette  hiérarchie,  les  dispensa- 
teurs des  sacrements  ; et  une  telle  puissance  ne  pouvait  avoir 
une  autre  origine,  une  origine  humaine,  comme  la  puissance 
temporelle  (5).  Ainsi,  le  successeur  de  Werre  est  obligé  , en 
vertu  de  l’institution  divine,  de  reconnaître  dans  les  évêques 

(1)  Terlutl.,  (le  Præscript.,  ctp.  VI. — Bolgeni,  r£pis(U)pato,  p.  308. 

(2)  Numer.  XVII , 1 — Clem.  1,  Epist.  I ad  Coriutii.,  cap.  44.  Voyez  sur  ce 
passage,  dont  le  sens  est  très-vivement  discuté, TIo/Ae,  p.  377  ; lUœhler,  Einlieit 
der  Kirclie,  S.  225. 

(3)  Mamachi,  Origin.  etantiquit.  clirist.,  vol.  IV,  p.  3IC  sq. 

(4)  Cyprian.,  Ep.  27 , lapsis  : Inde  (il  a parlé  précédemment  de  l’institution 
divine  de  la  primauté)  per  temporum  et  su(xessionum  vices  epLseoporum  or- 
diuatio  et  Ecclesiæ  ratio  decurrit  ; ut  Ecclesia  super  episcopos  constituatur  et 
omnis  actus  Ecclesiæ  per  eosdem  præpositos  guberuelur.  Quum  lioc  ilaque  di- 
vina  lege  fondatum  sit,  etc. 

(5)  J.  Gerson,  Tract,  de  Slabil.  eccl.,  lit.  de  statu  pmlat.  — Petr.  Guerre- 
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les  sucocsscurs  dos  apôtros,  et  de  se  les  associer  dans  le  gou- 
vernement de  l’Église.  Ainsi  c’est  l’épiscopat  qui  gouverne  le 
royaume  du  Christ  (1);  car  il  est  investi  du  pouvoir  des  clefs, 
de  l’infaillilnlitc  et  de  la  souveraineté  sur  l’Église.  Mais  en 
disant  qu’à  l’épiscopat  appartient  le  souverain  pouvoir  dans 
l’Église,  il  ne  faut  pas  oublier  un  instant  que  non-seulement 
l’évéque  de  Rome  fuit  j)artie  intégrante  de  l’épiscopat,  mais 
encore  que,  en  vertu  de  sa  primauté,  il  jilane  au-dessus  du 
reste  de  l’épiseopat,  et  qu’il  est  essentiellement  le  eanal  prin- 
cipal par  oii  les  trois  pouvoirs  divins  sont  transmis  a r%lise. 

T.es  évêques  sont  donc  les  successeurs  des  apôtres,  et  c’est 
des  apôtres  mêmes  (lu’ils  tirent  ce  caractère  épiscopal  insépa- 
rablement inhérent  à leur  personne  (2).  Ils  le  partagent  avec 
eux  ; comme  eux , ils  ont  le  sacerdoce , l’autorité  doctrinale 
et  le  pouvoir  gouvernemental;  comme  eux,  ils  ont  non-seule- 
ment été  mis  à la  pla«’  des  patriarches  et  des  prophètes  de  la 
synagogue,  mais  investis  de  la  souveraineté  sur  toute  la 
terre;  c’est  à eux  comme  aux  apôtres  que  le  projihète  royal 
s’adressait  quand  il  disait  : Pro  palrihm  tnis  nnli  sunl  tibi 
fiUi;  conslilues  eos  principes  super  omnem  terrain  (3). 

Toutefois,  les  évêques  ne  particijient  pas  à toutes  les  pré- 
rogatives qui  avaient  été  le  partage  des  apôtres.  Ils  n’ont 
point  été,  comme  eux,  les  témoins  immédiats  de  la  vie  et  de 

rus,  arcliiepisc.  Granalens.  in  conc.  Triilent.  VWc  Hist.  cntic.  Trid.,lib.  XVIII, 
cap.  XIV,  n.  5. 

(1)  Bolgeni,  p.  304  : Questa  uuiveraal  giiirUclizione  è annessa  per  islitii/ione 
de  Giesù  Cliiisto  al  carallere  épiscopale,  e si  conferisce  da  Dio  inmiedialamente 
ad  ogni  vescovo  nella  sua  onlinazionc. 

(2)  Bolgeni,\).  125;  — p-  303. 

(3)  Psalni.  44,  V.  17.  Saint  Augustin  commente  ain.si  ce  passage  (Comment  in 
can.  VI,  n.  C8)  ; Quorum  vices  iii  Ecclesia  liabeant  episcopi,  et  qiiis  eis  banc 
dignitatem  dare  debeat,  S Aiigiisfinus  ostendit,  inqniens  ; Pro  patribiis  luisnati 
siint  tibi  lilii.  Quid  est  pro  patribiis  nati  siiiit  tibi  lilii?  Patres  missi  sont  apo- 
stoli , pro  apostolis  niii  nati  siint  tibi , constituti  siml  episcopi.  Hodie  cnim  epi- 
scopi , qui  siint  per  tolum  mimdiim , iinde  nati  sont  ? Ipsa  Ecclesia  patres  illos 
appellat,  ipsa  illos  geiiiiit,  et  ipsa  illos  constituit  in  sedibns  patriun.  Non  ergo 
te  putes  dcserlam , quia  non  vidéS  Petriim  , quia  non  vides  Paiiliim  , quia  non 
vides  illos  per  quos  nala  es  ; de  proie  tua  tibi  crevit  palernitas.  Pro  patribus  tiiis 
nàli  suiit  tibi  lilii  ; eoiislitues  eos  principes  super  omnem  terram.  — Petav.,  de 
Eccl.  bierarc.,  lib.  III,  cap.  IX,  p.  103. 
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la  résurrection  du  Seigneur.  Cet  avantage  manque  même  au 
sucwsseur  de  Pierre  (1).  Les  apôtres  avaient,  en  outre,  de 
plus  que  les  évêques,  le  don  des  langues  et  l’inspiration  per- 
sonnelle. En  vertu  de  ce  privilégCj  ils  avaient  le  droit  d’éta- 
blir de  nouveaux  dogmes,  de  composer  des  écrits  canoniques, 
et  le  successeur  même  de  Pierre  ne  peut  rien  faire  qui  soit 
en  opposition  avec  ce  que  les  apôtres  ont  statué  ou  réglé. 
L'infaillible  autorité  de  chacun  d'eux  dans  l'enseignement 
n'a  pas  ])assé  à chacun  de  leurs  successeurs  ; le  successeur  de 
celui-là  seid  |)our  la  foi  duquel  le  Christ  a prié,  afin  qu'il 
conlinnàt  les  frères , le  successeur  seul  de  Pierre  a recueilli 
ce  mugnilique  héritage. 

Mais  avons-nous  marqué  toute  la  différence  qui  existe  en- 
tre les  ai)ütres  et  les  évêques , entre  la  succession  épiscoirale 
et  celle  du  souverain  pontificat'? 

S XXIIl. 

2.  Délerminalion  du  sens  précis  dans  lequel  les  évéquei  sont 
les  successeurs  des  apôtres^ 

I 

Les  évêques  sont  les  successeurs  des  ajjôtres  ; mms  qui  est 
le  successeur  de  saint  André  ou  dé  saint  Jean'?  Qui  a succédé 
à saint  Philippe  ou  à saint  Jude  (2)?  Je  vois  le  siège  de  Pierre 
et  le  successeur  du  prince  des  apôtres  qui  y est  assis  : cst-il 
entouré  de  douze  sièges  apostoliques?  A l’exception  de  Pierre 
et  de  Jacques  le  Mineur,  quel  est  l’apôtre  qui  eût  même  oc- 
cuiMi  régubèremeut  un  siège  épiseopal  particulier?  Où  sont 
les  séries  non  interrompues  d’évêques  qui,  dans  les  divers 
évêchés,  remontent  jusqu’aux  apôtres  (3)?  Dira-t-on  que 
tous  les  évêques  institués  par  saint  André  sont  ses  succes- 
seurs? Et  de  qui  les  évêques  ordonnés  par  Pierre  sont-ils 
les  successeurs?  Seraient-ils  tous  ses  successeurs,  au  même 
titre  que  l’évêque  de  Rome?  Et  de  qui  alors  sont  successeurs 

(1)  Coëf/eleau,  p.  33S Bianclii,  délia  Polcs(&  e délia  polilia  délia  Chie:>a, 

lib.  I,  cap.  II,  § II,  n.  7. 

(2)  Coëffeteau,  Sacra  monarc.  eccl.  cath.,  p.  335. 

(3)  Bolgeni,  l’EpUcopalo,  cap.  V,  p.  124  ctseq.  — Coê/feleau,  p.  337.  ' 
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les  pasteurs  qui  ne  sont  pas  immédiatement  institués -par  les 
apôtres,  mais  que  d’autres  évêques  ont  ordonnés  pour  des 
diocèses  qu’il  s’agissait  de  fonder?  Quel  évêque  a,  dans  sa 
plénitude,  le  pouvoir  des  clefs,  de  telle  sorte  que  ce  pouvoir 
s’étende  à tous  les  fidèles  ? Quel  est  l’évêque  qui,  semblable 
aux  apôtres,  décide  avee  une  autorité  infaillible  les  questions 
de  doctrine?  Enfin,  quel  est  l’évêque  dont  le  pouvoir  souve- 
rain s’exerce  sur  toute  la  terre?  Cliaque  apôtre  avait  cepen- 
dant le  pouvoir  des  clefe,  l'infaillible  enseignement  et  une 
autorité  véritablement  royide  dans  tout  le  royaume  de  Jésus- 
Christ?  Et,  néanïiioins,  l’évêque  de  Borne  est  le  seul  qui  ap- 
paraisse avec  la  plénitude  de  ces  pouvoirs  apostoliques  ! Se- 
rait-il le  seul  successeur  des  apôtres  ? Dans  quel  sens  donc 
avons-nous  pu  dire  que  l’épiscopat  renferme  la  plénitude 
du  pouvoir  des  clefs,  l’inébranlable  infaillibilité,  et  le  pouvoir 
souverain  pour  tout  le  royaume  de  Jésus-Christ  ? Dans  quel 
sens,  en  un  mot,  les  évêques  sont-ils  les  successeurs  des 
apôtres? 

La  réponse  est  facile  et  se  présënte  d’elle-même.  11  n’y  a 
que  l’évêque  de  Borné,  le  successeur  de  Pierre , prince  des 
apôtres,  qui  soit,  rigoureqsement  parlant,  le  successeur  d’un 
apôtre.  La  personne  et  la  dignité  de  Pierre  sont  toujours 
vivantes  dans  l’évêque  de  Borne  ; et  ce  n’est  que  dans  leur 
ensemble,  ce.  n’est  que  comme  formant  un  seul  et  même 
corps,  que  les  autres  évêques  sont  les  successeurs  des  apô- 
tres ; l’épiscopat  remplace  l’apostolat  ; le  collège  des  apôtres 
vit  et  subsiste  dans  le  collège  des  évêques (I);  ni  André,  ni 
Jacques,  ni  Jean,  ni  aucun  autre,  sauf  Pierre,  ne  revivent 
dans  leurs  successeurs (2).  Bien  plus,  l’épiscopat  n’est  pré- 
cisément l’épiscopat,  que  parce  qu’il  renferme  le  successeur 
de  Pierre,  le  chef  de  toute  l’Église;  il  reste  tel,  lors  même 

que  tel  ou  tel  successeur  particulier  des  apôtres  s’en  sépare, 
■*  • 

(1)  Bolgeni,  l’Episcopato,  cap.  V,  p.  124  et  seq.  — CoëJJeleau,  p.  337. 

(2)  Bolgeni,  p.  192;  — p.  304.  — Ililar.,  Krag.,  II,  cap.  18.  Voyez  ce  que 
ce  saint  Père  disait  ironiquement  des  évêques  qui  avaient  condamné  saint 
Athanase  : O veros  Cliristi  discipulos  I é dignos  successores  Pétri  et  Pauli  ! 
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et,  si  grand  qu’en  puisse  être  le  nombre,  les  évêques  qui  se 
séparent  du  successeur  de  Pierre  (1),  se  séparent,  par  cela 
seul,  de  l'épiscopat  véritable,  du  corps  sacré  dont  les  mem- 
bres puisent  la  vie  dans  leur  union  avec  le  chef  (2).  Un  épis- 
copat séparé  du  successeur  de  Pierre  ne  serait  qu’un  épis- 
copat acéphale,  privé  de  la  suprême  puissance  de  lier  et  de 
délier,  de  l'infailliliilité  et  du  pouvoir  souveraiu.  Car  c’est 
avec  Pierre,  et  par  lui,  que  l’épiscopat  gouverne  le  royaume 
de  Jésus-Clirist  (3);  avec  Pierre,  et  par  lui,  qu’il  annouce  au 
genre  humain  la  doctrine  infaillible  ; avec  Pierre,  et  par  lui, 
qu'il  ouvre  ou  ferme  les  portes  du  ciel.  Pour  que  l’apostolat 
présentât  dans  son  organisation  hiérarchique  l’image  et  le 
modèle  de  l'épiscopat  futur , le  Christ  avait  conféré  le  pou- 
voir des  clefs  aux  apôtres,  en  le  subordonnant  au  jiouvoir  de 
Pierre,  de  même  que,  pour  la  doctrine,  il  les  avait  adressés 
à lui  comme  à leur  guide  et  leur  appui.  Ainsi,  aucun  évêque 
n’a  droit  de  prétendre  à l'infaillibilité,  qu’aptant  que  sa  foi 
est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  Pierre  (4);  mais  à 
cette  condition,  l’épiscopat,  soit  réuni , soit  dispersé,  est  in- 
faillible (5). 

Ainsi  il  en  est  pour  le  pouvoir  gouvernemental  : les  évê- 
ques partagent  avec  Pierre  le  gouvernement  général  de  l’É- 
glise ; mais,  individuellement,  ils  n’ont  d’autorité  immédiate 
que  sur  une  partie  déterminée  du  troupeau  de  Jésus-Christ, 
sur  l’église  spécialement  confiée  à leur  direction  (G).  Oui,  l’é- 
piscopat, ainsi  que  le  corps  des  apôtres,  forme  un  collège 
investi  du  pouvoir  souverain  (7),  et 'cela  en  vertu  même  du 

(1)  Pocian,,  Epist.  I ad  Sympr.  : Qn*d  efsi  nos  ob  pcccata  nostra  temorarii 
vindicamus,  Deiis  taracn  illud,  ut  sanctis  et  apostoluriim  catliedram  lial>entibiis 
non  negabit,  qui  episcopis  etiam  unici  sui  nomen  induisit.  Voilà  un  langage 
interdit  à l’épiscopat  anglican.  Vid.  Bolÿeni,  p.  163. 

(2)  Jtolgeni,  p.  125. 

(3)  Bennellis,  Privil.  S.  Pétri  vindic.,  tom.  I,  p.  94. 

(i)  CoUffeteaUf^.  H^.—  Bonnettù,  lis. 

(5)  Devait,  p.  126. 

(6)  Cyprian.,  Epist.  53  ad  Cornel.,  c.  XVI  : Et  singulis  pastoribns  portio 
gregissit  ad.scripta,  quam  regat  unnsqnisqtie  et  guberiict,  rationrm  sui  actus 
Domino  rcddiiurus. 

(7)  Bolgeni,  p.  f>7.  — Devnti,  p.  1 l.î. 
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|M)uvoir  inhérent  au  caractère  épiscniml  (1)  ; mais  ancun  évô- 
(jiie,  à l’exception  seule  du  successeur  de  Pierre,  n’est  en  droit 
de  l’exercer  isolément;  il  n’en  jouit  que  comme  memlirc  du 
<’orps  épiscopal,  agissant  de  concert  avec  son  chef.  Ces  deux 
[K)uvoirs,  l'un  général,  l’autre  particulier,  loin  de  s’exdure 
mutuellement,  s’associent  au  contraire  dans  l’accord  le  plus 
intime,  comme  nous  le  voyons  dans  ces  paroles  si  justes  et  si 
concises  de  saint  Cyprien,  que  nous  avons  déjà  citées  : « Vnus 
e$l  episropatus,  cujus  a singuîis  in  solidnm  pan  tenetur  (2).  » 
f>es  évêques  sont  institués  pour  gouverner  l’Église  (3);  mais 
chacun  ne  gouverne  que  la  sienne  propre  (4);  il  n’y  a que 
l’autorité  de  l’évéque  de  Rome  qui  s’étende  sur  l'I'^lise  géné- 
rale. Celle  de  chaque  évêque  y trouve  la  limite  de  la  sienne, 
et  même,  d’après  le  droit  actuellement  en  vigueur,  elle  ne 
peut  avoir  de  sphère  déterminée,  qu’en  vertu  d’une  coulirma- 
tiou  expresse  de  l’évêque  de  Rome. 

Maintenant,  si  l’on  ne  doit  que  l’accueil  du  mépris  à l’opi- 
nion odieuse  qui  explique  cet  état  de  choses  |Mir  les  usurpa- 
tions des  successeurs  de  Pierre,  il  n’en  est  fws  de  même  de 
celle  qui  présente  la  position  actuelle  des  évêques  comme  le 
pur  résultat  d'un  développement  historique.  Qui  voudrait 
nier  (jue  l’histoire  ait  eu  une  inlluence  considérable  sur  la 
constitution  extérieure  et  accidentelle  de  l’Église?  Cette  con- 
sidération ne  permet  j)as  de  rejeter,  de  prime  abord  et  sans 
examen,  l’opinion  dont  nous  parlons.  D'un  autre  eêté,  il  ne 
faut  pas  non  plus  y attacher  une  trop  grande  importance  ; 
car,  même  en  en  tenant  compte  autant  qu’il  peut  être  conve- 
iiidtle  de  le  faire,  il  resterait  toujours  à se  poser  cette  ques- 

(1)  Cyprian.,  Epiât.  67  ad  Stepban.,  c.  6 : Nam  eUi  pastores  multi  sumus, 
iinum  lanien  gregem  pascimua  et  ovea  universas  quas  Cbristiis  sanguine  suo 
et  passione  quæsivit. 

(2)  Voyez  sur  ce  passage  : Moehler,  Patrologie,  Bd.  I,  S.  867.  — llenneitis, 

p.  90 ZachariOi  Antifebr.  vindic.,  tom.  I,  p.  4â7. 

(3)  AcL  XX,  23.  Attendite  vobis  et  universo  gregi , in  quo  vos  Spirilus  san- 
etns  posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei,  quam  acquisivit  suo  sanguine. 

(4)  I Petr.  V,  2 : Pascile,  qui  in  vobis  est,  gregem  ; la  leçon  arabe  porte  : 
Qui  inter  vos  est  ; l’étbiopienne  : Qui  est  apud  vos  ; le  texte  syriaque  : Qui 
traditus  est  vobis. 
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tion  essentielle  ; Quelle  a été  l’influence  des  institutions  de 
I Kfîlise  sur  l liistoirc?  En  d’autres  termes  ; Comment  les  rè- 
glements de  l'Église  ont-ils  agi  si  puissamment  sur  les  faits, 
qu(!  Ici  ordre  de  choses  ait  jirévalu  plutôt  que  tel  autre? 

l'.n  ce  ipii  concerne  la  détermination  originelle  delà  consti- 
tution de  l'Église,  il  faut,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  s’atta- 
cher fermement  au  principe  de  Tertullien,  rapjielé  plus  haut, 
et  qui  pose,  comme  fait  hors  de  contestation,  (jüc,  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  institué,  les  apôtres  n’ont  fait  cpie  se  conformer 
aux  instructions  de  leur  divin  Maître,  sans  rien  tiri  r de  leur 
volonté  projire.  En  meme  temps  qu’il  leur  montrait  dans  l’a- 
venir les  rivalités  et  les  dissensions  qui  devaient  ess;iyer  de, 
jeter  la  perturbation  dans  l'Église,  le  Christ  leur  avait  indi- 
qué et  prescrit  les  moyens  d'établir  et  de  faire  régner  l'ordre 
dans  son  sein.  Notre  Siuiveur  c.st  essentiellement  un  Dieu 
d ordre  et  de  paix;  il  n’a  pas  répandu  sou  sang  précieux  sur 
l’arbre  de  la  croix  pour  fonder  et  léguer  à la  terre  un 
royaume  livré  en  proie  à la  guerre  et  à ranarchie.  Il  fallait 
donc  la  perpétuité  de  la  primauté  dans  l’évèque  de  Itome,  la 
perpétuité  de  ré|)iseopat  dans  le  eorjjs  des  évêques  ; mais  l’a- 
postolat, pour  ne  jias  devenir  une  source  d'anarcbic,  ne  de- 
\ait  pas  passer  aux  évêques  tel  (jue  les  apôtres  l’avaient 
exercé  (1).  Ajtpelés  à jeter  les  première  fondements  de  l’E- 
glise, les  apôtres  avaient  besoin  d'être  investis  d’un  pouvoir 
extraordinaire,  accomjiagné,  soutenu  de  dons  personnels 
non  moins  extraordinaires  (‘2).  Si,  sans  hériter  de  ces  dons 
extraordinaires  .accordés  aux  apôtres , les  évêques  avaient 
néanmoins  recueilli  leur  pouvoir  dans  toute  son  étendue;  si 
chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  faire  des  lois  jxnir  toute 
l'Église,  conséquemment  de  modifier  son  organisation,  celui 
de  fonder  eà  et  là  des  églises  selon  son  bon  plaisir,  d’insti- 
tuer d’autres  évêques,  de  les  d('poser  de  son  autorité  privée, 
le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  n'aurait  bientôt  plus  pré-senlé 

(1)  Deroti,  p.  1 13.  — Bolgeni,  n.  6.3,  p.  125  ; n.  fi,',,  p.  129.  — Ballenni, 
Vimliciiii!  auct.  pont.,  p.  163. 

(2)  Devoti,  p.  112.  —Lupoli,  Jur.  eccl.  præl.,  vol.  l,  p.  135. 
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que  l'image  du  désordre  et  du  chaos  ( 1 ) ; tout  dans  le  gou- 
vernement de  l’Église  serait  devenu  chancelant  et  incertain, 
la  paix  et  la  concorde  auraient  été  bannies  de  son  sein. 

Il  fallait  donc  que  le  pouvoir  extraordinaire  accordé  aux 
a[M‘ttrcs  s’éteignît  avec  eux  (2).  Jésus-Christ  leur  avait  dit  : 

« Allez  et  enseignez  tous  les  peuples;  » la  même  mission  a 
passé  à l’épiscopat  (3),  mais  non  à chacun  de  ses  membres, 
r.n  instituant  un  évéque,  les  apôtres  ne  lui  disaient  jMis  ; » Va 
et  enseigne  tous  les  peuples  ; » mais  : « Va  et  enseigne  tel 
peuple  ; " il  devenait  membre  de  l’épiscopat  appelé  à ensei- 
gner tout  le  troufieau,  mais  avec  une  mission  restreinte  à telle 
ou  telle  jiartie  du  troupeau  (4).  Évéque  institué,  à ce  titre 
revêtu  du  caractère  épiscopal,  membre  de  l’épiseopat,  il  était 
investi  d’un  pouvoir  général  jiour  le  bien  général  de  l’I'iglisc; 
mais  ce  |)ouvoir  était,  dans  son  exercice,  limité  au  troujK'au 
spécialement  confié  à scs  soins,  sans  pouvoir  s’étendre  à au- 
cune autre  partie  du  grand  troujieau  du  Christ.  Cet  ordre, 
c’étaient  les  apôtres,  il  est  vrai,  qui  l’établissaient;  mais  qui 
oserait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi , ils  faisaient  autre 
chose  qu’exécuter  la  volonté  du  divin  Maître  (.'))’?  . 

Destinés  sous  ce  rapport,  comme  j)our  tout  le  reste,  à ser- 
ti) Devotitp.  1 13.  ■^Schelttratc,ro\.  Il,  p.  340. 

(2)  Petav.,  de  Eccl.  hierarch.,  liv.  IV,  cap:  -?,  n.  3.  — Daude,  Majeslas  liie> 

r.ircli.  eccl.,  p.  5S6.  . 

(3)  Celcst.  pap.  ep.  XVIII  ad  conc.  Eplies.  : Hæc  ad  omaes  in  commune 
Domini  sacerdotes  mandalæ  prædicationis  cura  |>erTenit  ; li.rreditario  namqnc 
in  liane  sollicitudinem  jure  constringimur,  quicdmqne  per  di versa  (erranim 
eoriim  vice  nomen  Domini  praidicainus,  dum  illis  dicitiir  : l(e,  doccte  amnes 
genles.  Advertit  vestra  patcrnilas  quia  accepimus  generale  mandatimi  : mnnrs 
etiam  nos  agere  voluit,  qiiod  illis  hic  omnibus  in  commune  mamiavit.  onicinm 
nccesse  est  nostrorum  seqnamnr  anctorum.  Subeamns  omnes  eornm  lahores, 
qiiibns  succcssiinus  in  honore.  Agendnoi  igitnr  mine  est  labore  commun), 
ut  crédita  et  per  apostolicam  successionem  nune  usqne  detenta  servamiis. 

(4)  TU.  I,  5.  Rcliqui  te  Cretx,  ut  ea  quæ  dcsnnt  corrigas,  et  constituas  per 

civitales  presbyteros So  sagt  aucb  der  beil.  Freniins  (Lib.  III,  adv.  bær. 

c.  3.  n.  4.)  von  Polycarp  ; où  pôvov  ùnô  ànooroXbiv  (xaSriTeuOEi;  xai  mrioiTToa- 
çeU  ico).Xor;  tôv  Xptoràv  Ètopxxôotv,  xal  (mô  ànoorol.oiv  xaracraOeU  riE  vr,v 
'Aoiav  èv  iv  XpLÙpvig  êxxXr,m'q  inCoxoTio; , 3v  xai  lidjnxapcv  iv  v?  irpiirvi 

iljXixta. 

(5)  Bolgeni,  p.  307. 
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vir  de  modèle  à l’épiscopat  qui  doit  leur  succéder,  nous  les 
voyons  s’y  conformer  eux-mèmes.  Us  se  dispersent  sur  dif- 
férents points  de  la  terre  (diï'isio  apostolorum),  et,  bien  que 
tous  soient  revêtus  d’un  pouvoir  illimité,  chacun  renferme 
sou  action  évangélique,  sinon  d’une  manière  absolue,  au 
moins  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  par- 
tie du  monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour  y propager  l’Évan- 
gile, soit  pour  y étabbr  des  églises  et  y instituer  des  évêques. 
Pierre  lui-même,  quoique  primat  de  l’Église,  ne  se  permet  pas 
de  s’en  écarter  ; Pierre  lui-même  n’est,  sous  ce  rapport,  que 
l’égal  des  autres  apêtres;  il  ne  prend  pour  lui,  comme  évêque, 
que  la  direction  d'une  seule  église,  qui  même,  à beaucoup 
près,  n’est  pas  la  plus  importante,  ni  pour  le  nombre  ni  pour 
l'étendue.  S’il  exerce  son  action  sur  la  généralité  des  églises, 
c’est  en  vertu  des  droits  qu’il  tient  de  sa  suprématie,  laquelle 
le  constitue  chef  de  l’épiscopat  (1). 

Au  témoignage  décisif  de  la  sainte  Écriture  en  faveur  de 
l’institution  délimitative  des  évêchés,  proclamée  d’ailleurs 
d’une  manière  non  moins  positive  par  les  Pères  de  l’Église, 
tels  que  saint  Ignace,  saint  Irénée,  saint  Cyprien  et  au- 
tres (2) , viennent  se  joindre  les  décrets  des  conciles , qui  en 
font  l’objet  d’une  loi  formelle  et  inviolable  (3).  Tous  sont 
unanimes  pour  prescrire  aux  évêques  de  se  renfermer  chacun 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour 
établir  une  règle  imposée  par  les  exigences  de  l’ordre,  mais 
uniquement  pour  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  les  a|)ô- 
tres  mêmes  (4).  Aussi  la  moindre  atteinte  portée  à cette  sage 
économie  était-elle  douloureusement  sentie  par  l’Église.  Écou- 
tons à ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de  saint  Chrysostome 
au  pape  Innocent  I"  (5)  : « Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 

(1)  Itolgeni,  p.  381. 

(3)  Voyez  tous  les  passages  de  ces  SS.  Pères  dans  Schelstrate,  p.  248  et  suiv. 

(3)  Conc.  Nie.  can.  VI.  — Cane.  Antiocli.,  anno  332,  can.  IX,  XIII Conc. 

Constaiic.  I,  c.  5.  — Can.  apost.,  c.  36 — Bolgeni,  p.  129. 

(4)  Devoti,  p.  114,  not.  I.  — Rothe,  Die  anfiiiige  der  cliristliclien  Kirclie. 
ml.  I,  S.  422. 

(3)  Chrgsosl.,  Epist.  ad  Innoc.  (Dans  Labho,  Conc.,  vol.  III,  col.  59.) 

I.  8 
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« VOUS  avez  de  force  et  d'autorité  pour  lianriir  de  l’Epilise 
« l’impiété  qui  y a fait  invasion.  Vous  le  sentez  : s’il  venait  à 
« y passer  en  coutume  qu’il  est  loisible  à chacun  d’emj)iétcr 
« sur  la  juridiction  des  autres , de  les  déposséder  à son  pré 
•<  de  leurs  sièges,  et  de  n’agir  en  tout  que  selon  son  bon  plai- 
« sir  et  son  autorité  particulière,  c’en  serait  bienWt  fait  de 
« l’Église,  et  la  terre  ne  serait  plus  (lu’un  vaste  champ  de 
« bataille , eu  proie  à une  guerre  implacable  où  l’on  verrait 
« celui-ci  banni  de  son  siège  par  celui-là,  qui  le  serait  à son 
a tour  par  un  autre.  » Ainsi  raisonnait  saint  Augustin  quand 
il  disait  qu’il  regarderait  comme  une  prétention  ridicule  de  sa 
part  l’idée  seule  d'exercer  les  droits  épiscôjiaiix  hors  de  son 
diocèse  d’Hipjwne,  à moins  d’y  être  formellement  autorisé 
jwr  une  permission  ou  une  demande  expresse  du  titulaire  (1). 
Ou  cite  quelques  faits  particuliers  qui  semblent  déroger  au 
principe;  par  exemple,  saint  Athanase(2)  et  Eusèbe  (3)  rem- 
plissant les  fonctions  épiscopales  hors  de  leur  diocèse;  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels  enfantés  par  des  circonstances 
extraordinaires,  et  dont  on  ne  jjeut  rien  inférer  (1). 

Mais  SI  l’ordre  exigeait  que  les  jmuvoirs  de  ré|)iscopat, 
comparativement  à ceux  de  l’apostolat,  fussent  restreints  et 
limités , cette  limitation  néanmoins  ne  devait  pius  être  pous- 
sée trop  loin  et  aller  jusqu’à  dépouiller  les  évêques  de  toute 
action  apostolique  dans  l’acceptiou  rigoui’euse  du  mot.  La 
position  dcTite  à Crète  présente  ici  un  exem|)le  remarquable 
sous  plus  d’un  aspect.  Institué  non-seulement  pour  diriger, 
mais  encore  pour  fonder  une  église , il  se  trouvait  investi 
tout  à la  fois  et  du  pouvoii’  gouvernemental  et  d’une  mission 
apostolique.  Mais  tous  les  diocèses  u’etaieut  pas,  comme  celui 

(1)  August.  epist.  34  ad  Eiisebium  ; Hoc  ridiciilum  est  dicerc,  quasi  ail  me 
pertineat  cura  propria  iiisi  Hippoiiensis  ecclesiai.  In  aliis  eiiini  civitatibiis  tan- 
tum agimus,  quod  ad  Ecclesiam  pertinet,  quantum  vel  nos  pcrmitliiiit  vel 
iiobis  inqiouunt  earimidem  civitalum  episcopi  fratres  et  cousacerdotes  nostri. 

(2)  Socrat.,  Uist.  eccl.,  lib.  Il,  c.  24. 

(3)  Théodoret,  Hist.  eccl.,  lib.  V,  c.  4. 

(4)  Bolgeni,  p.  376.  — Lupoli,  vol.  II,  p.  297,  not.  K.  — Baileiini,  Vindi- 
ciæ,  p.  174. 
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du  disciple  de  Paul,  circonscrits  dans  des  limites  tracées  par 
la  main  même  de  la  nature  ; leur  délimitation  a été  avant 
tout  l’œuvre  des  circonstances,  œuvre  divine  et  fondée  sur  la 
nature  quant  à son  principe , apostoliciuc  ((uant  à sa  régle- 
mentation , mais  , quant  à son  application  même,  purement 
historique.  De  là , même  après  la  mort  des  apùtres,  des  évê- 
ques sans  juridiction  déterminée , comme  ils  s’en  étaient  ad- 
joint de  leur  vivant(l).  C’est  ce  qni  explique  pourquoi, 
hcHincoup  plus  tard,  on  désignait  encore  de  préférence,  sous 
le  titre  honorable  d’apôtre , ceux  qui  avaient  mission  de. 
travailler  à la  conversion  des  peuples  pa'iens,  chez  qui  il  n’y 
avait  pas  encore  d’organisation  diocésaine  (2).  Ce  n’était  là 
sans  doute  qu’une  comparaison,  et  nullement  une  assimila- 
tion; la  mission  de  ecs  ouvriers  évangéli([ues  n’était  pas, 
comme  celle  des  apôtres , univ  erselle , mais  restreinte  à un 
peuple  déterminé  dont  on  associait  le  nom  à leur  titre  d’a- 
pôtres,  de  même  que  les  autres  évêques  associaient  au  leur 
celui  des  villes  où  ils  avaient  fixé  leurs  sièges , en  qualité  de 
successeurs  des  apôtres  (.3). 

Par  suite  de  ce  princiiæ,  nous  voyons  la  juridiction  indi-‘ 
viduelle  des  évêques  constamment  renfermée  dans  le  cercle  . 
d’une  circonscription  géographique  déterminée.  iVous  en  ' 
avons  vu  un  exemple  frappant  dans  Tite,-  mais,  indépendam-  ' 
ment  de  cette  limitation  géographique,  les  apiHres,  à mesure 
qu’ils  instituaient  des  évêques,  assignaient  encore  à leur  pou- 
voir des  bornes  matérielles  qui  le  restreignaient  intrinsè- 
quement dans  son  cxcreicc , comme  nous  le  voyons  encore 
par  l'exemple  d’un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timothée , à 
qui  l’apôtre  trace  les  règles  qu’il  doit  suivre  jmur  l’ordina- 
tion (4),  et  à qui  il  défend  d’accueillir  toute  accusation  éle- 
vée contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur  la  dépo- 

(1)  DoUinger,Bd.  1,5.302. 

(2)  rAffodoreLQuinuncïocanturepiscopi,  aposlolosolimnotninabani  Pro- 

cedeiile  vero  tcinpore  aposlolatus  nomcD  rcliqueruot  iis,  qui  vere  eraut  auo- 
stoli. 

(3)  Bolgeni,  p.  128. 

(4)  I Timotli.  III,  2,  6, 12. 

• ’ ■ 8, 
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sition  (lu  duux  ou  trois  témoins  (1).  Cette  pratique  est  cons- 
laminent  suivie  [wr  les  conciles , comme  une  rè{;le  passét^ 
depuis  longtemps  à l'état  de  loi.  Celui  de  Jiicée  (2)  confirme 
la  dépendance  des  évéques  par  rapport  aux  arclievc-ques.  Ce- 
lui d'Antioche  le  fait  d'une  manière  plus  explicite  encore  (3), 
et  c’est  en  s’appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  concile 
de  Chalcédoine , les  trente  évéques  d’ICgypte  se  récusent 
comme  ne  voulant  pas  donner  leurs  signatures  sans  l’assen- 
timent de  leur  patriarche (4).  Limités  dans  leur  pouvoir  par 
les  archevêques  et  les  patriarches,  les  évéques  l’étaient  éga- 
lement par  le  chef  suprême  de  l’Église  (5) , et  sous  ce  rap- 
port, comme  sous  celui  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  il 
est  indubitable  que  si  le  mode  de  limitation  est  historique  et 
variable,  le  principe,  que  l’autorité  de  chaque  évêque  est 
susceptible  de  limitation , dérive  immédiatement  de  rensei- 
gnement et  de  la  pratique  des  apôtres , qui  l’ont  pris  jxmr 
règle  de  conduite,  non  comme  une  forme  librement  adoptée 
par  eux,  mais  comme  une  institution  divine  du  Christ 
m('me. 

On  ne  saurait  donc  prendre  cette  expression  ; Let  éviqnes 
sont  les  successeurs  des  apôtres,  en  ce  sens  absolu  que  tout 
ce  qui  est  a juste  titre  attribué  aux  apôtres,  soit  par  là  même 
applicable  aux  évêques.  Sans  donte,  succédant  aux  apôtres , 
les  évêques  sont  institués  leurs  vicaires,  leurs  lieutenants(G); 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’en  toutes  choses  ils  aient  les 
mêmes  pouvoirs,  qu’ils  aient,  sans  réserve  et  sans  restric- 
tion, hérité  de  tous  leurs  droits  (7).  Les  évêques  n’ont  pas 
reçu  ce  qui  fut  purement  personnel  aux  apôtres,  comme 

(1)  1 Timoth.  V,  9. 

; (2)  Conc.  Aie.,  can.  IV. 

(3)  Conc.  Antioch.,  c.  9. 

(4)  Act.  conc.  Ctialc.  {Labbe,  Concil.,  vol.  IV,  col.  SU.)  — Solgeni,  n.  37, 
p.  ns;n.  66,  p.  131. 

(à)  Devoti,  p.  1 22,  not.  I.  — Instit.  jur.  can.  lib.  Il,  tit.  2,  § 119. 

(0)  Cyprian.,  Ep.  66  ad  Florentium,  col.  294;  Qui  apostolis  vicaria  ordi- 
natione  succedunt.  — Zacharia,  p.  138. 

(7)  Barbosa.  de  OlBc.  epiec.,  P.  I,  lit.  I,  c.  I,  n.  32,  p.  5,  “ 
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l’inspiration  et  l'assistance  personnelle  de  l’Esprit  saint, 
comme  la  puissance  d’exercer  dans  sa  plénitude  par  toute  la 
terre  le  pouvoir  des  clefs,  le  pouvoir  doctrinal,  la  juridiction 
sacrée.  Ce  n’est  que  comme  corps,  comme  épiscopat , et  unis 
au  successeur  de  Pierre,  qu’ils  succèdent  aux  apôtres  dans 
cette  autorité  générale.  A l’exception  du  successeur  de  saint 
Kerre,  les  évêques  particuliers  sont  tous  restreints  dans 
leur  autorité,  tant  par  rapport  à l’espace  que  pour  l’exercice 
de  leurs  pouvoirs,  dans  les  limites  assignées  à leur  sollicitude 
pastorale,  et  cela  tout  simplement  par  la  raison  qu’ils  suc- 
cèdent aussi  aux  apôtres,  en  tant  que  suliordonnés  au  chef 
du  collège  apostolique.  Cette  subordination,  que  nous  voyons 
même  dans  les  apôtres,  tout  remplis  qu’ils  étaient  de  l’I'^prit 
saint , et  quoique  pour  eux  elle  n eût  été  établie  que  parce 
que  la  primitive  Église  devait  présenter  le  modèle  parfait  de 
tous  les  temps,  cette  subordination,  disons-nous , était  néan- 
moins très-réelle,  bien  quelle  ne  gênêt  en  rien  l’exercice  de 
leur  mission  apostolique;  car  tout  ce  que  les  apôtres  fai- 
saient , était  saint  et  parfaitement  conforme  à l’iiarmonic  et 
à l’ordre  sacré.  Mais,  afin  qu'il  y eût  toujours  dans  l’I-^glise 
ce  même  ordre  voulu  par  le  Cbrist , le  pouvoir  des  évêques, 
successeurs  des  apôtres , dut  encore  être  renfermé  dans  des 
limites  moins  étendues,  et  celui  qui,  selon  la  promesse  de 
Jésus-Christ , est  l’inébranlalile  fondement  de  l’Église , le 
successeur  de  Pierre,  conserva  seul  sur  toute  la  terre,  outre  la 
primauté,  qui  dès  le  commencement  lui  était  exclusivement 
conférée,  la  plénitude  de  l’autorité  apostolique. 

S XXIV. 

.1.  Dêlerniination  prieixe  de  la  position  du  surcesseur  de  Pierre 
vis-à-vis  des  sucresseurs  des  apôtres  en  tjènêral. 

" Tous  les  évêques,  dit  saint  Jérôme,  sont  égaux  entre  eux  ; 
« l’évêque  de  Rome  n’(>st  pas  plus  que  celui  de  Retbléem,  ce- 
■ lui  de  Constantinople  pas  plus  que  celui  de  Rhegium  ; tous 
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« revêtus  du  même  sacerdoce,  ils  ont  tous  la  même  di- 
« fînité  (1).  »:  Ils  ont  tous  reçu  des  aiiôtrcs  le  caractère  épis- 
copal;  et  toutefois  ils  ont  un  chef , auquel  ils  sont  subor- 
donnés, comme  les  apiHrcs  étaient  subordonnés  à l’ierre. 
C’est  cette  subordination  même  (|ui  constitue  dans  leur  [)léni- 
tude  1a  santé  et  la  beauté  de  l'Église,  lesquelles  su|)posent 
nécessairement,  pour  parler  comme  saint  Léon  (2),  « l’unité 
« de  tout  le  corps,  et  exigent  par-dessus  tout  l’burmonie  en- 
« tre  les  prêtres,  égaux  entre  eux,  il  est  vrai,  quant  à l’ordre, 
« mais  inégaux  quant  à l’autorité.  Cette  disparité  dans  l’éga- 
<•  lité  se  montre  déjà  parmi  les  a[)<'>tres  eux-mêmes,  tous  aj)- 
« pelés  i«ir  une  élection  commune,  et  cependant  subordonnés 
« à l’un  d’entre  eux  comme  leur  chef.  Delà  la  distinction  qui 
« existe  entic  h“s  évêques.  » 

Si  donc  l’on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  position  des 
évêques  vis-à-vis  du  successeur  de  Pierre,  il  faut  établir  la 
notion  claire  et  précise  de  la  position  des  api'»tres  vis-à-vis  de 
Pierre  lui-même.  Si  ce  point  n’est  pas  bien  fixé,  on  peut  abu- 
ser d’une  manière  tri«-daugercuse  de  celte  incontestable  vé- 
rité, que  Un  étiques  sont  les  successeurs  des  apôtres.  Si  l’on 
part  de  la  fausse  supposition  que  les  aj)êtres  étaient  en  tout 
égaux  et  coordonnés  à Pierre,  ou  que  suint  Pierre  n’avait  sur 
eux  qu’une  simple  prérogative  honorifique,  il  est  évident 
qn’alors  le  droit  de  sucet^ssion  des  évêques  changerait  de  na- 
ture , et  prendrait  une  tout  autre  signification.  Ou  conçoit 
donc  parfniU'ment  |K»urquoi  tous  les  ennemis  de  la  primauté, 
nominéincnt  les  Callicaus  et  les  Fébroniens,  s'arrêtent  si  vo- 
lontiers, et  affectent  de  revenir  sans  cesse  à cette  proposi- 
tion : Les  iviquessont  les  succe.sseurs  des  apôtres;  car,  enten- 
. due  dans  leur  sens,  elle  les  constituerait  individuellement 
dans  une  souveraine  indépendance.  l.a  souveraineté  est,  il  est 
vrai,  dans  l’épiscopat;  mais  elle  n'y  est  que  pai’  la  commu- 
nion avec  Pierre.  Ixs  ajx’)tres  n'étaient  pas  simplement  un 

(t)  ffieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  (c.  D.  98). 

(2)  Léo.,  Epist.  XIV,  c.  12  (édit.  Bail.,  toi».  I,  col.  691) Ballerini,  de 

Potestate  Eccles.  c.  I,  $ 4,  a.  10,  p.  13. 
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certain  nombre  d'indhidus  égaux  en  droits  et  indépendants 
les  uns  des  autres  ; par  la  volonté  du  Clirist,  ils  formaient  un 
ensemble,  une  unité  organique,  dont  le  centre  vivant  était 
Pierre,  et  c'est  dans  cet  ensemble  que  les  éM'ques  ont  pris 
leurs  places  ( 1).  A partir  de  l’institution  même  de  l’épisco- 
|mt,  et  jusqu'à  la  dernière  collation  qui  en  sera  faite  et  lui 
donnera  son  dernier  membre,  dans  toutes  ecs  innombrables 
séi  ies  d'évèques,  pas  un  seul  qui  le  soit  autrement  que  par  la 
subordination  à Pierre;  nul  apôtre  ne  pouvant  instituer  un 
seul  évêque  sans  l'établir  sur  Pierre,  fondement  de  l l-;gli8e.(2). 
Tout  évèciue  est  donc,  en  vertu  même  de  ce  titre,  sujet  de 
Pierre  ; tout  évêque  est  successeur  des  apôtres,  et,  par  cela 
même  encore,  subordonné  au  chef  de  l'Kglisc  (:t).  Si  saint 
Optât  disjût  des  apôtres  que  la  chaire  de  Pierre  devait  être 
|M)ur  eux  le  centre  de  l'unité,  pour  que  chacun  d'eux  ne  pré- 
tendit pas  posséder  son  siège  comme  son  bien  propre  (4), 
qu'aurait-il  dit  des  évêquessuccesseurs  des  ap<\tre8?  Jusqu'au 
quatrième  siècle,  il  n'y  avait  eu  d'églises  métro|)olitaines , 
proprement  dites , que  les  patriarcats  fondés  par  Pierre  : 
Home,  Antioche  et  Alexandrie.  Toutes  les  autres,  celle  même 
de  Jérusalem,  relevaient  de  celles-là.  Chaque  église  fondée 
sur  Pierre,  acclamé  dans  son  sein  comme  clief  de  tonte  l'É- 
glise par  l’apôtre  qui  l'instituait,  se  trouvait,  par  ce  seul  fait, 
placée  dans  la  dépendance  des  successeurs  de  Pierre  sur  li's 
sièges  patriarcaux  de  Home , d’Antioche  et  d’Alexandrie  (5). 
Sans  doute,  la  rapidité  prodigieuse  de  la  propagation  de  l’É- 
glise ne  pcTinet  piis  d’apercevoir  toujours  distinctement  l'ac- 
tion immédiate  du  successeur  de  Pierre  ; mais  ce  point  de 
vue  purement  historique  ne  saurait  dérober  à l’epü  un  seul 
instant  ce  centre  de  l'unité,  et  emprèher  d'y  avoir  les  regards 

(1)  Môhler,  Patrologie,  Bd.  I,  S.  809. 

(2)  Bolgeni,  l’Episcopato,  p.  I,  n.  82,  p.  168,  n.  91,  p.  187. — Ballerini, 
p.  12  etseq. 

(3)  Lib.  II,  ad  Parmen.,  c.  II. 

(4)  ne  cæteri  apoatoli  singniaa  (cattaedraa)  sibi  quiaqne  defenderint. 

(5)  Lupoli,  lur.  eccl.  præl„  vol.  l,  p.  134. 
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coustamment  fixés  (1).  Quel  orgueil  plus  insensé  que  celui 
d'un  évéque  qui  prétendrait  se  poser  en  face  du  successeur 
du  prince  des  apôtres,  par  la  raison  qu’il  tirerait  originaire- 
ment son  épiscopat  de  la  consécration  d’un  autre  apôtre  ! A 
cet  orgueil,  à cette  folie,  il  n’y  aurait  à comparer  que  l’extra- 
vagante présomption  de  celui  qui,  en  instituant  un  évéque  en 
dehors  de  l'unité  avec  Pierre,  s’aviserait  de  faire  le  malheu- 
reux essai  d’une  église  tout  humaine  (2) . 

Le  successeur  de  Pierre , voilà  donc  le  centre  vers  lequel 
tous  les  évêques  doivent  avoir  les  regards  constamment 
tournés.  En  tant  que  pasteurs,  ils  doivent  eux-mêmes  former 
au  milieu  de  leur  troupeau  un  centre  sur  lequel  leurs  agneaux 
aient  les  yeux  fixés,  et  se  subordonner  ainsi,  dans  l’unité 
universelle,  au  suprême  pasteur  (3).  C’est  ]>ar  ce  motif  que 
l’Eglise  s’est  toujours  attachée  à maintenir  avec  vigueur  le 
principe  de  l’unité  diocésaine , et  que  saint  Cyprien  voyait  ' 
dans  le  mépris  de  l’autorité  épiscojiale  une  source  d’hérésies 
et  de  scliismes  (4).  L’unité  dans  les  parties,  imprimant  à cha- 
cune une  tendance  à l'harmonie,  conduit  à l’unité  dans  le 
tout,  laquelle  est  fondée,  dans  l’Église,  sur  la  subordination 
de  tous  les  évêques  au  successeur  de  Pierre.  C’est  cette  su- 
bordination qui  marque  la  limite  du  pouvoir  des  clefs  con- 
féré aux  évêques,  comme  successeurs  des  apôtres  ; car  ils  ne 
peuvent  pas  tout  délier  ; leur  infaillibilité  dépend  de  la  con- 
formité de  leur  doctrine  avec  celle  de  Kerre,  et  leur  juridic- 
tion a des  bornes  déterminées;  mais  dans  cette  même  subor- 
dination à Pierre,  et  en  imion  avec  lui,  ils  participent  à ses 
prérogatives,  à son  autorité  souveraine  sur  toute  l’Église. 

Maintenant,  de  qui  tiennent-ils  cette  autorité  ? Est-ce  de 
Dieu  immédiatement  que  chaque  évêque  a reçu  le  pouvoir 
épiscopal,  ou  ne  l’a-t-il  reçu  de  Dieu  que  d’une  manière  mé- 

(1)  Bolgeni,  n.  82,  p.  57; 

(2)  Cypriati;  EpUt.  52  ad  Anionian.  : Hamanam  conatur  facere  ecclesiam. 

(3)  BaUerini,  p.  Il Devoti,  lus  can.  univ.,  vol.  I,  p.  133. 

' (4)  Cyprian.,  Epist.  55  ad  Coruel.  pap.,  col.  194.  — Epist.  69  ad  Florent, 
pap.,  col.  294. 
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diale  et  par  l'intermédiaire  de  Pierre  ? Cette  question  se  lie 
étroitement  à celle  de  la  succession  épiscopale;  elle  fut 
l’objet  de  longues  et  très-vives  discussions  dans  les  séances 
préparatoires  du  concile  de  Trente  (1).  On  a voulu  séparer 
le  pouvoir  de  juridiction  du  pouvoir  sacerdotal,  et  faire  dé- 
river le  premier  seulement  du  successeur  de  saint  Pierre  ; 
mais  il  ne  semble  pas  que  cette  distinction  ait  abouti  à une 
solution  qui  puisse  satisfaire.  Sans  nul  doute  il  faut  distin- 
guer dans  l’évêque  les  trois  pouvoirs  du  sacerdoce , de  l’en- 
seignement et  de  la  royauté  ; mais  il  n’est  pas  permis  de  k*s 
sciEuer  à ce  point,  qu’on  puisse  se  figurer  l’évêque  ne  rece- 
vant par  l’ordination  qu’un  ou  deux  seulement  de  ces  pou- 
voirs sacrés.  Cliaque  évêque  est  en  même  temps  pontife, 
docteur  et  hiérarque,  et  participe  ainsi  a l’autorité  générale 
de  tout  l’épiscopat  catliolique  ; il  ne  peut  donc  s’agir  pour 
lui  que  d’une  part  plus  ou  moins  grande  à l’exercice  de  cette 
autorité.  Il  est  des  cas  où  le  pouvoir  sacerdotal  des  évêques 
est  expressément  restreint,  des  cas  réservés  au  suprême 
pouvoir  des  clefs  du  souverain  pontife  ; leurs  décisions  doc- 
trinales ne  sont  que  provisoires  tant  que  mauque  l’assenti- 
ment du  siège  apostolique  ; leur  juridiction  a également  ses 
limites  ; dans  tout  cela,  rien  qui  autorise  ou  qui  permette  une 
séparation  essentielle  entre  les  trois  pouvoirs.  Il  peut  ar- 
river qu’un  évêque  n’ait  pas  de  diocèse;  mais  l’obstacle  qui 
empêche  alors  le  pontife  de  manifester  scs  caractères  de  doc- 
teur et  d’hiérarque,  est  un  fait  purement  matériel,  et  qui 
ne  tient,  en  aucune  manière,  à l’ordination.  Et  même  dans 
ce  cas,  sans  mission  spéciale,  il  particiin;  toujours  au  gouver- 
nement général  de  Tliglise,  en  tant  qu’il  paraît  de  droit 
dans  l’assemblée  des  évêques  réunis  en  eoncile  général  (2). 

11  existe  une  ancienne  tradition  d’après  laquelle  Jésus-Christ 
n’aurait  conféré  de  scs  mains  divines  le  baptêmeit  l’ordination 
épiscopale  qu’au  seul  apôtre  saint  Pierre,  duquel  tous  les 

(1)  Palldvicini,  Hist.  conc.  Trid.,  lib.  18 , c.  14  et  15;  lib.  21 , c.  Il  — 
Devait,  p.  H9.  — Bolgeni,  p.  191.  — Daude,  Majest.  hier,  eccl.,  p.  256etse<{. 

(2)  Petr.  Aorel.  ad  Spoiig.,  p.  91,  dam  Devait,  p.  132,  not.  7.' 
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autres  apôtres  auraient  ensuite  reçu  ces  deux  sacrements  (t). 
S'il  en  était  ainsi , la  question  serait  résolue  : saint  Pierre 
serait  seul  le  principe  du  sacerdoce  particulier,  aussi  bien 
([ue  du  sacerdoce  général  ; clmciue  évéque  ne  recevrait  que 
inédiatement,  et  par  le  successeur  de  Pierre,  son  (louvoir  in- 
trinsèque; mais  cette  tradition  n'a  [Kisde  garantie  suflisanlc 
pour  faire  autorité  aux  yeux  de  la  science,  et  nous  ne  pou- 
vons y attacher  aucune  importance  (2). 

Or,  voici  ce  qui  est  certain  : Jésus-Christ  a institué  Pierre 
et  les  apôtres  ; ceux-ci  n'étaient  ixiint  les  délégués  du  prince 
des  apôtres , mais  de  Dieu  même  : l’épiscopat  tout  entier 
avec  son  chef  est  donc  d'institution  divine.  Mais,  de  mémo 
(|ue  les  apôtres  , eu  instituant  les  évêques,  bien  qu’ils  le 
lissent  toujours  en  union  avec  Pierre,  et  en  k's  soumettant 
tous  à sou  suprême  pouvoir,  n’étaient  nullement  en  cela  ses 
délégués  (3),  mais  bien  les  délégués  de  Dieu , de  même  les 
évêques  ne  sont  pas  les  délégués  du  successeur  de  Pierre, 
mais  de  Jésus-Christ  lui-même.  Sans  doute  il  faut  tenir 
compte  ici  de  cette  circonstance,  qu’aucun  api’rtre  ne  pou- 
\ait  instituer  un  évêque  sans  le  subordoimer  à Pierre  ; mais 
le  pouvoir  qu’il  exerçait  en  l'instituant  n'en  émanait  pas 
moins  pour  cela  de  Dieu  et  non  de  Pierre.  Par  la  même 
raison,  le  pouvoir  conféré  ainsi  aux  évêques,  considéré  soit 
dans  sa  source,  soit  dans  l'ensemble  de  ses  attributions  cons- 
titutives, y compris  la  puissance  gouvernementale  , autre- 
ment appelée  juridiction,  était  immédiatement  d'origine  di- 
vine, mais  affecté  de  l'obligation,  également  d'origine  divine, 
d'être  et  de  rester  subordonné  à Pierre,  et  conséquemment 
dépendant,  quant  à son  exercice,  de  l’assentiment  de  Pierre 
et  de  sou  successeur  (4). 

Cette  manière  de  concevoir  et  d’envisager  l’épiscopat  est 

(1)  Clem.  Alexandr.  Inter  fragm.  ex  hypotypose,  lib.  V.  — Coë/felea»,  Sacra 
monarch.  eccl.  I,  p.  121. 

(2)  Ballerini,  p.  26. 

(3)  Thomassin,  Vet.  et  nov.  eccl.  diacipl.,  lib.  I,  c.  50,  n.  2. 

(4)  Devotl,  Inatil.  jnr.  can.,  lib.  H,  lit.  II,  secL  9,  § 119,  n.  3. 
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justi(i*5e  même  par  l’ordre  de  choses  existant  avant  que  la 
conlirmation  papale  fût  eu  vigueur.  Cette  institution,  si  dini- 
ueiuraent  utile  pour  le  maintien  de  l’ordre  dansTliglise,  avait 
alors  sou  équivalent  dans  la  subordination  des  églises  d'Oc- 
cideiit  à celle  de  Rome  (1),  et  de  celles  d'Orient  aux  patriar- 
cats et  à la  chaire  romaine,  circonstance  qui  montre  évi- 
demment, comme  condition  indis]H‘ns<ü)le  de  toute  institution 
é|)iseo])ale,  rassentiment  au  moins  tacite  de  IMerre  ou  de,  sou 
succTSseur.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  lu  confir- 
mation soit  expresse,  soit  implicite  du  successeur  de  Pierre, 
ne  fuit  pas  que  les  évêques  soient  ses  simples  délégués  ('2). 
(fest  ce  que  saint  Grégoire  le  Grand  semble  exprimer , lors- 
que, pour  réprimer  l’orgueil  de  cc-  patriarche  de  Cxmstauti- 
nople  (|ui  s’arrogeait  le  titre  d’ertV/ue  tmiverseî,  il  lui  ré- 
jKind  que  lui-raème,  Grégoire,  évêque  de  Rome  et  chef  de 
l’F^lise,  ne  voudrait  pas  s’attribuer  une  jmreillc  qualilica- 
tioii.  Saint  Grégoire,  comme  le  prouve  du  reste  la  suite  de 
ses  paroles,  ne  jirétendait  pas  assurément  nier  ou  diminuer 
la  primauté  du  siège  de  Rome.  T/expression  ne  peut  done 
avoir  que  ce  sens  : Le  primat  de  l'I^glise  universelle,  lui- 
même,  ne  jieut  pas  prendre  le  titre  d’érê^ue  universel,  c’est- 
à-dire  ne  peut  |)as  se  regarder  comme  le  seul  et  unique 
évêque  proprement  dit,  ne  peut  pas  regarder  et  traiter  les 
autres  évêques  comme  scs  simples  délégués.  Cis  paroh’S 
uous  semblent  donc,  dans  la  bouche  de.  ce  grand  iiape,  une 
reconnaissance  positive  de  la  vérité  de  cette  doctrine,  que 
c’est  de  Dieu  même  que  les  évêques  tiennent  directement 
leur  autorité  épiscojmlc  (;i).  La  conlirmation  du  pajie  ne 

(I)  Innoc.  I êpist.  I «d  Difcent.  : Ciim  sil  manirestnm,  in  omnfm  Ilaliam, 
Gallias,  Hiapanlas,  Africain  atque  Siliciam,  insiilasqiie  inlerjacentca  niillum 
bominiim  instilui&se  eccleaias,  niai  eos,  qiio.v  Tenerabilis  apostoliis  Pctnis 
aut  ejiis  siicce.asores  cmistitiicriint  sacerdotes;  aiit  Icgaiit,  si  in  istis  provinciis 

alius  apostolorum  invenitur,  ant  legUur  docuUse Jhanchi,  Délia  potcsià  e 

* délia  politia  délia  Cbiesa,  vol.  III,  p.  1/3. 

(1)  Ballerini,  Vindicia;,  p.  iso.  — Bennetüs,  Privil.  S.  Pétri  vindic.,  t.  III, 
p.  34. 

(3)  Thomassin,  Pars  p'.,  lib.  I,  c.  Il,  n.  U. 
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porte  aucune  atteinte  à cette  origine  divine  ; cependant  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  de  dire  que,  le  pouvoir  épiscopal 
ne  pouvant  s’exercer  dans  un  diocèse  déterminé  sans  le  con- 
sentement tacite  ou  formel  du  pape  ; en  d’autres  termes  , la 
légitimité  de  la  mission  des  évêques  étant  soumise  à la  recon- 
naissance du  souverain  pontife  (1) , celui-ci  est , par  le  fait 
même  de  cette  intervention,  l’intermédiaire,  et  l'intermé- 
diuire-né,  obligé,  entre  Dieu,  qui  transmet  le  pouvoir,  et  l’é- 
vêque qui  le  reçoit.  Et  qu’on  ne  se  récrie  point  contre  cette 
intervention,  comme  étant  un  abaissement  de  la  dignité  épis- 
copale. Le  caractère  auguste  dont  l’évêque  est  revêtu,  lui  est 
conféré  par  l’imposition  des  mains  (2)  ; s’est-on  jamais  avisé 
de  dire,  de  penser  même  qu’il  en  fût  moins  sacré,  moins 
sublime,  moins  divin  ? 

11  reste  donc  bien  établi  que  les  évêques  ne  peuvent  exercer 
leurs  pouvoirs  divins  qu’en  demeurant  unis  et  subordonnés 
à Pierre  et  a ses  successeurs;  disons  plus,  que  l’épiscopat 
tout  entier  ne  remplit  sa  haute  mission  et  ne  gouverne  toute 
l’Église  de  Jésus-Clirist  que  dans  cette  union  et  cette  subor- 
dination à son  chef. 

Toutefois , cet  ordre  de  choses  est-il  tellement  immuable 
qu’il  ne  puisse  jamais  y être  dérogé  ’?  Par  exemple , à la 
mort  du  chef  de  l’I^lise,  que  devient  le  pouvoir  supn'mc  '! 
Ne  passe-t-il  pas  au  corps  épiscopal 

l.a  question  se  résoudrait  d’elle-même , si  l’on  pouvait 
nous  montrer  quelque  part,  soit  dans  les  saintes  lettres,  soit 
dans  la  tradition,  Jésus-Christ  conférant  à un  autre  apôtre 
que  Pierre,  ou  au  corps  apostolique,  le  titre  de  représentant 
de  sa  personne  et  de  dépositaire  de  sa  souveraine  puissance. 
Mais  Jésus-Christ  n’a  rien  fait  de  semblable  : les  imuvoirs 

(1)  Cône,  Trid.,  Sets.  XXIII,  csn.  7 et  8.  De  sacram.  ordin.  — GertUl, 
Opusc.  III. 

(1)  Pteudo-Ambrot.,  de  Sacerd.  digo.,  c.  5 : Quia  dat,  frater,  episcopalem 
gratiam  ? Deus  an  homo  f Respondes,  sine  dubio,  Deiis.  Sed  tamen  per  homi- 
nem  dat  Deus.  Humo  iroponit  manum,  Deus  largitur  gratiam.  Sacerdos  imponit 
Eupplicem  dexteram  ; et  Deus  benedicit  potenti  dextera.  Episcopus  initiât  ordi- 
nem  : et  Deus  tribuit  dignitatem. 
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qu’il  a déposés  dans  son  Église,  il  les  a transmis  ou  à Pierre, 
à l’exclusion  de  tout  autre,  ou  au  corps  de  l’ajmstolat,  en  y 
Comprenant  Pierre.  Donc  aucun  aixitre,  aucun  évêque,  aucun 
collège  d'apôtres  , aucun  collège  d'évégues  n’a  titre  pour 
exercer,  sans  Pierre,  la  souveraineté  dans  l'Église.  Pour 
admettre  ici  une  exception,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu’une 
preuve  éclatante,  irréfragable  (1).  Or  cette  preuve,  il  est  im- 
|)ossible  de  la  fournir. 

D’un  autre  cété,  il  n’est  pas  moins  impossible  d’admettre 
que  Jésus-Christ  n’ait  pas  prévu  les  éventualités  qui  pou- 
vaient venir  interrompre  temporairement  l’ordre  qu’il  a 
établi  dans  son  Église,  et  qu’il  n’ait  pas  songé  à y pourvoir. 
Mais  nous  pouvons  nous  tranquilliser  ; si  celui  qui  n’est  le 
fondement  de  l'Église  que  par  lieutenance  a cessé  pour  un 
temps  de  la  soutenir,  il  lui  reste  celui  qui  est  le  fondement 
primordial  et  éternel,  il  lui  reste  l’assistance  de  l'Esprit  d’en- 
baut,  dont  le  secours  lui  a été  promis  jusqu’à  la  consomma- 
tion de  tous  les  temps. 

Mais  alors , dira-t-on , il  serait  à souhaiter  pour  l’Église 
(ju’au  lieu  de  reposer  sur  un  fondement  qui  peut  être  brisé 
par  la  mort , elle  eût  toujours  Jésus-Clirist  pour  fondement 
immédiat.  Sans  doute,  si  la  présence  de  l’un  emportait  l’al)- 
sence  de  l’autre  ; mais  il  n’en  va  pas  ainsi  ; 1 ’î^lise  repose 
sur  le  fondement  humain  placé  ]>ar  la  main  de  Dieu  ; mais  le 
fondement  humain  repose  lui-même  sur  la  pierre  angulaire 
divine  et  immuable.  Si  chaque  évêque  pouvait,  de  son  autorité 
privée,  ériger  sa  propre  chaire , l’%lise  ne  serait  plus  qu’un 
agrégat  confus  d’éléments  sans  cohésion  ; il  lui  faut  un  chef. 
C'est  pourquoi  aussitôt  que  ce  chef,  payant  le  tribut  imivosé 
à tous  les  mortels,  a disparu  de  son  sein,  elle  présente  l’i- 
mage d’un  corps  mutilé,  incomplet;  comme  aussi,  à peine 
l’a-t-elle  recouvré,  elle  semble  recouvrer  avec  lui  la  pléni- 
tude de  sa  santé  et  de  sa  force  (2).  « Nous  vous  annonçons 

(1)  Jlallerini,  de  Potest.  eccl.,  cap.  IX.  — Kempeners,  de  Rom.  pontif. 
primatu,  p.  203. 

(2)  Vith,  Richerii  systema  confutatum,  sect.  II,  § 13,  p.  M,  — Kempeners, 
p.  204. 
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une  grande  joie,  nous  aTons  un  pape  »,  crié  le  doyen  du  sa- 
cré collège  au  peuple  de  Rome  rassemblé,  à l’Église  qui  re- 
présente l’universalité  du  peuple  romain  répandu  sur  toute 
la  surface  de  la  terre.  Oui,  certes,  une  grande  joie,  car  l’É- 
glise est  rentrée  dans  toutes  les  conditions  de  sa  vie  et  de  sa 
beauté. 

Quand  donc  le,  centre  visible  de  l’unité  de  l’Église  a dis- 
paru momentanément , par  la  mort  du  représentant  du  chef 
invisible,  les  évêques  ont  plein  pouvoir  pour  gouverner 
leurs  diocèses  ; car  ils  sont  les  mandataires  de  Dieu  et  de  son 
Esprit  saint;  mais  ils  doivent  les  gouverner  conformément 
aux  lois  de  Dieu  d’abord,  puis  conformément  à celles  des 
canons,  qui  toutes  tirent  leur  force  légale  du  pape,  en  tant 
qu’émanées  immédiatement  de  sa  puissance  législative,  ou  re- 
vêtues de  sa  sanction.  Ils  ne  peuvent  s’en  écarter  sans  enga- 
ger leur  responsabilité  vis-à-vis  du  futur  chef  de  l’Église, 
ils  peuvent  encore,  pendant  l’interrègne,  condamner  les  er- 
reurs qui  surgissent  ; mais  leur  décision  n’est  que  provisoire 
et  ne  devient  définitive  que  par  l’adhésion  et  la  reconnais- 
sance du  nouveau  chef,  dont  l’avénement  peut  seul  rendre  à 
l’Église  le  bonheur  de  son  unité,  compléter  de  nouveau  son 
organisme,  et  relier  tous  ses  membres  dans  une  union  intime 
et  harmonique. 

Outre  le  cas  de  mort  du  Souverain  pontife , il  peut  encore 
se  réaliser  d’autres  éventualités  où  il  semblerait  que  les  évê- 
ques dussent  être  investis,  de  plein  droit,  de  la  souveraineté 
dans  l’Église  : c’est,  lorsqu’on  cas  de  schisme  il  devient 
douteux  de  savoir  ^el  est  le  pape  légitime,  ou  si  le  pape 
lui -même  n’est  pas  tombé  dans  l’hérésie,  ou  bien  encore,  s’il 
ne  s’est  pas  écarté  de  l’ordre  divin  établi  dans  l’Église,  au 
point  de  pouvoir  être  considéré  comme  infracteur  dè  ses  lois. 
Telles  sont  les  hypothèses  qui  ont  donné  le  jour  à cette 
question  si  souvent  soulevée,  et  si  souvent  aussi  résolue  affir- 
mativement : Le  concile  peut-il  déposer  le  pape  ? 

Celte  question,  par  la  manière  seule  dont  elle  est  posée, 
est  d’une  absurdité  flagrante.  Car,  qu’est-ce  qu’on  concile? 


Digilized  by  Google 


DE  L*' StfCCESStON. 


12? 


Le  corps  des'  évéques  assemblés.  Et  qu’est-ce  que  le  corps 
des  évêques  ? L’assemblée  des  évêques  unis  à leur  chef.  La 
question  revient  donc  à celle-ci  : Lés  évêques  en  union  avec 
le  pape  peuven{-ih  déposer  le  pape  ? 

Indépendamment  de  l’absurdité  palpable  qui  s’y  révèle, 
la  question,  relativement  au  premier  et  au  troisième  cas , 
doit  être  résolue  négativement  (1)  ; quant  au  second,  eDe  re- 
pose sur  une  pure  hypothèse  (2).  Si  les  apôtres  n’étaient, 
sous  aucun  rapport,  au-dessus  de  saint  Pierre,  et,  en  consé- 
quence, s’il  est  ridicule  d’imaginer  qu’ils  auraient  eu  cepen- 
dant le  pouvoir  de  déposer  leur  chef,  il  n’est  pas  moins  ridi- 
cule de  supposer  que  leurs  successeurs  ont  ce  pouvoir  vis-à- 
vis  du  successeur  du  prince  des  apôtres.  En  effet,  si  nous  ne 
voyons  nulle  part  que  Jésus-Christ  ait  conféré  un  semblable 
pouvoir  aux  premiers,  destinés  néanmoins , dans  le  plan  du 
diviu  Maître,  à servir  de  modèle  aux  seconds , dans  leur  or- 
ganisation biérarebique , il  serait  difficile  de  montrer  com- 
ment et  à quelles  conditions  ce  pouvoir,  refusé  à ceux-là,  a 
pu  devenir  l’apanage  de  ceux-ci. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  pouvoirs  dont  les  évêques  sont  in- 
vestis, en  leur  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  in- 
hérents à leur  caractère  et  n’appartiennent  qu’à  eux,  et  nul, 
en  dehors  de  leur  rang,  à moins  qu’ils  ne  les  tiennent  de  leurs 
mains,  ne  peut  s’en  arroger  aucun. 

§ XXV. 

4.  Les  évêques,  seuls  successeurs  des  apôtres. 

Successeur  et  lieutenant  des  apôtres,  en  vertu  du  caractère 
épiscopal,  l’évéque  entre,  à ces  titres,  dans  le  corps  aposto- 
lique avec  Pierre,  et,  comme  tel,  devient  participant  de  la 
pleine  autorité  du  sacerdoce , de  l’infaillibilité  doctrinale,  de 

(1)  Ce  sujet  sera  traité  ex  professa  à l’art,  de  la  conslitolion  de  l’Ëglise,  c.  VI. 

(2)  Jiallerini,  p.  129. 
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la  souveraineté  gouvernementale  dans  l’Église.  Iæs  premiers 
évêques  furent  les  a|)ôtres,  qui  ensuite  en  instituèrent  d'au- 
tres , à mesure  qu’ils  fondaient  de  nouvelles  églises.  Timt 
qu'ils  vivaient  tous,  le  besoin  de  se  créer  des  représentants 
ne  se  faisait  pas  également  sentir  partout;  mais,  l’Eglise 
prenant  tous  les  jours  une  nouvelle  extension , et  le  nombre 
des  apôtres,  successivement  enlevés  par  la  mort,  diminuant 
peu  à |)cu,  il  devenait  de  jour  en  jour  indispensable  de 
pourvoir  à leur  remplacement.  Ils  y avaient  pourvu  ; à la 
mort  du  dernier  d’entre  eux,  tout  le  corps  apostolique  se 
voyait  revivre  partout,  en  vertu  de  la  succession  vicariale 
(vicaria  successione),  dans  les  évêques  (vide  S 24,  n°  40). 
Désormais  chaque  évêque  est  seul,  et  exclusivement  à tout  au- 
tre, le  centre  de  l'unité  pour  son  église  particulière,  et  forme 
pour  elle  le  lien  qui  le  rattache  au  centre  de  l'unité  générale, 
au  siège  apostolique.  Les  apôtres  seuls  avaient  reçu  de  Jésus- 
Clirist  tous  les  ]K)uvoirs  divins  ; les  évêques  seuls  en  avaient 
hérité  des  apôtres.  L’institution  a|K)stoliquc  d’un  grand  nom- 
bre d’évêchés  est  hors  de  toute  contestation  ; dans  l’fjjsence 
même  de  toutes  les  autres  preuves  irrécusables  qui  affluent 
sur  ee  point  par  toutes  les  voies  de  l’histoire,  il  suffirait,  pour 
l’établir  inébranlablement,  de  montrer  les  Pères  de  l’Église 
opj)osant  aux  hérétiques  de  leur  temps,  qui  ne  pouvaient 
nier  la  nécessité  de  la  perpétuité  de  l’épiscopat,  la  série  des 
évêques  qui  s’étaient  succédé  sans  interruption  sur  les  dif- 
férents sièges  de  l’Église,  et  la  faisant  remonter  jusqu’à 
l’institution  immédiate  des  apôtres  (1).  IndéiK'iidammciit  de 
Jacques  de  Jérusalem  (2),  nous  voyons,  à l’origine  même  des 
temps  apostoliques,  figurer  comme  évêques  : 'Lite  eu  Crète, 

(1)  ncroft,  Jus  canon,  iiniv.,  vol.I,  p.  153. 

(2)  Teriull.,  de  Præsc.,  c.  32.  Edant  ergo  originem  ecclesiarum  siiarum, 
evolvant  ordinem  episcoporum  sunrnm  ita  per  snceesaiones  ah  iiiitio  decurren- 
Irm,  ut  primus  ille  episcopus  aliqnem  es  aposlolis  vel  apostolicis  viris,  qui 

tanien  cnin  apostolis  perseveraverini,  liabuit  aiiclorem  \el  antecessoreni 

Proindc  iitiqiie  et  cæteræ  exliibeut,  quos  ab  apostolis  in  episcopatum  coiisti- 
tutos  apostolici  seminis  traduces  liabeant.  — Iren.  Adr.  bœres.,  IV,  33,  n.  8. 
— Doellinger,  Handburh  der  Kircliengescli.,  Bd.  I,  S.  3Î3. 
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chargé  par  Paul  d’instituer  partout  des  prêtres  dans  rüe(l), 
et  Timothée  à Éphèse,  à qui  le  même  apôtre  trace  la  conduite 
qu’il  doit  tenir  à l’égard  des  prêtres  déférés  à son  tribu- 
nal (2).  Puis  nous  voyons  paraître  les  évêques  dc«  églises 
que  Paul  convoque  à Milet,  Épaphrodite,  évêque  de  Phi- 
lippes  (3),  Diotrèphes  (4),  mentionné  dans  la  troisième  épître 
de  saint  Jean,  les  évêques  des  sept  églises  de  l’Asie  Mineure, 
désignés  dans  son  Apocalypse  sous  la  dénomination  d’anges 
(angeli),  et  eelui  de  Smyrne,  institué  par  cet  apôtre  (5);  en- 
suite Lin,  premier  héritier  de  la  primauté.  Mare,  successeur 
de  Pierre  sur  le  siège  d’Alexandrie  (6),  Évodius,  sur  celui 
d’Antioche  (7).  A ce  dernier  succède  immédiatement  Igna- 
ce (8),  dont  les  écrits  déposent  d’une  manière  si  éclatante  en 
faveur  de  la  haute  dignité  des  évêques,  comme  successeurs, 
et  8ucce“sseurs  uniques  des  apôtres.  Du  reste,  tous  les  doc- 
teurs de  l'Église  tiennent  sur  ce  point  le  même  langage. 
Parmi  ceux  qui  ont  exalté  le  plus  haut  les  prérogatives  de 
l’épiscopat,  nous  citerons  saint  Clément  de  Rome  (9),  qui 
déclare  que  l’évêque  seul  a droit  d’être  placé  à la  tète  d’une 
église  avec  l’autorité  nécessaire  j)our  la  gouverner,  principe 
proclamé  après  lui,  avec  non  moins  de  solennité,  par  Clé- 
ment d’Alexandrie  (10),  Irénéc  (11),  Cyprien  ( 1 2)  et  saint  Jé- 

(1)  Pelav.,  de  Eccl.  Uier.,  lib.  I,  c.  VI,  d.  7,  c.  VII,  c.  VIII. 

(2)  Tit. I,  5. 

(3)  I Timoth.  V,  17. 

(4)  Act.  XX,  17 Iren.,  III,  c.  14,  d.  2 — Mamacchi,  Orig.  et  antiquit. 

Clîrist.,  Tol.  IV,  320.  — Blanchi,  Délia  potesU  e délia  poUtia  délia  Cliiesa, 
TOl.  III,  p.  161.  ' 

(5)  Mamacchi,  p.  346  et  seq. 

(6)  Kolhe,  Die  Anfænge  der  christlichen  Kirche.  Bd.  I,  S.  423. 

(7)  III  Joan.,  9 et  10. 

(8)  Iren.,  Itl,  c.  Z.—Tertull.,  de  Præscript.,  c.  32.  — Eitseh.,  Hist.  eccl., 

III,  36 Hieron.,  Catal.  script.  Eccl.,  s.  v.  Polycarp. 

(9)  Petav.,  lib.  I,  c.  9,  n.  1 et  5. 

(10)  Idem,  n.  6. 

(11)  Hieron.,  S.  T.  Ignalius  : Ignatius  Antioclienæ  tertius  post  beatum  Pe- 
trum  episcopus. 

(12)  Clem.,  Epist.  ad  Cor.,  c.  XXI,  40.  42  et  48.  — Mamacchi,  354.  — 
Moehler,  Patrotogie,  S.  64.  — nothe,  S.  398. 
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rôme,  qui,  avec  (Jirvsostomc  (1),  signale  le  droit  de  confier 
l’ordination  connue  le  partage  exclusif  de  l’évèque,  et  donne  à 
celui-ci,  par  rapport  aux  simples  prêtres,  le  titre  de  Pères  (2). 

Or  c'est  ce  droit  qui  donne  à l'épiscopat  sou  caractère  sjié- 
cial,  et  détermine  la  haute  position  de  l’évèque  dans  l’É- 
glise (3).  Seul,  en  sa  qualité  d’euvoyé  des  apôtres,  il  est 
dé[K)sitaire  des  pouvoirs  divins  ; seul  il  est  la  source  du 
sacerdoce,  la  source  de  l’enseignement,  la  source  du  gouver- 
nement. En  lui  seul  la  société  consacrée  par  le  baptême  a sa 
raison  d'être,  car  elle  ne  forme  une  société,  c’est-à-dire  une 
communion,  que  parce  qu’elle  l’a  pour  chef  commun  (4).  Par 
lui  seul  encore  existe  et  subsiste  la  légion  sacrée  de  ceux 
qui  ont  reçu  une  consécration  spéciale  et  qu’il  s’est  associés 
dans  l’exercice  de  la  plénitude  de  scs  pouvoirs  : ce  sont  les 
prêtres  principalement,  les  membres  de  la  prêtrise,  expan- 
sion de  l’épiscopat,  bien  plutôt  que  l’épiscopat  n’est  le  com- 
plément de  la  prêtrise  (5). 

L’unité  avec  l'évêque  et  par  l’évêque,  voilà  donc  le  pivot 
sur  lequel  tout  roule  dans  l’Église , la  condition  essentielle 
de  sa  propre  unité.  De  là  ces  exhortations  à la  fois  si  éner- 
giques et  si  touchantes  des  saints  Pères  pour  engager  tous 
les  chrétiens  à entourer  les  évêques  de  tous  leurs  res|iects  et 
à se  soumettre  à leur  autorité  avec  l’obéissance  la  plus  ab- 
solue. C’est  ce  que  font  en  particulier  Ignace  (6)  et  Cyprien, 

(1)  Clem.,  Alev.  quis  div.  salv.,  c.  42. 

(2)  Iren.,  Adv.  liserés.,  c.  lir,  n.  1.  — IV,  c.  33,  n,  8.  Agnitio  vera  est  apo* 
stolonini  doclrina  et  antiqiius  Ecclesiæ  statns  in  uuiverso  mundo  et  character 
corporis  Cliristi  secundiim  successiones  episcoporum  quibus  illi  eani,  qiiæ  in 
iinoquoqiie  loco  c.st,  Ecrlcsiani  tradiderunt. 

(3)  Cyprian.,  Epist.  C9  ad  Florent.  Piipian.  : Inde  enim  scliisinala  et  lisere- 
SOS  oborlæ  sont  et  orinntur,  dum  episcopus,  qui  unus  est  et  Eccic.siæ  præest, 

siiperba  qiioriinidam  prsusninptioiie  contemnilur Unde  scire  debes,  episco- 

pmii  in  Ecclesia  e.‘sc  et  Ecdesiam  in  episcopo,  et  si  quis  cum  episcopo  non  sit, 
in  Fccicsia  non  e.ssc. 

(i)  Clirsÿost.,  In  I Tim.  Homil.  IX,  n.  I. 

(j)  Hieron.,  Kpist.  146  ad  Erang.  Quid  facit  episcopus,  excepta  ordinatione, 
quod  presbyter  non  facit — VaU,  mi  amicc  carissime,  setate  fili,dignilate  païens. 

(6)  Ignat.,  Epist.  adTrall.,  c.  I 3.  — Ad  Pliilad.,  c.  VU. —Ad  Siuyrn., 
C.V111. 
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le  premier  spécialement,  en  démontrant  qne  l’évéque  doit 
être  considéré  comme  le  représentant  du  Seigneur,  commis 
l'ambassadeur  de  Dieu,  et  digne,  en  cette  qualité,  d’étre 
reçu  comme  celui  qui  l’envoie  (1).  D’où  il  conclut  que  rien, 
dans  l'église  soumise  à son  autorité,  ne  peut  et  ne  doit  être 
fuit  sans  sa  partici|)ation  (21. 

L'épiscopat  étant,  dans  eha’cun  de  ses  membres,  à raison 
même  de  sa  diffusion  par  toute  la  terre,  le  fondement  néces- 
saire de  l’unité  de  l’Lglise,  il  était  indispensable  qu'il  fût 
d'institution  divine.  L’Église  ne  pouvait  donc  manquer  de. 
repousser,  comme  une  hérésie  subversive  de  tout  ordre  dans 
son  sein,  l’opinion  d’Arius  (3)i  qui,  comme  l’avait  fait  dans 
le  premier  siècle  Thébtitis  (4),  prêtre  de  Jérusalem,  pour  se 
venger  de  n’avoir  pas  été  promu  à la  dignité  épiscopale,  sou- 
tenait l'identité  des  évêques  et  des  prêtres.  Cette  opinion, 
formellement  condamnée  par  un  concile  œcuménique  (5), 
n’en  a pas  moins  essayé,  dans  les  siècles  suivants,  de  se  re- 
produire et  de  s’accréditer,  en  s’étayant  tantôt  de  l’Écriture 
sainte,  tantôt  de  l'autorité  des  saints  Pères,  et  en  s’évertuant 
à pri'senter  l’épiscopat  comme  un  pur  résultat  historique,  ou 
comme  une  usurpation,  œuvre  de  (pielques  prêtres  qui  s’é- 
taient arrogé  sur  leurs  collègues  une  autorité  qui  ne  leur 
appartenait  à aucun  titre  (6). 

(1)  /ÿna/.,  Epist.  ad  Eplics. 

(2)  Idem,  Epist.  ad  Trall. 

(3)  Epiphan.,  Hæres.  lib.  III,  Hæres,  76.  — Àugust.,  de  Hærea.,  e.  53. — 

Pelav.,  lib.  Il,  d.  6 et  c.  7 Berardi,  Comment.,  vol.  I,  p.  129. 

(4)  DoelUnger,  S.  325. 

(5)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  can.  7,  de  Sacr.  ord.  ; Si  quis  dixerit,  epUcopoa  non 
esse  presbylero  superiores,  auathema  ait.  — Corgne,  Défense,  vol.  I,  p.  144 
et  seq. 

(0)  L'Ëj;li3e  catlioliqiie  était  en  droit  de  laisser  ce  débat  à vider  entre  les 
anglicans  ut  les  presbytériens  leurs  adversaires.  On  peut  consulter,  sur  ce  point 
priiiiipalcmcnt,  Hammond  ( diss.  IV  de  episc.  et  presb.  Lond.  1651,  IV), 
Pearson,  H.  Dodwell,  Beveridge  et  Bimgham  (Orig.  et  antiquit.  Eccl., 
tom.  I,  lib.  2,  c.  I,  $ 2).  Nous  signalerons  en  particulier  dans  cette  lutte,  pour 
CCS  derniers  temps,  Bolhe  ( Anbenge  der  christ.  Kirche),  qui,  après  s’étre  éver- 
tué 5 graud  renfort  d’érudition  à établir  l’identité  des  évêques  et  des  prêtres 
jusqu’en  l’an  70,  montre,  à dater  de  cette  époque,  l'épiscopat  existant  dans 

9. 
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Or  ce  qui  frappe  le  plus  et  tout  d’abord  dans  une  sem- 
blable supjKisition.  c'est  que,  dans  tout  le  vaste  domaine  de 
riiistüirc,  il  ne  soit  pas  possible  d’indiquer  la  plus  légère 
trace  d’une  lutte  qui  cependant  aurait  dù  éclater  dans  tout  le 
inonde  chrétien,  et  dans  chaqne  église  particulière,  avec  un 
égal  acharnement (1)  ; tandis  que,  au  contraire,  toutes  les 
voix  de  l’histoire  s’accordent  à proclamer,  comme  un  fait 
constant  et  universel,  que  les  prêtres  n’ont  jamais  exercé  de 
juridiction  ecclésiastique  qu’en  vertu  d’une  délégation  épis- 
copale ; que  tous  leurs  pouvoirs,  émanés  des  évêques,  sont 
renfermés  dans  la  limite  qu’ils  leur  tracent  et  révocables  à 
leur  volonté  (2),  de  même  que  dans  toute  l’Église  il  n’existe 
pas  une  seule  loi  qui  n’émane  de  l’autorité  épiscopale  (3). 

L’argument  que  l’on  fait  valoir  avec  le  plus  de  confiance 
en  faveur  de  la  thèse  de  l’identité  de  l’épiscopat  et  du  sacer- 
doce dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  est  tiré  de 
ce  que  l’Écriture  sainte  et  les  saints  Pères , et  nommément 
saint  Irénéc  (4),  emploient  indifféremment  et  dans  le  même 
sens  les  mots  d’évêque  et  de  prêtre.  Mais  pour  ne  pas  exister  ’ 
dans  les  mots  la  distiuetion  n’en  était  pas  moins  réelle 
dans  les  clioses,  ni  moins  profondément  marquée  à l’éjioque 
dont  on  prie,  qu’elle  ne  l’a  été  dejmis  (Gj.  Pour  mettre 
complètement  à nu  le  vide  de  cet  argument  dont  on  a fait 

tonies  ses  condilions  consUtutives,  ce  qu’il  établit  avec  un  luxe  de  preuves  si 
péremptoires,  qu’il  met  à néant,  sur  ce  dernier  point,  toutes  les  allégations  de 
scs  adversaires  (vid.  § 22,  not.  14  ). 

Voyez,  encore  en  particulier  Doellinger,  p.  332,  et,  parmi  les  écrivains  plus 
anciens,  Petau,  de  Eccl.  Irierarch.  et  dissert,  eccl.,  lib.  I.  — Bianchi,  Délia 

poleslà  c délia  politia  délia  Cbiesa,  lib.  I,  é.  II,  §7 Mamacchi,  Oùg.  el 

antiqiiit.,  vol.  IV,  ~p.  331.  — Natal.  Alexander,  Hist.  Eccl.  saec.  IT,  vol.  8, 
p.  421 Corgne,  Défense  des  droits  des  évéques  dans  l’Eglise,  vol.  II,  p.  4. 

(1)  Doellinger,  S.  327. 

(2)  Bianchi,  p.  203. 

(3)  Devoti,  p.  130. 

(4)  Iren.,  .4dv.  Iiærcs.,  III,  c.  2,  n.  2:  c.  III,  n.  I.  — Bothe,  S.  4l3. 

(5)  Petav.,  de  Eccl.  hierarch.,  lib.  I,  c.  IV,  et  Dissert.  Eccl.,  lib.  I,  c.  2. 

(C)  Thom.  Aquin.,  Summa  II,  2*  quœst.,  183,  art.  G.  Quantum  ad  nomen 
olim  non  distinguebantiir  cpiscopi  et  presbyteri,  sed  secundum  rem  semper 
inlcr  cos  fuit  distinctio  etiam  tempore  apostolornm  ; postniodnm  tamen  ad 
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tant  de  bruit,  il  suffit  de  considérer  qu’indépendamment  des 
apiitres  proprement  dits , beaucoup  d’autres,  des  femmes 
même,  Junia  par  exemple,  ont  été  décorés  du  titre  d’ap(\- 
tres  ( 1 ) ; que  des  pn'tres  et  des  évéques  sont  souvent  désifmés 
sous  la  dénomination  de  diacres,  diacmi  (2)  ; que  les  npétres 
se  nomment  enx-mémes  diaconi  (.3),  presbyleri  ou  stjnpres- 
byteri  (4)  ; enfin  que  Jésus-Clu'ist  même  est  appelé  apôlre  et 
éréf/«e  (5).  Or,  assimilera-t-on  Jésus-Cbrist  à un  diacre’?  11 
le  faudrait  bien  ceiiendant,  si  les  lois  du  langage  avaient  la 
sévérité  qu’on  leur  prête. 

Ou  allègue  encore  l’épître  de  saint  Paul  aux  Philippiens, 
adressée  aux  évêques  et  aux  diacres , sans  qu’il  soit  fait 
mention  des  prêtres.  Ij’explication  est  facile,  et  elle  se  jus- 
tifie par  plusieurs  passages  de  la  même  épitre.  Tout  en  l’a- 
dressant aux  fidèles  de  Pbilippes,  l’apêtre  la  destinait  à d’au- 
tres églises  de  JlacéxJoine , qui  ne  possédaient  pas  encore  de 
collège  presbjtéral,  paree  que  le  besoin  ne  s’en  était  pas 
encore  fait  sentir.  De  là,  tout  naturellement,  le  silence  de  Té- 
pitre  relativement  aux  prêtres  (6). 

Enfin  on  a prétendu  que  l’épiscopat,  originairement  iden- 
tique à la  prêtrise,  n’était,  dans  sa  forme  actuelle,  que  le  ré- 
sultat d’une  évolution  successive  et  graduée,  d’une  sorte  de 
fonction  présidentielle  excrcix!  dans  le  collège  presbyUiral. 
Ce  n’est  là  qu’une  bypothèse  gratuite,  dénué*  de  toute  base 

) 

schisnia  vitandum  npceasariiim  fuit  ut  etiam  nomina  distioguerentur,  ut  sci- 
llcet  majores  dicerentiir  episcopi,  minores  autem  presbyteri. 

(1)  Rom.  XVI,  7.  — Philip.  11,75.  Sur  quoi  Tlii^odoret  ' fait  celte  remarque 
(in  h.  I.)  : Cum  autem  (F.papbroditiim)  ipsorum  apostolorum  vocavit,  ut  cui 
easet  illorum  cura  concredita  ; iit  clariim  sit  sub  eo  fuisse  eos  qui  in  principio 
dicti  sont  episcopi,  presbyternrnm  scillcet  in  ordinc  ronstitiili. 

(7)  Chnjsost.,ia  c.  I,  Epist.  ad  Pliilipp.  — Beveridge,  Coà.  canon,  aind., 
lib.  II,c.  11,  n.  10  (Pair.  Apost.,  tom.  Il,  P.  Il,  p.  124).  — Mamacchi,  p.  358, 
n.  2.  ' " 

(3)  I Corinth.,  III,  5.  — II  Corinib.,  3,  C.  — I Tbessalon.,  .2,  2. 

(4)  II  Joann.  l Joan.  1.  — I Petr.,  VI Les  apôtres  appellent  aussi  les 

évêques  leurs  coopérafeurs  (oûvcpyai), — Rom.  XVI,  31 II  Corinth.  VIII,  33. 

(5)  Bebr.  III,  C.  I,  v.  5. 

(6)  Mamacchi,  p.  334.  — DœlUnger,  p.  32G. 
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historique  ( I ).  Saint  JéiH'une  semble  lui  être  favorable.  Aussi 
l’opinion  que  nous  combattons  ici  se  place-t-elle  une  com- 
plaisance sons  le  patronage  de  son  autorité. 

Dans  quelques  passages  de  ces  commentaires  et  de  ces 
lettres,  citées  en  partie  dans  le  recueil  de  t;ratien("i),  ce  saint 
docteur,  parlant  de  la  sublime  dignité  du  prêtre,  dont  il  avait 
un  sentiment  si  profond,  et  qui  ne  jouissait  pas  de  son  tcnqis 
de  toute  la  considération  qu’elle  mérite,  a donné  une  forme 
à sa  jwnsée  qui  si'mblcrait  autoriser  à croire  qu’il  admettait 
réellement  la  parité  des  prêtres  et  des  évêques.  Mais,  bien 
loin  de  l’avoir  pour  adversaire,  le  principe  catliolique  est  en 
droit  de  le  revendiquer  comme  l’un  de  ses  plus  puissants  dé- 
fenseurs. Comment  Jérôme,  qui  exalte  si  haut  l’imité  de 
l’épiscopat  dans  les  églises  de  la  plus  haute  antiquité  ebré- 
tienne,  en  montrant  saint  Polvearpe  à la  tête  de  l’église  de 
Smyrnc;  saint  Ignace  le  troisième  évêque  d’Antioche , qui 
désignait  l’évêque  sous  la  dénomination  de  père  des  prêtres, 
et  présentait  l’ordination  comme  la  prérogati^e  caracUn-isli- 
([ue  de  sa  dignité  (3);  Jérôme,  à qui  l'hérésie  d’Arius  de- 
vait être  si  bien  connue,  et  qui  disait  en  propres  termes  (4) 
(\uc  c’flaieiit  les  apôtres  qin  avaient  institué  lesiréques  et  les 
prêtres  ; Jérôme,  qui  n’ignorait  pas  que,  dès  avant  le  schisme 
de  l’église  de  Corinthe,  on  voyait  d«jà  des  évêques  dans  le 
plein  exercice  des  attributions  épiscopales , comme  par 
exemjilo  Timothée  à Kphèse  (5),  et  qui  faisait  profession  de 
voir  dans  la  hiérarchie  sacerdotale  de  l’Ancien  Testament 
l’image  et  la  figuixî  de  celle  du  iSouveau  ((j)  ; Jérôme,  uouob- 

(1)  Rothe,  S.  526. 

(2)  Uieron.,  in  Tit.,  c.  I.  (can.  Y.  I).  95)  EpUt.  146  aü  Erang.  (c.  24.  ü.  U3). 

Epist.  83.  Ad  Occan Isid.,  Hisp.  Vil,  12  (c.  1,  § 12,  D.  21). 

(3)  L’ordinatioD  par  un  prlUrc  a toiijuiirs  (Hé  coiKsidérée  daiii;  l'Eglise  comme 
nulle  ; de  15  la  déposilinn  d’iscluras  par  saint  Atlianasc.  Vid.  Mamacchi,  p.  32g. 
— Bianchi,  ji.  ISi.  , 

(4)  Biancki,  p.  157. — IIieion.,An  Matlb.  26.  Quod  et  fccerunt  apostoli 
per  singiilas  provincias  ordiuantes  presbyteros  et  episcopos. 

(5)  Blanchi,  p.  162. — Lttpoli,  p.  203. 

(6)  Hieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  Et  ùt  sciamus  traditiones  apostolicas 
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stant  cette  reeonnaissnnce  de  faits  si  décisifs,  nonobstant  des 
déclarations  si  formelles,  aurait  été  le  champion  d’une  opi- 
nion qui  prétend  qu'il  y a parité  parfaite  entre  les  prêtres  et 
les  évêques  ! S’il  avait  pu  l’admettre  un  instant,  ce  n’aurait 
été  que  parla  plus  palpable  des  contradictions.  Disons  plutôt 
que,  si  quelques-unes  de  scs  expressions  se  iirêtaient  nkîlle- 
uient  à cette  supposition , elles  lui  seraient  échapiiées  dans 
l’ardeur  de  la  polémique , mais  qu'il  les  aurait  condamné'es 
lui-même  dans  le  calme  de  la  nîllexion.  Encore  faudrait-il, 
même  dans  cette  lijqiothèse,  et  pour  la  maintenir,  que  l'ap- 
plicatiéu  sincère  des  règles  ordinaires  de  l'interpri^tntion  fût 
absolument  impuissante  jiour  le  jirotéger  contre  une  con- 
tradiction évidente  avec  lui-même.  Or  examinons  sous  l'em. 
})irc  de  quelle  l irconstanee  saint  Jérôme  écrivait. 

De  son  tem])s  (I)  les  diacres,  qui  avaient  dans  leurs  attri- 
butions la  manutention  et  la  répartition  des  deniere  de  l'É- 
glise, affectaient,  à l’égard  des  prêtres,  des  préventions  qui 
n'allaient  à rien  moins  qu’à  les  affranchir  de  toute  dépen- 
dance vis-à-vis  d’eux.  D’un  autre  côté,  bon  nombre  d’évê- 
(pics  enlevaient  aux  prêtres  presque  toute  action  et  par 
contre-coup  tout  moyen  d’existence  (2).  Les  évêques  fai- 
saient donc  en  quelque  sorte  cause  commune  avec  les  dia- 
cres contre  les  prêtres,  et  de  cette  ligue  résultait  pour  eenx- 
ci  une  {Misition  compromettante  pour  leur  dignité,  ravalée 
encore  par  des  choix  indignes  et  avilissants.  A la  vue  d’un 
état  de  choses  qui  lui  ajiparait,  et  certes  avec  raison,  comme 
un  mal  iuiiuinieut  déplorable,  Jérôme  se  sent  atteint  au  vif 
dans  sa  dignité  sacerdotale.  S’adressant  donc  aux  évêques, 
auxquels  il  rapjielle  que  c’esl  à eux  qu’il  appartient  d'in- 
stituer les  prêtres  (.'}},  il  leur  représente  combien  ils  s’é- 

snmplas  de  Veteri  Testamenio  qiiod  A.iron  et  filii  ejus  alqne  Levilîc  in  templo 
fueriint,  licic  silii  episropi  et  presbj  teri  et  diaconi  Tindioeiit  in  Ecclesia. 

(I)  Hemrdi,  p.  4.10  et  soq — Gr.iliani  canones  geniiini.P.  III,  p.  i’i2. 

(5)  C.  la.  — 15,  23,  24,  D.a.3.  — C.  23,  § XII,  D.  93.  —C.  B,  1).  94. 

(3)  Hieron.,  iii  Tit.  c.  I.  Aiidiant  episcopi^  qui  liabent  consliluendi  presby- 
teros  per  iirbcs  singnias  potestatem,  siib  qiiali  lege  eccicsiasticac  conslitutiouis 
ordo  teneatiir.  * ’ 
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loigncnt  des  prescriptions  des  apôtres  relatives  aux  qualités 
qui  doivent  décorer  les  hommes  honorés  du  caractère  sacer- 
dotal (I),  et  qui  ne  doivent  pas  briller  avec  moins  d’éclat 
dans  le  prêtre  que  dans  l'évèque  (2).  De  ce  point  de  vue, 
qui  laisse  sans  excuse  les  abus  qu’il  vient  de  si^aler,  il 
les  condamne  avec  toute  l’énergie  de  son  àme  indignée,  et 
s’élève  contre  les  prétentions  et  les  empiétements  des  diacres 
avec  nne  sévérité  parfaitement  juste  en  elle-même,  mais  qui 
a le  tort  de  sortir  des  bornes  de  1a  modération,  et  de  rabaisser 
outre  mesure  l’office  diaconal. 

Interprétées  dans  le  sens  des  dogmes  de  l’Église , dont 
saint  Jérôme  n’a  jamais  eu  la  pensée  de  s’écarter,  et  des  prin- 
cipes qu’il  n’a  cessé  de  professer,  les  paroles  du  saint  docteur 
peuvent  donc  être  facilement  reproduites  par  cette  traduction 
qu’en  a faite  Grégoire  VII  (3)  ; « Dans  le  principe,  l’admi- 
« nistration  extérieure  de  l’Église  (4)-,  écoulement  de  la  juri- 
« diction  épiscopale,  avait  été  exercée  en  commun  par  les 
« évêques  et  les  prêtres,  lesquels  par  cette  raison  étaient 
« indifféremment  désignés  sous  chacune  de  ces  dénomina- 
« tions.  Plus  tard,  les  rivabtés  et  tes  dissensions  ne  permet- 
« tant  plus  cet  état  de  choses  (5),  les  évêques  se  virent  obti- 
« gés  de  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  leurs  attributions 
• administratives  (6).  Par  là,  la  ligne  de  démarcation  entre 


(1)  Hieron.,  A.  a.  O.  At  nunc  ceraiinus  plurimos  liauc  rem  beneficium  facere, 
ut  non  quærant  eos,  qui  possunt  Ecclesiæ  plus  prodesse  et  in  Ecciesia  erigere 
columnas,  sed  quos  vel  ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deliniti  vel  pro 
quibus  majorum  quispiam  rogaverit,  et,  ut  détériora  taceam , qui  ut  clerici  fle- 
rint,  muneribus  impetranint. 

(2)  Hieron.,  ibid.  Oportet  enim  episcopum  sine  crimine  esse,  tanquam  Dei 
dispensatorem.  Idem  est  ergo  presbyter,  qui  episcopus.  On  trouve  ce  passage 
dans  Gratien,  avec  olim  devant  idem,  et  inerat  au  lieu  de  est. 

(3)  Conc.  nom.,  ann.  1074,  c.  15 — Bérardi,  Gratian.  canon.  Jen.,  p.  143. 

(4)  Bianchi,  p.  167.  — LupoH,  p.  204  et  207. 

(5)  Hieron-,  A.  a.  O.  Etantequam  diaboli  instinctu  sliidiain  rcligione  fierint, 
et  diceretur  in  populis.  Ego  sum  Pauli,  ego  Apollo,  ego  autem  Cepliœ,  communi 
presbyterorum  concilio  ecclesiæ  gubernabantur.  Postquam  vero....  vid.  note 
suivante. 

(6)  Hieron.,  id.  Postquam  vero  iinusquisqne  eos,  quos  baplizaverat,  suos 
putabat  esse,  non  Cbristi,  in  toto  orbe  decretum  est,  ut  unus  de  presbyteris 
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« eux  et  les  simples  pnHres  se  retrouva  tracée,  et  rétablit  par 
• contre-coup  la  distinction  dans  les  noms.  » 

Fn  le  prenaut  donc,  non  au  point  de  vue  de  l’ordre,  mais 
des  qualités  requises  dans  ceux  qui  devaient  le  recevoir,  et 
de  l’exercice  du  gouvernement,  saint  Jérôme  était  autorisé  à 
dire  que , tant  que  l’ordre  de  choses  primitif  avait  subsisté, 
l’évèque  et  le  prêtre  ne  faisaient  qu’un.  Quant  à ce  qu'il  dit  et 
prouve  avec  tant  d’énergie,  qu’un  diacre  peut  bien  devenir 
prêtre,  mais  qu’un  prêtre  ne  saurait  jamais  devenir  un  sim- 
ple diacre,  il  n’en  était  pas  à savoir  que  l’on  pouvait  en  dire 
tout  autant  du  prêtre  par  rapport  à l’évêque  (1).  Si  ensuite, 
pour  mettre  dans  un  jour  plus  éclatant  la  dignité  sacerdotale, 
il  affecte  de  rabaisser  celle  des  diacres  au-dessous  de  son  vé- 
ritable niveau  (2),  c’est  là  une  exagération  qu’il  faut  mettre 
uniquement  sur  le  compte  de  son  caractère  impétueux  ; car 
saint  Jérôme  n’ignorait  j)as  (3)  que  toute  l’antiquité  chré- 
tienne avait  considéré  le  diaconat  comme  un  office  sacré  (i). 
La  profonde  vénération  avec  laquelle  il  mentionne  la  lettre  de 
saint  Ignace,  où  la  sublimité  de  l’ordre  diaconal  est  si  vive- 
ment mise  en  lumière,  témoigne  assez  des  véritablc'S  senti- 
ments du  saint  docteur  sous  ce  rapport.  Jlais  il  est  arrivé  là 
à saint  Jérôme,  comme  dans  plus  d’une  autre  circonstance, 
de  se  laisser  emporter  par  l’ardeur  de  son  tempérament,  et 
de  tomlier  dans  des  exagérations  de  langage  qu’il  n’aurait  eu 
garde  de  commettre,  s’il  eût  été  de  sang-froid  (5).  Si  l’on 
voulait  prendre  à la  lettre  ce  qu’il  a dit.  aux  dépens  de  l’état 
conjugal,  en  faveur  do  la  virginité,  ou  devrait  en  conclure 

eicctus  superponcreliir  cæteris,  ad  qiiem  omnis  Ecclesiæ  cura  pertioeret  et  acliis- 
malum  semina  lollerentur. 

(1)  Berârdi,  pag.  132, 133. 

(2)  Hitron,,  EpUt.  146  ad  Eraiig.  Quia  patitiir,  tncnsanim  et  vidiiarutn  mi- 
niater  ut  supra  eos  se  tumidus  efterat,  ad  quorum  preces  Cliristi  corpus  san- 
guisque  conficitur? 

(3)  Blanchi,  p.  212. 

(4)  Ambrot.,  de  Oflic.,  Ub.  1,  e.  41  (Acta  sancti  Laur.  mart.).  Quo  sacerdos 
sancto.sine  diacouo  properas?  Nunquam  sacriAcium  sine  mioistro  oiTerre  con- 
sueveras. 

(5)  Mamaechi,  p.  47g. 
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que  le  mariage  était  a ses  yeux  une  institution  digne  de  ré- 
jirobntion.  Une  telle  opinion  était  bien  éloignée  delà  jiensée 
de  l'illustre  docteur.  II  en  est  de  même  de  celle  qui  semble 
ressortir  de  son  langage  à l'égard  du  sacerdoce,  bien  loin  de 
s’associer  au  crime  de  l'hérésie  d’ Arius,  il  fait  écho  dans  tous 
ses  ouvrages  à tout  ce  que  les  autres  Pères  ont  dit  de  jilus 
explicite  en  faveur  des  droits  divins  inhérents  au  caractère 
épiscopal  (1),  et  qui  tracent  une  ligne  profonde  de  démarca- 
tion cuti’c  les  évêques  et  les  simples  prêtres  (2). 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  les  simples  .prêtres  ne  peu- 
vent, en  aucune  mimière,  être  considérés  comme  les  succes- 
seurs des  apôtres,  et  que  cette  qualité  ajipartient  exclusive- 
ment aux  évêques.  Ou  a demandé  s’ils  ne  sont  pas  les  succes- 
seurs des  soixante-douze  disciples,  et  si,  à ce  titre,  ils  n’ont 
pas  droit  à une  certaine  autorité  gouvernementale  dans  l'É- 
glise. Il  est  vrai  qu’on  leui’  donne  quelquefois  le  nom  d'é- 
vangélistes, et  que  Jésus-Christ  les  avait  envoyés  devant  lui 
pour  préparer  les  voies  à son  arrivée  ; mais  on  ne  voit  nulle 
jiart  qu’il  leur  eût  conféré  aucun  pouvoir,  ni  avant  ni  après 
leur  mission  (3)  ; ce  fut  même  parmi  eux  que  les  sept  diacres 
de  l’église  de  Jénisalem  furent  choisis,  fait  qui,  à lui  seul, 
prouverait  suraliondammcnt  que  les  prêtres  ne  sont  uullc- 
juent  leurs  successeurs  (-1). 

.\insi,  toute  succession  directe  au  pouvoir  que  Jésus- 
Ç.hrist  a laissé  ici  bas  pour  le  gouvernement  de  son  lïglise  est 
le  partage  exclusif  de  l’épLscopat,  réuni  sous  son  chef,  le  suc- 
cesseur de  Pierre. 

(1)  Ignat.  Epist.  ad  Trall.,  c.  VII.  — Clam.  Alaxandr.  Stromal.  VI,  p.  6ü7 

Pædagog.  lib.  III,  c.  12.  — Origen.  contra  Selsoii. , lib.  lll,  n.  4S;  VIII,  n.  75; 
Ilomil.  XIII,  in  Luc.nn.  — Tortiill.  de  Baplisnio,  c.  17.  Dandi  qiiidem  babel  jus 
siimmiis  sacerdos,  qui  est  episcopus,  deliinc  presbyteri  et  dl.vconi,  non  lanicn 
sine  episcopi  aucloriliite,  prupter  Ecclesiæ  lionorcm,  quu  salvo  salva  pax  est. 

(2)  Lupoli,  p.  -201. 

(3)  Devoti,  Jus  can.  unir.,  vol.  I,  p.  129. 

('i)  Petr.  Paludan.  de  caus.  imnicd.  pxclcs.  pot.;  art.  U — L’opinion  qui  pré- 
sentait les  curés  cumuie  ies  successeurs  des  disciples  de  Jcsus-elirist  a été  coq- 
duninec  en  l’an  1794  parle  pape  Pie  VI  dans  la  bulle  : Auctorcm  lidei. 
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CHAPITRE  III. 

giAUTÉS  ET  «OTES  DU  ROTALME  DU  CHRIST  SUR  LA  TERRE. 


S XXVJ. 

. I . L’Église  risible.  ... 

Jdsus-  Clirist  a fondé  l'Kglise  et  en  a lait  son  royaume  sur 
lu  terre  ; il  a institué  Pierre  son  représentant  au  milieu  d'elle. 
Au  chef  suprême  et  aux  apôtres,  ses  subordonnés,  il  a confié 
fo  directiou  de  cette  Église  pour  l'administration  des  sacriJ- 
ments,  la  propagation  de  la  doctrine  du  salut  et  le  maintien 
de  l'ordre  extérieur  ; enfin , il  a pourvu  à la  succession  en 
fixant  la  primauté  daus  le  siège  de  Rome,  et  l’apostolat  dans 
le  corps  des  évêques.  L’Iiglise  forme  donc  un  royaume,  où 
tous  ceux  qui  croient  en  Jésus-Christ  sont  réunis  eji  commu- 
nion de  doctrine  et  de  sacrements,  sous  le  Christ,  leur  chef 
invisible,  représi'nté  visiblement  par  l’évêque  de  Rome,  et 
sous  les  autres  évêques  légitimes  (S  II). 

Tous  ces  points  se  rattachent  essentiellement  à l’idée  de 
l’Église,  et  doivent,  dans  un  temps  surtout  oii  elle  est  atta- 
quée dans  son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  institutions, 
être  vivement  mis  en  lumière,  comme  ses  qualités  caractéris- 
tiques (1).  Le  baptême,  il  est  vrai,  imprimant  à celui  qui  le 
reçoit  un  caractère  indélébile,  est  la  marque  distinctive  de 
tous  ceux  qu'il  incorpore  à l'Cglisc  par  Sa  vertu  ; mais,  tout 

(1)  Dcvoli,  Jus  can.  univ-,  vol.  I,  p.  130. 
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en  étant  baptisés,  ceux  qui  refusent  de  la  reconnaître  pour  le 
royaume  du  Christ  en  sont  exclus,  exclus  par  leur  propre 
fait  (l). 

1/Église  est  le  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  ; comme 
telle,  elle  rentre  dans  la  catégorie  de  tous  les  royaumes  ter- 
restres, et  s’assimile  à eux  par  certains  traits  généraux.  Mais 
si  elle  a avec  eux  des  attributs  communs,  elle  en  a aussi  de 
particuliers,  qui  lui  donnent  son  caractère  propre  et  exclu- 
sif, caractère  tracé  primordialemcnt  par  la  main  de  Dieu 
même , puis  se  développant  dans  l’histoire  et  développimt 
l’histoire  à son  tour.  Ces  attributs  spéciaux  forment  sa  phy- 
sionomie, et  sont  les  signes  caractéristiques  par  lesquels 
elle  se  révèle  comme  l’I'îglise,  c’est-à-dire  comme  le  royaume 
de  Dieu,  distinct  de  tout  royaume  humain. 

Royaume  unique  du  Seigneur,  il  est  un.  Placé  sous  le  scep- 
tre de  celui  qui  est  la  source  de  la  sainteté,  il  est  saint.  Ap- 
pelé à réunir  sous  ses  lois  l’universalité  des  hommes,  il  est 
universel  (2).  Fondé  par  les  apôtres,  il  est  apostolique.  Telles 
sont  les  quatre  notes  (3)  assignées  à l’Église  par  le  symbole 
de  Kicée  et  de  Constantinople,  et  qui  doivent  être  considérées 
comme  ses  caractères  distinctifs. 

L’Église  est  l’œuvre  de  Jésus-Christ,  accomplie  par  le  mi- 
nistère des  apôtres;  elle  est  une,  sainte,  universelle;  tout 
homme  doit  donc  en  faire  partie.  11  n’y  a de  salut  qu’en  Jé- 
sus-Christ, et  il  n’y  a pour  l’opérer  que  sa  doctrine,  telle 
qu’elle  est  conservée  dans  son  Église  impérissable,  et  dotée  de 
ïinfaillibilité.  Or,  établie  par  son  céleste  époux  pour  régner 
sur  toute  la  terre , destinée  à opérer  le  salut  de  l’humanité, 
elle  a dû  être  constituée  dans  des  conditions  appropriées  à la 
nature  humaine  : elle  doit  être  visible  (4). 

Aussi  voyez  : Dieu  vent  lui-même  en  être  le  fondateur  ; il 

(1)  DevoH,  A.  a.  O.,  p.  139. 

(î)  Cyprian.,  Epist.  52, 'ad  Anionian.,  e.  20  : Una  Ecclesia  per  lotiim  orbeni 
in  multa  membra  dÎTiaa. 

(3)  Bellarmin,  de  notis  Ecclesiœ,  en  distingue  quinze. 

(4)  Lupoli,  Jur.  eccl.  prœl.,  p.  26  sqq.  — A’Ife,  Dogmatik,  Bd.  t,S.  154.  u. 
If.  — MoehUr,  Symbolik.  S.  338,  u.  fl. 
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se  rend  visible  en  se  révélant  sous  la  forme  de  l’humanité.  Il 
se  manifeste  au.\  yeux  des  hommes  sous  la  fif^ire  d’un  enfant  ; 
il  grandit  au  milieu  d’eux  ; il  leur  enseigne  la  doctrine  du 
salut  de  scs  lèvres  divines  ; il  fonde  son  Église  sur  Pierre  ; il 
établit  les  sacrements,  et  offre  lui*mème,  à la  face  du  monde, 
le  sacrifice  de  la  rédemption.  11  est  déposé  dans  le  sépulcre, 
mais  le  sépulcre  ne  le  dérobe  pas  aux  regards  des  hommes  ; il 
ressuscite,  et  se  montre  de  nouveau  au  milieu  d'eux.  Il  dis- 
paraîtra enfin  pour  ne  plus  se  manifester  ; mais  ce  ne  sera 
qu’après  de  fréquentes  apparitions  renouvelées  pendant  qua- 
rante jours.  Et  déjà  il  avait  donné  à son  Église,  pour  sup- 
pléer à sa  présence,  un  chef  visible,  et  établi  dans  les  apô- 
tres un  gouvernement  visible.  Si,  pendant  sa  vie  mortelle,  il 
se  les  est  associés  comme  témoins  de  sa  parole  et  de  ses  ac- 
tes (S  XVIIl),  c’est  précisément  pour  qu’en  annonçant  au 
monde  ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu,  ils  puissent  lui  servir 
d'organes  humains  et  visibles  (1).  C’est  par  la  même  raison 
qu’il  institue  les  sacrements,  ces  signes  sensibles  qui  servent 
d'enveloppe  extérieure  à la  grâce.  Le  don  céleste  n’arrivera  à 
l’homme  qu’en  passant  par  le  domaine  des  sens.  La  grâce  de 
sou  initiation  spirituelle , en  particulier,  est  attachée  à une 
forme  matérielle,  qui  imprime  un  signe  visible  à son  admis- 
sion dans  l'Église.  > 

>Iais  ri'îglise  ne  doit  pas  seulement  être  visible,  il  faut  de 
plus  qu’elle  brille  comme  une  lumière  éclatante.  « Et  voilà 
« que  dans  les  derniers  temps,  dit  Isaïe,  la  maison  du  Sei- 
" gneur  sera  comme  une  montagne  placée  sur  la  cime  des 
« monts,  et  elle  s’élèvera  au-dessus  des  collines , et  tous  les 
« peuples  afflueront  vers  elle  (2).  » Se  servant  de  la  même 
image,  le  Christ  compare  aussi  l'Église  à une  ville  située  sur 

(1)  Rom.,  X.  17.  Fides  ex  audllu,  auditus  autem  per  verbom  Cliristi.  — De 
là  cette  invitation  ai  fréquente  de  téans-Cliriat  : Qui  habet  aures  aodiendi,  aii- 
diat  — Matth.  Xt,  15;  XIII,  9,  2Ï.  _ Marc,  IV,  9,  2S  ; Vit , 16— UlC,  Xltl, 
8 ; XIV,  34.  — Apec.  Il,  7,  11,  Î7,  29;  III,  6,  13,  22;  XIII,  9. 

(2)  Isaias,  II,  2.  — Chrytotl.,  In  h.  \.~.August.,  Tract.  I.  in  Epiât.  S.  Joan., 
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le  imut  d'une  montagne  (1),  où  elle  peut  t'tre  aperçue  de  touîî 
les  j eux,  et  où  tous  les  j eux  doivent  être  tournés.  Et  en  effet, 
si  elle  ne  se  manifestait  pas  avec  éclat,  comment  pourrait  la 
découvrir,  se  réunir  à elle,  celui  (]ui  ne  la  connaît  pas,  on  qui 
ne  la  connaît  que  sous  un  faux  jour  (2).  Comment  la  distin- 
guer? Comment  aller  à elle,  l'interroger,  se  faire  instruire 
IKir  elle  delà  vérité?  Aussi  l'I'^lise,  peu  contente  de  resplen- 
dir par  clle-mème,  comme  le  foyer  de  la  lumière  (.3),  veut- 
elle  encore  voir  dans  tous  ses  membres  eomme  autant  d’as- 
tres lumineux  qui  fassent  de  toute  part  éclater  la  vérité  aux 
yeux  de  ceux  qui  l'ignorent  ou  qui  la  méconnaissent.  Car 
enfin,  l'Église,  prise  dans  sa  composition  même,  qn’est-ce 
autre  chose  qu'une  agrégation  d’éléments  visibles,  une  société 
d'boimnes  réunis  sous  un  chef,  dont  l’ensemble  forme  l'Église 
mililaiile,  et  qui  se  manifeste  tout  entière  dans  deux  catégo- 
ries parfaitement  distinctes  et  ix-rceptiblcs  : d'une  part,  des 
maitie.i  qui  enseignent  et  cpii  gouvernent;  de  l’autre,  des 
disciples  qui  sont  enseignés  et  gouvernés  ! Entre  autres  attri- 
butions, elle  a reçu  le  jwuvoir  de  lier  et  de  délier  (4)  ; si 
elle  ne  peut  agir  d'une  manière  visible,  comment  exercera- 
t-elle  ce  pouvoir  ? Comment  bannira-t-elle  de  son  sein  celui 
que  le  Christ  lui  a ordonné  de  regarder  comme  un  païen  et 
un  publicain,  celui  qui  refuse  de  lui  obéir  (5)? 

D’ailleurs,  toutes  les  voix  de  l’iiistoire  nomment,  montrent, 
signalent  cette  Eglise  militante,  ce  royaume  en  état  perma- 
nent de  combat  et  de  défense.  Les  prodiges  (6)  opérés,  à 
l’exemple  et  au  nom  du  Christ,  par  les  apôtres  et  par  tant 
d'autres  de  ses  saints  ; les  martyrs  (7)  qui  ont  scellé  sa  foi  de 

(1)  MalUi.  V,  14. 

(2)  C’est  ce  qu’avoue  lui-mème  Anton,  de  Domin.,  de  Rep.  Eccl.,  lib.  Vit, 
c.  10,  D.  28  : Iniidelis,  qui  velit  in  Ecclesiam  calliolicam  ingredi,  ubinam 
illam  quæret,  si  illam  non  cogDOSCat.’ 

(3)  Psaliu.  XVIII,  6.  — August.,  Tract.  Il  in  Epist.  S.  loann.,  n.  3. 

(4)  Act.  XX,  28. 

(i)  Mallh.  XVIII,  17,  — Devoli,  A.  a.  O,  p,  142. 

(G)  Gotti,  Vera  Eccl.  Cliristi,  vol.  I,  p.  16  sqq. 

(7)  Idem,  A.  a.  O,  p.  63  sqq. 
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leur  Seing,  la  j)er[)ëluité  de  son  épiscopat,  sa  propagation  sur 
toute  la  terre , ta  chiite  de  tant  d’églises  élevées  par  l’ermir, 
de  tant  d’empires  terrestres  qu’elle  a vus  s’écrouler,  tomber 
en  ruines  autour  de  son  roc  inébranlable  (1),  la  longue  durée 
des  sociétés  humaines  qui  se  sont  appuyées  sur  elle , tons 
ces  phénomènes  et  tant  d’autres , ne  sont-cc  pas  autant  de 
rayons  lumineux  qui  convergent  sur  elle  pour  la  manifester 
avec  éclat  à tous  les  yeux  ? 

Cejicndant  l’Église  n’est  pas  visible  sous  toutes  ses  faces  ; 
elle  a aussi  son  c6té  invisible,  oii  plutôt  uniquement  visible 
pour  Dieu  (2).  Et  cela  est  vrai  nou  seuiement  de  l'I^glise 
triom|)haute  et  de  l’Église  souffrante,  mais  encore  de  l’Église 
militante  sur  la  terre,  qui,  ellC'  aussi,  renferme  l’élément 
spirituel,  intérieur,  accessible  à l’oeil  de  Dieu  seul.  I,a  cons- 
cience humaine,  l’élévation  de  l’ôme  vers  Dieu  par  la  prière, 
les  opérations  internes  de  la  grâce  surnaturelle,  les  intentions 
des  hommes,  et  généralement  tonte  leur  vie  intérieure,  ne 
sont  eonnuesque  de  Dieu  ; encore  peut-on  dire  que  cette  vie 
intérieure  ellc-mèmc  s’échappe,  s’irradie  dans  le  monde  ex- 
térieur, et  s’y  manifeste  par  les  actes. 

S XXMI.  , , 

11.  L’Église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique. 

Tl  y a sur  la  terre  pluralité  de  royaumes , mais  il  n’y  a 
qu’un  royaume  de  Dieu (3).  L’Église,  fondée  par  un  seul 
Christ  sur  une  seule  pierre,  forme  un  corps  unique  qui  n’a 
qu’un  seul  chef  : l’évéque  de  Rome,  lieutenant  du  Christ  sur 
la  terre  (§  17).  Elle  a une  foi,  «ne  espérance,  une  cbaiâté, 

(1)  Stapleton,  Vere  admiranda,  sen  de  magnitndine  Rom.  Eccl.,  p.  9. 

(2)  Lupoli,  A.  a.  O,  p.  23.  — A7ee,  A.  a.  O,  S.  157.  — Walter,  Lelirliiicli 
des  KirchenreeliU,  S.  28. 

(3)  Moehler,  die  Einlieit  der  Kirclie.  — Gotti,  Vera  Eccl.  Clirisii,  vol.  I, 

p.  13  sqq.  — Lupoli,  Jiir.  eccl.  prœl.,  vol.  I,  p.  46 — Devoti,  Jus  can.  iiniv., 
vol.  I,  p.  iC.  — Devoti,  Jus  eau-  univ.,  vol.  I,  p.  143.  — A7ee.  Dogmalik, 
Bd.  1,  S.  S2,  U.  ff.  — Rothe,  die  Anfænge  der  cliristl.  Kircbe.,  Bd.  1,  S.  595, 
u.  ff.  I 
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une  communion  de  sacrements  et  de  grâces  (I),  et  le«  diver- 
ses églises  particulières  répandues  sur  toute  la  terre , for- 
mant chacune  une  unité  particulière,  se  réunissent  dans 
l’unité  générale  à la  grande  Église  nniverselle.  « C’est,  dit 
« saint  Cyprien  (2) , nn  soleil  dont  les  rayons  sont  innom - 
« brables,  mais  dont  la  lumière  est  une  ; c’est  un  arbre  dont 
« les  rameaux  sont  en  grand  nombre,  mais  dont  le  tronc  est 
« un  ; c’est  nne  source  qui  se  divise  en  plusieurs  ruisseaux, 
« tout  en  conservant  à tous  une  senle  et  même  origine.  In- 
« terceptez  les  rayons  du  soleil , vous  n’aurez  plus  de  lu- 
« mière;  détachez  une  branche  de  l’arbre,  elle  ne  ponrra 
« plus  repousser  ; séparez  un  ruisseau  de  sa  source , il  sé- 
« chera  aussitôt.  » Ainsi  il  en  est  du  royaume  du  Christ  : 
c’est  une  Église,  mais  qui  renferme  plusieurs  églises;  il  n’y 
a qu’un  épiscopat,  mais  il  y a niultiplicité  d’évèques.  De  là 
ces  images  de  la  sainte  Écriture  pour  figurer  cette  parfaite 
unité  dans  la  pluralité  : un  troupeau  et  im  pasteur,  un  cep 
et  plusieurs  sarments.  Delà  aussi  cette  sollicitude  du  Sau- 
veur pour  la  cimenter  dans  la  triple  mission  qu’il  donne  à 
ses  apôtres  (3).  Ils  doivent  aller  enseigner  tous  les  peuples 
(unité  de  doctrine) , les  baptiser  (unité  de  sacrements),  leur 
prescrire  de  garder  tout  ce  que  le  Clirist  leur  a donné  mis- 
sion d’enseigner  et  d’instituer  (unité  de  gouvernement). 

Les  hommes  doivent  être  sanctifiés  dans  l’Église  ; c’est  là 
le  but  de  leur  union  avec  elle,  le  but  de  leur  entrée  dans  son 
sein , et  rt^lise  seule  peut  les  y conduire  par  l’action  de 
l’Esprit  saint  qui  opère  au  milieu  d’elle.  Sainte,  à raison  de 
cette  vertu  d’en-haut , sainte  dans  sa  mission  sanctificatrice, 
elle  l’est  encore  dans  les  moyens  dont  elle  est  pourvue  jiour 
la  remplir  ; elle  est  sainte  dans  les  sacrements,  sainte  dans  sa 
doctrine  (4) , qui  est  la  parole  de  Dieu , sainte  par  le  sacer- 

(1)  Cyprian.,  De  unit.  Eccl.,  col.  463,  c.  18,  c.  î4,  q.  1,  eupra,  Ç 17,  noie  6. 

(2)  Idem,  ibid.,  col.  465. 

(3)  Lupoti,  A.  a.  O,  p.  48. 

(4)  August.,  Decivit.  Dei,  lib.  II,  c,  28.  Niliil  iii  christiania  ecclesiis  tiirpe 
et  flagitiosum  spectandiim  imitandiimqnc  proponitur,  iibi  vera  Dei  præcrpta 


BOYXUUB  DU  CRBIST  SCB  LB  TEBBB.  145 

docc  institué  dans  son  sein.  Sans  doute,  elle  n’est  pas  sainte 
dans  tous  scs  membres;  $;rand  nombre  d’entre  eux,  mar- 
cbant  en  sens  inverse  de  la  fin  pour  laquelle  elle  existe,  pour 
laquelle  ils  y ont  été  appelés,  sont  dans  une  situation  spiri- 
tuelle(l)  qui,  s’ils  n’en  sortent  pas , les  rendra  indignes  de 
figurer  dans  la  construction  de  la  cité  céleste  que  Dieu  élève 
à la  gloire  de  ses  élus,  et  dont  ils  sont  appelés  à devenir  eux- 
mèmes  les  assises  vivantes  (2)  ; tous  même,  comme  hommes 
im|)arfait8  et  fragiles,  ont  un  besoin  incessant  de  sanctifica- 
tion ; mais  la  sainteté  même  de  l’Église  n’en  souffre  nulle- 
ment , elle  n’en  reste  pas  moins  l’épouse  immaculée  du  Christ 
et  le  temple  de  Dieu (3).  Une  ville  peut  être  riche,  encore 
qu’elle  compte  des  |«iuvres  parmi  ses  habitants  ; une  armée 
peut  justifier  le  titre  de  brave,  encore  qu’elle  voie  des  lAches 
dans  scs  rangs.  Chaque  fidèle  peut  donc  toujours  dire  : Je 
suis  saint  ! car  il  a reçu  la  grâce  du  baptême  (§  2)  et  la  ré- 
mission des  jH'chés  (4)  ; il  appartient  à la  race  choisie  , au 
sacerdoce  royal,  au  |)cuple  saint(5).  11  est  ici-bas  comme  le 
pèlerin  sur  une  terre  étrangère  ; mais  il  a devant  les  yeux  la 
troupe  sacrée  de  ceux  qui  l’ont  précédé  dans  le  royaume  de 
Dieu,  et  qui  partagent  avec  le  Christ  l’éternelle  royauté  du 
ciel  ; et,  en  les  prenant  pour  modèles  et  pour  guides,  il  vit, 
en  vertu  de  l’union  intime  qui  rattache  étroitement  Tlilglisc 
militante  à l’Église  triomphante,  dans  la  communion  des 
saints,  associés  par  leui’S  prières  à ses  labeurs  et  à ses 
combats. 

Par  1a  fondation  de  son  Église  une  et  sainte,  Jésus-Christ 
a cfi’acé  la  ligne  de  séparation  qui  existait  avant  lui.  Juifs  et 
païens,  il  a tout  appelé  à une  sanctification  commune.  La 

insinuantur,  aut  nairacula  narranlur,  aut  dooa  landantur,  aut  bénéficia  poatii- 
laiitur. 

(1)  Bellarmin,  de  Ecclea.  milit.  III,  9.  — Klee,  A.  a.  O.  S.  lis,  u,  tif.  — 
Waller,  Lelirbucli  des  Kirchenreclits,  S.  29. 

(2)  Ilermas,  Lib.  I,  vis.  3,  c.  60 Itothe,  A.  a.  O.,  S.  600,  u.  ff. 

(3)  Eplies.  V,  23  sqq.  — II,  21,  22. 

(4)  Augustin.,  in  Psalm.  LXXXV. 

(5)  I Pelr.,  II,  9. 

I.  10 
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synagogue  no  renfermait  que  les  juifs  ft  l’exelusion  de  tout 
autre;  l'Église  veut  voir  entrer  dans  son  giron  tous  les 
liommes,  elle  les  invite  tous,  elle  les  appelle  tous  à s’unir  h 
elle  et  au  Seigneur,  au  Kuptoç  (S  2).  Etablie  pour  réunir  dans 
son  sein  tous  les  habitants  de  la  terre,  elle  est  donc,  jiar  le 
fait  seul  de  sa  destination,  de  tous  les  temps,  de  toutes  Ira 
générations;  elle  est  universelle,  elle  est  catholique {[).  C’est 
avoÆ  ce  caractère  qu'elle  a été  annoncée  dans  les  oracles  pro- 
])bétiques  de  l’Ancien  Testament  (2),*  avec  ce  caractère  qu’elle 
a été  fondée  par  Jésus-Christ  ; car  il  veut  que  l’Évangile  soit 
annoncé  à toute  créature  (3),  il  a envoyé  ses  api’itres  pour 
enseigner  et  baptiser  tous  les  peuples,  et  c’est  pourquoi  leur 
voix  a retenti  jusqu’aux  extrémités  delà  terre (4).  Coque 
riiglise  une  et  sainte  a enseigné  depuis  sa  fondation  , est  ca- 
tboli({ue  (5)  ; celui  qui  le  professe,  sur  quelque  point  de  ce 
vaste  globe  qu’il  se  trouve,  est  catholique.  « Mon  nom,  dit 
« Pacicn  de  Barcelone,  est  clu'éticn,  mon  surnom  catholique  ; 
<■  le  premier  dit  qui  je  suis  ; le  second,  ce  que  je  suis  ((>).  » 

A quelle  éimquc  l’Eglise  a-t-elle  commencé  à prendre  elle- 
même  ou  à recevoir  des  écrivains  la  dénomination  de  catlio- 
li(jue‘?  cette  question  est  complètement  oiseuse  et  dénuée  de 
toute  importance.  Ce  nom  signale  la  tendance , la  mission, 
la  nature  de  l’Église,  et  non  une  situation  actuellement  réa- 
lisée. Ouverte  à tous  les  hommes , l’Église  est  catholique, 
quoique  tous  les  honunes  ne  soient  pas  entrés  d.ms  son 
sein  (7|).  Il  est  donc  au  fond  d’un  médiocre  intérêt  de  prou- 

(t)  Gotti,  a.  a.  O.,  p-  8. — Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  52.  — Devoli,  a.  a.  O.,  p.  lii. 
— Klee,  a.  a.  O.,  S.  95,  n.  ff.  — Jiolhe,  a.  a.  O.,  S.  551,  n.  ff.  S;  576. 

(2)  Genea.  XII,  3 ; XV,  5 — Psalm.  U,  8; LXXI,  s,  et  pasaim'.—  Klee, a. a.  O. 

S.  104,  notes  3 et  4 Th.  Stapleton,  Vere  admiranda,  seii  de  magnitiidine 

Rom.  Eccl.,  p.  3 et  4. 

(3)  Marc.  XVI,  5.  — Matth.  XXIV,  14. 

(4)  Psalm.  XVllI,  5.  — Rom.  X,  18. 

(5)  Vincent.  Lcrin.  Commonit.,  c.  3. 

, (0)  Paccian.  Epist.  1,  ad  Sympron. 

(7)  Augustin.  Epist.  199,  ad  Hcsychiam:  In  quibiis  ergo  gentibus  nondnm 
est  Ecclesia,  oportet  nt  sit,  non  nt  omnes,  qui  ibi  fiierint,  cred.int  ; omnes  enim 
gentes  promissæ  sunt,  non  omnes  bomines omnium  gentium.  Non  enim  omnium 
est  tides. 


Digitized  by  Coo^^lj’ 


BOYADHB  DU  CHBI8T  SUB  LA  TBBBB. 


147 


ver  que  le  symbole  des  apôtres  et  l’expression  d’tÿlise  ca- 
lhoUiiue{l)  qui  y figure,  viennent  des  apôtres;  les  a | Mitres 
avaient  mission  de  fonder  l’Église,  appelée  à être  catholique; 
tout  est  là.  Ainsi  donc  encore , alors  môme  que  nous  ne 
pourrions  jkis  invoquer  le  témoignage  si  ancien  de  saint 
Ignaee  (2),  qui,  ainsi  que  le  fait  peu  après  lui  l’église  ck; 
Smyrne  dans  sa  lettre  à wllc  de  Philomélium  (.‘)),  se  sertdt; 
cette  expression,  la  catholicité  n’en  serait  |mis  moins  l’un  des 
caractères  essentiels  à la  nature  de  Tligliso , et  dont  le  senti- 
ment a vécu,  dès  son  origine,  dans  sa  conscience,  comme  on 
le  voit  j)ar  cette  p,irolc  de  saint  Paul  aux  Romains  : « Votre 
foi  est  nnnonci^e  dans  le  monde  entier  (4).  » Encore  moins 
était-il  nécessaire  qu’un  décret  im|)érial  vînt  obliger  ceux 
i|ui  avaient  embrasse  cette  foi  des  Romains  à prendre  le  nom 
de  cflt/io/ù/ite.'î  (5)  ; en  le  leur  imposant , l’intention  de  l'em- 
pereur Graticn  était  d’opposer  à l'hérésie  (tî) , considérée,  dès 
les  temps  des  a|)ôtres,  comme  ce  qu’il  y a de  plus  contraire  à 
l'essence  môme  du  christianisme,  une  dénomination  (jui  en 
est  la  négation  directe,  radicale  (7). 

Cette  qualification  de  Tf^glise  ne  perd  rien  de  sa  significa- 
tion ni  de  son  importance,  pour  être  appliquée  à ti'llc  ou 
telle  église  particulière  (8).  Si  chaque  diocèse  |)cut , comme 
membre  de  l’iiglise,  prendre  le  titre  d’église,  comme  'mem- 
bre de  la  grande  Église  catholique,  il  {)cut  également  pren- 
dre celui  d’église  catholique.  Si  autrefois  cette  honorable 
qualification  a été  plus  siMjcialement  affectée  aux  cathédrales, 

(1)  Symb.  Apost.  ITtaT£Ûia  rij»  âY(av  ’ExxXr,a[av  xa6oXixj|v. 

(2)  Ignat.,  Epist.  adSmyrn.,  c.  8.  'Oitou  ôv  jXpiaTÔ;  ’lrjooOî,  èxtî xaOoiix^ 
’ExxXriata. 

(3)  Euseb.,  Hist.  eccl..  IV , 15.  ‘H  ’ExxXr,s(a  toù  OeoO  icofoixoOoa  Spûpvav 

napoixoû<rg  êv  4tXopi>iXi(|>  x«!  KÔirai;  t«ï;  xâta  navra  rômv  rijE  xaOoXi- 

x^;  'ExxXïiotaç  napotxi'ai;. 

(4)  Rom.  I,  8,  comparez  avec  Mattli.  XXIV,  14. 

(.5)  L.  2.  Cad.,  de  Summa  Trinilate. 

(6)  Rothe,  a.  a.  O.,  S.  563,  u.  IT. 

(7)  I Cor.  XI,  19.  — 2 Petr.  II,  1.  — Gai.  V,  20. 

t (8)  AIAan.,;tom.  I,  P.  I,  p.  203.  Kuvaravrtvoc  Kaîaop  tÿ  X4()i  tîit  xaOoXixiit 
’ExxXriaîoi  noXeio;  ’AXeÇav5peto<. 

10. 
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c’est  qu’étant  non-seulement  sièges  épiscopaux,  mais  encore 
églises  baptismales , en  leur  appliquant  ce  nom,  on  y ratta- 
cliait  l'idée  de  l’entrée  des  liommes  dans  l’Eglise  par  le  sacre- 
ment de  la  régénération  spirituelle  (1).  ‘ 

Fondée,  propagée  sur  toute  la  terre  par  les  apôtres,  mise 
par  les  apôtres  en  possession  de  la  foi  qu’elle  professe,  et  en 
vue  de  laquelle  le  Christ  a prié  pour  tous  ses  diseijdes  fidè- 
les (2),  dotée  par  les  apôtres  des  institutions  qui  font  sa  vie 
et  sa  foree,  gouvernée  par  ses  évêques,  successeurs  des  ap<)- 
trcs,  et  principalement  par  l’évêque  de  Rome,  héritier  de  la 
primauté  du  prince  des  apôtres,  l’Eglise  est  apostolique 
C’est  là  un  de  ses  cai'actères  essentiels , distinctifs.  Aussi 
tous  les  saints  Pères,  surtout  saint  Irénéc  et  Tertullien  (4), 
Font-ils  opposé  victorieusement  aux  hérétiques,  qui  sentaient 
si  bien  la  puissance  irrésistible  de  l’attaque,  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  voyaient  d’autres  moyens  d’y  échapper  qu’en 
essayant  de  s’emparer  de  l’arme,  et  en  revendiquant  pour 
eux-mêmes  l’apostolicité  (5). 

S XXVIII. 

3.  L’Église,  impérissable,  infaillible  et  nécessaire. 

C’est  Jésus-Christ  qui.  a fondé  F%lise,  en  lui  promettant 
. l’assistance  du  Saint-Esprit  et  sa  propre  présence  jusqu’à  la 
J fin  des  jours;  l’Église  ne  peut  périr  (G).  L’ivglisc  peut  être 
opprimée  ; elle  i)cut  voir  la  violence  et  la  ruse , déchaînées 
contre  elle,  la  persécuter  avec  acharnement  ; elle  peut  même 
voir  ses  propres  pasteurs  devenir  ses  plus  dangereux  enne- 
mis, et  recevoir  de  leurs  mains  des  coups  terribles;  elle  ne 

(1)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  07  sqq. 

(2)  Joann.,  XVII,  20. 

(3)  Klee,  a.  a.  O.,  S.  lOS.  — Rothe,  a.  a.  O.,  S.  004,  u.  II. 

(4)  Supra  § 23,  note  23,  u.  $ 23,  note  2.  , 

(5)  Comme  Ht  la  secte  des  apostoliques  au  moyen  âge.  — Klee,  a.  a.  O., 
S. lit. 

(6)  Lupoli,  Jor.  eccl.  præl.,  vol.  I,  p,  39.  — Klee,  Dogmatik,  Bd.  I,  S.  t3l, 
u.  ff. 
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|)cut  succomber,  elle  est  impérissable  (1),  « Il  est  plus  facile  ’ 
d éteindre  le  soleil,  s’écrie  saint  Clirysostome  (2),  que  d’a- 
néantir l'Église.  » Saint  Augustin,  répondant  aux  donatis- 
tcs{3),  qui  renfermaient  toute  l’Église  dans  une  poignée  de 
justes  de  leur  façon,  consignés  dans  un  coin  de  l’Afrique,  et 
ne  voyaient  plus  qu’une  tombe  à la  place  de  l’Église  de  tous  , 
les  peuples,  leur  disait  : « 0 impudente  parole  ! I figlise  n’est 
« plus  ! Sans  doute  parce  que  tu  n’y  es  pas  ! Vois  plutôt  si 
« ce  ne  serait  pas  toi  qui  aurais  cessé  d’être,  par  cela  même 
« que  tu  t’es  séparé  d’elle  ? Quant  à elle,  elle  n’a  pas  besoin 
« de  toi  jTOur  exister  ! • Cette  perpétuité  de  l’Église,  qui  a 
converti  pour  elle  toutes  les  persécutions  auxquelles  elle  n’a 
cessé  d’être  en  butte , en  une  chaîne  continue  de  triomphes 
éclatants  ; qui,  au  moment  même  où  stîs  ennemis  croyaient 
l’avoir  anéantie  a jamais,  enfantait  à la  foi  des  légions  plus 
nombreuses  de  disciples  dévoués  (4),  cette  perpétuité  ne  se 
renferme  pas  dans  son  existence  seulement;  elle  s’étend  en- 
core aux  institutions  dont  elle  a été  enricliie  par  la  main  de 
Dieu.  Cependant,  elle  a,  sans  rien  perdre  de  ce  caractère.  Son 
côté  muable,  soumis  aux  modifications  du  temps  et  de  l’Iiis-  ■ 
toire;  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  l’Église,  toujours 
guidée  par  l’esprit  d’en-haut,  s’est  constamment  prêtée  avec 
une  sage  condescendance  à tout  ce  que  les  conjonctures  pou- 
vaient solliciter  de, sa  tendresse  pour  ses  enfants.  Mais  si  ce 
qu’il  y a d’humain  dans  sa  législation  est  susceptible  de  va- 
riation (5)  et  peut  se  modifier  selon  le  temps  et  les  lieux  (6), 
en  tant  qu’émanée  en  partie  des  apôtres,  en  partie  du  pape  et 

(1)  Auguitin.,  Epitt.  30.  Ipsa  est,  quœ  aliquando  obscuratur  et  tanqiiam 

obnubilator  multitadine  scandalorum sed  etiam  tune  in  suis  firmissiinis 

eminet.  , 

(2)  CArysosf.,  Homil.  4,  in  Isaiam  VI. 

(3)  Augustin-,  in  Psalm.  CI,  Serin.  2. 

(4)  Tertull-,  Apoing.,  c.  37.  Externi  siimiis  et  vestra  omnia  implcvimns  ; 
iirbes,  insiilas,  castella,  mnnicipia,  concilialiiila,  castra  ipsa,  tribus,  dcriirias, 

palalium,  senatum,  forum Staplelon,  Vere  admirauda,  p.  13.  — Uisl.  |h>I. 

Blaelter,  Bd.  1I,S.  155.  . 

(5)  C.  Sicut  quœdam.  2,  D.  14. 

(6)  C.  Ilia  autem.  1 1,  D.  12.  — Balltrini,  Vlndicie,  p.  160. 
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des  conciles , cette  portion  môme  de  sa  discipline  doit  être 
l’objet  d’imc  vdnération  profonde,  et  il  ne  doit  y être  touché 
qu’avec  une  extrême  réserve.  Ce  point  de  vue,  à lui  seul,  est 
impérieux  et  décisif;  mais  si  l’on  considère  que  les  canons 
ont  une  connexion  intime  avec  le  dogme  ; que  la  discipline 
de  l’Eglise  est  comme  la  voix  du  dogme  ; que  c’est  par  sa  dis- 
cipline que  l’Eglise  fait  l’éducation  des  hommes,  en  la  cal- 
quant sur  l’idée  et  les  conséquences  pratiques  du  dogme,  on 
reconnaîtra  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  points 
dogmatiques  des  points  disciplinaires  n’est  pas  tellement  ' 
profonde,  que  l’on  puisse  ne  voir,  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
derniers,  que  des  prescriptions  et  des  formes  variables  à 
volonté,  et  dont  ou  iiourrait,  au  besoin,  faire  table 
rase  (1). 

A plus  forte  raison,  l’Église  est-elle  immualile  dans  sa 
doctrine  ; l’ayant  reçue  de  Dieu  avec  le  don  de  Vinfaillibi- 
lilé  (2),  elle  ne  pourrait  faillir  sans  cesser  d’être;  et  sur  qui 
retomberait  l’erreur,  sinon  sur  son  divin  fondateur  (.3)  ? Or, 
il  lui  a promis  solennellement  l’assistance  de  Tlisprit  saint, 
en  accompagnant  cette  promesse  de  celle  de  lui  faire  ensei- 
gner par  lui  toute  vérité  (1),  de  ne  la  laisser  jamais  dévier 
de  la  vérité  (5-(5).  L’Église  est  donc  hi faillible,  et  son  infailli- 
bilité repose,  non  pas  seulement  sur  l’interprétation  fidèle  de 
la  sainte  Écriture,  mais  sur  renseignement  du  Saint-Esprit, 
d’est  donc  à l’Église,  colonne  et  fondement  delà  vérité  (7), 
que  doit  aller  quiconque  a à cœur  de  trouver  cette  vérité,  qui 
peut  seule  le  conduire  au  salut  (8). 

(1)  Mtizzarelti,  Il  buon  senso  délia  logica  in  materia  di  religione.  Opusc. 
c.  3,  p.  99. 

(2)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  27.  — Klee,  a.  a.  O.,  8. 137.  — V.  Infra,  c.  8. 

(3)  Golti,  Vera  Eccl.  Cliristi,  vol.  Il,  p.  106. 

(4)  Ev.Joann.  XIV,  16. 

O)  Ev.  Id.;ibid.,  26. 

(0)  ET.  Idem,  13. 

(7)  I Tira.  111,  5. 

(8)  Iren.,  Adv.  hær.  III,  c.  4.  Non  oportet  adliuc  i|nærere  apud  alios  vert-  i l 
tatem,  quam  facile  est  ab  Ecclesia  sumere  : quam  ApostoU,  qoasi  ia  daposito-  ( 
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Mai»,  jwr  cela  même  que  l’on  ne  peut  trouver  la  vérité  que 
dans  l'Église  une  et  universelle,  fondée  par  Jésus-Christ, 
celle  Église  est  nécessaire  au  salut  des  hommes;  elle  est  seule 
la  voie  du  salut.  Éclose  de  l'amour  du  Clirist  pour  les  hom- 
mes, elle  a droit  de  voir  tous  les  hommes  amenés  dans  son 
sein  par  leur  amour  jmur  le  Christ,  de  les  voir  tous  devenir 
membres  du  coi’iM  mystique  du  Christ  (S  2).  Le  divin  Sau- 
veur a proclamé  cette  nécessité  de  l'Église  en  termes  fonnels 
et  dans  une  foule  de  paraboles  (I)  ; il  a envoyé  ses  a[B'»tres  à 
tous,  et  dans  leur  langage  (2),  ainsi  que  dans  celui  des  saints 
Pères  (3),  nous  voyons  la  conviction  que  l’Église  a eue 
constamment  de  son  indisiK’nsablc  nécessité.  Vis-à-vis  de 
l’erreur , donc , de  quelque  côté  qu’elle  vint , sous  quekiue 
bannière  qu’elle  se  présentât , qu’avait  à faire  l’Église  ’l  lUen 
autre  chose  qu’à  sc  montrer  en  face,  à se  ])résenter  elle-même  ( 
comme  seule  et  unique  dépositaire  de  la  vérité,  comme  le  seul  ■ 
temple  où  le  véritable  sacrilicc  fût  offert  à Dieu;  elle  était  en  > 
droit  de  sc  comparer  à l’arche  qui  flotte  seule  au-dessus  des 
eaux , menaçant  quiconque  ne  sc  réfugierait  pas  dans  son 
sein,  du  sort  funeste  de  tous  ceux  qui  ne  s’étalent  pas  trouvés 
dans  l’arche  au  moment  du  déluge  (4). 

Ln  parlant  iünsi , l’Église  non-seulement  usait  d’un  droit, 
mais  aecomplissait  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Elle  im',  jmur-  j 
rait,  sans  blasphémer  contre  le  Christ,  elle , sou  éjH>usc  bien-  ! 
aimée,  elle  ne  jmurrait,  sans  se  rendre  coui»al)le  envers  lui  | 
du  plus  sanglant  outrage,  reconnaître  que  le  salut  i»eut  être  j 
donné  par  une  autre  doctrine  que  la  sienne. 

Toutefois,  qu’on  ne  confonde  pas  : ce  point  de  doctrine  si 

’’  rium  dives,  plenissime  in  eam  coDtulcrint  omnia,  quœ  aunt  veritatis,  nt  oniiU 
quicumque  velit  auœat  ex  ea  potum  vitae. 

(1)  Ev.  Hatlli.  X,  14  15:  XVI,  18, 19;  XVIII,  17-19.— ET.  Lac.  X,  ID.  — Et. 
loano.  III,  13:  VI,  54 ; X,  9;  XV,  1 sqq. 

(î)  I Cor.  V,  5.  — 1 Tira.  I,  20. 

(3)  Igmtlus,  Ejiist.  ad  Trall.,  c.  7.  'O  ivro;  OuataotT,;âou  wv  xaOoÿôi;  éoriv  i 

ci  txToc  üv,  où  xaOapo;  (<mv-  xoùc’  ioriv,  ô T.  X.  — Klee,  a.  a.  O., 

S.  143.  — Rothe,  knf.  d.clir.  Kircli.,8.  673. 

(4)  Hierou.,  Epiai,  ad  uamaauai,  c.  25,  c.  24,  q.  1.  m-Qr$g.,  lioral.,  lili. 
XXXV,  c.  (c.  22,  ibid.),  cap.  I,  § 3,  X,  de  Summ.  Trin. 
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célèbre  : Extra  Eeclesiam  nulla  sains,  n’est  nullement  la 
réponse  à cette  question  non  moins  célèbre  : Quis  salvus 
erit  (1)?  Cette  dernière  question  ne  relève  que  du  tribunal 
de  Dieu.  IjU  proposition  : Extra,  etc.,  n’est  donc  pas  une 
sentence  prononcée  contre  tel  ou  tel  homme,  mais  un  juge- 
ment exprimé  sur  toute  doctrine  différente  de  celle  de  l’E- 
glise (2),  une  confession  du  dogme  révélé  de  Dieu,  une  recon- 
naissance du  droit  de  la  vérité  et  une  protestation  contre  ce 
qui  y est  opposé  (3). 

S XXIX. 

4.  L'Eglise,  romaine. 

Par  son  évêque,  successeur  de  l’apùtre  saint  Pierre,  Rome 
forme  le  centre  de  l’unité  de  toute  l’Église  ; les  caractères  et 
les  notes  qui  ont  pour  objet  de  signaler  le  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre,  doivent  donc,  aux  mêmes  titres,  se  rapporter  à 
l’Église  romaine,  comme  à la  principale  entre  toutes  les  églises 
particulières  dont  la  réunion  constitue  l’Église  universelle  ; 
et  comme  c’est  principalement  dans  ce  caractère  fondamental 
de  Rome  que  réside  la  force  de  cohésion  qui  fait  de  l'Église 
un  tout  lié  et  harmonique,  c’est  dans  Rome  aussi  que  doivent 
se  retrouver  les  conditions  de  son  unité , de  sa  sainteté,  de 
sa  catholicité  et  de  son  apostolicité.  Faites  disparaître  de  l’É- 
glise la  primauté  que  Pierre  a apportée  et  léguée  à Rome, 

(1)  4«ÿUi<in.,  de  BapUsm.contr.  Douât., 'lib.  IV,  c.  21.  (Can.  149,  D.  4,  de 

Consecr.)  , 

(2)  Klee,a.  a.  O.,  S.  141.  S.  142 TVa«er,  a.  a.  O.,  S.  26. 

(3)  Cette  maxime  : Extra  Eeclesiam  nulla  salua,  exclut  de  la  voie  du  salut  tons 

ceux  qui  restent  volontairement  hors  de  l’Église  par  l’hérésie  ou  par  le  schisme, 
qui  rerusciit  d'adhérer  à la  foi  qu’elle  enseigne,  ou  de  reconnaître  son  autorité 
dans  le  gouvernement.  Elle  ne  s'appliipie  point  à ceux  qui  sont  excusés  du 
crime  d’hérésie  ou  de  schisme,  par  l'impossibilité  où  ils  ont  été  de  s’éclairer 
davantage,  et  par  la  droiture  de  leur  cœur.  Quant  aux  infidèles,  privés  de  toute 
connaissance  des  vérités  révélées,  ils  sont  hors  de  la  voie  du  salut,  en  tant  que 
dépourvus  actuellement  du  moyeu  essentiel  de  plaire  à Dieu  : sans  la  foi  il  est 
impossible  de  lui  plaire.  (Soie  du  traducteur.) 
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l’Église  a cessé  d’étre;  elle  a dispara  aux  yeux  des  hommes, 
elle  a perdu  renseignement  infaillible,  elle  ne  peut  plus  con- 
duire riiumanité  dans  les  voies  du  salut. 

C'est  d’une  manière  visible  que  Jésus-Clirist  avait  distin- 
gué l’apôtre  Pierre  entre  tous  les  autres  ; c’est  également 
dans  son  chef  visible  et  dans  son  union  avec  lui  que  l’Église 
trouve  le  complément  de  son  organisation  qui  fait  sa  beauté 
et  sa  gloire.  L’église  romaine  possède  immédiatement  en  elle- 
même  les  attributs  caractéristiques  du  royaume  de  Dieu(l); 
toutes  les  autres  n’y  participent  que  par  leur  union  avec  elle. 
Car  Rome  est  l’Église  unique  avec  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  s’harmoniser , à cause  de  sa  primauté  suréminente, 
et  parce  que  c’est  dans  son  sein  que  se  sont  conservées  les 
traditions  apostoliques (2).  Rome  avec  ses  arènes  altérées  de 
sang  chrétien,  montrant  dans  la  série  de  ses  pontift*s  vingt- 
sept  confesseurs  empourprés  du  martjTC  ; Rome , pendant 
des  siècles,  grand  champ  de  mort  où  de  tous  les  ]X)ints  du 
monde  romain  les  enfants  de  la  croix  venaient  défendre  leur 
glorieux  titre,  au  prix  d’un  cruel  trépas  (.3) , Rome  est  l’É- 
glise sainte  que  le  Christ  a donnée  pour  fondement  dans  la 
I)crsonne  de  celui  à qui  sa  j)rière  a garanti  l’indéfectibilité 
de  la  foi,  a tous  ceux  qui  croient  en  lui , l’h^glise  qui  a con- 
servé pure  et  intacte  la  doctrine  sainte,  d'où  découle  l’ordre 
(|ui  préside  à la  dispensation  des  sacrements  saints,  dont  les 
lois  saintes  conduisent  le  genre  humain  au  salut.  Rome  est 
l’Eglise  universelle,  dont  les  messagers  évangéliques  ont  par- 
couru le  monde  entier,  dont  la  foi  est  annoncée  par  toute  la 
b?rre  (SS  19  et  27),  et  qui,  réalisant  ce  que  la  Rome  paieime 
avait  vainement  tenté,  l’a  soumise  à son  empire  (4).  lA?spre- 

(1)  Lupoli,  lur.  eccl.  pncl.,  vol.  1 , p.  70  sqq — Th.  Stapleton,  Vere  admi- 
randi,  seu  de  magnilndine  Roinanœ  Ecclesiæ  libri  duo.  Ant.,  1599,  io*4°. 

(î)  Iren.,  Adv.  hœr.  III,  3,  § 21,  noie  27. 

(3)  Stapleton,  a.  a.  O.,  p.  23,  p.  22.  — Aringhi , Roina  subterranea  , lib.  I. 
— Btaller,  Bd.  Il,  S.  155,  u.  IT. 

(4)  Prosper,  Lib.  de  ingratis  : 

Sedes  Roma  Pétri,  quæ  pastoralis  honoris 
Facto  esput  mnndi,  qnicquid  non  possidet  annis 
Relligione  tenet. 
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micrs  l'oudutcurs  du  Uomu  avaient  souillé  ses  murs  nuissaiits 
piu"  UU  fratricide  ; Pierre  et  Paul,  ses  deux  nouveaux  fonda- 
teurs, ont  été  ses  véi’itables  pères  ; ils  l’ont  associée  au  ciel 
par  un  commerce  intime,  ils  ont  fuit  véritablement  d’elle  1a 
cité  reine,  la  cité  {mutilicide  et  la  modératrice  de  l’univers  ; la 
religion,  a donné  à sou  empire  une  extension  et  une  splen- 
deur auxquelles  elle  u’avoit  pu  atteindre  avec  toute  sa  puis- 
sance lem{K>relle.  Quelque  nombreuses , quelque  éebibuites 
qu’aient  été  scs  victoires,  la  guerre  n’a  pu  lui  soumettre  au- 
tant de  peuples  que  lu  ])aix  cbrétieuue  en  a rangé  sous  sa 
loi  (l).  Cette  grandeur , cette  gloire  saus  pareilles , c’est  aux 
a{K)tres,  et  par-dessus  tous  les  autres,  au  prince  des  a(><')tre8, 
qu’elle  eu  est  redevable  ; et  c’est  pourquoi  elle  est  l’Église 
aimslulique,  plus  que  eeia,  l'Égiise  princière  aposlolique.  bi 
elle  a pu  autrefois  se  présenter  aux  hommages  de  l’univers, 
en  montrant  avec  un  saint  et  légitime  orgueil  ses  vingt-cinq 
(mntifes,  combien  plus  n’y  a-t-clle  iMiS  droit  aujourd’hui, 
aujouid’bui  (ju’elle  |)eut  s’offrir  au  respect  et  à l’admiration 
du  monde  avec  les  deux  cent  cinquiuite-trois  évêques  qui 
ont  successivement  occupé  le  siège  du  prince  des  aiwtres  (2)’? 

Ce  n’est  pas  assez,  l’Église  de  Rome  est  impêrissabie.  Pla- 
cée dans  le  courant  le  plus  rapide  des  événements,  au  miUeu 
de  toutes  les  vicissitudes  des  temps  et  des  empires,  des  flots 
courroucés  de  toutes  les  passions,  en  butte  à toutes  les  fu- 
reurs, constammeut  attaquée  par  les  em{>ereurs,  les  lois 
gotlis,  'les  exarques  grecs,  par  les  lombards  et  les  francs, 
(Kir  lu  gentibté , le  schisme  et  l'hérésie , elle  est  toujours 
restée  là  immuable  sur  le  roc  de  Pierre , roc  inébranlable 
elle-même  de  l’unité  apostobque  et  universelle.  (3)  Qu’ont  pu 
contre  elle  et  les  Néron,  et  les  Domitien,  et  les  Dèci',  et  les 
Dioclétien’?  Qu’ont  pu,  que  peuvent  encore  contre  elle  les 
(Mirtes  de  l’enfer  ( i)  ? « lo  païen  l’attaque  avec  la  fureur  du 

(1)  Leon.,  Scrm.  82,  in  natal.  Pétri  ut  Pauli,  t.  I,  col.  321. 

(2)  jBe/tannin,  du  Nütis.  Eccles.,  lib.  4,  c.  8. 

( (3)  Itellarmini  a.  a.  O.  —,  Deutsche  Cescliiclitu,  lui.  2,  S.  223,  u.  ft. 

(4)  Gregor.  M.  Expos,  in  VII.  Psalm.  pa'U.  P.  V,  26,  n.  3Ci  $ 13,  not.  4. 
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«lion,  dit  saint  Augustin  (1);  l'hérétique,  avec  la  ruse  du 
" dragon  : le  premier  impose  le  renoncement  du  Christ,  le 
« second  l’enseigne  ; à l’uu  il  faut  opposer  1a  vigilance  , à 
« rauü’c  la  patience.  » Et  ni  la  patience  ni  la  vigilance  u’oiit 
fait  défaut  à l'Église,  et  à l’aide  seule  de  ces  deux  armes,  elle 
a vérilié  l’oracle  prophétique  : « Tu  fouleras  aux  pieds  le 
lion  et  le  dragon  (2)  ; » elle  a triomphé  de  toulcs  les  épreu- 
vt*,  de  toutes  les  atUqncs,  elle  est  restée  invincible  (3). 

3Iais  avons-nous  tout  dit’?  Oh  ! non,  non.  Ce  n’est  pas  du 
dehors,  ce  n’est  pas  de  la  main  de  ses  ennemis  que  sont  par- 
lis  les  coups  les  plus  terribles  qu’elle  a eus  à essuyer;  ce  n’est 
même  pas  de  ses  enfants  ingrats  : c’est  de  ccux-là  même  qui 
(levaient  être  sou  Imuclier,  sa  force,  son  princii)al  appui  ; 
c’est  souvent  de  ses  propres  chefs,  de  ses  pontifes.  Oui,  plu- 
sieurs d’entre  eux  ont,  de  leurs  propres  mains,  ouvert  contre 
elle  les  portes  de  l’enfer;  et  elle  n’a  pas  succombé  ! Plusieurs 
d’entre  eux  ont  abandonné  la  loi  de  Dieu , se  sont  engagés 
hors  de  la  voie  des  jugements  de  Dieu,  ont  méprisé  la  justice 
et  foulé  aux  pieds  les  préceptes  de  Dieu  ; le  Seigneur,  juste- 
ment irrité  de  tant  de  perversité,  les  a llagellés  avec  lu  verge 
dosa  fureur;  il  a chêtiéles  prévarications  de  ces  indignes  re- 
présentants; mais  il  n’a  pas  retiré  sa  miséricorde  à l’iîglisc, 
il  n’a  pas  touché  à la  vérité  de  ses  oracles,  il  n’a  pas  rompu 
sou  alliance  ni  annulé  les  promesses  émanées  de  ses 
lèvres  (4). 

En  dépit  donc  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  en 
dépit  des  infirmités  et  des  prévarications  des  hoimnes,  Rome 
l’este  l’Église  infaillible,  donc  aussi  l’Église  nécessaire,  la 
seule  voie  de  salut.  Ce  n’est  que  par  son  union  avec  le  chef 
suprême,  donné  i»r  Jésus-Christ  à l’Église,  que  chaque  égUse 
pai'tieulière,  que  chaque  homme  devient  et  reste  membre  de 
cette  Eglise.  C’est  donc  à juste  titre  que  saint  Ambroise  (5) 

(1)  Augustin.  Ennar.  in  Psalm.  XXXIX. 

(2)  Psalm.  XC,  13. 

(3)  Stapleton,  a.  a.  O.,  p.  25. 

(4)  Psalm.  LXXXVIII,  31. 

(5)  Ambras.  Orat.  funebr.  Salyr.  frat. 
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félicitait  son  frère  d’être  un  vrai  chrétien,  par  la  raison  que, 
partout  où  ses  longs  voyages  l’avaient  conduit,  il  s’était  em- 
pressé de  demander  aux  évêques  s’ils  étaient  en  accord  avec 
Borne.  Et  de  même  que  saint  Jérôme  avait  dit  au  pape  Da- 
mase  (1)  : « Je  m'unis  à votre  sainteté,  » c’est-à-dire  à la 
chaire  de  Pierre,  de  même  Optât  de  Milet  pouvait  dire  (2)  ; 
« Le  monde  entier  est  en  communion  avec  le  pape  Sirice  ; » 
car  ce  n’est  que  par  Pierre  que  l’Église  est  l’Église,  et  l’épis- 
copat, l’épiscopat.  • 


CHAPITRE  VI. 


COHSTITUTIOK  DU  ROYAUME  DE  DIEU  SUR  LA  TERRE. 

S -XXX. 

• 1 . V Église  est  me  monarchie. 

Royaume  immuable  du  Christ  sur  la  terre,  l’Église,  évi- 
demment, ne  peut  avoir  d’autre  constitution  que  celle  qui 
lui  a été  donnée  par  son  divin  fondateur.  Cette  constitution 
ne  peut  donc  être  le  pur  résultat  d’un  développement  histo- 
rique ; elle  fut  nécessairement  établie  à l’origine  et  dès  le 
premier  jour  de  l’Église.  Œuvre  du  Dieu  fait  homme , elle 
est,  à cause  de  l’infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  par- 
faite qu’il  soit  possible  de  concevoir,  la  mieux  appropriée  à 
sa  destination,  qui  est  de  faire  régner  l’ordre  parmi  les  mem- 
bres de  la  société  spirituelle  (3).  Elle  doit,  par  cette  raison, 
être  un  rayon  resplendissant  de  la  sagesse  divine.  Si  Dieu 
s’est  complu  à faire  briller  sa  sagesse  dans  tontes  les  œuvres 

• 

(1)  Hieron.,  Epist.  ad  Damasuni,c.  25,  c.  24,  q.  1. 

(2)  Optât.  MÜev.,  Lib.  Il,  adr.  Parnien.,  c.  3. 

(3)  Orti,  De  irrerormabili  RonaDi  PodUIIcU  judicio,' Ub.  VIU,  c.  1,  vol.  V, 
p.  561  aqq. 
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de  l’ordre  naturel,  et  spécialement  dans  la  structure  orga- 
nique de  l'homme,  formé  à son  image,  combien  plus  doit-il 
iivoir  à cœur  de  la  faire  éclater  dans  l’économie  de  l’Église, 
qui  est  le  corps  de  Jésus-Oirist  (§  2)  ! L’ordre , dans  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre , ne  saurait  donc  être  qu’un 
admirable  reflet  de  cet  autre  royaume , dans  lequel  Dieu 
règne  en  personne,  sans  lieutenant,  environné  des  anges  et 
des  saints  (1).  reine  de  Saba  était  restée  stuj)éfaite  d’é- 
tonnement à la  vue  de  la  magnificence  de  Salomon  (2)  ; il  ne 
fallait  pas  que  le  monde  pût  être  frappé  d’une  moindre  admi- 
ration en  voyant  la  gloire  de  Dieu  irradiée  dans  le  merveil- 
leux édifice  de  l’Église  (3). 

Or  dans  ce  royaume  de  Dieu  il  n’y  a qu’un  seul  roi  invi- 
sible, Jésus-Clirist,  représenté  par  un  seul  chef  visible,  in- 
stitué par  lui-mème  pour  être  son  lieutenant  ; ce  royaume  est 
donc  essentiellement  monarchique  (4,  5,  6).  Il  le  fallait  dans 
l’intérêt  de  l’unité  (7).  Il  ne  pouvait  en  être  de  son  Égbse 
comme  d’un  troupeau  placé  sous  la  garde  de  plusieurs  pas- 
teurs indépendants,  dont  ehacun  serait  en  droit  de  conduire 
dans  le  pâturage  de  son  choix  la  portion  confiée  à ses  soins. 
Au  lieu  d'un  seul  troupeau,  U y aurait  eu  autant  de  trou- 
peaux que  de  bergers  ; au  lieu  d’un  seul  royaume,  autant 
de  royaumes  que  de  chefs  (8).  II  faut  qu’il  n’y  ait  qu’un  chef 

(I)  n.  SionysU  Areopagltœ  Hierarchia  cedeatia  et  eccleaiaatica  — CeZfot, 
(fe  Hierarchia  et  Hierarcliis  libri  IX.  Bothoni.,  1C41 — Daude,  Majestas  hierar- 
cliiœ  eccl.,  P.  I,  p.  3.  — Mauclerus,  de  Monarcliia  divina,  F.  I,  lib.  5,  c.  4, 
vol.  I,  col.  168. 

(î)  3 Reg.  X,  5. 

(3)  Daude,  A.  a.  0.,p.  il. 

(4)  Supra  $ 10  et  aqq. 

(5)  Bennetlis,  Privil.  8.  Pétri  vindiciæ,  TOl.|l,  p.  80 Ebend.,  p.  77.  — 

Daude,  a.  a.  O.,  p.  2 Sfoscon.,  de  Majeatate  militant.  Eccl.,  p.  639. 

Mauclerus,  a.  a.  O.,  cap.  5,  col.  125.  — Klee,  Dogmatik,  bd:,  1,  S.  213. 

(6)  Act.  XVII.  — Chrysost.,  Houe.  32 , in  1 Cor.  XIII.  — Mauclerus,  a.  a.  O., . 
P.  I,  lib.  4,  c.  4,  vol.  I,  col.  122. 

(7)  Froereisen,  Oral.  bab.  ann.  1743.  — Desing,  Jur.  natur.  larva  detracta. 
Honach.,  1753. 

(8)  Chrysost.,  Hom.  34,  in  Hebr.  XllI — CktMns  X,  Epiât.  I,  ad  Cor.  n.  37. 
— Coustanl,  Epiât.  Rom.  Pootif.,  p.  27. 
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snprêiae,  titi  monarque  (cT«  xo(petvo«  em>)  qui  ramène  tons 
autres  à l’anité.  C’est  là  la  fin  de  la  primauté  de  Pierre  (1). 
En  lui  réside  l’unité  des  trois  pouvoirs  : le  sacerdoce,  l’ensei- 
gnement et  la  royauté  ; il  règne  au  nom  du  Dieu  en  trois  per- 
sonnes sur  les  trois  Églises  : sur  l’Église  militante,  qu’il  sanc- 
tifie ; sur  l’Église  souffrante , pour  laquelle  il  prie  et  offre  le 
sacrifice;  sur  l’Église  triomphante,  dont  il  ouvre  et  ferme 
les  portes  (2).  C’est  pourquoi  son  front  est  ceint  de  la  triple 
couronne. 

Les  memes  oracles  prophétiques  qui  prédisaient  à la  syna- 
gogue sa  propre  déchéance,  lui  avaient  annoncé  l’avénement 
de  cette  magnifique  monarchie.  « Otez  an\  rois  impies  la 
« tiare,  ùtez-lenr  la  couronne  (3)...  je  vais  prendre  les  en- 
< faiits  d’Israël  du  milieu  des  nations  où  ils  sont  dispersés, 
« et  je  les  rassemblerai  de  toute  part , et  je  les  amènerai  à 
« leur  royaume , et  je  n’en  ferai  plus  qu’un  seul  peuple  sur 
« la  terre,  sur  les  montagnes  d'Israël,  et  un  seul  roi  aura 
« sur  eux  tous  l’empire,  et  il  n’y  aura  plus  deux  nations; 
n ils  ne  seront  plus  divisés  en  deux  royaumes...  Mon  ser- 
n viteur  David  régnera  sur  eux  ; ils  n’auront  tous  qu’un 
« seul  pasteur  (4).  » David  a cessé  d’ètre  depuis  longtemps  ; 
le  David  de  l’oracle,  c’est  le  David  futur,  le  Messie  (5) , re- 
présenté dans  son  royaume  par  son  lieutenant.  Kerre  était 
donc  figuré  jiar  David,  comme  il  l’avait  été  par  Moïse,  dont 
il  a recueilli  la  puissance  en  même  temps  que  celle  d’Aa- 
ron  (6).  Mais  le  type  le  plus  élevé  du  suprême  sacerdoce  uni 
à la  royauté,  c’est  Melchisédech , le  roi  pontife  de  Salem  (7), 

(1)  § 17,  S.  117;  § 20,  S.  138.  — Cellot,  a.  a.  O.,  lib.  IV,  cap.  7,  p.  182  sqq. 

(2)  On  comprend  assez  que  le  terme  de  régner  ne  doit  pas  sc  prendre  ici  à 
la  lettre,  car  le  pape  n’a,  proprement,  de  juridiction  que  sur  l’Ëglise  militante. 
(Note  du  traducteur.) 

(3)  Bennettis,  a.  a.  O.,  vol.  VI,  p.  378  sqq. 

(4)  Ezccli.  XXI,  26. 

(5)  Ezecli.  XTlXVlI,  22  sqq.  —Bieron.,  Comment. 

(G)  Parmi  les  monuments  trouvés  dans  les  catacombes  de  Rome,  il  en  est  un 
grand  nombre  où  l'on  voit  Pierre  sons  la  ligure  de  Moïse  frappant  le  roclier, 

(JésusCbrist)  de  sa  verge Boldetti,  Osservazioni  sopra  i Cemileri  de’  sancti 

Martiri,  p.  200.  —Hamacchi,  Orig.  et  Anliq.  ebrist.,  vol.  V,  p.  206. 

(7)  Exod.  XIX,  6.  — I Petr.  II,  9. 
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pur  son  double  ca^act^^e,  représentation  prophétique  du 
pontife  royal,  étemel,  dWin,  de  la  nouvelle  alliance,  et  dont 
la  puissance  transmise  à son  vicaire  mortel , élève  celui-ci  h 
une  hauteur  incommensurable  au-dessus  de  tous  les  rois,  de 
tous  les  potentats  de  la  terre (1). 

En  conférant  h Pierre  le  suprême  pastoral,  il  lui  a,  par  lii 
mémo,  subordonné  le  genre  humain  tout  entier;  tout  homme 
appartient  de  droit  an  troupeau  de  Jésus-Christ  (S  Ifi).  Vis- 
à-vis  de  la  houlette  de  Pierre , le  plus  puissant  prince  de  la 
terre  n’est  pas  plus  que  le  plus  humble  des  agneaux  (2).  Ce 
n’est  pas  à lui , ni  à la  totalité  des  autres  membres , que  le 
Christ  a confié  ta  plénitude  des  pouvoirs  dont  il  a doté  son 
Église  ; ce  n’est  pas  lui  qui  a été  institué  lieutenant  du  Christ, 
ce  n’est  même  pas  l’Église  (.1),  mais  Pierre , Pierre  seul  à 
l’exclusion  de  tout  autre. 

Ti’égalité  la  plus  parfaite  règne  donc  entre  tous  les  mem- 
bres de  l’Église.  Il  n’y  a ix)ur  tous  qu’une  foi,  qu’une  espé- 
rance , qu’une  charité  ; le  même  baptême  donne  à tous  les 
mêmes  droits  à régner  un  jour  avec  Jésus-Christ  dans  son 
royaninc  céleste  ; car  être  intimement  uni  à J(\sus-Christ,  c’est 
partager  sa  royauté.  Tous  aussi  iwuvent  jiarvenir  au  faîte 
des  dignités  ecclésiastiques  ; il  n’y  a dans  l’Église  ni  distinc- 
tion de  eustc,  ni  privilège  du  sang;  elle  ne  connaît  que  ta 
génération  spirituelle  qui  procède  du  baptême  et  de  l’ordre. 
Si  dans  tout  cela  ou  veut  voir  un  élément  démocratique , on 
en  i«t  parfaitement  libre , et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
discuter  sur  ce  point,  pourvu  qu’il  n’en  soit  rien  inféré  qui 
porte  la  plus  légère  atteinte  au  caractère  essentiel  de  l’Église, 
et  qu’il  soit  mis  hors  de  doute  et  de  controverse  qu’elle  est, 
dans  toute  la  force  et  le  vrai  sens  du  mot,  une  monarchie  (4). 

(1)  Thom.  Aquin.  Deregim.  princ.,  lih.  I,  c.  14. — Cap.  llnam  sanciam. 
1.  Extrav.  comm.  de  major,  et  obed.,  I,  8.  — Mauclerus,  a.  a.  O.,  P.  II, 
lib.  I,  c.  1,  vol.  I,  c.  201. 

(2)  Gotti,  Vera  Eccl.  Chrisii,  vol.  II,  art.  l,  n.  31,  p.  24'. 

(3)  Veith,  Riclier.  Syst.  conrutat.,  p.  75. 

(4)  Devoti,  Ins  canon,  univ.,  vol.  I,  p.  182  sqq.  — Omüo/,  De  snprcma  nom. 
Pontif.  potestate.  — Petavius,  de  Hier,  occl.,  cap.  I4,  p.  1 14.  — Devoti,  a.  a. 
O.,  p.  18<!. 
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C’est  ce  qui  résulte  de  toutes  les  figures  qui  la  sjmbolisenl. 
Toutes,  en  la  présentant  sous  les  emblèmes  de  l'unité,  la  pré- 
sentent en  même  temps  soumise  à un  seul  chef  ( 1 ). 

C’est  sur  ce  fondement  que  s’élève  tout  l’édifice  de  sa  cons- 
titution, sur  ce  fondement  que  sont  établis  les  apôtres,  pier- 
res fondamentales  eux-mèmes,  superposées  par  Jésus-Clirist. 
Portés  par  Pierre,  ils  portent  avec  lui  l’épiscopat  et  l’Église. 
Les  évêques,  en  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  ap- 
pelés à prendre  part  au  gouvernement  de  l’Église,  et  leur 
droit  à cet  égard  leur  vient  de  la  main  de  Dieu  même,  sous 
la  seule  réserve  d’être  confirmés  par  Pierre  (S  24).  Si  dans  ce 
pouvoir  des  évêques  il  pMt  de  voir  un  élément  aristocrati- 
que, on  peut  encore  sur  ce  point  se.  donner  pleine  satisfac- 
tion ; mais  sous  une  réserve  esseutiellc,  indispensable  ; c’est 
que  l’on  n’en  conclura  pas  à l’assimilation  de  l’Église  à un 
gouvernement  aristocratique.  Bien  que  le  pape  gouverne 
l’Église  en  communion  avec  les  évêques,  ou  plutôt,  que  les 
évêques,  en  vertu  de  leur  communion  avec  le  ixqic,  partagent 
avec  lui  ce  gouvernement , l’Église  n’en  est  et  n’en  reste  pas 
moins  une  véritable  monarchie  (§  23).  L’idée  de  monarcliie 
implique  nécessairement  celle  d’un  souverain  qui  commande 
non-seulement  à quelques-uns,  non-seulement  à uu  grand 
nombre,  mais  à tous  sans  exception,  et  à qui  tous,  sans  excep- 
tion, doivent  obéissance  (2).  Jésus-Clirist  n’a  pas  égalé  les 
brebis  au  pasteur , encore  moius  les  a-t-il  placées  au-dessus 
de  lui  (3)  ; le  pasteur  seul  est  doue  au-dessus  de  tous.  A l’ex- 
ception unique  du  pontife  de  Rome,  nul  évêque  n’a,  de  droit 
divin , autorité  sur  un  autre  évêque  (4)  ; à bien  plus  forte 
raison,  ni  un  évêque,  ni  plusieurs  évêques,  ni  même  la  to- 

(1)  Acies  castroruin  ordiiiata  (Cant.  VI,  3, 9)  ; Pulcberrima  inter  mulieres 
(Cant.  1, 7);  Rcgniini  (Daniel,  II,  4i);  Orile  (Ev.  Joann.  X,  IG);  Familia  (Et.  Luc. 
XII,  42): Naria (Et.  Luc.  V,  S);  AreaWoe(l  Peir.  111,20). — ffleron..  Epiât.  I25, 
ad  Rustic.  Monacli.,  c.  15,  col.  936.  — Mauclerus,  a.  a.  O.,  c.  4,  col.  222. 

(2)  Zaecaria,  Antifebron.  vindic.,  vol.  I,  p,  363.  — Mauclcrtis,  a.  a.  O., 
P.  II,  lib.  4,  c.  3,  col.  490. 

(3)  Orsi,  a.  a.  O.,  vol.  V,  p.  589.  — Zaecaria,  a.  a.  O.,  p.  383. 

(4)  Balkrini,  de  Potest.  eccl.,  p.  il. 
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talité  des  évoques  ne  saurtiit  avoir  autorité  sur  Pierre.  Si  l’É- 
glise repousse , condamne  toute  comparaison  ((ui  tendrait 
à égaler  Paul  à Pierre,  encore  moins  tolérerait-elle  que  l’on' 
prétendît  lui  égaler  les  év('ques(l).  Pierre,  et,  comme  lui, 
son  successeur,  est  Je  monarque  qui  gouverne  l'Église,  en 
qualité  de  vicaire  de  Jésus- Christ.  Pontife  suprême,  ce  qu'il 
a lié,  nul  ne  peut  le  délier,  nul,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le 
ciel  ; comme  ce  qu’il  a délié,  nul  ne  peut  le  lier,  nul,  ni  sur 
la  terre  ni  dans  le  ciel.  Docteur  au-dessus  de  tous  les  docteurs, 
ce  qu’il  a enseigné  à l'Église  restera  vrai  dans  toute  l’éternité, 
ce  qu’il  aura  condamné  comme  erroné  restera  éternellement 
condamné.  Eoi  monarque  et  juge  souverain,  ce  qu’il  a décidé 
reste  décidé,  et  il  n’y  a sur  la  terre  aucune  autorité  à la- 
quelle on  puisse  en  apjKjler  de  sa  sentence  (2);  dans  cet  exer- 
cice de  sa  suprématie  gouvernementale,  comme  dans  celui 
de  son  pouvoir  des  clefs  et  de  son  haut  enseignement  prophé- 
tique, il  n’y  a jamais  à en  référer  de  sa  décision  à un  concile 
général  ; tandis  (jue  toute  décision  d’un  concile  dont  le  papt? 
ne  fait  point  partieest  réformable,  et  ne  devient  obligatoire  que 
par  la  sanction  du  p<q)c.  Pas  de  jugement  dont  on  ne  puisse 
en  appeler  à son  tribunal  ; pas  de  tribunal  où  l’on  puisse  en 
appeler  de  son  jugement  (3).  Il  est  le  pontife  monarque,  le 
docteur  monarque,  le  souverain,  le  juge  monanjue  {'i).  Au- 
tour de  son  pouvoir  existe  une  foule  d’autres  pouvoirs  ; mais 
le  sien  plane  au-dessus  de  tous  les  autres,  les  règle  et  les  dé- 
termine. Les  évêques,  il  est  vrai,  occupent,  immédiatement 
au-dessous  de  leur  chef  le  premier  rang  dans  l’ordre  hiérar- 


(1)  Hallerini,  De  vi  ac  rat.  prim.,  cap.  3,n.  7.,  p.  12.  — Vindiciæ  aurtorit. 
pont.,  p.  1C5. 

(2)  Gelas,  I.  Commonit.  ad  Faiistiim  lcg.it.  aiin.  4»3,  in  Caii.  Ipsi  sent,  16, 
c.  9,  q .3 — Ivo  Carnot.,  Epiât.,  183,  ad  Pasclial.  Papain.  — Gregor.  Vll,  lib. 
VIII,  Epist.  21.  ad  Mction».  Episc.  — Mauclerus,  a a.  O.,  P.  II,  lib.  3,  c.  10, 
col.  406  sqq. 

(3)  Cm.  Cuncta  par  mundiim,  18,  c.  9,  q.  3.  {Gelas,  ad  Episc.  Dard, 
can.  42S.) 

(4)  Orsi,  a.  a.  O.,  p.  563,  568,569.—  Devoti,  a.  a.  O.,  S lü.  P-  195 Mau- 

clerus,  a.  a.  O.,  c.  7,  col.  245. 
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chique  ; ils  sout,  iiprès  lui,  les  membres  les  plus  distingués 
du  corps  de  Jésus-Christ,  ils  forment  la  haute  noblesse  de 
r Église;  mais  la  constitution  du  royaume  divin  ne  jH'rd  rien 
pour  cela  de  sou  caractère;  les  monarchies  temporelles  elles- 
mêmes  ne  cessent  pas  d’ètre  véritables  monarchies,  parce  (|ue 
la  noblesse  ou  les  états  ont  des  droits  réels,  des  prérogatives, 
et  les  exercent  sous  l'autorité  du  roi.  On  donne  à celles  qui 
sont  ainsi  constituées  le  nom  de  monarchies  lempérèes  {\) -, 
mais  une  semblable  qualification  ne  saurait,  eu  aucune  ma- 
nière, convenir  à l’Église  (2),  eu  ce  (lu’elle  dérive  de  la  fausse 
su|>position  que  l'idée  même  de  monarchie  emporte  nécessai- 
rement quelque  chose  d'exorbitant  et  d'excessif.  Or,  ici, 
une  telle  supposition  ne  serait  admissible  qu'autant  qu’on 
considérerait  abstraetivement  la  disprotKirtiou  exisbmt  entre 
les  pouvoirs  divins  et  les  forces  humaines  auxquelles  ils  sont 
conliés.  Cette  disprojiortion  est  incontestable;  mais  elle  ne 
[H'-ut  pas  être  effacée  par  l’addition  à ces  forces  humaines 
d’autres  forces  de  même'  nature.  Dieu  seul  pouvait  la  faire 
disiiaraîtrc,  et  il  y a pourvu  en  faisant  contribuer  à ce  but 
l’élément  humain  dont  il  se  sert.  J.c  [louvoir  du  pu[)c  dmis 
l’Église  est  souverain  ; mais,  comme  le  remarque  saint  ber- 
nard, il  n’y  est  pas  seul  (3);  au-dessous  de  ce  jmuvoir  su- 
prême subsistent  d'autres  pouvoirs  réels,  mais  coordonnés 
entre  eux  et  suliordonnés  au  pouvoir  souveiain,  de  manière 
à l’appuyer,  sans  l’affaiblir  ni  diminuer  en  rieu  son  autorité. 
Us  ne  sout  point  là  comme  un  contre-poids,  un  tem|)éra- 
ment  op[iosé  à l'immense  puissance  du  chef  de  l’Église.  Ce 
contre  poids , ce  tempérament,  iis  en  ont  besoin  eux-mêmt's 
tout  aussi  bien  que  celui  du  pape  ; et,  nous  l’avons  dit,  celui 
qui  a tout  pouvoir  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  y a sagement 
pourvu.  On  le  voit,  [>our  ce  qui  concerne  son  représentant, 
dans  la  manière  même  dont  il  l’a  institué.  Pais  mes  agneaux, 

(1)  l,upoU,Sar.  eccles.  prælect.,  vol.  I,  p.  122.  — Zaccaria,  a.  a.  O.,  p.  S51. 
— Buval,  de  Siiprem.  Rom.  Pontif.  auct.,  p.  I,  q.  2. 

(2)  Devoti,  a.  a.  O.,  § 9,  p.  190,  S 10, p.  191. 

t (3)  Bernard,  de  Considérât.,  lih.  3,  c.  4,  n.  17. — Ballerim,  a.  a.  O.,  p.  177. 
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pais  ntfs  brebis  : cette  formule  à elle  seule,  en  déterminant  le 
caractère  de  la  royauté  ecclésiastique,  lui  trace  sa  sphère,  son 
mode  d’action,  et  lui  donne  sa  mesure.  Elle  confère  au  ficaire 
du  Clirist  un  pouvoir  absolu,  universel  dans  l'Église;  mais 
ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé  que  pour  le  bien  de  l’Iiuma- 
nité,  pour  édifier,  et  non  pour  détruire(l);  il  doit  présenter 
dans  tous  ses  actes  l’empreinte  de  la  douceur  et  d'une  bonté 
toute  jiaternelle.  Placé  [wr  une  dignité  sans  égale  à la  plus 
grande  liauteur  où  il  pùt  jamais  être  donné  à un  mortel  d’at- 
tciudre,  celui  qui  en  est  revêtu  doit  voir  dans  la  mesure 
même  de  son  élévation  celle  de  sa  mansuétude  et  de  son  liu- 
milité  (2).  En  considérant  donc  comme  son  plus  beau  titre 
d'honneur  la  qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  il 
ne  fait  que  se  conformer  à la  parole  et  à l’exemple  du  Christ. 
Ce  titre,  témoignage  de  l’humilité  et  de  la  modération  des 
papes,  n’a  pas  été  pour  eux  une  formule  vaine  et  stérile- 
généralement  ils  l'ont  justifiée  par  leur  langage  et  leurs  ac- 
tions (3).  Sans  oublier  ce  qu’ils  devaient  à leur  sublime  di- 
gnité , comme  üeutenants  du  Qirist , sans  permettre,  comme 
ils  le  devaient,  qu’il  y fût  porté  atteinte,  ils  ont  su  disünguer 
dans  leur  personne  l’homme  faible  et  fragile  du  représentant 
de  Dieu.  A l’exemple  de  Pierre,  qui  avait  Supporté  avec  dou- 
ceur et  en  toute  humilité  l’opposition  de  Paul  (4),  Us  ont  ac- 
cueilli dans  les  mêmes  sentiments  les  remontrances  que  pou- 
vaient provoquer  leurs  actes , les  critiques  même  dirigées 
conü-e  leur  jiersonne,  pourvu  qu’elles  fussent  inspirées  par 
une  intention  bienveillante  et  qu’elles  ne  sortissent  pas  de  la 
réserve  respectueuse  commandtie  par  leur  auguste  caractère. 

Or,  c’est  dans  ces  sentiments  de  mansuétude  et  d'humilité 
dont  Jésus-Christ  a été  le  parfait  modèle  (5) , et  dans  l’assis- 
tance permanente  de  l’Esprit  d’en  haut,  que  se  trouvent  la  me- 

(1)  2 Cor.  XIII,  iO.  — Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  165. 

(2)  ET.  Luc,  XXII,  26. 

(3)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  179.  — Hfauelents,  a.  a.  O.,  cap.  s,  col.  248  sqq 

(4)  Mauderus,  a.  a.  O.,  cap.  9,  col.  251  sqq.  il,  lib.  3,  cap.  17,  col  461 

(5)  Greg.  Magn.  Epist.  lib.  XI,  EpUt.  45,  ad  Theoctit.  Patrie.,  ton.  II 

col.  1129.  — Can.  Petrus,  40,  c.  2,  q.  7,  , - 
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sure,  le  lempêrament  de  la  monarchie  ecclésiastique.  Le  pape 
ne  pourrait,  sans  pécher  contre  le  Saint-Esprit,  cesser  un  ins- 
tant d’avoir  l’oreille  ouverte  à cette  voix  divine  qui  ne  cesse 
de  lui  iKirler.  Constamment  attentif  aux  inspirations  célestes, 
il  doit  encore  prendre  conseil  de  l’époque  à laquelle  il  a été 
apptdé  à s’asseoir  sur  la  chaire  de  Herre  (1).  Tout  gouver- 
nant qui  veut  marquer  sa  conduite  an  coin  de  la  sagesse, 
éprouve  les  moyens  qui  peuvent  répondre  à ses  vues  et  mener 
ses  projets  à bonne  lin  ; le  pa|X'  doit  également  s'appliquer, 
par  un  examen  approfondi,  à discerner,  à employer  sagement 
tous  les  moyens  que  sou  époque  peut  lui  offrir,  pour  propa- 
ger et  affermir  le  règne  de  Jésus-Christ  sur  la  terre.  C’est 
dans  ce  sens  qu’il  est  vrai  de  dire  que  le  pape  doit  consulter 
l’esprit  de  son  temps  (2). 

Maintenant,  si  le  pape,  perdant  de  vue  la  sage  modération 
que  lui  impose  la  sul)limité  même  de  son  ministère  , vient  à 
franchir  les  limites  qui  lui  sont  tracées , perd-il  s»  souverai- 
neté? En  résulte-t-il  pour  les  jwuvoirs  qui  lui  sont  subor- 
donnés le  droit  de  sortir  également  de  leur  sphère,  de  l’appe- 
ler à leur  tribunal,  et,  s’ils  le  reconnaissent  coupable,  de  le 
déposer  ? 

S XXXI. 

2.  Sur  le  principe  ; Prima  sedes  à nemine  judicetur. 

De  même  qu’il  n’y  a aucune  puissance  à laquelle  on  puisse 
en  appeler  d’une  sentence  du  pape,  il  n’y  a non  plus  aucun 
tribunal  humain  auquel  sa  personne  puisse  être  déférée.  Juge 
suprême,  il  ne  connait  ici-bas  aucune  autorité  au-dessus  de 
lui,  et  ne  relève  que  du  trône  de  Dieu  (3)  : Prima  sedes,  etc. 

r (I)  Hist.  pol.  Blaetler,  Bd.  8,  S.  <32. 

(2)  traiter,  I.elirbiich  des  Kirchenreclits,  S.  282. 

(3)  Can.  Alioriim  14,  c.  9,  q.  3.  Concil.  Roman.  3,  sub  Sylrestr.  I,  cap.  3, 
cap.  20,  act.  2.  Neqiie  præsul  siimmus  a quoquam  judicabitur,  qiioniam  sicut 
scriptnm  est,  Run  est  discipiilus  supra  niagistrum.  — S.  Waller,  Lelirbucli  des 

Kirclienreclits,  19,  not.  y et  z,  § 126 Mauclerus  de  Monarebia  eccles., 

p.  II  (lib.  3,  cap.  10.  TOl.  1,  col.  406),  lib.  4,  cap.  1,  (ibid,col.  471) Or$i,  de 
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C’est  là,  là  seulement,  qu’il  aura  finalement  à rendre  compte 
de  sa  conduite  (1). 

Ce  principe  est  si  évident  par  sa  formule  même , que  l’on 
conçoit  à peine  qu’il  puisse  laisser  subsister  l’ombre  même  ' 
d’un  doute.  Cependant  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  cas  ex- 
ceptionnels où  la  situation  de  l’%lise  soit  telle  qu’il  soit  im- 
possible pour  elle  d’y  rester  jusqu’à  la  mort  du  pape,  et  qu’il 
soit  indispensable  d’y  mettre  un  terme  par  la  décision  d’nn 
concile  œcuménique?  Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  faire  remar-  , - 

quer  (§  24)  qu’il  n’y  a pas  de  concile  œcuménique  sans  le 
pape.  Toutefois,  approfondissons  la  question  en  face  des  cas 
particuliers  qui  lui  ont  donné  naissance.  ?]n  première  ligne , 
ilfaut  mettre  celui  du  pape  devenu,  par  ses  infractions  des 
lois  de  l’Église , par  l’indignité  de  sa  conduite , un  sujet  de 
scandale  dans  la  maison  de  Dieu  (2). 

Les  fautes,  les  crimes  mêmes  du  pape  prévaricateur,  quel-  , 
que  graves,  quelque  condamnables  qu’on  puisse  les  supposer, 
ne  le  dépouillent  pas  de  sa  primauté  et  ne  sauraient  créer  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit  un  droit  qui  ne  dérive  point  de 
l’institution  de  Jésus-Cbrist.  Le  pape  tient  la  primauté  de 
Dieu,  et  non  des  hommes;  comment  pourrait-elle  lui  être  en 
levée  par  ses  inférieurs?  L’autorité  épiscopale  dérive  bien 
aussi  de  Dieu;  mais  en  la  conférant,  Dieu  l’a  en  même  temps 
subordonnée  à l’autorité  souveraine  du  pape.  Or,  l’unité  avec 
le  chef  suprême  de  l’Église  étant  pour  tous  les  chrétiens , et  - 

plus  encore  pour  les  évêques,  un  devoir  sacré,  indispensable, 
la  rupture  de  cette  unité  étant  le  plus  grand  crime  qui  puisse 
se  commettre  dans  l'Église  , comment  le  concile  pourrait-il 
s’élever  au-dessus  du  pape  prévaricateur,  sans  le  devenir  lui- 
même  ? ' 

Une  éventualité  d’une  autre  nature  qui  semble  infirmer  le 
principe  que  nous  soutenons,  est  celle  où  , en  présence  de  la 

Irreforinabili  noman.  Ponlir.  judicio,  vol.  III,  p.  5i6.  — Ballerini,  de  Potestate 
ecclefûastica,  cap.  à. 

(1)  Can.  NoBsi  iucompetenler,  4l,c.  2,  q.  7.~  a.  a O.,  coi.  413 

(2)  edUerini,  a.  a.  O-,  cap.  9,  § 1,  p.  I 22  sqq.  - , . . 
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compétition  simultanée  de  plusieurs  papes,  un  schisme  éclate 
dans  1 Église,  et  où  la  chrétienté  se  divise  en  deux  obédiences, 
comme  vers  la  lin  du  quatorzième  siècle , ou  même  en  trois , 
comme  après  le  concile  de  Kse.  Dans  une  semblable  situa- 
tion, et  devant  la  nécessité  de  ramener  l’unité  dans  l’Kglise, 
le  concile  n’est-il  pas , de  plein  droit , investi  du  pouvoir  de 
débouter  les  prétendants,  et  de  procéder  à l’élection  d’un  chef 
unique?  C’est  le  principe  proclamé,  aux  grands  applaudisse- 
ments de  plusieurs  (I),  par  le  concile  de  Constance  dans  sa 
quatrième  et  sa  cinquième  session.  « INous  ne  pouvons  , dit- 
« il,  rendre  la  paix  à l’Église  et  la  réformer  dons  son  chef  et 
« dans  ses  membres,  qu’en  commandant  à ce  même  chef; 
« nous  déclarons  donc  que  toute  personne,  de  quelque  con- 
« dition  et  dignité  que  ce  soit,  même  pa|Jide,  est  tenu  de  nous 
« obéir  (2).  » Puis , tirant  la  conséquence  immédiate  de  oe 

(t)  RomaDi  PontificU  siimma  auctoritas.  (Faveot.  1789),  lib.  1,  cap.  17,  § l, 
p.92. 

(2)  Sess.  4.  Hæc  sancta  synodus  Constantiensis  generale  conciliiiin  faciens 
pro  exatirpatione  præeentls  scliisniatis  et  unione  ac  rerormalioiie  Ecclesiae  Dei 
in  capile  et  in  membris  lieuiia,  ad  laudem  omnipotentis  üei , iu  Spiritu  sancto 
légitimé  congregata,  ad  conseqtiendum  raciliiis,  securius,  liberiiis  et  ul>eriua 
unionem  et  reform.itionem  EccIesifeDei,  ordinal,  disponit  (al.  dimnit),  statuit, 
deceriiit  et  déclarai,  ut  sequitur  : Et  pritno,  qiioil  ipsa  synodus  in  Spirilu  sancto 
congregata  légitimé  generale  concilium  raciens,  Ecclesiam  calliolicam  militan- 
teni  repræsentans,  potestatem  a Cliristo  immédiate  liabet,  cui  qnilibet  cujus- 
cumqiie  statns  Tel  dignitatis,  etiamsi  Papalis  existât,  oiredire  tenetiir  in  bis 
«pise  pertinent  ad  lidem  et  exstirpalionem  dicti  schismatis,  et  rerormationelii 
generaleiu  Ecclesiæ  Dei  in  capile  et  membris.— ScAe7s/rale,  Tractatns  de  sensu 
et  auctnritate  decretorum  Constantiensis  Concilii  (Rom.  1086,  in-4”),  p.  l sqq. 
Diss.  1,  cap.  1,  p.  12  sqq.  — Batlerini,  a.  a.  O.,  p.  lio.  Surrexit  de  man- 
dato  totius  sanctœ  synodi  Rev.  Pater  Dominus  Andréas  electus  Poznaniensis, 
et  certa  capitula  per  modpm  constitutionum  synodaiium  prius  per  singulas  qua- 
tuor nationes  conclusa  et  delibcrala  legit  et  publicavit  ; quorum  tenores  sequun- 
tiir;  et  sunt  taies.  In  nomine  sanctæ  et  individiiœ  Trinitatis,  etc.  Hæc  sancta 
synodus  Constantiensis  generale  concilium  faciens  , pro  exstirpalione  ipsius 
schismatis,  et  unione  et  refurinatione  Ecrdesiæ  Dei  iii  capile  et  in  membris  ad 
laudem  omnipotentis  Dei,  in  Spiritu  sancto  légitimé  congregata,  ad  consequen- 
dum  facilius,  securius,  liberius  (al.  uberius)  unionem  et  reforraationem  Eccle- 
siœ  Del,  ordinal,  diffinit,  deeernit  et  déclarai  ut  sequitur.  Et  primo  déclarât, 
quod  ipsa  in  Spiritu  sancto  légitimé  congregata,  concilium  generale  faciens  et 
Ecclesiam  catholicam  repranentans,  potestatem  a Cliristo  immédiate  liabens, 
cui  quilibet  cujuscunque  «tatus  et  dignitatis , etiamsi  Papalis  existai,  obedire 
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principe,  U statue  que,  le  cas  échéant,  il  aurait  aussi  le  droit 
de  déposer  le  pape  (1).  Et  ce  n’était  pas  là , pour  le  concile, 
une  simple  déclaration  de  princi|)es  ; c’était  une  règle  dont  il 
entendait  faire  usage  lui-méme,  et  auquel  il  donna  en  effet 
toute  sa  portée  pratique  en  rendant  contre  les  divers  com- 
pétiteurs di“s  décrets  de  déposition,  et  en  rétablissant  à la  tête 
de  l’Église  un  chef  unique  dans  la  personne  de  Martin  V.  , 

TjC  rétablissement  de  la  paix  et  du  centée  visible  de  l’unité 
était  en  effet  pour  toute  l’Église  un  grand  sujet  de  joie  ; il 
était  depuis  longtemps  et  ardemment  désiré.  On  avait,  outre 
le  fait  du  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix,  enrichi  l’É- 
glise d’un  nouveau  principe,  par  le  moyen  duquel  on  espérait 
obvier  à jamais  d’une  manière  infaillible  au  désastreux  incon- 
vénient qui  avait  amené  le  schisme  et  divisé  la  chrétienté.  Les 
hommes  lt>s  plus  remarquables  de  l’époque,  entre  autres  ’ 

Ænéas  Sylvius  Piccolomini , reconnaissaient  expressément  le 
principe  de  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape.  On  ne  sau-  ^ • 

rait  donc  s'étonner  que,  quelques  années  plus  tard,  le  concile 
de  Bûle , croyant  avoir  de  justes  motifs  de  mécontentement 
contre  le  pape  Eugène  IV,  le  déposât  et  élût  à sa  place  un  au- 
tre pontife  qui  lui  paraissait  offrir  de  plus  sûres  garanties. 

Une  remarque  frappante,  et  qui  ne  peut  échapper  à qui- 
conque arrêtera  un  regard  attentif  sur  ce  fait,  c’est  que  la 
décision  du  concile  aboutit  à un  résultat  diamétralement  op- 
posé à celui  qu’il  avait  eu  en  vue  ; il  avait  voulu  mettre  fin  au 
schisme , et  il  avait  déposé  dans  le  sein  de  l’Église  un  germe 
de  schisme  qui  se  développa  bientôt  et  produisit  son  funeste 
fruit  dans  le  synode  de  Hâle.  Une  autre  chose  qu’on  ne  peut 

teneliir  in  liis,  qnæ  pertinent  ad  Tidem  et  exstirpationcm  dicti  scliiamatis  et  re- 
fomiationem  dictæ  Eeclesiæ  in  capite  et  membriai  Item  deelarat,'qHod  qnicum- 
que  cujiiscumqiie  conditiunis,  statns,  dignitatis,  etiamei  Papalia,  qui  mandatia, 
statulis,  seu  ordinationibiis,  aut  præceptis  linjus  sacræ  synodi  et  cujuscunque 
alteriiis  concilii  gcneralis  légitimé  congregati,  super  præmissis,  seu  ad  ea  per- 
tinentibua,  factis  vel  faciendis,  obedire  contumaciter  contempsetit,  DÛi  resi- 
puerit,  condignæ  pœnitentiæ  subjiciatur,  et  débité  puuiatur,  etiam  ad  alla  juris 
subsidia  (si  opus  tuerit]  recurrendo. 

(I)  ScheUlrate,  a.  a.  O.,  Diss.  Ill,c.  I,prt40sqq. 
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' non  plus  se  dissimuler,  c’est  qu’à  chaque  conflit  éventuel  entre 
■ le  chef  de  l’Église  et  une  partie  notable  du  corps  épiscopal , 

' la  majorité  des  évêques,  ou  même,  selon  les  circonstances, 
une  minorité  se  disant  sanior  pars,  avait,  dans  le  principe 
posé,  un  moyen  facile  de  plonger  l’I'lglise  dans  tous  les  mal- 
heurs du  schisme.  11  est  évident,  en  outre,  que  l'on  consti- 
tuait un  pouvoir  suprême  différent  de  celui  que  Jésus-Christ 
a établi  (I).  Car  enfin,  encore  qu’il  soit  vrai  de  dire  quel’é- 
piseopat,  réuni  en  corps,  présente  un  caractère  plus  impo- 
sant que  chacun  de  scs  membres  pris  individuellement, 
qu’une  décision  émanée  de  l’accord  unanime  de  cet  épiscopat 
tire  de  cette  circonstance  une  autorité  toute  particulière  et 
d'un  très-grand  |K)ids,  jwur  aller  jusqu'à  y voir  un  acte  légi- 
time de  la  puissance  souveraine,  il  faudrait  pourtant  pouvoir 
montrer  d'où  lui  viennent  cétte  légitimité , cette  puissance. 
Chaque  évêque,  en  allant  prendre  rang  dans  un  concile,  n’y 
apporte  sans  doute  autre  chose  c(ue  ce  qui  est  inhérent  à son 
caractère  éiiiscopal  ; cette  circonstance,  qu’il  se  trouve  là  réuni 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ses  collègues,  n’y  ajoute, 
n'eu  retranche  rien.  Ainsi  il  en  est  de  l'évèque  de  Borne  : son 
pouvoir  est,  dans  l’enceinte  du  concile , ce  qu'il  était  avant 
qu'il  en  eût  franchi  le  seuil;  il  n’en  est  ni  accru,  ni  réduit; 
il  reste,  comme  celui  des  évêques,  tel  qu’il  lui  a été  conféré 
])ar  Jésus-Christ.  Le  principe  qui  accorde  à l’épiscopat  le 
droit  de  déposer  le  monarque  ecclésiastique,  n’a  donc  son 
fondement  ni  dans  l’institution  de  l’évêque  de  Rome,  ni  dans 
celle  des  autres  évêqueS;  Ce  principe,  qui  ne  va  à rien  moins  ' ■ 
qu’à  faire  de  l’ÉgliSe , au  lieu  d’une  monarchie , une  aristo- 
cratie des  mieux  caractérisée,  est,  on  le  voit,  d’une  portée  , 
immense;  par  ces  différentes  considérations,  il  mérite  de 
u’ètre  accepté  que  sous  la  réserve  du  contrôle  le  plus 
sévère. 

Ce  principe,  auquel  on  a donné  la  qualification  de  système 
épiscopal,  par  opposition  au  principe  contraire,' désigné  sous 

* V 

[ (I)  Kempeiiers,  rtc  Roniaiio  Pontif.  primatu,  p.  20f. 
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le  nom  de  système  papal,  a sa  base  dans  les  décrets  des  syno- 
des de  Constance  et  de  Bdle.  Or,  une  simple  observation  suffit 
pour  fali'e  apparaître  cette  base  comme  assez  peu  solide,  c'est 
la  date  un  peu  récente  de  la  décision  invoquée  (1).  Alais  pas- 
sons outre.  Après  tout,  si  uu  concile  oecuménique  ne  peut 
faire  de  nouveaux  dogmes,  il  peut,  avec  l’assistance  de  l’Es- 
prit saint,  donner  l’interprétatiou  autbeutique  des  doctrines 
divines  couliées  à l l-lglise.  Pourquoi  les  deux  conciles  en 
question  n auraient-ils  jias  pu,  prenant  conseil  des  exigences 
du  temps,  donner  la  juste  définition,  la  formule  exacte  pour 
exprimer  les  rapports  entre  le  chef  de  l'Eglise  et  les  évêques? 
Sans  doute  il  resterait  toujours  le  droit,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l’insinuer,  de  voir  avec  un  certain  étonnement  une 
décision  {wreille,  sur  une  matière  de  cette  importance,  ren- 
due si  tard,  bien  que,  dans  les  siècles  anterieurs,  l’occasion 
de  trancher  1a  question  se  fût  présentée  plus  d’une  fois.  Mms 
enfin , si  ces  décrets  sont  légitimes,  il  ne  nous  reste  qu’à 
nous  iucliner  et  à nous  soumettre.  Or  cette  prétendue  légiti- 
mité, il  est  facile,  nous  ne  disons  pas  de  la  rendre  douteuse 
par  des  objections  plausibles,  mais  de  la  mettre  complète- 
ment à néant  par  une  démonstration  éclatante  et  sans  réplique. 

A l’époque  oii  Jean  XXllI,  ou  plutôt  Cossa,  en  le  désignant 
par  son  nom  j)atronymique,  convoqua  le  concile  de  Cons- 
tance, le  monde  était  div  isé  en  trois  obédiences,  dont  chacune 
reconnaissait  un  pape  différent.  Carraro  (Grégoire  Xll), 
Pjei-re  de  Lune  (Benoit  XllI)  et  Cossa  se  disputaient  la  tiare 
de  Pierre  (2).  Lors  du  concile  de  Pise  ( 1 409),  il  n’y  avait  en- 
core que  deux  pajMis  simultanés  ; sur  l’instigation  de  Cossa, 
ce  concile  les  avait  déposés  tous  deux  comme  schismatiques 
et  hérétiques,  et  avait  élu  à leur  place  Alexandre  V,  auquel 
s’était  attaché  le  même  Cossa.  Ce  dernier  avait  abandonné  et 
tralii  Grégoire  Xll,  pour  la  légitimité  duquel  il  y a des  rai- 
sons décisives  (3)  ; mais  le  schisme  remontait  plus  haut;  il 

fl)  7)et)Ofi,  Jus  canon,  univ.  Proies- cap.  5,  S <8,  p.  93.  / 

(2)  Sckelstrale,  a.  a.  O.,  pra-f.  p.  XXIV.  > 

(3)  Anlonin.  Arebiep.  Florent.  Hiatoriar.  p.  III,  Tit.  22.,—  Ballerini,  de 


1 
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avait  commencé  8008  Urbain  VI,  élu  à Rome  en  1378,  et 
abandonné  par  quelques  cardinaux , qui,  avec  l’appui  de  la 
France,  lui  avaient  opposé  un  rival  par  l’élection  de  Robert 
de  Genève,  qui  avait  pris  le  nom  de  Clément  VII  (1).  Pour 
le  faire  cesser,  l’engagement  pris  au  sein  de  leur  conclave 
par  les  cardinaux  italiens  ne  pouvait  suffire  ; ils  promettaient, 
sous  la  foi  du  serment,  que  celui  d’entre  eux  qui  serait  élu 
donnerait  sa  démission,  si  cette  mesure  devenait  nécessaire 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l’ordre  général  (2). 
Mais  une  telle  renonciation  du  pape  de  l’obédience  romaine 
seule  ne  pouvait  aboutir  à un  heureux  tésultat,  tant  que 
celui  d’Avignon,  appuyé  d’un  parti  puissant,  refusait  de  se 
démettre. 

L’obstacle  subsistant  toujours  de  ce  côté,  on  ne  pouvait, 

, malgré  l’engagement  qu’il  avait  pris  de  sacrifier  son  intérêt 
personnel  au  bien  général  (3),  exiger  raisonnablement  de 
Grégoire  XII  qu’au  moment  où  il  convoquait  lui-même  un 
concile  diins  le  Frioul,  il  consentit  à comparaître,  pour  y 
déposer  sa  dignité , devant  l’assemblée  rebelle  que  quelques 
cardinaux  avaient  convoquée  à IHse.  Si  nombreuses  que 
fussent  les  informations  et  les  consultations  qne  les  évêques 
réunis  dans  cette  ville  s’étaient  fait  remettre  par  plus  de  deux 
cents  théologiens  et  canonistes  (4),  l’acte  de  la  déposition  de 
Grégoire  XII,  qui  fut  en  même  temps  prononcé  contre  Pierre 
de  Lune,  était,  Sans  le  moindre  doute,  illégal.  Cette  assem- 
blée s’attribuait  le  titre  de  concile  œcuménique  (5),  mais  dans 
la  réalité  n’y  avait  aucun  droit.  Aussi  le  pape  Jules  II  a-t-il 
depuis  rejeté  expressément  ce  prétendu  concile  (6).  Les 

Potestate  eccles.,  p.  ISS,  not.  4.  — Le  concile  de  Constance  lui-m£me  le  recon- 
nut soleiiDellement. 

(1)  Doellinger,  Lehrb.  b.  Kircbengescbichte,  bd.  2,  S.  309. 

(2)  Idem,  a.  a.  O.,  33t. 

(3)  .n-oposl , Reginien  reipubl.  Christian.,  p.  Il,  lib.  1,$  2,  n.  Î9(vot.  II, 

p.  8). 

(4)  Devoli,  a.  a.  O.,  % 21,  noL  4,  p.  102. 

, ^ (5)  Idem , a.  a.  O.,  § 21.,  p.  99.  — BaUetini,  a.  a.  O.,  p.  87  sqq,  p.  93  sqq. 

(0)  Voir  l’ouvrage  cité  dans  note  1 , p.  166. 
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faits  montrèrent  bientôt  coml)ien  peu  ce  synode  réunissait 
les  conditions  nécessaires  pour  remédier  au  mal  ; car,  au  lieu 
d’éteindre  le  schisme,  il  ne  lit  que  lui  donner  plus  d’étendue 
et  lui  assurer  plus  de  durée.  Le  concile  de  Constance  marcha  j ' ' 

dans  la  même  voie,  et  U eût  produit  les  mêmes  résultats,  si 
la  boulé  et  la  miséricorde  divines,  par  un  effet,  humaine- 
ment iuesjjérahle,  de  sa  providence  et  de  sa  protection  sur 
l'Église,  n’eût  mis  fin  à la  division. 

Convoqué  par  le  pape  illégitime  Jean  XXIII,  qui  cepen- 
dant était  reconnu  par  le  roi  Sigismond,  par  la  France  et 
l’Angleterre,  le  concile  ne  comprenait  que  cette  seule  obé- 
dieucc.  Le  reconnaissant  pour  souverain  pontife,  cette  as- 
semblée lui  demanda  et  sut  obtenir  de  lui  la  promesse  de  sa  ' - 

démission , promesse  ù laquelle  il  éeliapiMi  en  s’éloignant  ’ ' 

secrètement  de  la  ville  (1).  Cette  fuite  laissait  le  concile  dans  ^ 

un  embarras  d’où  il  ue  savait  comment  se  retirer,  lorsque, 
tout  à coup,  arrive  Jean  Gerson  ; on  le  reçoit  comme  un  en- 
voyé du  ciel.  Ix  premier,  il  met  en  avant,  dans  la  troisième 
session,  le  principe  de  la  sui>érinrité  du  concile  sur  le  pape, 
qui  fut  ensuite  proclamé  et  décrété  dans  la  quatrième  et  la 
cinquième  (2).  CiCS  décrets  furent  rendus  malgré  l’opposition 
formelle  du  pape  Jean,  que  cc|xndant  le  concile  reconnaissait 
comme  légitime  (.’l).  Les  cardinaux  romains  furent  expressé- 
ment exclus  de  la  délibération  ; et  on  s’éloigna  également  de 
tout  ce  qui  s’éhiit  pratiqué  jusqu’alors,  en  faisiuit  voter  les 
évêques  par  nation , de  telle  sorte,  jwr  exemple,  que  le  vote 
de  quehiues  évêqure  anglais  fut  compté  comme  équivalent 
au  vote  des  prélats  italiens,  dont  le  nombre  ébiit  considéra- 
ble. On  fit,  de  plus,  contre  toutes  les  règles,  voter  de  simples 
prêtres,  même  des  laïques.  Dans  toutes  ces  circonstances,  il 
y a des  raisons  plus  que  suffisantes  de  considérer  les  décrets 
en  question  comme  absolument  nuis  (4).  Le  principe  pro- 

(1)  Vschbach,  Uischichtc  Kaiser  Sigistnund,  bd.  2,  kap.  J,  u.  4. 

(2)  Roman.  Punlif.  summa  auctoritas,  p.  !I8. 

(3)  Devoli,  a.  a.  O.,  § 19,  p.  96.  — BennetUs,  Priv.  S.  Pelri  Vtnd.,  vol.  I, 
p.  377  «jq-  — BaUerini,  a.  a.  O.,  p.  102. 

(4)  Devoli,  a.  a.  O.,  § 22,  p.  106  sqq.  — Roman.  Pontif.  anct.,  p.  94  sqq. 
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clainé.  on  tira  la  conséquence  immédiatement  : Jean  XXIII 
fut  déposé,  et  on  se  trouva  précisément  au  même  point  où 
l’on  éUiit  avant  le  concile  de  Pise.  La  situation  était  identi- 
quement la  même,  si  ce  n’est  que  maintenant  la  France  avait 
quitté  l’obédience  de  Benoît  XIII,  et  que  celui-ci  était  sur  le'  . 
point  de  se  voir  abandonné  par  tout  le  monde.  Les  rois  espa-  ' ’ ' 
gnols,  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles  jusque-là,  l’abandon- 
nèrent enfin  : après  quoi,  se  retirant  à son  château  de  Pe- 
niscola , Pierre  de  Lune , comme  autrefois  les  douatistes 
d’Afrique,  prétendait  encore  que  l’Église  y était  avec  lui. 

Par  la  déposition  de  Jean  XXIIl , le  concile  de  Constance 
s'était  ôté  toute  apparence  même  de  légalité.  L’élection  d’un 
nouveau  i>ape,  loin  d’améliorer  la  situation , l’aurait  aggra- 
vée, et  le  concile  se  trouva  dans  une  position  tout  à fait  im- 
possible. Ce  ne  fut  pas  cette  assemblée,  mais  Grégoire  XII, 
qui  fit  enfin  cesser  le  schisme.  Les  choses  avaient  pris  désor- 
mais uue  tournure  qui  lui  permettait  enfin  de  satisfaire  à 
rengagement  contracté  en  montant  sur  le  siège  pontifical,  de 
renoncer  à sa  dignité,  dès  que  le  salut  général  l’exigerait  La 
forme  qu’il  donna  à son  acte  d’al)dication  est  de  la  plus  haute 
valeur  , et  si  les  évêques  assemldés  ne  firent  aucune  objec- 
tion, on  doit  voir  dans  cc  fait  autre  chose  qu’un  acte  de  sim- 
ple condescendance,  qu’un  consentement  donné  par  pure 
|K)litesse  à une  chose  sans  portée. 

Grégoire  Xll  envoya  à CousUince,  où  alors  les  évêques  de 
son  obédience  s’étaient  rendus,  son  chargé  de  pouvoirs,  Ma- 
latcsta,  et  convoqua  le  concile  (I).  Le  cardinal-légat,  envoyé 
jMir  lui,  et  que  d’abord  tous  les  évêques  réunis  reconnurent 
soleuncUenient  en  cette  qualité  (2),  donna,  en  séance  jmbli- 
que,  lecture  de  la  bulle  de  convocation  (3).  Le  concile  était 
désormais  lé‘gitimement  constitué,  et  Malatesta  put  imnoncer 
devant  lui  la  libre  alidication  du  souverain  |)ontité.  Le  j)ai)e 
légitime  ayant  fdnsi,  sans  contrainte  et  par  l’effet  de  sa  libre 

(1)  Schelürate,  a.  a.  O.,  p.  218 Vschbach,  a.  a.  O.,  bd.  2,  S.  132.  - 1 ) 

(2)  Schelslrate,  ibid. 

(3)  Idem,  a.  a.  o.,  p.  167.  , ■ . 
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volonté,  déposé  le  souverain  pouvoir,  le  saint-siège  était 
réellement  vacant  ; on  pouvait  donc  procéder  à l’élection  du 
successeur  de  Grégoire  XII  (1).  ■ — j. 

Il  est  un  point  qu’il  importe  de  faire  ressortir  davantage. 
La  convocation  que  le  pape  faisait  lui-môme  du  concile,,  la 
solennelle  acceptation  de  cette  convocation  delà  part  des  évê- 
ques, impliquaient  manifestement  la  nullité  de  tous  leS  décrets 
antérieurs  portés  par  l'assemblée  ; par  conséquent,  ceux  de 
la  quatrième  et  de  la  cinquième  session  relatifs  à la  supério- 
rité du  concile  sur  le  pape,  étaient  implicitement  déclarés  nuis 
et  non  avenus  (2) . De  tons  ces  décrets,  aucun  ne  pouvait  avoir 
de  validité  que  par  la  confirmation  du  nouveau  pape , . Mar- 
tin V ; or,  il  ne  confirma  que  les  décrets  contre  l’hérésie  de 
Wicleff  et  de  Jean  Huss  ; il  alla  plus  loin,  et  déclara,  par  une 
bulle  spéciale,  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ni  en 
aucune  manière,  ne  pouvait  en  appeler  au  concile  de  la  sen- 
tence du  pape,  si  bien  que  Gerson,  le  véritable  auteur  des 
décrets  ainsi  condamnés,  déclara,  avec  un  découragement 
complet,  que  tout  ce  qu’ils  avaient  fait  à Constance  était  ren- 
versé par  cette  bulle  (3). 

Grégoire  XII  avait  donc  su  faire  rentrer  le  concile  dans 
les  Umites  qu'il  n’aurait  jamais  dû  dépasser,  et  on  n’est  nul- 
lement fondé  à invoquer  son  autorité  en  faveur  du  système 
épiscopal.  Quant  aux  procédés  de  l’assemblée  de  Bâle , ils 
sont  jugés  d’avance;  Pie  II  crut  nécessaire  de  rétracter  ex- 
pressément, et  par  bulle  spéciale,  les  principes. qu’il  avait 
professés  à l’occasion  de  ce  concile,  avant  son  élévation  au 
pontificat.  Plusieurs  évêques  et  prélats,  INicolas  de  Cusa,  par 
exemple,  se  firent  également  un  devoir  de  rectifier , sur  ce 
point,  leurs  idées  un  moment  troublées  par  la  confusion  des 
temps  (4).  V 

(1)  Ballerini,  a.  a.  O.,  |>.  137. 

(i)  On  a déjà  montré  que  ces  décrets  étaient  nuis  par  d’autres  raisons. 

(3)  .ScAetstraée,  a.  a.  O..  Diss.  111,  c.  3,  p.  171,  c.  4,p.l87sqq — Ballerini, 

a.a.O.,p.  105 .fienneias,  a.  a.  O.,  p.  398. 

(4)  Veith,  de  Priroatu,  p.  201  sqq.  — Bennetlis,  a.  a.  O.,  p.  337 — 
ScAarp,  Nicolaus  von  Cusa,  bd.  V,  S.flOS.i— Hist.  poI.Blatterbd.,  12,  S.  599. 
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En  jugeant  avec  calme  les  décrets  et  tout  l’ensemble  des 
fiiite  qui  se  sont  passés  à Constance,  il  suit  que,  même  ]x>ur  le 
cas  de  schisme  et  d'incertitude  sur  la  personne  du  pape , le 
reste  de  l’épiscopat  n’est  nullement  compétent  pour  pronon- 
cer un  décret  de  déposition.  La  proposition  : Papa  duhius, 
papa  nulltis,  est  fausse  ( 1 ).  H peut  y avoir  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  de  plusieurs  prétendants  est  le  ]ki}K) 
légitime,  sans  ([ne,  pour  cela,  il,  soit  douteux  qu’un  pa|)e  lé- 
gitime existe.  A l’époijue  dont  nous  nous  occupons,  il  y avait, 
en  effet,  un  véritable  et  légitime  souverain  pontife.  Si  l’élec- 
tion d’Urbain  VI  était  nulle  (des  raisons  j)éremptaires  mili- 
tent ce])cndnnt  en  faveur  de  l’opinion  contraire),  celle  de 
Clément  Vil  était  valide;  si  Clément  VII  était  pajie  légitime, 
lioniface  IX  ne  jwuvait  pas  l’étre  ; ou,  supposé  que  ce  der- 
nier l’eùt  été,  lîenoit  XIII  ne  pouvait  le  devenir  en  aucune 
façon.  Supposons  que  le  concile  de  Constance  eût  réellement 
déposé  Grégoire  XII , le  schisme  se  serait  étendu , uii  qua- 
trième pape  serait  sorti  de  Constance,  et  plus  tard,  probable- 
ment, un  cinquième  du  concile  de  Bûle  (2).  On  parvint,  par 
une  voie  tout  opjmséo , mettre  un  terme  à ce  déplorable 
état  de  choses.  Le  concile  reconnut  le  pape  que  l’assemblée 
de  Pise  avait  illégalement  déjwsé,  écarta  celui  qui  devait, 
d’une  manière  médiate,  son  élévation  à cette  même  a.ssem- 
blée;  et  sur  ce  fondement  de  la  légitimité  de  Grégoire  XII, 
les  évêques  SC  réunirent  pour  déclarer,  contre  Henoit  XIII, 
que  jamais  celui-ci  n’avait  été  ni  pu  être  pape  légitime. 

La  déposition  de  Benoit  XIII  fut,  sans  doute,  facilitée  par 
l’accession  des  Espagnols  au  concile  ; mais  ce  n’était  pas  là  la 
raison  légale;  ce  n’était  pas  précisément  le  petit  nombre  de 
ses  adhérents  qui  le  rendait  schismatique  (3)  (la  majorité  ne 
décide  pas  absolument  ces  sortes  de  questions),  il  l’était 
devenu  en  coopérant  au  schisme  contre  Urbain  VI,  en  s’y 
obstinant  et  en  acceptant  plus  tard  lui-méme  la  qualité  d’anti- 

(1)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  131. 

(2)  Doellinger,  a.  a.  O.,  St.  313< 

(3)  Vschbaeh,  a.  a.  O.,  S.  225,  note  49. 
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pape.  Un  pape  réellement  légitime  ne  peut  pas  devenir  sdiis- 
matique  ; il  peut  toujours  dire  avec  vérité  : VU  Petrus,  ihi 
Ecclesia.  Mais  un  pape  illégitime  est  schismatique  par  le  seul 
fait  de  son  illégitimité.  Le  concile  de  Constance,  en  recon- 
naissant Grégoire  XII,  reconnaissait,  par  là  même,  rétroacti- 
vement, comme  papes  légitimes,  Innocent  VU,  Boniface  IX  et 
Urbain  VI,  et  la  décision  atteignait  aussi  bien  Robert  de 
Genève  que  Pierre  de  Lune.  L’assemblée  de  Pise  avait  re- 
connu elle-même  qu’elle  ne  pourrait  déposer  un  pape  que 
dans  le  seul  cas  prévu  par  les  canons,  c’est-à-dire  un  pape 
devenant  hérétique.  Confondant  Grégoire  XII  et  Pierre  de 
Lune  dans  une  même  accusation  de  schisme,  elle  se  fit  re- 
mettre, comme  nous  l’avons  dit,  par  des  théologiens  et  des 
canonistes  de  nombreuses  consnltations  sur  la  question  de 
savoir  si  l’acte  schismatique  de  l’un  et  de  l’autre  ne  renfer- 
mait pas  implicitement  une  hérésie  (1)  ; ce  ne  fut  que  sur  les 
réponses  affirmatives  qu’elle  se  crut  en  droit  de  procéder  à 
la  déposition. 

L'assemblée  de  Constance,  qui  d’abord  ne  fut,  en  quelque 
sorte,  que  la  continuation  de  celle  de  Pise,  proclama,  par  le 
fait,  la  nullité  de  cette  sentence,  en  ce  qui  touchait  Gré-  ’ 
goirc  XII , puisque,  comme  nous  l’avons  vu,  elle  se  trouva 
obligée  de  le  reconnaître  ; en  la  confirmant,  quant  à IMerre  ■ 
de  Lune,  lorsque  Grégoire  l'eut  revêtue  de  tous  les  carac-  ' 
tères  qu’eUe  ne  pouvait  tenir  que  de  lui,  et  qui,  d’une  assem- 
blée plus  ou  moins  importante  en  font  un  concile  œcuméni- 
que, elle  prononça  la  condamnation  d’un  schismatique,  et 
non  pas  d’un  pape. 

Reste  à examiner  une  dernière  hypothèse,  ceUe  d’un  pape 
coupable  d’hérésie  : les  canons,  dit-on,  portent  que,  dans  ce 
cas,  l’Église  condamnera  le  pape.  Le  point  de  vue  où  l’on  se 
place  est  celui-ci  : la  foi  est  la  vie  de  l’Église  ; si  donc  le  pape 
perd  la  foi,  il  perd  la  vie  ; et  comment  un  chef  mort  pour- 
rait-il être  le  chef  d’une  église  vivante(2)?  Parmi  les  canons 

(1)  Ballerini,  a.  a.  O.,  135,  p.  98  sqq. 

(2)  jVapoaj,  a.  a.  O.,  disp.  I,  $ 3, 0.  Si,  p.  iS. 


Digitized  by  Google 


176  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

de  la  collection  de  Gratien,  il  en  est  particulièrement  deu^ , ' 
les  canons  Oves  (1)  et  Si  papa  (2),  qui,  dans  le  cas  d'hérésie, 
soumettent  le  pape  au  jugement  de  l’Église,  établissant  ainsi 
une  exception  au  principe  : Prima  sedes,  etc.  De  semblables 
déclarations  sont  attribuées  par  la  tradition  aux  papes  Ana- 
clet  (3)  et  Symmaque  (4),  et  Innocent  III  (5)  exprime  et  ré 
pète  ce  même  principe.  Il  y aurait  de  très-fortes  objections  à 
élever  contre  plusieurs  de  ces  autorités  (C)  ; la  lettre  d’Ana- 
clet  est  apocryphe,  la  citation  de  Symmaquç  est  douteuse  (7), 
le  canon  Oves  est  du  pseudo-Isidore  (8),  le  canon  Si  papa  n’est 
pas  non  plus  d’une  très-grande  autorité  : on  l’attribue  <à  un 
martyr  nommé  Bonifacc  (9),  et  alors  même  qu’il  nous  vien- 
idrait  du  glorieux  apôtre  des  peuples  germaniques,  ce  ne  serait 
toujours  qu’une  opinion  privée  de  cet  illustre  apôtre,  à la- 
quelle soti  insertion  dans  le  décret  de  Gratien  n’a  pu  donner 

(1)  c.  Oves.  13,  c.  5,  q.  7.  — Oves  qii*  paslori  suo  commissæ  sunt,  euni 

net  reprelieiidere  {nisi  a recta fide~exorbUaverit)  nec  ullateniis  accii- 

sarepossunt.  quia  facta  pastoriiiu  cris  [al.  avis)  gladio  ferenda  non  sont,  quan- 
quam  recte  repreliendenda  videantur. 

(2)  C.  Si  Papa  «,  D.  40 — Si  Papa,  suæ  et  fraternæ  saliilis  negligens,  depre- 
henditur  iniitilis  et  remissus  in  operibus  suis  et  insuper  a bnno  taciturnus, 
quod  tnagis  officit  sibi  omnibus,  niliilominus  innumcrabiles  populos  catervatim 
secum  ducit,  primo  mancipio  gehennæ  ciim  ipso  plagis  niultis  in  æterniim 
vapulatiirus.  Bujus  culpas  istic  redarguere  præsumit  mortalium  nullus,  quia 
cunctos  ipse  judicaturus  a neminc  est  judicandiis  , nisi  deprehendalur  a ftde 
devins-,  pro  cujus  perpctiio  statu  universitas  fideliiim  tanto  instiinlius  orat, 
quautosiiam  salutem  post  Deiim  in  illiiis  incolumilate  animadvertit  propensius 
pendere.  — Afo«d««.s , a.  a.  O.,  col.  413. 

(3)  Epist.  3,  de  Patriarcli.  et  Primat — Pastor  Ecclesiæ,  Ji  a fide  exorbita- 
veril,  erit  corrigendus  ; sed  pro  reprobis  moribns  magis  est  tolerandus,  qiiam 
distringendiis,  quia  Reetmes  Ecclesiæ  a Deo  sunt  jiidicandi. 

(4)  Conc.  Rom.  V.  subSjmm A multis  antecessoribus  nostris  synodaliter 

decretum  ac  firraalum  est.  ut  oves  pastorem  suiim  ncc  reprebendere,  niii  a lide 
exorbitaverit,  præsumant. 

(5)  Innoc.  III,  Sermo  II  de  cqnsecr.  Pontif. 

(6)  Kempeners,  de  Rom.  Pontif.  prim.,p.  21s. 

(7)  Ballerini,  de  Antiq.  collection,  et  collect.  canon.  (0pp.  S.  Leon.,  tom.  III, 
cap.  6,  § 2,  n.  7,  p.  CCXVIII). 

(8)  Berardi,  Gratian.  canon,  genuio.,  p.  II,  tom.  II,  cap.  29,  p.  138. 

(9)  Idem,  a.  a.  O-,  p.  Il,  tom.  II,  cap.  69,  p.  182. 
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l’autorité  qui  lui  manque  (l).  Mais  à quoi  bon  discuter  la 
valeur  de  ces  documents  ? on  peut  leur  laisser  toute  la  force 
qu’ils  auraient  naturellement  si  leur  origine  et  leur  authen- 
ticité n’étaient  pas  douteuses,  puisque,  après  les  avoir  reje- 
tés, il  resterait  encore  le  témoignage  d’innocent  III.  Ce  grand 
pape  dit  : La  foi  m'est  tellement  nécessaire  que,  quant  à tout 
autre  péché.  Dieu  seul  est  mon  juge,  tandis  que,  par  un  péché 
contre  la  foi,  je  tombe  sous  le  jugement  de  l’I^glise.  Or,  voici 
le  sens  de  ces  paroles  : Innocent  veut  dire  que  si , par  im- 
possible, le  pape  errait  dans  la  foi,  l’Église,  dans  ce  cas  uni- 
que et  exceptionnel,  devrait  le  juger  : d’où  il  déduit  la  néces- 
sité absolue  de  la  foi  pour  le  pape.  Or,  Jésus-Christ  a pourvu 
à cette  nécessité  ; il  a prié  pour  Pierre,  afin  que  sa  foi  ne 
défaille  jamais.  Innocent  III,  qui  ne  doutait  pas  de  ce  secours  , 
immédiat  de  Jésus-CJirist  (2),  ne  faisait  qu’exprimer  d’une 
manière  plus  vive  et  plus  saisissante  cette  pressante  néces- 
sité de  la  foi  pour  lui  et  par  lui  pour  l’Église,  par  cette  hy- 
pothèse que,  s’il  errait  dans  la  foi,  l’ÉgUse  aurait  à le  juger. 
Quoi  qu’il  en  soit,  en  théorie,  de  cette  supposition  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  il  est  certain  que  si  le  pape,  pehsornelle- 
MEKT  et  en  tant  que  docteur  particulier , peut  tomber  dans 
l’erreur;  que  si,  dans  ce  cas,  et  le  sacré  collège  et  les  évê- 
ques sont  obligés,  par  devoir,  de  l'avertir  et  de  le  redres-  ^ 
ser(.3),  en  sa  qualité  de  docteur  suprême  de  l’Église,  et 
comme  tel,  il  n’est  pas  possible  que  le  successeur  de  Pierre  ^ 
tombe  dans  l’erreur  ; nous  en  avons  pour  garants  et  la  prière  r 
de  Jésus-Christ  et  l’expérience  des  siècles  (4) , qui  en  sont 
encore  à faire  attendre  nn  exemple  d’un  pape  enseignant  l’er- 

(1)  Ballerini,  «le  Potest.  eccl.,  cap.  9,  § 2,  nol.  3,  p.  129.  — Kempeners,  a. 
a.  O.,  p.  219. 

(2)  Innoc.  111,  Epist.  209,  ail  Patriarcli.  Const.  Pro  Petro  Dominusse  nrasse 
fateturjex  hoc  innuena  inanireste,  quod  successores  ip.siiis  a flde  catliolica 
nulle  unquam  teinpore  ileviarent,  sed  revocarent  magis  alios  et  cunfirniarent 
etiam  liæsitantes  ; per  lioc  aie  conlirmandi  alios  poteslatem  indulgens,  iil  alits 
Decessitatem  imponeret  obsequendi — Kempeners,  a.  a.  O.,  p.  220. 

(3)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  128. 

(4)  Infra  ch.  8. 

I.  12 
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reur  comme  pape,  ou  mi'me  tombant  dans  une  erreur  pure- 
ment personnelle  jusqu’à  l’hérésie  (1). 

§ xxxn. 

3.  L’Église  est  un  gouvernement  hiérarchique. 

L’évèque  de  Rome  est  au-dessus  de  tous  les  autres  évê- 
ques (§  30),  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  leur  justi- 
ciable (§31);  ainsi  le  veut  l’ordre  sacré  établi  par  le  Christ 
dans  son  royaume.  Cet  ordre  divin,  reflet  de  la  sainte  hié- 
rarchie du  ciel  (2),  ne  s’arrête  pas  là.  Ce  qui  réalise  la  per- 
fection de  l’ordre  dans  un  royaume,  ce  n’est  pas  l’cgidité  des 
pouvoirs,  mais  leur  distribution  organique  et  graduée,  dans 
la  subordination  à un  chef,  de  telle  sorte  que  chacun,  renfermé 
dans  sa  sphère  respective,  ne  puisse  empiéter  sur  celle  qui 
est  placée  au-dessus  (3).  Ce  qui  la  réalise,  c’est  la  soumission 
consciencieuse  dans  celui  qui  obéit,  l’équité  dans  celui  qui 
commande  (4);  c’est  le  respect  dans  l’inférieur,  l’amour  dans 
''  le  supérieur  (5),  et  non  l’oppression  et  la  révolte  (G).  Tel  est 
Tordre  que  Jésus-Christ  a établi  dans  son  royaume. 

Choisis  par  lui  pour  être  les  depositaires  de  la  puissance 
ecclésiastique,  investis  du  pouvoir  d'absoudre  les  consciences, 
d’administrer  les  sacrements,  d’enseigner  la  doctrine  et  de 
gouverner  l'Église,  les  apôtres,  en  transmettant  à ceux  qui 
étaient  appck%  à devenir  leurs  successeurs  la  plénitude  du 
caractère  épiscopal,  leur  ont  en  même  temps  conféré  leurs 

{!)  Ballerini,  a.  a.  o.,  p.  129. 

(2)  Clem.  Alexandr.  Strom.,  lib.  Vl,  c.  13.  ’Enti  xai  aî  èvraüOa  xortà  Triv 
’ExxXr,(Tiav  upoxoïtai,  'EmoxÔJtmv,  IIpesSuTÉpoiv,  Aiaxôvuv  pitii,j||xaTa  olpai  àrtt- 
XixTi;  ôôln;.  —Bennettis,  Privil.  S.  Petfi  Vimliciæ,  vol.  IV,  p.  519.  — Beif- 
/enslue/,  Jns can.  univ.,  vol.  I,  p.365,  n.  I.  — Supra  § 30,  n.  2. 

(J)  Petav.,  de  Hierarch.  ecclea.,  lib.  IV,  c.  2,  n.  5,  p.  127. 

(4)  Decret.  Tit.  XXXUI,  de  Majorit.  et  obedientia. 

(5)  C.  Ad  boc  dispensationis,  7,  d.  89.  — Gregor.  M.,  lib.  IV,  Ep,  52.  ad 
Episc.  Gall.,  ann.  595. 

(6)  C.  Ad  hoc  locorum,  63,  c.  16,  q.  (Gregor.  M.,  lib.  VII,  Epist.  8,  ad 
Leon.  Episc.  Catan.,  ann.  598.) 
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pouvoirs  avec  la  gradation  nécessaire  (P«e,uol,  xâ-fiiaTa,  gra- 
dua, ordines),  pour  faire  régner  dans  l’Église  l’ordre,  l’har- 
monie et  une  sage  direction  (I).  ' 

La  fin  de  l’Église  étant  la  sanctiflcation,  tous  les  pouvoirs 
qui  s’exercent  dans  son  sein,  par  cela  même  qu’ils  ont  pour 
objet  de  rendre  les  hommes  semblables  à Dieu  pour  les  rendre 
dignes  du  salut  (2),  étant  nécessairement  saints,  l’ordre  qui 
les  harmonise  doit  être  saint  lui- même;  il  constitue  donc  une 
hurarchie,  et  c’est  là  sa  dénomination  propre , caractéristi- 
que(3).  '■ 

Institué  pour  opérer  la  transformation  sanctificatrice  de 
l’humanité  (4),  par  la  dispensation  des  sacrements,  l’ensei- 
gnement et  la  direction  (5),  cette  sainte  hiérarchie  ne  repose 
ni  sur  l’hérédité  ni  sur  les  relations  charnelles,  mais  unique- 
ment sur  la  génération  sainte  de  l’ordre  (fi).  Or,  les  jjouvoirs 
qui  la  constituent  se  divisent  en  trois  ramifications  difté'reii- 
tes,  qui  forment  autant  de  degrés  distincts , nettement  mar- 
qués par  les  apêtres  ; Vfpisropat,  la  prêtrise  et  le  diaco- 
nat (7).  Toute  l’antiquité  chrétienne  atteste  l’origine  divine 
de  cet  ordre  hiérarchique,  et  le  concile  de  Trente  frappe  d’a- 
nathème toute  assertion  qui  tendrait  à la  révoquer  én 
doute  (8).  Les  fidèles,  dit  saint  Ignace  (9),  doivent  obéir  aùi. 

(1)  TTumoisin,  Vêtus  et  nova  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  I,  cap.  51,  n.  3, 

p.  392 Sc/iollimr,  de  Hierarchia  eccl.  calh.  Diss.  I,  p.  152. 

(2)  Ev.  Matth.  V,  48. 

(3)  Wàmacchi,  Orig.  et  Antiquit.  christ.,  vol.  IV,  p.  274 Bennettis,  a. 

a.  O.,  vol.  VI,  p.  459.  — Devoti,  Jus  can.  univ.  Prol.,  cap.  10,  §2,  p.  197._ 
Klee,  üogmatik.  bd.  1,  S.  180,  u.  ff. 

(4)  Rulfus,  de  Sacrorum  ordinum  sublimitate  (Taiir.  1787),  p.  9. 

(5)  Dionys.  Areopag.,  de  Cœlesti  hierarchia,  c.  3.  — Devoti,  Inslit.  canon, 
vol.  I,  p.  104. 

(0)  Rulfus,  a.  a.  O.,  p.  11. 

(7)  Pelav.,  a.  a.  6.,  iib.  IV,  c.  2,  n.  4,  c.  9,  n.  4 et  6,  c.  ll,n.  i.  _ T/io- 
massin,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  395  et  supra,  §25, S.  202,  i03.  — Berariü , Com- 
ment., vol.  I,  p.  7. 

(8)  Concil.  Trid.  Sess.  23,  can.  6.  de  Sacram.  ordin.  : Si  qnis  dixerit  in  Eccle- 

sia  catliolica  non  esse  hierarebiam  divina  ordinatione  institutam,  quæ  constat, 
ex  Episcupis,  Presbyteris  et  Ministris;  anatbema  sit § 25,  note  29. 

(9)  Ignaf.  Epist.  ad  Smyrn.,  c.  8.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  392. 

12. 
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évêques,  comme  Jésus-Christ  obéissait  à son  Père  céleste  ; ils 
doivent  honorer  les  prêtres  comme  les  apôtres,  les  diacres 
comme  les  serviteurs  de  Dieu  chargés  de  faire  exécuter  ses 
préceptes.  Comme  lui.  Clément  d’Alexandrie  (I),  Eusèbe 
et  d’autres  Pères  grecs  proclament  l’origine  divine  de  cette 
ordonnance  hiérarchique  (2).  11  en  est  de  même  de  Tertul- 
lien  (3)  et  d’Optat  de  Milet  (4).  Celui-ci , après  avoir  montré 
toute  l’Église  dans  les  évêques,  les  prêtres,  les  diacres  et  la 
masse  des  fidèles,  dit  en  propres  termes  : « Qu’ai-je  besoin 
« de  rappeler' aux  laïques  les  différents  degrés  du  ministère  ? ' 

« Ai-je  à leur  apprendre  qu’au  troisième  degré  sont  les  dia- 
« cres,  au  second  les  prêtres,  et  au  premier,  comme  princes 
« et  chefs  de  tous,  les  évêques?  » Saint  Jérôme  (5)  et  saint 
Augustiu  (6)  ne  s’expriment  pas  autrement.  Le  premier  exige 
pour  les  trois  ordres  une  continence  perpétuelle  ; le  second 
déclare  que , si  rien  n’est  plus  agréable  au  monde  que  de 
voir  les  trois  ministères  fouler  aux  pieds  leurs  devoirs,  rimi 
n’est  plus  misérable  j n’est  plus  digne  de  réprobation  aux 
yeux  de  Dieu  que  cette  prévarication.  C’est  ainsi  encore  que 
saint  Léon  (7)  impose  non-seulement  aux  évêques,  aux  prêtres 
du  second  ordre  et  aux  ministres  des  sacrements,  l’obligation 


(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  7 sqq,  p.  394. 

(2)  TerCull.,  de  Baptism.,  c.  17,  § 26,  note  6R;  — de  Praescr.,  c.  32,  c.4l, 
§ 23,  note  20, 

(3)  Optât,  adv.  Parmen.,  lit).  II. 

(4)  Optât.,  a.  a.  O,,  lil).  I,  c.  13. 

(5)  Hieron.,  Epist.  I4fi,  ad  Evang. , § 25,  note  49 — Apol.  adv.  Jovin.  : Epi- 
scopi,  Presbyteri,  Diaconi  aiit  virgines  cligantiir,  aiit  vidiii,  aut  certe  post  sacer- 
dotium  in  aptermmi  pudici.  — Thomanin,  a.  a.  O.,  c.  52,  n.  10,  p.  405. 

(6)  Augustin.,  de  Morib.  eccl.  calb.,  lib.  I,  c.  32.  — Epist.  148,  Cogitât  pru- 
denlia  tua  niliil  esse  in  lian  vita  et  maxime  boc  tempore  facilius  et  lætius  et 
hominibiis  acceptabilius,  Episcopi,  aiit  Presbyteri  aut  Diaconi  oüficio,  si  perfun- 
ctorie  et  adiilatorie  res  agatnr,  sed  niliil  apud  Deum  miscriiis  et  tristius  et 
damnabilius , etc.  — ( Epist.  69.  ) Il  parle  des  Coepiscopi , Compl^esbyteri  et  Con- 
diaconi.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  63,  n.  1,  p.  407. 

• (7)  Aeo,  Serm.  48,  de  Quadr.,  edit.  Bail.,  tom.  I,  col.  I8I.  — Ron  siimmos 
tantum  Antistites,  aut  secundi  ordinis  Sacerdotes,  nec  solos  Sacramentorum 
Ministros,  sed  omne  corpus  Ecclesiæ  oportet  esse  purgatum. 
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d’ètre  purs,  mais  encore  à tous  ceux  qui  font  partie  du  corps 
de  l’Église. 

En  nous  plaçant  donc  au  point  de  vue  de  tous  ces  témoins 
irrécusables,  nous  voyons  les  évêques,  en  tant  qu’investis  du 
pouvoir  apostolique  de  perpétuer  la  hiérarchie  par  l’ordina- 
tion, se  montrer  à nos  yeux  comme  les  véritables  Pères  de 
l’Eglise  (1).  Au-dessous  d’eux  viennent  sc  ranger  les  prêtres 
du  second  ordre,  sccundi  ordinis  sacerdotes  (2),  investis,  par 
les  mains  consécratrices  des  évêques,  du  pouvoir  qu’ils  exer- 
cent sur  le  corps  réel,  ainsi  que  sur  le  corps  mystique  de 
Jésus-Christ  (3),  du  pouvoir  d’offrir  comme  eux  le  sacrifice 
de  la  nouvelle  alliance,  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés 
des  fidèles,  pour  qui  ils  sont  les  dispensateurs  des  grâces  di- 
vines, mission  sublime  qui  les  élève  au-dessus  des  anges. 
Et  si  nous  pouvons  parler  ainsi  de  la  dignité  du  prêtre,  que 
sera-ce  de  celle  de  l’évêque!  Celle  des  [diacres,  quoiqu’à  un 
degré  inférieiu:,  est  également  sainte  et  auguste  ; car  elle  se 
rattache  aussi  au  ministère  du  sacrifice  (4).  Il  est  vrai  que  les 
apôtres,  afin  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à la 
propagation  de  l’Église , laquelle  sollicitait  d’une  manière 
toute  spéciale  leur  temps  et  leur  action,  s’étaient  déchargés  sur 
eux  des  affaires  extérieures,  et  particulièrement  dii  soin  des 
pauvTcs  (5),  ce  qui  autorisait  saint  Cjq)rien  (6)  à leur  rappe- 
ler que  les  ap<Hres,  conséquemment  les  évêques,  avaient'été 
choisis  immédiatement  par  Jésus-Christ,  tandis  que  les  dia- 


(1)  § 22,  note  24  ; § Ï5,  note  42. 

(2)  Oevoti,  a.  a.  O.,  p.  135.  — F.  Florentii  Opéra  jurid.  (Norimb.  1756, 

in-i"),  tom.  1,  p.  363 Vide  noie  21. 

(3)  Kulftts,  a.  a.  O Berardi,  Comment.,  vol.  I,  p.  4. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  51,  n.  4,  p.  393.  — A'iC.  Januarius,  Arc.hidla- 
conus — Fr.  Florenin  Opéra  jiiridica,  tom.  I,  p.  405  sqq.  — Alteserrn, 
Ecclesiast.  jurisd.  vindici.x,  lib.  XI,  cap.  7,  p.  1 lO  sqq — Scholtiner,  a.  a.  O., 

p.  20. 

(5)  Ambros.  in  LiiCam,  lib.  VII,  rap.  9.  Nain  et  Apastoli,ne  occiiparentur 
studio  dispensandi,  ministros  pauperibus  ordinariint,  et  ipsis,  cum  a Domino 
mittereiitiir,  etc. 

(6)  Cyprian.  Epist.  ad  Rogat.  (in  c.  Dominus,  25,  S MeminUse,  d.  93), 
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très  avaient  été  institués  par  les  apôtres  ; et  saint  Jérôme  (I), 
à leur  remettre  sous  les  yeux  que  la  nourriture  des  pauvres 
était  l’objet  spécial  de  leur  ministère.  Mais  on  dounerait  aux 
justes  remoutrauces  de  ces  Pères  un  sens  et  une  portée  qu'elles 
u’ont  pas,  si  l’on  prétendait  qu’elles  effacent  tout  caractère 
divin  dans  l’oflice  diacoiial  (2),  ou  qu’elles  lui  enlèvent  toute 
participation  à un  ministère  d’un  ordre  supérieur  à celui  qui 
lui  est  assigné  par  saint  Jérôme  (3).  Les  diacres  étaient,  il  est 
vrai,  affectés  spécialement  au  service  de  la  table  du  Seigneur  ; 
mais  leurs  fonctions  ne  se  renfermaient  pas  dans  la  partie 
extérieure  de  ce  service  ; ils  prenaient  part  aassi  à la  distri- 
bution du  sacrement  (4) , et  exerçaient,  concurremment  avec 
ce  ministère  sacré,  celui  de  la  divine  parole.  Ils  étaient,  en 
outre,  associés  aux  évêques  pour  ce  qui  se  rapporte  à l’ad- 
ministration extérieure  et  au  gouvernement  de  l’Église.  C’é- 
tait là  une  de  leurs  principales  attributions,  ce  qui  les  avait 
fait  appeler  avec  raison  les  yeux  de.s  évêques  (.'>).  Tels  étaient 
les  divers  offices  du  diaconat,  de  cet  ordre  décoré,  par  une  fa- 
veur privilégiée  de  Dieu,  de  la  gloire  insigne  de  cueillir,  par 
la  main  de  l’un  de  ses  membres,  modèle  de  zèle  et  d'amour, 
la  première  palme  du  martyre  (0). 

La  hiérarebie,  avec  les  pouvoirs  divers  et  gradués  qui  la 
constituent,  repose  tout  entière  sur  Pierre,  comme  son  fon- 
dement, ou  plutôt  ne  subsiste  que  par  ce  fondement  ; elle  s’y 
adapte,  s’y  coordonne  de  telle  sorte,  qu’à  son  tour  elle  l’em- 
brasse lui-même , et  que  Pierre,  comme  apôtre  et  évêque, 
vient  prendre  dans  ses  rangs  la  place  qu’elle  lui  assigne.  De 
cette  ordonnance  divine  sont  issus,  par  voie  de  développe- 
ments bistoriques,  selon  la  diversité  des  pouvoirs  divins,  di- 
vers degrés  biérarchiques,  reconnus  et  adoptés  par  l’Eglise. 
Le  diaconat,  se  ramifiant  dans  ses  différentes  fonctions,  rela- 

(1)  ffieron-,  Epist.  146  ad  Evaog.  (§  25,  note 62). 

(2)  Thomassin',  a.  a.  O.,  c.  52,  n.  3,  p.  .399. 

(3)  Id.  ibid.,  c.  51,  n.  11,  p.  395 Supra,  $ 25. 

(4)  Constit.  aposlol.,  lib.  VIII,  c.  28. 

(5)  C.  Diaconi  ecclesiœ  6 et  C.  Diaconi,gui  11,  d.  93.  (Pseud.  Isid.) 

(6)  Ale.  Januar.,  a.  a.  O.,  p.  40S. 
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tîvement  au  culte,  a donné  naissance  aux  offices  de  snus-dia- 
cres,  d’acolytes,  d’exorcistes,  de  lecteurs  et  de  portiers,  ce- 
pendant que  , l’épiscopat , s’évoluant  en  sens  divers  , et 
s'échelonnant,  sous  le  rapjiort  gouvernemental,  en  diriîction 
soit  ascendante,  soit  descendante,  à plusieurs  degrés,  enfan- 
tait, d’une  part,  le  patriarcat,  l'exarchat,  la  prima  tie  et  la 
dignité  de  mftrnpolitain  ou  archevêque  (I) , de  l’autre,  éta- 
blissait dans  la  prêtrise  et  le  diaconat  une  gradation  détermi- 
née par  celle  des  attributions  juridictionnelles  (2). 

C’est  là  (jue  se  trouve  la  ligne  de  démarcation  tracée  par 
l'école  (3)  entre  la  hiérarchie  d’ordre  et  la  hiérarchie  de  juri- 
diction. Cette  distinction  (i),  telle  du  moins  qu’on  la  conçoit 
fréquemment  (5),  n’est  pas  une  garantie  suffisante  contre  la 
confusion.  La  biérarcliie  des  évcHiues,  des  prêtres  et  des  dia- 
cres embrasse  l’ensemble  des  pouvoirs  que  .tésus  Christ  a 
conférés  à l'I^glisc  ; eonst-quemment  elle  ne  se  limite  pas  au 
sacerdoce  et  à la  royauté;  elle  comprend  aussi  renseigne- 
ment ((>).  Sous  ce  rapjwrt,  elle  présente  une  face  distincte 

(1)  Nous  parlerons,  Hans  la  suite  de  cet  ouvrage,  de  la  distinction  qui  a existé 

primitivement  entre  les  métropolitains  et  les  archevêques Devoli,  Jus  can. 

imiv.  Prolfg.,  cap.  10,  § B,  not.  7,  p.  005 Devoti.  Instit.  can.  Iil>.  I,  tit.  III, 

scct.  3,  § 3g,  not.  I (t.  I,  p.  308). 

(2)  Devoti,  Jus  can.  univ.  Proleg.,  cap.  to,  $ 9,  vol.  J,  p.  208. 

(3)  Devoti,  Instit.  can.,  lib.  I,  tit.  2 (lom.  I,  p.  117).  — Gerdil,  Ad  hierarcli. 
eccl.  constitiit.  Opiisc.  3 (Opéra,  vol.  XI,  p.  117  sqq.).  — V.  infra  ch.  7,  § 36. 
— Berardi,  a.  a.  O.,  p.  7,  17.  — Infra  chap.  7,  $ 36. 

(4)  Cette  distinction  est  de  S.  Thomas  d’Aquin.  Summa,  II,  2,  q.  39,  art.  3. 
Spirilualis  potestas,  una  qiiidem  sacramentalis,  alia  jiirisdictionalis.  Sacramon- 
talis  quidem  potestas  est,  qiiæ  peraliquam  consecrationem  confertur. ..  et  talis 
potestas  secundumsuam  essenliam  remanct  in  homine,  qui  per  consecratio • 
nemeam  est  adeptus,  qiiamdiu  vivit,  sive  in  schisma,  sive.in  hæresimiabatur... 
Tamen  hæretici  et  schismatict  iisiim  potestatis  aniittunt,  ita  scilicet  qiiod  non 
liceat  eis  sua  potestate  ntl.  Si  tamen  usi  fuerint,  eorum  potestas  effectiim  habet 
in  sacramentalibns...  Potestas  autero  jurisdietionalis  e.st,  qiiæ  ex  simplici  in- 
jiinctione  liominis  confertur.  F.t  talis  potestas  non  immobiliter  adhæret.  ünde 
in  schismaticis  et  hæretir.is  non  mauet  ; nnde  non  possiint  nec  absolvere,  nec 
excommnnicare,  nec  indulgentias  facere,  autaliquid  hujusmodi.  Quod  si  fece- 
rint,  nihil  est  actum. 

(5)  Schenckl,  Instit.  jiir.  eccles.,  vol.  I,  § 50,  p.  02.  — Millier,  Lexikon  des 
Kirchenrechts,  bd.  2,  S.  171,  u.  ff. 

(û)  Walter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  S.  30,  note  d Klee,  a.  a.  O., 

S.  174,  S.  176.' 
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et  devient  la  hiérarchie  de  Venseignemenl  > auquel  vient  se 
rattacher  l’office  de  lecteur,  dont  l’attribution  spéciale , au 
moins  dans  les  temps  primitifs,  était  de  lire,  dans  l’assemblée 
des  fidèles , des  passages  des  prophètes  et  des  livres  du  IN’ou- 
veau  Testament.  ' 

y La  hiérarchie,  triple  dans  les  pouvoirs  qui  la  constituent, 
est  donc  triple  aussi  en  elle-même  ; si  dans  la  division  qu’on 
en  donne , l’enseignement  ne  figure  pas  d’une  manière  dis- 
tincte , c’est  évidemment  parce  qu’il  n’a  pas  eu  , comme  la 
royauté  et  le  sacerdoce , de  développement  historique  qui  les 
a constitués  en  ordre  de  pouvoirs  gradués  (1). 

Une  autre  chose  qui  peut  encore  jeter  beaucoup  de  confu- 
sion sur  ce  point,  c’est  la  manière  dont  l’École  présente  l’or- 
ganisation des  diverses  hiérarchies.  Selon  elle,  au  premier  de- 
' gré  de  la  hiérarchie  d’ordre  figure  l’évèque  ; la  hiérarchie  de 
juridiction  commence  par  le  pape  et  descend  par  degrés  con- 
joints jusqu’à  l’évêque,  ce  qui  suppose  que  le  pape  n’est  chef 
de  l’Église  que  relativement  à la  juridiction,  et  nullement  sous 
le  rapport  de  l’cnsei^ement  et  du  sacerdoce.  Or,  bien  que 
relativement  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  le  pouvoir  du  sim- 
ple prêtre  soit  égal  à celui  du  pape  même , que  le  caractère 
épiscopal  soit  le^  même  dans  chaque  évêque  que  dans  lé 
pape  (2) , conséquemment  que,  dans  la  hiérarchie  de  l’ordre, 
le  pape  prenne  rang  parmi  les  évêques,  l’on  ne  doit  pas  pour 
cela  perdre  de  vue  un  instant  que  le  sacerdoce  tout  entier 
repose  sur  le  suprême  pontificat  de  Pierre , sur  la  plénitude 
de'son  pouvoir  des  clefs  (§  1 4),  et  que  les  évêques  n’y  parti  - 
cipent  que  par  lui.  Pour  l’enseignement,  nous  voyons  encore 

(1)  Ce  passage  manquerait  de  netteté,  et  même  de  logique,  si  l’auteur  admet- 
tait comme  principe  rigniircuK  la  formule  de  la  triple  hiérarchie.  Mais  telle 
n’est  pas  sa  pensée;  bien  loin  de  là,  nous  le  verrons,  lorsqu’il  aura  à traiter  ce 
sujet  ex  professa,  combattre  l’idée  d’une  hiérarchie  multiple,  et  s’attacher  à 
prouver  qu’il  n’y  a qu’une  seule  et  unique  hiérarchie.  Son  intention,  ici,  est 
uniquement  de  maintenir  la  distinction  des  trois  pouvoirs,  distinction  incon- 
testable, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  d’enseigner,  que  des  cano- 
nistes prétendent  identifier  avec  le  pouvoir  de  juridiction. 

(Note du  Traducteur.)  •• 

(T)  Devoti,  a,  a.  o.,  § 3,  p.  U9.  ~ Benneltis,  a.  a.  O.,  tom.  )V,  p.  àts. 
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les  év»'ques  au  premier  degré  de  l’échelle  hiérarchique  ; mais 
ici  encore  ils  n’y  sont  qu’en  vertu  de  leur  union  avec  le  doc- 
teur infaillible,  avec  Herre.  Car,  à ce  dernier  seul,  et  non  à 
eux,  a'été  conféré  le  privilège  de  l’infaillibilité. 

Quant  au  pouvoir  gouvernemental,  il  repose  tout  entier  sur 
la  hase  monarehi(|ue  de  l’unique  pierre  fondamentale.  Sous 
ce  rapport,  le  paj)c  se  place  bien  encore  dans  la  catégorie  des 
évéqucs,  mais  en  ce  sens  qu’il  jouit  de  la  plénitude  du  pou- 
voir épisco|)al , et  que  c’est  par  lui  que  les  autres  évéques 
exercent  la  souveraineté  (§  23).  Ainsi  il  ligure  à tous  les  de- 
grés de  l’épiscojMit  ; parmi  les  évéques,  comme  évéque  de 
Romi‘;  parmi  les  métropolitains,  comme  métro(>olitain  du 
Latium  ; parmi  les  exarques,  comme  exanjue  d'Italie;  parmi 
les  patriarches,  comme  patriarche  d’Oceident  ; puis,  en  outre 
de  tout  cela,  et  par-dessus  tout  cela,  il  est  le  lieutenant  du 
Christ  dans  toute  l’étendue  de  son  royaume  sur  la  terre , 1a 
pierre  fondameutale  instituée  de  Dieu  pour  toute  la  hiérarchie. 

Ce  que  le  pape  est  à l’Église  générale , ce  que  chaque  évê- 
que est  à son  troupeau  respectif,  chaque  pouvoir  inférieur 
l’est  <à  la  sphère  au  milieu  de  laquelle  il  est  placé  (1).  Cha- 
cun de  scs  pouvoirs  forme  le  centre  de  l’unité  iwur  le  cercle 
déterminé  qui  l'environne  et  sur  lequel  il  exerce  son  action. 
Cette  organisation  est  le  développement  naturel  de  l’ordri*  qui 
doit  régner  dans  l'Église  et  qui  l’harmouise  avec  sa  destina-  - 
tion. 

Toutefois  ces  diverses  évolutions  historiques  de  la  hiérar- 
chie, que  nous  voyons  déjà  accomplies  à l’époque  du  concile 
de  Kicée  (2) , ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  sa  base  di- 
vine ; au  point  de  vue  de  son  origine  et  de  son  institution , 
elle  n’a  que  trois  degrés.  Ce  n’est  qu’en  s’écartant  du  sens  ri- 
goureux du  mot  qu’on  en  compte  un  plus  grand  nombre  (.3). 
On  l’emploie  même  assez  souvent  daus  une  acception  encore 
plus  large  ; par  la  raison  que  le  baptême  est  une  consécration 

(I)  Devoti,  Jus  can.  univ.  Prol.,  cap.  10,  § 3 sqq. 

(3)  Ballerini,  de  Putest.  eedes.,  p.  13. 

(3)  Devoti,  a.  a.  0.,  § 6,  p.  203. 
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surnaturelle , on  va  jusqu'à  comprendre  dans  la  hiérarchie 
ceux  quipnt  reçu  cet  auguste  sacrement  ; mais,  à s’en  tenir  à 
la  signification  stricte  du  mot,  il  n’y  a proprement  que  ceux 
qui  ont  reçu  la  consécration  de  l'ordre  qui  fassent  partie  de  la 
hiérarchie  (1). 

Ainsi  l'ordre  fournit  une  base  essentielle  de  classification 
dans  le  royaume  de  Dieu,  et  forme  le  caractère  distinctif  d’un 
jÉlal  spécial. 

§ XXXTIT. 

t 

Des  États  qui  composent  l’Église.  {Le  sacerdoce  général  et 
- ' le.  sacerdoce  particulier.) 

Le  choix  que  Jésus-Christ  avait  fait  de  ses  apôtres  les  avait 
marqués  d’un  sceau  particulier  (2).  Le  vide  que  la  réproba- 
tion de  Judas  avait  laissé  dans  leurs  rangs , avait  été  aussitôt 
comblé  par  l’élection  au  sort  de  Matliias  (3) , et  jieu  après  le 
sacré  collège  voyait  le  nombre  primitif  de  ses  membres  accru 
encore  par  l'élection  toute  divine  de  Paul , séparé  ainsi , se- 
lon sa  propre  expression  , de  la  masse  des  hommes , autant 
par  le  mode  que  par  l’objet  de  sa  vocation  (4). 

Ainsi  se  trouvait  institué,  dans  l’apostolat , un  sacerdoce 
particulier,  essentiellement  distingué  de  toutes  les  autres  fa- 
milles humaines,  et  par  l’origine  et  par  la  fin  de  son  institu- 
tion. Avec  lui  l’Église  venait  de  naître  ! 

Et  jicu  après,  ce  sacerdoce  proprement  dit  se  présentait  au 
monde  dans  le  plein  épanouissement  de  son  organisation  hié- 
rarchique, avec  ses  évêques,  ses  prêtres,  ses  diacres,  et  dans 
l'exercice  de  son  triple  pouvoir. 

Et  la  bonne  nouvelle  était  annoncée  à tous,  et  ceux  qui  la 
recevaient  avec  foi  et  amour  devenaient , par  la  consécration 

(1)  Alleserra,  Eccles.  jiirisd.  vindic.,  lib.  XI,  p.  108. 

(2)  ÉT. /oann.  XX,  îl.  , 

(3) Act.  1,26. 

(4) ,  Rom.  1, 1. 
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baptismale,  memlires  du  royaume  de  Dieu,  et  formaient,  eux 
aussi , une  race  choisie,  un  sacerdoce  royal , un  peuple 
saint  (1). 

Ce  sacerdoce  général , sublime  émanation  du  baptême , est 
fondé,  comme  tout  sacerdoce,  sur  le  sacrifice.  Les  sacrifices  de 
l’ancienne  loi,  ceux  même  de  la  gentilité,  malgré  l’altéra- 
tion souvent  liideuse  de  leurs  traits,  avec  leurs  rites  étranges 
ou  monstrueux,  étaient  tous  des  figures  du  majestueux  sacri- 
fice qui  scella  du  sang  d’un  Dieu  le  pacte  de  l’alliance  nou- 
velle conclue  entre  les  deux  et  la  terre,  et  que,  du  levant  à 
l’occident , chaque  soleil  voit  se  renouveler  dans  tout  l’uni- 
vers (2).  Moïse  s’écriait  en  parlant  aux  enfants  d’Israël  : Vous 
serez  pour  moi  un  royaume  sacerdotal  et  un  peuple  saint  (3)  ; 
ces  paroles,  le  prince  des  apôtres , en  transformant  la  royauté 
sacerdotale  en  sacerdoce  royal , les  adresse  avec  encore  plus 
de  raison  à tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  au  nom  d’un  Dieu 
en  trois  personnes  ! Oui , chacun  d’eux  est  prêtre , chacun 
d’eux  est  roi , prêtre  et  roi  dans  l’ordre  spirituel.  Et  qui 
pourrait  leur  contester  cette  double  dignité  ? Devenus  par  le 
baptême  membres  du  corps  de  Jésus-Clirist,  et  prenant  en  lui 
comme  une  seconde  naissance,  dans  des  flots  de  bénédictions 
et  de  grâces,  par  la  vertu  du  signe  de  la  croix  (4),  ne  sont-ils 
pas  passés  du  rang  des  esclaves  à la  condition  d’hommes  li- 
bres (5j  et  destinés  à régner  dans  le  séjour  éternel  (6)? 

Dans  l’Ancien  Testament,  tout  le  peuple  prenait  part  au  sa- 
crifice. Pareillement,  dans  le  Nouveau,  tous  ceux  qui  ont  reçu 
Ponction  du  baptême  offrent  le  sacrifice  (7),  le  sacrifice  de  la 
justice  (8)  et  de  la  louange  (9). 

(1)  l Petr.  Il,  9.  — (2)  Ualach.  I,  U.  — (3)  Exod.  xtX,  6. 

(4)  Pseudo- Ambras.,  de  Sacram.,  lib.  IV,  c.  l,  n.  3. 

(5)  Augustin.  Tract.  11 , in  Joand.  c.  3.  Hallier.  de  aacris  electionibus  et 
ordinat.  Vol.  I,  p.  9 sqq. 

(6)  Leon.  Serm.  3,  in  die  iiniv.  assumt.  suæ. 

(7)  Can.  Missœ.  Memento, Domine — omnium  cirenmstantinni— proqnibus  tibi 
ofTerimus  vel  qui  tibi  offerunt  boc  sacrificium  laudis. — Banc  igitur  oblationem 
aerfitutis  nostrœ  ,aed  et  cunctæ  familiæ  tuæ,  quæsumus.  Domine,  ut  placatua 
ttâfixs.—Dœllinger.—Petr.  de  Marca,à.  Diacrim. der.etlaic.,  lib. U, cap, 8. 

(8)  Psalm.  IV,  5.  L.  21.  —(9)  Paalm.  XLIX,  23. 
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C’est  le  sacerdoce  général. 

Mais , parmi  les  douze  tribus  d’Israël , une  seule , qui  se 
perpétuait  par  la  génération  chamelle,  avait  été  choisie  pour 
être,  exclusivement  à toute  autre,  la  tribu  proprement  sacer- 
dotale et  sacrificatricc. 

Dans  la  nouvelle  alliance,  Jésus-Christ  a aussi  institué 
dans  les  apôtres  un  sacerdoce  héréditaire  (1)  se  perpétuant, 
non  plus  charnellement,  mais  par  la  génération  spirituelle  de 
l’ordre,  par  l’imposition  des  mains,  /etporovfa,  ytifaUaia  (2), 
dont  la  vertu  divine,  s’élevant  jusqu’au  plus  haut  du  ciel , en 
fait  descendre  sur  ceux  qui  la  reçoivent  l’Esprit  saint  en 
personne,  avec  la  plénitude  de  ses  dons. 

C’est  le  sacerdoce  particulier. 

Ce  sacerdoce  sublime  de  la  nouvelle  alliance  n’est  plus , 
comme  celui  de  l’ancienne,  exclusivement  le  partage  d’une 
famille  déterminée  (3).  Quiconque  a été  marqué  du  sceau  bap- 
tismal , et  se  présente  avec  une  vocation  véritable  (4),  peut 
être  choisi  par  l’évêque  et  nuurqué  du  sceau  des  apôtres  (5). 
Et  après  qu’il  aura  reçu  la  consécration  et  l’ordination,  il 
sera  revêtu  d’un  caractère  indélébile  comme  le  baptême  ; et, 
quoiqu’il  puisse  se  rendre  indigne  du  sacrement  qu’on  lui  a 
conféré,  il  ne  pourra  jamais  en  effacer  la  divine  empreinte, 
conséquemment,  recevoir  une  seconde  ordination  qui  serait 
aussi  superflue  qu’im  second  baptême. 

(1)  Voir,  sur  la  nécessité  d’un  sacerdoce  pour  le  sacrifice,  Scholliner , De- 
fictitio  laicorum  jure  sacerdotali  (de  Hierarchia.  Diss.  2,n.  7,  n.  8,p.  170 
sqq.). 

(2)  Tint.  14  ; Noli  négligera  gratiam,  qiiæ  in  te  est,  quæ  data  tibi  est  ciim 
impositione  manuum  presbyteri.-r2  Tim.  I,  6 ; Adraoneo  te,  ut  resuscites  gra- 
tiani  Dei  quæ  est  in  te  per  impositionem  manuum  mearum. 

(3)  Hormisd.  P,  Epist.  c.  2à,  n.  2 : Tune  raigraliant  per  iilam  prærogaUvam 
familiarum  ad  instituts  cultoriim  ; iiuncest  doctrina  |iro  genere,  qfiod  iilis  fuit 
nasci,  boc  uobis  imbui  : ilios  tabernaculo  dabat  natura,  nos  altaribus  parturit 
disciplina,  icon.  M.  Scrm.  2,  in  die  anniv.  assumt.  suæ,§36,note  33 — 
De  là  la  condamnation  de  la  part  du  sixième  concile  œcuménique  (c.  33)  de 
l'erreur  des  Arméniens,  qui  prétendaient  que  les  prêtres  devaient  être  exclusi- 
vement pris  dans  la  race  sacerdotale.  Hallier,  p.  18. 

(4)  Hebr.  V,  4. 

(5)  Act.  Xlll,  %.—  C'jprian.  Epist.  24,  adclerum  : Clero proxinwsjMere, 
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Une  limite  bien  distincte  est  tracée  par  ces  deux  sacre- 
ments : le  baptême  sépare  le  chrétien  de  tous  les  autres  hom- 
mes non  baptisés,  qui  ne  sont  pas  comme  lui  membres  du 
corps  de  Jésus -Christ;  l’ordre  sépare  le  prêtre  de  tous  leS 
autres  chrétiens  non  consacrés,  parce  qu'il  est  le  seul  appelé 
au  plus  auguste  des  ministères.  ' 

Le  corps  de  l’Église,  ainsi  que  le  corps  humain,  se  compose 
de  membres  différents  (1)  ; tout  le  corps  ne  saurait  être  œil, 
car  autrement  où  serait  l’ouïe  ? tous  les  membres  ne  peuvent 
ne  former  qu'un  seul  membre,  car  alors  où  serait  le  corps  (2) ’? 

Dieu  a établi  dans  l’Église  cette  même  diversité,  en  lui 
donnant  et  des  apôtres,  et  des  prophètes,  et  des ■ docteurs. 
Mais  tous,  quoique  distingués  les  uns  des  autres  par  la  nature 
de  leur  mission,  se  groupent  harmonieusement  sans  se  con- 
fondre dans  l’uuité  de  la  foi  et  du  fils  de  Dieu  (3). 

Telle  est  la  constitution  de  l’Église,  qui  s’est  montrée  consi- 
tomment  jalouse  d’en  maintenir  la  haute  importance  ; veillant 
avec  une  égale  sollicitude  à l’intégrité  des  privilèges  du 
sacerdoce  générfil  et  des  prérogatives  du  sacerdoce  particu- 
lier (4),  elle  s’est  en  même  temps  montrée  constamment  atten- 
tive à prévenir  ou  à réprouver  la  confusion  des  uns  avec  les 
autres  (5).  Lt  certes  avec  raison  ; comment,  sans  renverser 
l’ordre  merveilleux  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  prétendre 
que  tous  les  chrétiens  indifféremment  sont  prêtres  de  la  nou- 

(1)  Rom.  XII,  4. 

(2)  1 Cor.  XII,  12,  16,  19. 

(3)  1 Cor.  XII,  28.  — Ephes.  IV,  11.  . 

( 4)  De  præscr.,  c.  4 1 : Ordinationes  eorum  temerariæ,  inconstantes.. . alius  hodie 
episcopus,  cras  alius  ; hodie  diaconus,  qui  cras  lector:  hodie  presbyter,  qui  cras 
laicus;:  nam  et  laids  sacerdotaliamuniainjungunt.— De  exhort.  castit.,  c.7, 

de»irg.veland.,c.  9-—Dœllinger,e.  a.O.,  s.  318 Lupoli,  Jur.  eccl.  pra,-l.  II, 

p.  13.  — Hallier,e.  a.  0.,p.  33.  — SchoUiner,  a.  a.  0.,p.  33  sqq.  — Constit. 
i4poslo(.,lib.lII,  c.  15 — AupusIm.,deCiTit.  Dei,lib.  XX,  c.  10  :Erunt  Sacerdotes 
Dei  et  regnabnnt  cum  eo  mille  annis  ( Apoc.  XX),  non  utique  de  .solis  Episcopis  et 
Presbyteris  dictum  est,  gui  proprie  vocantur  in  Ecclesia  Sacerdotes;  sed 
aient  omnes  Christianos  dicimiis  propter  mysticum  Chrisma,  sic  omnes  Sacer- 
dotes, quoniam  membra  suât  unius  Sacerdotis  ; de  quibus  Apostoliis  Petrus  : 
Plebs,  inquit,  sancta,  regale  sacerdotium.  ' 

(5)  Conc.  Trid.  Seas.,  c.  4,  de  Ordine. 
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velle  alliance  ou  qu’ils  sont  tous  investis,  les  uns  à l’éj?ard 
des  autres,  de  la  mùme  puissance  spirituelle?  Ne  serait-ce  pas 
s’inscrire  en  faux  contre  l’enscifîneinent  de  l’apôtn^  et  suppo- 
ser, contrairement  à sa  parole  formelle,  que  tous  sont  apô- 
tres, tous  évangélistes,  tous  pasteurs,  tous  docteurs  (I)? 

Cette  différence  a été  sentie  de  tout  temps  dans  l’Église, 
aussi  bien  par  les  prêtres,  que  par  les  simples  fidèles  ; par 
K*s  prêtres,  alors  qu’aux  jours  de  la  persécution  et  du  dan- 
ger, les  obstacles  qu’ils  rencontraient  dans  l’administration 
des  sacrements  leur  arrachaient  de  bridants  soupirs  (2); 
par  les  fidèles , toutes  les  fois  que , captifs  et  chargés  de 
chaînes,  ils  se  lamentaient  de  n’avoir  jias  auprès  d’eux  un 
pn'^lre,  un  prêtre  sans  lequel  ils  savaient  que  les  sources  sa- 
cramcntelli’s  de  la  gràœ  étaient  fermées  pour  eux,  et  dont  la 
main  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  leur,  même  dans  un 
cas  de  nécessité  (3).  ' 

11  y a donc  deux  classes  de  chrétiens , deux  États  dans 
l’Église  (4).  Ia»  uns,  entièrement  consacrés  par  leur  vocation 
au  miuistèrc  divin  du  sacrifice,  ce  qui  leur  impose  le  devoir 
de  fuir  le  tumulte  du  monde  ( 5 ) et  de  se  vouer  à la  médita- 
tion et  à la  prière,  sont  appelés  ; clergé  (xXîjpoç,  or  do  (G)), 
comme  étant  une  famille  d’élus , par  opposition  au  peuple 
(Xaôç,  plebs)  et  aux  laïques  (7).  Us  appartiennent  au  Sei- 
gneur (8),  et  le  Seigneur  est  leur  partage,  leur  lot  ( xX^poç, 
sors).  Leur  nom  même  leur  rappelle  qu’ils  ne  [Mmvent  possé- 
der autre  chose  (9).  Comme  la  tribu  de  Lévi,  qui  ne  fut  pus 

(1)  Cyprian.  Epist.  S Presb. 

(2)  Victor  Vitens.,  de  Çersec.  Vandal.,  lib.  Il,  c.  U. 

(S)  Sclioltiner,  a.  a.  O.,  p.  10  sqq. 

(i)  C.  Duo  sunt,l,  c.  ii,  q.  l. 

(5)  2 Tim.,  II,  4. 

(6)  Jusllnian,  Novell.  VI,  c.  1 ; CXXIII,  c.  2 , c.  26,  xo<r|iixot.  — Uamachi , 
Orig.  et  Aiitiq.  clirist.,  vol.  IV,  p.  6. 

(7)  Cette  expression  est  vraisemblablemcut  empruntée  à la  oonstitution  mu- 
nicipale romaine.  — Teriull.,  de  Exiiort.  castit.,  c.  7.  — SckolUner,  p.  3. 

(8)  C.  Clericus,  qui  Christi,  5,  c.  12,  q.  1 [Uieron.  Epist.  62,  ad  Nepotiao.). 

(9)  Plumer.  XVIII,  20.—  Deuter.  XVIII,  1 , 2.  — SchoUiner,  a.  a.  O.,  n.  3 , 
pag.  b. 
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comprise  dans  la  distribution  des  terres  de  Chanaan  ( I ),  ils 
ont  Dieu  pour  unique  héritage,  et  ils  doivent,  s’il  est  permis 
de  parler  ainsi,  tellement  se  l’assimiler,  qu’ils  arrivent  à le 
posséder  réellement  et  à devenir  eux-mémes  sa  possession. 

Or,  quiconque  possède  le  Seigneur  et  s’écrie  avec  le  Psal- 
mistc  (2)  ; Le  Seigneur  est  mon  partage,  ne  peut,  suivant  l’ex- 
pression de  l’auteur  d’une  règle  canonique,  posséder  aucun 
autre  bien  que  le  Seigneur.  Car  le  Seigneur  n'habite  point 
avec  l’or  et  l’argent,  avec  de  grandes  richesses  et  un  somp- 
tueux ameublement!  Le  renoncement  aux  plus  douces  affec- 
tions de  la  famille,  la  séparation  des  objets  les  plus  chers, 
un  dévouement  aveugle,  absolu  à Dieu  ; voil<i  le  véritable 
refuge  du  prêtre  (.3).  Il  sert  l’autel,  qu’il  vive  de  l’autel  ; eon- 
tent,  [Kiurvu  (ju’il  ait  le 'vêtement  et  la  nourriture,  qu’il 
mette,  pour  tout  le  reste,  ses  délices  et  sa  richesse  à marchera 
la  suite  de  la  croix  nue  dans  un  sublime  et  saint  dénùmcnt  î 

Jjc  clergé,  c’est  donc  l’Église  sanctifiante,  enseignante,  gou- 
vernante : les  laïques  sont  l’Église  à sanctifier,  à instruire,  à 
gouverner.  De  bi  il  résulte  que  l’ensemble  de  ce  qu’on  est 
convenu  d'appeler  le  pouvoir  ecclésiastique  (potestas  eccle- 
siastica  ) dans  ses  trois  éléments  constitutifs  : le  sacerdoce 
(ordo  ou  inysterium),  l’enseignement  (magisterium)  et  la 
royauté  Qurisdictio),  appartient  exclusivement  au  clergé. 

Cependant,  Ii*s  laïiiues  particijK.'nt  au  sacrifice  par  leurs 
prières  (4)  ; ils  [leuvent,  chacun  dans  sa  sphère,  concourir  à 
l'enseignement  des  vérités  éternelles  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Il  n’est  |ws  jusqu’à  la  femme,  toute  condam- 
née qu’elle  est  à un  éternel  silence  dans  l’Église  (5),  qui  ne 

(1)  Comment,  in  |isalm.  LXVII.  — Jsidor.,  Eiymol.  lib.  VII,  e.  12  , in  Can. 
Cleros  etclericos,  1,  D.  21. — Idem,  deDiv.  orGc.,  lib.  II , c.  I. — Uamachi,  a. 
a.  O.,  p.  16.  — Hallier,  a.  a.  O.,  p.  8.  — Innoc.  III,  Serm.  exbort.  ad  clericos 
(in  Conc.  Lat.  III.) 

(2)  Psalm.  XV,  s. 

(3)  C-  Cui  portio,  6,  c.  12,  q.  1 (Amftroj.,  de  Fuga  sœc.,  c.  2). 

(i)  SchoUiner,  a.  a.  O.  Dise,  l , n.  49,  p.  102,  p.  703.  — Walter,  a.  a.  O., 
c.  48,  49.  > 

(5)  1 Cor.  XIY,  34. 
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soit  aussi  appelée  à répandre  dans  le  cœur  de  ses  enfants  la 
première  semence  de  la  parole  divine , à l’imitation  de  ces 
femmes  à qui  l’Église  primitive  confiait  le  soin  des  catéchu- 
mènes de  leur  sexe,  pour  les  protéger  et  les  affermir  dans  la 
foi  (1).  Enfin,  sans  avoir  droit  par  devers  eux  de  s'ingérer 
eu  aucune  façon  dans  le  gouvernement  de  l’Église,  les  laïques 
ne  laissent  pas  que  d’y  prendre  part,  dans  la  mesure  déter- 
minée par  les  lois  ecclésiastiques.  On  leur  permet  la  libre 
jouissance  des  biens  temporels  (2).  Mais,  en  usant  de  ces 
mêmes  biens,  ils  doivent  les  considérer  comme  un  don  de 
Dieu , ne  point  oublier  le  souverain  donateur,  et  témoigner 
de  leur  reconnaissance  envers  Dieu  et  son  Église,  par  l’of- 
frande de  leurs  dons  sur  l’autel.  Enfin  les  laïques  ont  reçu 
dans  l’alliance  conjugale  la  faculté  de  fonder  des  familles, 
et,  à la  condition  de  pratiquer  le  bien  et  d’éviter  le  mal,  le 
pouvoir  de  s’approprier  la  promesse  du  salut  (.’}). 

Après  avoir  tracé  la  limite  où  se  renferme  la  participation 
des  simples  fidèles  à la  puissance  ecclésiastique , il  reste  à 
développer  cette  même  puissance  sous  ses  ^divers  aspects,  en 
prenant,  naturellement,  pour  base  les  trois  pouvoirs  qui  la 
constituent. 

(1)  Consl.  Apost.,  lib.  III,  c.  16. 

(2)  C-  Duo  sunt,  % Aliud.  C.  cit. 

(3)  Schenckl,  Instit.  jur.  eccl.,  vol.  II,  p.  2. 
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CHAPITRE  MI. 


üli  SACERDOCE. 
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S XX.\IV. 

1 . Du  signe  distinctif  du  sacerdoce  royal. 

(La  tonsure.) 


L’obligation  pour  les  clercs  de  se  distinguer  des  laïques 
par  le  signe  extérieur  de  la  tonsure  est  fort  ancienne  dans 
l’Église  (1),  sans  remonter  toutefois  jusqu'aux  premiers  jours 
du  christianisme.  Il  eût  été  trop  dangereux  jwur  les  ecclé- 
siastiques, alors  qu’ils  étaient  sans  cesse  menacés  par  le  glaive 
des  perséeutcurs,  de  signaler  leur  présenee  par  une  marque 
distinctive  de  leur  dignité.  Aussi  leur  vêtement  ne  différàit- 
il  de  celui  des  autres  elirétiens  que  par  uiie  plus  grande  mo- 
destie, qu’ils  observaient  également  dans  leur  chevelure.  Cet 
usage  paraît  avoir  inspiré  les  prescriptions  de  certains  con- 
ciles (2,  3),  ordonnant,  à la  suite  du  pape  Anicet  (4),  de 
porter  les  cheveux  courts.  ' 

(1)  Tliomassin,  yeim  et  nova  eccics.  disciplina , P.  I,  lili.  î , c.  37  sqq. 
(Vol.  11,  p.  260  sqq.)  — Hallier,  de  Sacrisélectionilins  et  ordinat.  P.  III,  p.  514 
gqq.  — Devait,  Jus  canon,  univ.  Vol.  II , p.  150  .sqq.  — Inslil.  canon.  Vol.  I, 
p.  110  sijq.  — V.  Espen,  Jii.4  cccl.  unir.  P.  I,  lit.  l,  cap.  l. 

(2)  Le  lib.  Pontir.  dit  de  ce  pape  : Coiistituil  iit  clericus  roniam  non  niitriat 
secundum  præceptimi  Apostoli.  (C.  Prohibete,  21,  D.  23.) 

(3)  Conc. Cartb.  IV,  ann.  .398,  c.  44.  (Cap.  5,  X,  de  Vila  et  lionest.  clcr.  III,  1)  ; 
Clericus  iiec  cumam  nntriat  et  barbam  radat.  — Conc.  Agatb.  (ann.  50^,  e.  20 
(C.  Clerici  qui  comain,  22,  D.  23,  cap.  Clericis,  7,  X,  eod.}. 

(4)  Mart.  Biacc.  (saic.  7)  : Altonso  capite,  auribus  palenlibus.  (7'AomasstN  » 

A.  a.  O.) 

I.  13 
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Quant  à l’origine  proprement  dite  de  la  tonsure,  elle  n’est 
pas  exactement  déterminée,  ni  pour  le  tem|>s  ni  pour  les  cir- 
constances qui  la  produisirent.  Peut-être  fut-elle  adoptée  ' 
pim  le  clergé  comme  un  symbole  de  mortification,  à l’exemple 
des  premiers  ascètes  qui,  en  se  séparant  du  monde  et  se 
vouant  à la  vie  du  cloitre,  se  rasaient  complètement  la  tète  ( I ), 
s’inlligeant  ainsi  une  humiliation  d'autant  plus  grande,  que 
les  hérétiques  prétendaient  avoir  tlétri  un  chrétien  du  plus 
honteux  stigmate  de  l’opprobre,  en  le  dépouillant  de  sa  che- 
velure (2). 

Peut  être  encore  cette  pratique  dut-elle  sa  naissance  à la 
coutume  des  ^uy.aréeus,  dans  l'Ancien  Testament  (3),  ou  à 
l’exemple  de  saint  Paul,  qui  parut  dans  le  temple,  eomme 
nazaréen,  la  tète  rasée  (4). 

En  tout  cas,  il  est  incontestable  que  cet  exemple , corro- 
borant la  condamnation  que  le  grand  ap<itre  avait  déjà  pro- 
noncée contre  la  longue  chevelure,  en  disant  qu’elle  était  un 
ornement  p<mr  la  femme  et  un  opprobre  pouf  l’iiomme  (5), 
dut  agir  puissamment  sur  l’adoption  de  la  tonsure,  comme 
étant  uu  insigne  des  plus  honorables  pour  le  clergé. 

■ Enfin,  il  ne  serait  pas  invraisemblable  que  le  principe 
même  de  la  tonsure  se  trouvât  dans  une  particularité  de  la 
vie  du  prince  des  apôtres. 

On  sait  que  saint  Pierre  avait  eu  la  tète  rasée  par  ses  audi- 
teurs infidèles , et  qu’en  dérision  de  sa  qualité  de  successeur 
de  Jésus-Christ,  on  lui  avait  laissé  une  couronne  de  cheveux 
comme  un  souvenir  flétrissant  de  la  couronne  d’épines  de  son 
divin  maitre  (6).  Aussitôt  que  les  circonstances  n’obligèrent 

(1)  Thomassin,  A.  a.  O.,  p.  î6l. 

(î)  /laitier,  K.  a.  O.,  p.  518.  — Thomassin,  A.  a.  O.,  § 12,  p.  265. 

(3)  HalUer,  A.  a.  O.,  p.  515.  — Isid.  Hisp.,  de  Div.  off.  H,  4. 

(4)  Act.  XXI,24,  26. 

(5)  1 Cor.  XI,  14,  15. 

(6)  Germon  (palriarche  de  ConataDlinople , sous  le  règne  de  Léon  l’Isanrien). 

Tbeoria  mjslica Beda,  Hiat.  eccl.  Angl.,  lih.  5,  c.  22  : Neqiie  ob  id  lantum 

la  coronaiii  altondemur,  quia  allonsus  est  Petros,  sed  quia  Petrus  in  memo- 
riam  Domiiiicæ  Passionis  ita  attonsus  est. 
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pluB  le  clergé  à éviter  tout  signe  apparent  qui  le  distinguât 
des  laïques,  cette  toudmnte  tradition  dut  bien  naturellement 
lui  inspirer  la  pieuse  idée  de  sc  tonsurer  (1),  c’est-à-dire  de 
se  dénuder  le  crâne  en  ne  conservant  qu’une  couronne  de 
cheveux  ; et  de  là  serait  venu  le  nom  de  lomura  sancti  Pétri, 
ou  sim])lcroent  de  corom. 

En  admetüuit  cette  version,  ü reste  à fixer  l’époque  où 
l’usage  de  cette  couroimc  devint  une  règle  pour  le  corps  ec- 
clésiasti(|ue.  11  est  impossible  de  la  placer  plus  tard  que  le 
quatrième  siècle  ; des  écrivains  de  fort  peu  postérieurs  à ce 
siècle  en  parlent  comme  d’une  chose  acceptée  et  dh  pleiilb 
vigueur  (2).  Tout  porte  à croire  que  la,  tonsure  a été  connue 
non-seulement  de  Grégoin*  I"  (3),  mais  encore  de  Théo- 
dosc  le  jeune  (4),  qui  donne  aux  ecclésiastiques  le  nom  de 
coronati{à): 

On  peut  donc  signaler  comme  erronée  l’interprétation 
d'un  passage  de  saint  Jérôme  (6)  cbneemant  la  coupe  com- 
plète de  la  chevelure , et  dont  la  conséquence  serait  que  la 
couronne  était  chose  inconnue  à ce  saint  docteur  (7).  Pour 
bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  se  rappeler  qu’à  l’épo- 
que où  il  fut  écrit,  et  môme  longtemps  après,  on  distinguait 
encore  dans  l’I^lise  entre  la  couronne  cléricale  et  la  tonsnre, 
ou  plutôt,  l’entière  décalvation  monacale.  Ce  ne  fut  que 
l)caucoup  plus  tard  que,  la  vie  claustrale  ayant  été  prise  jK)ur 
modèle  de  la  vie  cléricale , sous  plusieurs  rapports  , et 
réciproquement,  un  grand  nombre  de  moines,  attachés  au 

(1)  Thomassin,  A.  a.  O.,  cap.  39,  d.  9,  n.  14,  n.  15,  p.  280  sqq. 

(2)  Le  concile  de  Tolède  (ann.  633)  ne  prescrit  pas  non  plus  la  couronne 
comme  quelque  chose  de  nouveau  pour  le  clergé,  mais  statue  seulement  (c.  40 
que  les  clercs  des  ordres  inférieurs  aient  à la  porter  comme  le  faisaient  de- 
puis longtemps  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres.  — Thomassin,  pag.  288 
et  sqq. 

(3)  Greg.  Turon.,  de  Gloria  Conf.,  e.  17. 

(4)  Greg.  M.,  Ub.  1,  EpisL  24.  — BeranU,  Gratiani  can.  genuin.  P.  Ht , 
p.  158. 

(5)  X.  I,  Cod.  Theod.  de  Episc.  etCleric. 

(6)  Uteron.  Comment,  in  Eaech.  XIXS . — Rvppreeht,  «ot.  histor.,  p.  142.  ' 

(7)  Thomassin,  A.  a.  O. 

IS. 
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corps  ecclésiastique,  ceux-ci  adoptèrent  généralement  la  éou- 
ronne  cléricale , tandis  que  l’usage  de  se  raser  le  crâne 
s’universalisait  dans  le  clergé  (I). 

La  tonsure , autrefois  très-large  , s’est  rapetissée  peu  à 
peu,  et,  dans  sa  forme  actuelle,  ne  retrace  plus  iiu’imparfai- 
tement  l’ancienne  couronne  (2).  11  n’y  eut  que  l’Église  d’O- 
rient  qui  conservât  la  décahation,  sous  le  nom  de  tonsure  de 
saint  Paul,  par  une  pratique  constante  et  générale  (note  8). 
Ce  qui  explique  pourquoi  les  Orientaux,  déjà  tonsurés  de  la 
sorte,  étaient  obligés  de  laisser  croître  la  tonsura  sancti 
Pétri  (:i)  lorsqu’ils  étaient  admis  dans  l’ordre  clérical  de 
l’Église  d’Oceident, 

Quant  à la  signification  de  la  tonsure  ecclésiastique,  dans 
la  forme  définitivement  adoptée  par  cette  Église,  elle  est  de 
''  deux  natures  : elle  est  d’abord  le  symbole  du  sacerdoce 
royal  (4),  inspiré  par  l’image  du  roi  des  rois,  couronné  d'é- 
pines, et  du  couronnement  dérisoire  infligé  à son -lieute- 
nant. 

En  effet,  pour  pqrler  le  langage  des  canons,  ils  sont 
rois  (5)  ; car  ils  sont  appelés  à régner  sur  eüx-mémes  et  à 
diriger  les  autres  dans  les  sentiers  de  la  vertu.  Ils  sont  rois, 
car  ils  possèdent  le  royaume  de  Dieu,  et  la  tonsure  qui 
ceint  leur  chef  sacré  est  l’emblème  de  leur  couronnement 
dans  le  royaume  du  Christ  (G)  et  le  signe  auguste  de  la  li- 
berté clmétienne  (7). 

(1)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  518.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  38,  ii.  17,  p.  124. 

(2)  Thomassin , a.  a.  O.,  c.  41,  ni  4,  p.  293, 

(3)  Beda,  a.  a.  O.,  lib.  IV,  c.  1 . — Berardi,  a.  a.  O.,  p.  158. 

(4)  Honor.  Augustod.  (1214),  Gemma  animæ,  lib.  1,  c.  193  : Cliristus  Rex  et 
Sacerdos  fei  it  et  saceidotes  et  reges.  Pars  capiti  rasa  est  sigiium  sacerdotale.  — 
Hallier , a.  a.  O.,  p.  523.  Pars  crinibus  comata  est  signnm  regale.  — Berardi  , 
a.  a.  O.,  p.  159. 

(5)  C.  Duo  sunt.  7,  c.  12,  q.  1.  — Berardi,  a.  a.  O.,  p.  157. 

p (6)  Conc.  Rttvenn. , ann.  1314,  c.  10.  Coronam  coiidecenteni  porteot,  per 
quam  riesignetiir  regalis  esse  generis  et  sperare  se  assequi  debere  partem  hiere- 
dilalis  divina,'.  — Conc.  Londin.  (ann.  1342) , c.  2.  Coronam,  qiiæ  regni  cœles- 
tis  et  perrectionls  est  jndicium,  deferre  contemnunt. 

(7)  Hugo,  Ai'chiep.  Rothom.,  lib.  III,  c«ntra  liæret.,  c.  2. 
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Mais  elle  est  de  plus  une  allégorie  spirituelle  qui  enseigne 
aux  tonsurés  à se  dépouiller  des  vices  et  des  convoitises  de 
la  chair  en  même  temps  que  de  leurs  cheveux  (1). 

La  tonsure  était  conférée,  dans  le  principe,  immédiate- 
ment avant  l’ordination  (2).  Peu  d’exceptions  (3)  furent  faites 
à cette  règle  (4)  ; mais,  dans  la  suite,  l’éducation  préparatoire 
des  enfants  destinés  à l’état  ecclésiastique  produisit  vraisem-' 
blablement  l’idée  de  leur  conférer,  simultanément  à leur 
admission,  un  signe  préparatoire  que  l’usage  appela,  pour 
cette  raison  : la  porte  des  ordres  (5) , et  la  coutume  s’établit 
de  séparer  généralement  la  collation  do  là  tonsure  de  Lorg- 
na tion. 

C’est  la  collation  de  la  tonsure,  figurant  en  quelque  sorte 
la  prise  de  possession  de  la  couronne  sacerdotale,  accompa- 
gnée de  la  prise  de  l’habit  clérical,  qui  constitue  l’entr^ 
dans  l’état  ecclésiastique  (6)  et  en  confère  les  privilèges.  Le' 
cérémonial  consiste  à couper  quelques  cheveux  en  forme  de 
croix  au  sommet  de  la  tète,  pendant  que  le  récipiendaire  ré- 
cite ces  paroles,  qui  expriment  le  choix  qu'il  fait  de  son  état  ': 
Doyninus,  pars  hcereditalis  meœ  et  caîicis  mei,  lu  es  qui  resti- 
tués hæreditateni  meam  mihi  (7). 

Le  coUateur  de  la  tonsure,  qui  est  actuellement  l’évè- 
que  (8),  adresse  ensuite  aux  tonsurés  cette  monition  : Fils 

(1)  Isid.  ffis/).,  <le  Off.  liiv.,  lib.  II,  c.  i. 

(1)  Morinus , Comniriil.  Iiislor.  vt  doginat.  c^e  sacris  eccles.  ordinal.,  p.  III, 
cxerc.  15,  c.  3.  — Ruppvtcht , a.  a.  O.,  p.  Xk")..  - 

(3)  Mabillon,  Acta  ordin.  S.  Bencd.,  tom.  III,  pred.,  n.  l.  ' ■ 

(4)  Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  lit.  1,  cap.  I,  n.  1. 

(5)  Saint  Thomas  d’Aquin  appelle  la  tonsure  : Prœambulum  ad  ordines;  le 
catéchisme  romain  : Prceparalio  ad  suspiciendos  ordines , et  la  compare  aux 
tiançailles.  Le  pape  Sixte  V qualifie  le  signe  clérical  de  sanctum  et  salutare.  — 
.Sur  la  question  de  savoir  si  la  tonsure  est  un  ordre,  vo) . § 35. 

(6)  Cap.  Cumeontingat,  11,  X,  de  ætat-  et  qualit.,  I,  14 — Chez  les  Grecs,  la 
prise  de  l’habit  ecclésiastique  a le  même  résultat.  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  40, 
n.  9,  p.  28S. 

(7)  Ponlif.  Roman.,  de  Clerico  faciendo  : Dominus,  pars  liæreditatis  inea;  et 
calicis  mei.  Tu  es.  Domine,  qui  restitues  bæreditatem  meam  mihi. 

(Si  Autrefois  tout  préIre,  et,  même,  iiidilféremment,  tout  laïque,  pouvait  con- 
férer la  tonsure.  L’aspirant  à l’état  ecclésiastique  pouvait  même  se  lunsurer  de 
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bien  aimés,  considérez  allenlivement  que  vous  êtes  désormais 
soumis  à la  juridiction  de  l’Église,  et  que  vous  avez  acquis 
droit  aux  privilèges  de  létal  ecclésiastique.  Ces  paroles  im- 
pliquent évidemment,  pour  les  eleres , l’obligation  d'être  ac- 
tuellement dans  la  résolution  sincèire  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  d'eus  pour  se  mettre  en  état,  si  telle  est  la  volonté 
<■  de  Dieu,  de  franchir  les  autres  degrés  des  ordres  ecclésiasti- 
ques. Et  pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  elles  ont  été  la 
source  d’une  foule  de  graves  ;ibus.  Pour  un  grand  nombre 
de  tonsurés,  l’entrée  dans  l’état  ecclésiastique  n’était  qne 
l’entrée  en  jouissance  des  avantages  temporels  qu’il  confé- 
rait , tels  que  la  franchise  de  la  juridiction  civile , la  posses- 
sion des  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.  (1).  Ils  se  livraient, 
d'ailleurs,  à un  genre  de  vie  tout  mondain,  embrassant  la 
carrière  des  armes  (2),  se  mariant , se  chargeant  d’affaires  et 
d’emplois séculiei’s (3).  Et  comme,  néanmoins,  aux  termes 
des  anciennes  jmescriptions  canoniques,  la  tonsure  devait 
être  constamment  renouvelée  (4),  ce  signe,  si  honorable  en 
lui-même,  tournait  au  déshonneur  de  l'Église  ! 

Pour  remédier  à de  si  grands  désordres,  défense  fut  faite  a 
tous  ceux  qui,  après  avoir  choisi  l’état  ecclésiastique,  adop- 
taient une  manière  de  vivre  si  diamétralement  opposée  à 
cette  sainte  vocation,  de  porter  désormais  k«  insignes  du  sa- 
cerdoce, et  par  suite,  de  conserver  ia  jouissance  des  bénéfices 
qui  y étaient  attachés  (5).  Ce  n’était  là  que  l'application  bien 
méritée  de  cette  maxime  du  pape  Innocent  III  ; « Que  le 
chant  des  psaumes  ne  sied  guère  dans  la  bouche  de  la  corrup- 
tion. » Par  une  nottàioins  juste  sévérité,  il  fut  en  outre  dé- 

wa  propres  miins.'—  Mabillon,  A.  a.  O.  — Devoti,  lus  can.  iiniv.  Il,  p.  l&3. 
— Infra,  § 3à  cl  38. 

(1)  Van  Espen,s.  a.  O.,  n.  4 , p.  III , lit  3,  cap.  2,  n.  17 , p.  33;  cap.  3, 
n.  U,  p.  37. 

(2)  Cap.  VI  consullalioni,  10,  X,  de  Cler.  conjug.,  III,  3. 

(3)  Cap.  Joannes,  7 ; cap.  Ex  parte  tua,  9 eod. 

(4)  Cap.  Clericüs,  ti  lonsura,  8,  X,  de  Vita  et  honest.,  III,  i.—Thoma$sin, 
a.  a.  O.,  p.  II,  lib.  1,  c.  14 , vol.  IV,  p.  73. 

(3)  Gap.  Joannes,  7 ; cap.  Sx  parte  tua,  9,  eod. 
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crété  que  ceux  de  ces  clercs  infidèles  qui  viendraient  à «e 
souiller  de  quelque  crime , deviendraient  justiciables  de  la 
juridiction  temporelle  (1  ). 

Le  mariage  n’était  pas  par  lui-mème  un  empêchement  à la 
conservation  de  la  tonsure  (2)  ; toutefois , l’Église  imposait 
rigoureusement  aux  évêques  (souvent  trçp  peu  sévèans  dans 
l’examen  de  la  vocation,  et  se  bornant  firéquemment  ù exiger 
des  postulants  une  épreuve  d’écriture  et  de  lecture  (3)  ),  l’o- 
bligation de  n’accorder  l’honneur  de  la  couronne  cléricale 
qu’à  des  sujets  qui  leur  offrissent , le  plus  possible , des  ga- 
ranties de  persévérance  dans  l’état  ecclésiastique.  Pour  arri- 
ver à ce  résultat,  le  concile  de  Trente  (4)  disposa  que  le 
privilège  d(*s  clercs , de  ne  dépendre  que  du  tribunal  ecclé- 
siastique, serait  subordonné  à la  condition  pour  eux  d'a- 
vouer publiquement  leur  état,  en  portant  l’habit  clérical, 
comme  le  seul  qui  leur  convînt  (5).  Néanmoins,  même  dans 
le  cas  de  violation  de  cette  règle  formelle,  ce  qui  faisait  tom- 
ber les  infiractcurs  sous  la  juridiction  du  for  séculier  (6), 
l’Église  a constamment  reconnu  à l’épiscopat  le  droit  d’évo- 
quer leurs  causes  à son  tribunal  (7),  à tel  point  que  la  dé- 
claration préalable  d’un  évêque,  qu’il  renonce  à user  de  son 
droit,  paraîtrait,  sinon  illégale,  du  moins  peu  conforme  à la 
sagesse  (8).  < 

Quoi  qu’il  en  soit^  le  port  de  la  tonsure  est,  pour  le  clerc, 
un  devoir  sacré  (D).  L’Église  lui  en  fait  une  obligation  rigon- 

M.  ' * 

(1)  Cap.  Ex  parle  tm,  cit.  — Ex  parte  tua,  27,  X,  de  Privil.,  v,  33, 

(2)  Cap.  Unie.,  de  Cler.  conj.,  in  fi  (III , 2). 

(3)  Cap.  Vt  consultatimi,  <â\-  — Blackstone,  Comnientaries  on  Ilie  laws  of 
Englaod,  b.  4,  c.  2S  (vol.  IV,  p.  3C6  aqq.).  — Waller,  Lehrbiicli  des  Kirclien- 
reclits,  § 190,  S.  400,  cap.  4,  n.  3. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  28 , c.  4,  de  Ref.  — Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib. 
XII,  cap.  4,  n.  3. 

(5)  Conc.  Trid.,  a.  a.  o.,  c.  «.  , 

(6)  Innoc.  XIII,  Constit.  apostolici  ministerii,  § 8 (Bnllar.  Roman.,  tom.  XI, 
p.  2G0).  — Bened.  XTIf,  Constit.  in  sopremo  (ibid.,  p.  350). 

(7)  Bened,  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  XII , c.  2 , n.  3, 4,  5 Giraldus,  Exposii. 

jnr.  pontif.,  p.  Il,  sect.  83,  p.  940 Devoti,  Instit.  canon.,  tore.  I,  p.  155. 

(8)  Bened.  XfV,  a.  a.  O.,  n.  3. 

(9)  Tlumasain,  A.  a.  O.,  p.  I,  lib.  2,  c.  41,  n.  4. 
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reuse  (1).  Elle  veut  toujours  voir  resplendir  sur  sa' tète 
cette  décoration  auguste  du  royal  sacerdoce  (2).  Elle  ue  lui 
permet  de  s’en  dépouiller  que  dans  le  cas  d’un  danger  vé- 
ritable. 

II.  DE  LA  CONSÉCRATION  AU  SERVICE  DES  AUTELS. 

(L’Ordiuation.) 

. § XXXV. 

. . ' 1 . Idée  et  degrés  de  la  eonsècration. 

Le  clerc  a reçu  la  tonsure  ; il  est  sorti  par  cet  acte  du 
vestibule  du  sacerdoce  général,  les  portes  du  tabernacle  s’ou- 
vrent devant  lui , il  en  a franclii  le  seuil . Désormais  il  ne 
devra  plus  se  borner  à jeter  un  regard  fugitif  tlans  le  sanc- 
tuaire, mais  il  s’y  fixera  tout  entier  pour  lui  consacrer  sa  vie. 
Les  grâces  et  les  .trésors  spirituels,  dont  la  munificence  di- 
vine comble  les  élus  du  sacerdoce,  il  va  les  recevoir  pour  les 
communiquer  à son  tour  au  peuple  chrétien,  véritable  inter- 
médiaire de  sanctification  entre  Dieu  et  ce  peuple. 

Mais  pour  arriver  à ce  ministère  sublime , il  faut  qu’il 
s’élève  successivement  aux  divers  degrés , si  sagement  gra- 
dués, de  la  consécration  qui  lui  conférera  le  pouvoir  spiri- 
tuel correspondant  aux  différents  ordres  du  service  divin , 
et  quand  il  les  aura  tous  gravis , il  s’agenouillera  danf  la 
prière  pour  obtenir  de  Dien  une  grâce  encore  plus  parfaite , 
un  ordre  plus  éminent , celui  de  la  prêtrise , et  il  obéira  à 
son  évêque  (3)  loreque , malgré  son  indignité , il  lui  eom- 

(1)  Conc.  Oxford;  ann.  17.22.  Honestc  tonsi  et  coronati  incedant,  niai  tarie 
juste  causa  exegerit  habitnm  transtomiare. 

(2)  Conc.  Lambeth,,  auu.  12G1.  Non  enibescant  ipsius  portare  stigmate,  qui 
]ir<>  eis  spiueatn  non  dedignatus  est  portere  coronam. 

(3)  Can.  Censuluit.,  O,  d.  74.— Cap.  Cum  in  unclis,  7,  S Inferiora,  2,  X,  de 
clccl.  (I,  6).  — Cap.  Licet,  14,eod.  in  6.  — Bened.  XtV,  de  Synod.  diœces., 
lib.  XII,  cap.  4 , n.  3 et4. 
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mandera  de  recevoir  l’onction  sacerdotale  qui  doit  lui  don- 
ner le  pouvoir  d’offrir  sur  l’autel  le  sacrifice  de  la  nou- 
velle alliance.  Peut-être  même  plaira- t-il  au  Seigneur  de 
déposer  dans  ses  mains  l’autorité  des.  successeurs  des  apô- 
tres ; qu’il  courbe  alors  humblement  la  tête  sous  une  di- 
gnité qui  serait  encore  bien  pesante  pour  les  épaules  d’nn 
angeCl). 

•Toutes  ces  grâces  insignes,  il  lui  est  même  permis  de  les 
désirer  dans  une  certaine  limite  et  dans  un  certain  sens  (2); 
mais,  malheur  à Ipi  ! si  sa  pensée  n’est  paspure(3),  si  sa  voca- 
^ tion  est  souillée  par  (juelque  désir  ambitieux  et  profane,  fùt- 
il  enseveli  dans  les  plus  profonds  replis  de  son  cœur  (4)  ! ' 
Qu’il  soit  aü  contraire  inspiré  par  de  saintes  intentions , et  il 
pourra  prétendre , sans  péril  pour  son  àme,  au  service  des 
autels , à la  puissance  sacrificatrice,  à la  plénitude  même  de 
l’autorité  ecclésiastique  (5).  • 

Mais  de  toutes  ces  dignités,  il  n’en  est  aucune  à laquelle 
l’homme  puisse ‘ atteindre  par  sa  propre  vertu,  par  sa  capa- 
cité personnelle  ; il  ne  les  reçoit  que  par  l’imposition  des 
mains  épiscopales,  par  l’ordination  (G).  Le  mot  ordinatio  et 
l’expression  grecque  /.etpoTovia,  beaucoup  plus  explicative  de 
l’acte  qu’elle  représente,  ont,  dans  la  langue  canonique,  des 
acceptions  très-variées  : tantôt  elles  désignent  l’élection  à 
une  dignité  ecclésiastique  (7);  tantôt  la  promotioaàun  emploi 

(I)  Cunc.  Trid.,  sess.  6,  de  Ref.,  c.  1. 

(1)  1 Tini.  III,  I.  Si  quis  epi^copatiiin  desiderat,  bomim  opus  desiderat. 

(3)  Saint  Paul  ne  dit  pas  qu’il  soit  [uîrmis  de  désirer  l’épiscopat,  mais  plutôt 
il  rappelle  à ceux  qui  seraient  tentés  d'ouvrir  leur  rxeiir  à ce  désir,  que  ce  mi- 
nistère est  trés-exccllent,  et  demande  des  dispositions  très-parfaites,  telles  qu’on 
ne  peut  guère,  sans  présomption  , se  persuader  qu’on  les  possède.  Aussi  saint 
Thomas  décidc-t-il , avec  tout  le  poids  de  sa  science  théologique,  que  le  désir 
de  l’épiscopat  n’est  jamais  permis,  jamais  innocent.  Voy.  son  commentaire  sur 
l’ÉpIt.  à TimoUi.  {^’o^e  du  Traducteur.) 

(4)  Huilier,  de  Sacris  electionihiis et  ordinalionibiis,  vol.  I,  p.  28â  sqq.  — 
Jilœtter,  Hist.  pol.,  bd.  9,  S.  Il,  u.  f.  S.  Aucti  § 42. 

(5)  Morinus , de  Sacris  ordinatiunibus.  (Paris.  lUSû , Antwerp.  1695 , In-fol.) 

(6)  Hallier,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  20  sqq. 

(7)  Léo  I,  Epist.  10,  ad  Episc.  per  viennens.  provinc.  constit. , cap.  4.  — 

Jflfter.,  vol.  I,  col  637.  • _/ 
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déterminé  (1).  Néanmoins,  ces  locutions  ont  été  consaçrées 
par  Tusage  comme  des  termes  techniques  affectés  à la  colla- 
tion des  pouvoirs  divins,  de  la  puissance  spirituelle  du  sa- 
cerdoce, de  l'enseignement  ét  du  gouvernement. 

L’acte  auguste  de  l'ordination,  qui  se  traduit  extérieure- 
ment par  des  paroles  et  des  signes,  dont  le  plus  caractéristi- 
que est  l’imposition  des  mains,  confère  une  gnice  intérieure 
et  un  pouvoir , et  la  décision  du  concile  de  Trente  ne  permet 
pas  de  douter  qu’elle  ne  constitué  un  des  sept  sacrements  de 
la  sainte  Église  (2).  C'est  le  sacrement  de  l’ordre  (3),  déno- 
mination tout  à la  fois  démonstrative  de  l’état,  de  la  position, 
du  caractère  de  celui  qui,  parla  réception^  de  ce  sacrement 
générateur  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  devient  membre  de 
cette  hiérarchie. 

Considérée  sous  cet  aspect,  l’ordination  présente  trois  de- 
grés, trois  ordres  {ordines),  d’institution  divine  (ordinalione 
divinà),  qni  sont  principalement  appelés  ordrex  hiérarchi- 
ques (4)  : l’épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat.  On  les  dési- 
gne aussi  sous  le  nom  A’ ordres  majeurs  (ordines  majores),  ou 
ordres  sacrés,  à raison  de  leur  rapport  immédiat  avec  l’autel, 
tandis  que  les  cinq  autres  degrés,  dédouhlements  du  diaco- 
nat, saints  aussi,  mais  d’une  sainteté  moins  élevée,  ont  reçu 
la  qualification  d'ordres  mineur*  (ordines  minores).  Primiti- 
vement, au  nombre  de  cinq,  ces  degrés  inférieurs  se  trouvè- 
rent réduits  à quatre,  dans  le  cinquième  siècle,  par  la  législa- 
tion de  l’Église,  qui  assimila  le  sous-diaconat  aux  ordres  ma- 
jeurs en  l’obUgeant  comme  ceux-ci  à la  continence  (5),  et 
peu  de  temps  après,  sous  le  pontificat  d’innocent  III,  l’éleva 
au  rang  des  ordres  sacrés  (6). 

( 1)  Cap.  St  (i6i  abtenti,  17,  de  Præb.,  in  c,  III,  4.  . 

(2)  Conc.  rrid., aess.  23,  de  Ordine,  cap. 3. 

(.3)  Cône.  Trid.,  a.  a.  O.,  u.  de  Sacram.  ordin.,  can.  3.  ' , 

(4)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.  —Rupprecht,  Notæ  liiat.,  p.  143. 

(5)  Cap.  Anmllis  9,  X,  deÆtate  et  qualit.,  1, 14. 

(6)  Caii.  iViiHua,  4 , D.  60.  — Can.  Ante  triennium , 1 , D.  31  (£eo /,  ann. 

431) Cap.  Miramur,  7,  X,  de  Serv.  n.  ordin.,  1, 18 fapnont.  Comment. 

in  libr.  decret,  in  cap.  Nuper,  4,  X,  de  Bigam.  n.  ordin.,  1 , 21.  — Devoti,  Jus 
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Ainsi  répartis,  tous  les  ordres,  tant  hiérarchiques  que  mi- 
ueurs,  forment  un  nombre  total  de  huit  degrés,  lequel  semble 
ne  fournir  matière  à aucun  doute.  Il  n'en  est  pas  ainsi  cepen- 
dant, et  cette  question  : Combien  y a-t-il  d’ordres  ? est  une 
des  plus  controversées  dans  tout  le  domaine  dn  droit  ecclé- 
siastique. 

Les  uns,  envisageant  la  question  d'un  point  de  vue  pure- 
ment tliéologique , se  sont  généralement  prononcés  pour  le 
nombre  de  sept,  se  fondant  pour  justifier  leur  opinion,  indé- 
pendamment de  plusieurs  autres  raisons,  sur  l’analogie  des 
sept  dons  du  Saint-Esprit. 

Les  autres  prétendent  se  placer  sur  le  terrain  dn  droit  ca- 
nonique, et,  invoquant  à l'appui  de  leur  sentiment  l’ordon- 
nance des  neuf  chœurs  des  anges,  veulent  qu’il  y ait  aussi 
neuf  ordres  dans  la  hiérarchie  ecèlésiastique  (I). 

Il  en  est  enfin  qui  ën  ont  admis,  ceux-ci  moins  de  sept, 
ceux-là  plus  de  neuf. 

Les  points  capitaux , les  deux  pôles  de  la  discussion,  sont 
de  savoir,  d'un  eôté,  si  la  première  tonsure  est  un  ordre  mi- 
neur ; de  l'autre,  si  l'épiscopat  doit  être  considéré  comme  un 
ordre  distinct  de  la  prêtrise  '? 

Parmi  les  arguments  qu'on  a fait  valoir  pour  prouver  que 
la  tonsure  doit  être  rangée  au  nombre  des  ordres  mineurs  (2), 
le  plus  spécieux  est  tiré  d'un  canon  du  pape  Innocent  III  (3)  ; 
en  effet,  ce  pontife  avait  répondu  affirmativement  à cette 
question  ; Les  abbés  des  monastères  ont-ils  le  droit  de  confé- 
rer l'ordo  cïericalis  par  la  tonsure?  11  est  incontestable  sans 
doute  que  la  collation  de  la  tonsure  forme  le  préliminaire  in- 
dispensable et  comme  le  portique  introducteur  du  majcs- 

canon.  iinir.  Proleg. , cap.  X , $ tO,  vol.  1 , p.  309.  — ■ Infra , $ 37,  nol.  14  sq. 
ini()iie  2.3.  ’ 

(1)  Ch.  Mayr,  Trismegistus,  vol.  1 App.,  p<  54S.  — Reif/etuluel , Joa  can. 
unir.,  tom.  I,  p.  254,  n.  26. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  O.,  in  cap.  Ctn»  eontinçat,  11,  da  Ætate  et  qnalit.  (1, 14), 
n.  45  sqq.  (p.  II,  p.  260  sqq.)—  Reif/ensttiel,  Jua  canon,  unir.,  tum.  I,  p.  253. 
— Ferraris,  Promta  Bibliotheca,  s.  v.  Ordo,  art.  1. 

(3)  Cap.  Ctm  eontinçat,  cit.  .1,. j 
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tucmx  édifice  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Mais  s'ensuit-il 
de  là  qu'il  soit  un  des  éléments  constitutifs  de  cette  hiérar- 
chie‘t  Non,  assurément,  et  ce  n’est  pas  dans  sa  signification 
stricte  et  rigoureuse  qu'il  faut  prendre  l’expression  d’ordo 
cleriralis  employée  par  Innocent  111,  non  plus  que  la  quoli- 
licatiou  de  character  clericalis  que  le  pape  Sixte  V donne  à la 
tonsure  dans  une  constitution  ( l ).  La  tonsure  est  le  signe  ex- 
térieur et  distinctif  de  l'état  ecclésiastique  ; elle  porte  avec  elle  , 
le  droit  à la  participation  de  certains  privilèges  inhérents  à 
cet  état  ; mais  elle  est  sans  vertu  pour  communiquer  à celui 
qui  la  reçoit  aucun  des  imuvoirs  spirituels  que  Jésus-Christ  a 
légués  à scs  apiHres,  et,  par  leur  intermédiaire,  à l'ordre  hié- 
rarchique du  sacerdoce  (2).  A la  tonsure  ne  correspond  au- 
cune attribution  du  divin  ministère  ; elle  n’est  point,  comme 
les  autres  ordres,  un  développement  historique  du  diaconat(3); 
ce  ii’cst,  en  quelque  sorte,  qu’un  sceau  dont  doivent  être 
marqués  tous  ceux  qui  aspirent  à se  consacrer  ultérieurement 
au  service  des  autels,  à entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  hiérar- 
chie, à servir  de  coopérateurs  aux  pasteurs  évangéliques,  à 
recevoir  eux-mêmes  un  jour  la  charge  {wstoralc. 

Pour  saisir  la  vraie  signification  de  la  tonsure,  il  la  faut 
envisager  dans  le  cas  où  elle  est  reçue  séparément.  L’inter- 
valle placé  entrti  elle  et  la  réception  des  ordres  parait  alors 
comme  un  temps  d’épreuve  et  une  sorte  de  nov  iciat  (i).  Cette 
opinion  a pour  elle  l'autorité  du  concile  de  Trente,  qui  dis- 
tingue expressément  la  tonsure  des  ordres  ecclésiastiques,  en 
la  définissant  comme  le  point  de  départ,  et  non  le  premier, 
degré  de  la  série  ascendante  d(»  ordri*s  inférieurs  et  su|>é- 
rieurs  (5).  , 

(1)  Sixte  V,  CoDStit.  91.  Sanclum  et  saliiùre. 

(2)  Sehmaligrueber,  Jus  canon.,  p.  Ill,  lit.  XI,  n.  3 (vol.  I,  p.  132). 

(3)  C’est  pourquoi  le  Pontifie.  Rom.  (edit.  Rom.,  ISIS,  in-fol.,  p.  IV,  p.  29), 
en  parlant  de  la  cérémonie  de  la  tonsure,  dit  : De  clerico  faciendo,  et  non  ; De 
clcrico  ordinando.  Plus  loin  on  lit  : Pro  clericis  ordinandis,  pùrentur  forfi- 
ces  pro  incidendis  capillis;  mais  il  s’agit  ici  de  sujets  promus  aux  ordres  mi- 
neurs en  même  temps  qu'à  la  tonsure. 

(4)  Hallier,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  22. 

(5)  Conc.  Trid;  sess.  2.3,  de  Ordine,  cap.  2.  — Sess.  23,  de  Reform.,  c.  *. 
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Mais  une  autre  objection  se  présente  : deux  anciens  ca- 
nons (I)  empruntés  à Isidore  de  Séville  portent  jusqu’à  neuf 
le  nombi'e  des  ordres,  en  énumérant  à la  suite  des  portiers 
les  psalmistes  qui,  d’après  la  glose , ne  sont  antres  que  les 
'tonsurés.  Soit;  mais  alors  où  faudra-t-il  s'arrêter'?  Les 
psalmistes  n’étaient  pas  les  seuls  officiers  ecclésiasti((ues  dont 
il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  la  [)rimitive  Église  ; il 
y avait  aussi  les  fossores  (2)  ou  laborantes,  les  nnlarii,  les 
cusindef  martyrum  (3),  et  d’autres  encore,  qui  tous,  confor-  ^ 
mément  à l’ancien  usage,  devaient  recevoir  une  certaine  con- 
sécration quand  ils  étaient  réellement  .affeeWs  aux  offices 
d’où  ils  prenaient  leur  nom , iiuoique  cependant  il  soit 
tri*s-probable  que  ces  oflices  étaient  cumulés  avec  d’autres 
fonctions,  et  remplis  soit  par  des  tonsurés,  soit  par  des  clercs 
déjà  consacrés  (4).  Ainsi , un  lecteur  pouvait  facilement 
exercer  en  même  temps  l’office  de  psalmiste  (5),  le  jwrtier 
avoir  sous  sa  garde  les  ossements  des  saints,  l’exorciste  ou 
l’aoolyte  enregistrer  les  actes  des  martyrs. 

11  est  donc  impossible  d’assigner  d’une  manière  absolue, 
pour  les  temps  primitifs,  aucune  limitation  numérique  aux 
ordres  ecclésiastiques  ; le  nombre  pouvait  en  varier  suivant 
les  églises.  C’est  ainsi  que  l’Église  grecque  ne  connaît 
encore  aujourd'hui,  en  fait  d'ordres  mineurs,  que  le  lec- 
torat  (6),  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  de  s’étre  écartée 
en  ce  point  de  scs  anciens  usages.  L’Église  romaine,  au 
contraire , a toujours  compté  cinq  ordres  inférieurs,  et  a eu 
pour  pratique  constimte,  dès  la  plus  haute  antiquité,  de  n’au- 
toriser que  l’ordination  des  portiers,  dfs  lecteurs , des  exor- 

(1)  Can.  Cleros,  t,  D.  21 — Can.  Periectis,  1,  § .Id  Psalmistam  4,  D.  25. 

(2)  Aringki,  Ronia  aubterranea,  Vol.  I , p.  39.  — Raoul- Rochette , les  Cata- 
combes de  Rome. 

(3)  ffaltier,  a.  a.  O.,  p.  IC,  p.  24.  ' . 

(4)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  — Maschat,  Institut.,  lib.  l,  tit.  Il,  n.  2,  vol.  I, 
p.  245. 

(5)  te  concil.  de  Laod.,  c.  15,  can.  Non  liceat,  3,  D.  92,  détend  même  de  per- 
mettre la  psalmodie  à quiconque  ii'a  pas  été  ordonné  lecteur  par  l’évéque.  Can. 
In  sancta,  2,  D.  92.  (Greg.  M.) 

(6)  Morinm,  a.  a.  O.,  p.  3,  exerc.  14,  c.  6,  p.  201. 
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cistes,  des  acolytes  et  des  sous-diacres , comme  appartenant 
exclusivement  aux  ordres  mineurs  (1).  Conformëment  à cette 
pratique , le  concile  de  Trente  proelame  ces  divers  offices 
comme  autant  d’ordres  issus  du  diaconat.  Le  chapitre  où 
cette  doctrine  est  enseignée  porte  pour  titre  : De  septem 
ordinibus  (2) , et  par  là  semble  fournir  un  argument  en 
faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le  nombre  des  ordres  à sept^ 
et  prétend  que  la  prêtrise  et  l’épiscopat  ne  forment  ei^emble 
qu’un  seul  et  même  ordre  (3).  Et  cet  argument  n’est  pas 
le  sèul  qui  milite  en  faveur  de  leur  opinion  ; il  en  est  un  antre 
dont  la  conclusion  est  encore  plus  décisive  en  apparence  ; le 
voici  : 

Le  très-saint  sacrement  de  l’autel  forme  sans  contredit  le 
centre  de  tout  le  culte  chrétien  ; mais  il  est  plus  s()écialement 
pour  l’ordination,  comme  le  foyer  divin  d’où  émanent  sa  rai- 
son d’être,  son  principe,  son  développement  et  sa  fin  (4).  La 
digniù';  du  prêtre  ne  saurait  donc  être  élevée  trop  haut  ($  32)  ; 
le  pouvoir  que  l’ordination  lui  confère,  de  consacrer  l'hostie 
et  d’ofirir  le  sacrifice,  est  devenu  le  plus  sublime  qui  puisse 
exister  dans  l’Église.  A cette  incomparable  prérogative, 
l’épiscopat  en  ajoute  d’autres  qui  composent  son  a{>anage 
exclusif;  mais  ces  prérc^atives,  quelque  grandes  qu’elles 
soient,  telles  que  la  confirmation  et  même  l’ordination,  n’est- 
il  pas  sensible  qu’elles  ne  sont  que  des  attributions  plus  lar 
ges  d’une  dignité  qui  n’est  eUe-mème  que  l’extension,  le  ren- 
forcement, le  perfectionnement  de  la  prêtrise  (5)  ’?  Le  prêtre 

(1)  Le  pape  Carneille,  dans  sa  lettre  conservée  parEusèbe  (Bist.  eccles.,  I.  VI, 
c.  43),  dit  que  l’Eglise  de  Rome  compte  sept  diacres,  sept  sous-diacres,  quaran- 
te-deux acolytes  et  cinquante-deux  exorcistes,  lecteurs  et  portiers.  — Devo^, 

a.  a.  O.,  Prolog.,  cap.  X,  $ To,  not.  3 Thomassin,  Velus  et  nova  eccles.  dis- 

cipl.,  p.  I,  lit).  2,  cap.  30,  vol.  IV,  p.  216  sqq.  — Bianchi,  Délia  potesti  e délia 
politia  délia  Cliiesa,  vol.  III,  p.  360  sqq.  — Bentd.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  c.  9, 
n.  e.  — Bupprecht,  a.  a.  O.,  p.  12. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  c.  2,  de  Ordine.  ‘ 

(3)  Uaschat,  a.  a.  O.,  n.  3.  — GbraldS,  Expositio  jur.  pontif-,  p.  II , p.  946, 
not.  3. 

(4)  ffallier,  a.  a.  O.,  p.  11. 

(5)  Sallier,  a.  a,  O.,  p.  21.  — GUraldi,  a.  a.  O. 
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D’est-U  pas  aussi  puissant  que  l'évèque  devant  l’autel  où  se 
consacre  le  corps  réel  de  Jésus-Christ  (1)  ? 

En  rapprochant  ainsi  la  prêtrise  de  l’épiscopat,  on  assi- 
milait la  première  à l’adolescence,  le  second  à la  virilité  (2). 
Dans  cette  comparaison,  l’évêque,  c’est  le  prêtre  dans  la  plé- 
nitude de  son  développement , et  le  prêtre , l’évêque  non 
encore  pleinement  développé.  D’après  ce  système,  le  sa- 
crement de  l’autel  constitue  le  centre  d’où  émane  tout  pouvoir 
ecclesiastique,  la  prêtrise  doit  être  aussi  considérée  conune 
un  foyer  générateur  dont  les  rayons  s’épanouissent  en  ligne 
iiscendante  dans  l’épiscopat , en  ligne  descendante  dans  le 
diaconat,  et  pour  donner  encore  plus  de  force  à cette  opinion, 
voici  comment  on  raisonnait  : 

..  La  consécration  épiscopale  ne  |K,*ut  avoir  d’effet  que  sur 
un  prêtre  ; en  d’autres  termes,  l’épiscopat  suppose  toujours 
la  prêtrise  comme  condition  indispimsable  (3)  ; tandis  que 
le  diaconat  peut  absolument  être  conféré  sans  collation  préa- 
lable du  sous-diaconat  (4),  et  de  même,  un  sous-diacre  peut 
être  ordonné  prêtre  sans  passer  par  le  diaconat.  11  est  vrai 
que  le  pape  Innocent  III  désapprouve  une  pareille  ordina- 
tion, mais  il  autorise  en  même  temps,  dans  ce  cas,  la  colla- 
tion après  coup  du  diaconat,  et  conserve  miséricordieusement 
le  prêtre  dans  sa  dignité  (5). 

Il  est  certain  qu’à  ce  jmint  de  vue,  il  était  exact  de  définir 
l’ordination  ; la  collation  du  pouvoir  spirituel  sur  le  corps 
réel  de  Jésus-Christ,  et,  par  suite,  sur  le  corps  mysti(|ue  du 
Seigneur,  l’Eglise  (6).  I.e  prêtre  reçoit  incontestablement  ce 
|K)uvoir  dans  l’ordination,  et  cette  déhuition  ne  mimque 
nullement  de  justesse  (7). 

(1)  f)erraris,  a.  à.  O.,  n.  16. 

(2)  Morinw,  a.  a.  O.,  exerc.  III,  cap.  I,  n.  8,  p.  27. 

(3)  Can.  Sollicitudo,  l,  D.  &2  (Alex.  II). 

(4)  Cap.  unie.  X,  de  Clerico  per  saltum  promoto  (V.  29).  — Haltier,  a.  a. 
O.,  p.  20,  n.  39. 

(5)  Uallier,  a.  a.  o.,  p.  40.  — Benneltis,  Priv.  S.  Pétri  vindiciæ,  vol.  V,  p. 
653  iqq. 

(6)  Uorinus,  a.  a.  O.,  p.  12. 

(7)  Néanmoins  elle  se  prête  à des  déductions  inexactes. 
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Cette  manière  d’envisager  la  chose  enfantait  naturelle- 
ment la  distinction  qui  fut  plus  tard  consacrée  |iar  la  doctrine, 
entre  ordo  et  jurisdictio , et  c’est  là,  en  effet,  qu’il  faut  la 
rattaclicr.  On  s’autorisait  ainsi  à considérer  l’épiscopat  sous 
une  douille  face  et  dans  une  double  position  : si,  d'uiie  jiart, 
dans  la  hiérarchie  de  juridiction,  l’évcque  planait  au-dt'ssus 
de  tout  le  saint  ministere,  d’autre  jiart,  dans  la  hiérarchie 
d’ordre,  il  occujiait  le  même  degré  que  le  simple  prêtre. 
Quant  à cette  autre  conséquence,  que  l’on  a voulu  tirer  du 
même  principe,  c'est-à-dire  que  l’évèque,  jusqu’à  un  a-rtain 
point,  n’est  pas  même  l’égal  du  prêtre,  par  la  raison  qu'il  se 
trouve  en  relation  moins  intime  avec  le  sacrement  de  l’autel, 
ce  n’est  là  que  l’observation  d’un  petit  nondirc  de  théolo- 
giens (1).  L’idée  qui  a le  plus  généralement  prévalu,  c’est 
celle  qui  représente  le  sacerdoie  comme  ne  formant  qu’un 
ordre  composé  de  deux  jiarties  : Vépisropal  et  le  presinjiéral 
ou  la  prêtrise.  Les  théologiens  modernes  se  fondent  géné- 
ralement, pour  justifier  cette  doctrine,  sur  le  passage  déjà 
cité  du  concile  de  Trente  (note  .30),  dans  lequel  il  est  dit 
qu’indéjvendamment  du  sacerdoce,  dont  le  ministère,  dans  son 
évolution  graduée,  comprend  six  ordres  distincts,  l'Écri- 
ture sainte  reconnaît  des  diacres,  argument  auquel  vient  se 
joindre  celui  du  titre  de  Sepleni  ordinibus. 

S XA.WI. 

2.  De  l'ordre  des  évêques  et  de  celui  des  prêtres. 

Nous  avons  résumé,  dans  le  paragraphe  précédent,  l’argu- 
mentation des  théologiens  qui  ne  voient  dans  l’épisco|)at 
que  le  complément  de  la  prêtrise'  (2).  Nous  allons  dans  celui- 
ci  essayer  de  la  détruire. 

(1)  Fermosini,  Tract.  I,  de  Oflic.  et  sacris;  ad  Rubr.  et  Tit.  de  tempp.  ordin. 
(Op.,  toui.  II,  p.  212,  n.  315.) 

(2)  T/iomassin , a.  a.  O.,  p.  I , lib.  1 , cap.  I , n.  5 (vol.  I,  p.  3).  — Corgne, 
Défense  dés  droits  des  évêques  dans  l'Église,  1. 1 , p.  317,  ouvrage  dirigé  prin- 
cipalement contre  Morinus,  de  Ordioationibus,  dont  la  doctrine  en  effet  incline 
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Laissant  pour  un  moment  à l’éeart  le  concile  de  Trente, 
autorité  souveraine  devant  laquelle  il  ne  reste  qu’à  s’incli- 
ner dès  qu’elle  s’cst  fait  entendre,  et  dont  nous  nous  atta- 
cherons tout  à l'heure,  avec  un  relifdeux  res[)ect,  à pénétrer 
la  pensée  sur  le  sujet  qui  nous  occupe , nous  sommes  large- 
ment autorisés  à prétendre  qu’il  eût  été  difficile  d'inventer 
une  théorie  plus  capable  de  brouiller  de  fond  en  comble 
l’idée  si  claire  de  l’épiscopat.  Cette  théorie  est  le  produit  ' 
d'une  conception  incomplète,  défectueuse  de  cette  dignité, 
conception  qui  provient  elle-même  du  faux  point  de  vue  sous 
lequel  on  a envisagé  la  gradation  qui  y conduit.  Si  en  se 
plaçant  sur  le  seuil  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  avec  le  clerc, 
par  exemple,  déjà  séparé  des  laïques  jwr  la  tonsure,  et  qu’on 
le  suive  dans  sa  marche  ascendante,  parcourant  successive- 
ment les  divers  degrés  du  ministère  jusqu’à  la  prêtrise, 
s’élevant  enfin  de  la  prêtrise  à l’épiscopat , il  est  vrai  de  dire 
que  de  prêtre  on  devient  évêque,  de  même  que  d'adolescent 
on  devient  homme,  et  l’épiscopat,  ainsi  regardé  de  bas  en 
haut,  paraît  être  en  effet  un  développement,  une  évolution  de 
la  prêtrise  qui  porte  en  lui-même  le  germe  de  l’épiscopat. 
Ainsi,  le  calice  ou  le  bouton  renferme  déjà  toute  la  Heur, 
qui  n’attend  plus  qu’un  dernier  rayon  vivifiant  du  soleil 
pour  s’épanouir  dans  toute  sa  Iteauté  ! 

Malheureusement,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  cette 
perspective  est  défectueuse,  elle  est  resserrée  dans  un  cadre 
trop  étroit  et  conduit  nécessairement  à de  fausses  déductions. 
Elle  répond  uniquement  à cette  question  : Comment  l'homme 
parvient-il  à l’épiscopat?  Or,  encore  une  fois,  renfermer  la 
question  dans  ces  termes,  c’est  l'étouffer;  pour  mesurer  l’in- 
tervalle qui  sépare  la  prêtristi  de  l’épiscopat,  il  ne  suffit  pas 
d’examiner  comment  l’homme  arrive  à l’épiscopat,  mais  il 
imj)orte,  avant  tout,  de  savoir  comment  l’épiscojjat  est  con- 
féré à l'homme,  et  quel  en  est  le  caractère  propre,  quelle 
en  est  l’excellence  ? 

très-fort  vers  le  presbytériauisme  et  ne  parvient  à j édiapper  que  par  les  plus 
pal|>ablcs  inconséquences. 
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Eb  bien  ! en  posant  la  question  sur  ce  terrain,  nous  trou- 
vons que  la  source  de  l’épiscopat,  celle  d’où  jaillissent  dans 
toute  leur  plénitude,  jxiur  se  répandre  ensuite  sur  le  lùonde 
entier  et  dans  l’universalité  du  genre  humain  ses  pouvoirs 
pontificaux,  c’est  l’apostolat,  et  que  c’est  Jésus-Christ  lui- 
mème  qui  a institué  l’apostolat,  autorité  supérieure  à toute 
autre  autorité,  pouvoir  commandant  à tous  les  pouvoirs, 
principe  originel  de  tout  sacerdoce,  source  intarissable  de  la 
Véritable  doctrine  et  de  la  puissance  gouvernementale  dans 
le  royaume  du  fils  de  Dieu  (1). 

Pareil  au  chef  de  la  race  humaine  qui  sortit  des  mains  du 
Seigneur,  non  pas  dans  un  état  d’enfance  débile,  mais  dans 
toute  la  force  de  l’àge  viril,  l’épiscopat  est  entré  dans  Ttlglisc, 
non  pas  comme  un  enfant  en  bas  âge,  mais  comme  on  homme 
dans  le  complet  épanouissement  de  sa  virilité  (2).  Mais  cet 
homme  ne  s’est  pas  courbé  sous  le  poids  de  la  vieillesse,  il  n’a 
pas  non  plus  rétrogradé  vers  l’enfance  ; il  a conservé  dans 
une  étemelle  jeunesse  toute  sa  vertu  sanctificatrice  de  l’hu- 
manité. 

L’épiscopat  engendre  même  les  Pères;  il  est,  comme  saint 
Épiphanc  l’appelle,  l’ordre  générateur  des  Pères  (3). 

U est  aussi  le  canal  par  où  découlent  tontes  les  grâces  que 
l’apostolat  répand  sur  le  genre  humain  : le  dispensateur  du 
baptême , de  la  confirmation , de  la  |)énitence , de  l’eucha- 
ristie, de  Fextrème-onction  et  de  l’ordre , enfin  de  tous  les 
sacrements , à l’exception  seule,  même  contestée,  du  sacre- 
ment proprement  dit  des  laïques,  du  mariage. 

L’épiscopat  est  donc  le  dispensateur  des  dons  du  Saint- 
Esprit,  et  son  pouvoir,  disons-lc  encore  une  fois,  ne  s’exerce 
pas  seulement  dans  ce  cercle,  il  embrasse  toute  la  plénitude 
des  pouvoirs  divins  ! Et  cé[>endant  cette  autorité  si  haute , 

(1)  Rulfus,  de  Sacror.  ordüi.  sublim.,  p.  50.  — Petav.,  de  Eccies.  Uierarch., 
lib.  I,c.  2,  n.  5,  p.  8. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  2. 

(3)  Bpiph.,  nacres.,  73.  'H  |iàv  yop  itnl  it«£ptüv  yevyiitixil  tà{tç , 7iaTép««  yàf 
ytwf  ExxXtutî^,  lil  Si  itoctëpaç  (it\  0uvo|ji4vt|  '[m^,  Sà  TO  toO  XuTpoü  itaXiYTJVt- 
«riaç  Ttxvo  Ttw?  tï  TExxXriffi^,  où  («v  -itmifOi  ôiôooxdXovî. 
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te  centre  de  toutes  les  grâces  divines^  d’où  émane  tolrtè 
sainteté,  l’épiscopat,  ne  serait  pas  lui-méme  un  sacrement  ( 1 ) ? 
Cela  SC  peut-il?  et  lorsque,  pour  marqricr  la  consé-cration 
des  évéques,  on  se  sert  du  mot  ordination,  comùie  du  sedî 
«pli  exprime  dans  le  langage  consacré  par  l’Église  la  collatiotl 
de  la  puissance  spirituelle,  cst-il  possible  de  méconnaître 
«pie  l’ordination  épiscopale  est  précisément  le  sacrement  dans 
sa  plénitude  proprement  dite,  le  sacn^mont  d’où  déconler/f, 
comme  les  rayons  d’un  soleil,  le  sacrement  de  la  prêtrJàe  et 
celui  du  diaconat  (2),  et  «pi’en  vertu  de  cette  unité,  en  vertu 
de  la  source  divirie  dont  ils  émanent,  ils  ne  forment  tous 
ensemble  qu’un  seul  et  même  sacreùient  (3)?  i 

Mais  si  l’épiscopat  est  ùn  sacrement  (4)j  il  est  lîussi  un  df- 
dre , et  l’on  peut  encore  dire  de  lui , à ce  point  de  vue , «pœ 
dans  l’unité  de  l’ordre  fpiscopaî  se  rencontrent  et  se  réunis- 
sent tous  les  antres  oMresj  ses  émanations. 

Or  ,•  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remar«pié , en  distinguant 
dans  le  sacerdoce  une  hiérarchie  d’ordre  et  une  hiérarchie  de 
juridiction , l'école  n’accorde  généralement  à réyê«pie  ùn  or- 
dre distinct  de  celui  du  prêtre  ,’  «pie  sous  le  rapport  de  cette 
dernière,  èt  nullement  quant  à la  première  (5).  Il  est  donc  iiù- 

(1)  ltipoli,}ur.  eccl.  prælect.,Tol.  111,  p.  198. 

(2)  La  question  de  savoir  quels  sont  les  divers  degrés  de  l’ordre  qui  doivent 
être  considérés  comme  sacrement,  sera  traitée  en  son  lieu. 

(3)  Zco  /,  Serin.  4,  inanniv.  assumt.  suæ,  c.  1 (Baller.,  vol.  1,  col.  15).  üt 
unnra  celebretur  in  toto  Ecclesiæ  corpore  Pootificii  sacrainentum. 

(4>  Bellarmin  (1.  4,  tract.  8,  q.  1)  dit  de  cette  opinion , soutenue  déjà  du 
temps  des  scolastiques  par  le  célèbre  évéque  d’Auxerre  (lib.de  ürdinatioue), 
qu’elle  est  d’une  certitude  complète  (sententia  certissiraa)  ; Pierre  Soto  (lect.  4, 
de  Sfteram.  ordin.),  qu’elle  est  hors  de  doute,  et  Micliel  de  Médina , qu'il  serait 
dangereux  d’admettre  le  sentiment  opposé  (lib.  I,  desacror.  Iiomin.  contin., 
c.  15.  — Corgne,  p.  318. 

(5)  r/jom.  Aquin.,  lib.  4,  Sentent.,  D.  24,  q.  3,' art.  2,  et  Suppl.,  q.  40,  art. 
5,  dcSacram.  ord.  Respondeo  dicendum  : quod  Ordo  potest  accipi  diipliciter: 
lino  modo  seenndum  quod  est  Sacramentnm  et  sic,  ut  prius  dictum  est,  ordina- 
tnr  omnis  Ordo  ad  Encbaristlæ  Sacramentnm  ; undequum  Episcopus  non  iiabeat 
potestatem  siipcriorcm  Sacerdoti  ; quantum  ad  hoc  Episcopatus  non  erit  Ordo. 
ABo  modo  potest  considerari  Ordo , secundum  quod  est  oflicium  quoddam  res- 
pectu  qoarundam  actioniim  sacrarnm  ; et  sic  corn  Episcopus  non  babeat  potes- 
tatem in  actionibus  bierarcbicis,  respecta  eorporis  mystici  supra  Sacerdoleitl , 

14. 


913^  DU  DBOIT  BCCLÉSIASTIQUB. 

portant  de  déterminer  de  nouveau  ce  qu’on  doit  proprement 
entendre  par  ordre.  - ■ 

Il  est  d’autant  plus  indispensable  de  débattre  cette  ques- 
tion, que  de  sa  solution telle  qu’elle  est  généralement  don- 
née par  les  théologiens,  provient  principalement  la  fausse  no- 
tion de  l’épiscopat  et  de  la  prêtrise. 

La  théorie  qui  représente  l’épiscopat  comme  le  pur  com- 
t plément  de  la  prêtrise , est  un  legs  des  scolastiques.  Mais 
quelle  que  soit  la  cousidération  que  l’on  doit  avoir  pour  la 
pénétration , la  sagacité  qu’ils  ont  apportées  dans  la  discus- 
sion des  diverses  questions  de  dogme  et  de  droit  ecclésiasti- 
que, quelle  que  soit  l’admiration  que  commande  la  sainteté 
d’un  grand  nombre  d’entre  eux , il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  les  grandes  imperfections  de  cette  école  (1).  Parla 
multiplicité  même  des  questions  qu’ils  ont  soulevées  et  réso- 
lues en  descendant  jusqu’au  fond  des  plus  minutieux  détails, 
mais  sans  être  précédés  par  la  lumière  d’une  intelligence  as- 
sez complète  de  l’antiquité  ebrétienne , les  scolastiques  ont, 
sans  le  vouloir,  mais  grâce  aux  ténèbres  qu’ils  accumulaient 
comme  à plaisir  par  leur  méthode  dubitative,  fait  germer  le 
doute  sur  une  foule  de  vérités  reconnues  et  proclamées  par 
toute  l’Église  (2) . Impuissants,  dans  ces  conditions,  à résou- 
dre toujours  d’une  manière  satisfaisante  les  problèmes  de  leur 
création , ils  se  trouvèrent  souvent  dans  la  nécessité  d’imagi- 

Episcopatns  erit  Ordo.  — Ad  2.  Dicendum  qnod  Ordo  , prout  est  Sacramen- 
tum  imprimens  characterem,  ordinatur  specialiter  ad  SacrameDtiim  Eucharistiæ, 
in  quo  ipstt  Christus  contiiietur,  quia  per  characterem  ipsi  Cliristo  conSgiira- 
mnr;  et  ideo  Ucet  detur  aliqua  potestas  spiritualis  Episcopo  in  soi  promotione 
respectu  aliquorum  Sacramentorum , non  tamen  Ula  potestas  habet  rationem 
characteris,  et  propter  lioc  Episcopatus  non  est  Ordo,  secundum  quod  Ordo  est 
Sacramentum  quoddam. 

(1)  Corgne,  a.  a.  O.,  p.  302  sqq. 

(2)  Ces  reproches  faits  à la  scolastique  seraient  plus  que  sévères  s’ils  s’adres- 
saient à toute  l’Ecole  en  général.  Ni  saint  Thomas  ni  ses  disciples  n’ont  nié  que 
l’évéque  ne  fût  supérieur  aux  simples  prêtres  par  les  pouvoirs  de  leur  ordre , et 
de  droit  divin.  Dans  cette  controverse , il  s’agit  moins , ce  semble , du  fond  des 
choses,  que  de  savoir  quelle  est  l’expression  la  plus  juste  et  la  plus  rigoureuse 
pour  rendre  une  pensée  qui  réside  plus  ou  moins  nettement  formulée  dans  l’es- 
prit de  tous.  (Note  du  Traducteur.) 
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ner  des  définitions  et  d’inventer  des  théories  sans  raison  et 
sans  base,  qu’il  suffit  de  lire  pour  se  convaincre , au  premier 
coup  d’œil,  de  l’extrême  embarras  de  leurs  auteurs. 

Parmi  les  matières  ainsi  bouleversées  par  ces  controverses 
à perte  de  vue , il  faut  ranger  d’une  façon  toute  spéciale  la 
doctrine  relative  aux  sacrements , et , plus  spécialement  en- 
core, celle  qui  traite  du  sacrement  de  l’ordre.' 

Excités  par  le  désir  de  concilier  certains  passages  de  saint 
Jérôme , mal  compris  par  eux ,'  sur  la  prêtrise  (§  25)  avec  la 
doctrine  de  l’%lise  (1),  les  scolastiques  rapprochèrent  le 
plus  possible  l’épiscopat  de  la  prêtrise , et  finirent  par  le  re- 
jeter entièrement,  et  comme  sacrement,  et  comme  ordre  par- 
ticulier (2). 

Tandis  que  Guillaume  de  Paris  (3)  se  montrait  tout  dis- 
posé à l’admettre  comme  sacrement  et  ne  s’arrêtait  que  de- 
vant ce  scrupule  gratuit , qu’il  serait  par  là  obligé  de  recon- 
naître au  même  titre  l’archiépiscopat  et  le  patriarcat,  saint 
Thomas  d’Aquin  refusait  absolument  à l’épiscopat  tout  carac- 
tère sacramentel  (p.  211 , note  5).  Or,  pour  arriver  à ce  résul- 
tat , il  n’avait  fallu  rien  moins  que  séparer  arbitrairement  le 
sacrement  de  l’autel  des  autres  grâces  du  sacerdoce  chrétien, 
et  répudier,  dans  la  manière  de  les  déterminer,  la  notion 
traditionnelle,  dans  l’Église,  des  idées  d’ordre  et  d’ordination. 

Ce  système  avait  le  double  tort,  dans  la  distinction  par  lui  - 
éUibiie  entre  les  divers  pouvoirs  conférés  à l’Église , de  faire 
entièrement  abstraction,  d’une  part,  du  pouvoir  de  l’ensei- 
gnement, en  ne  reconnaissant  que  le  sacerdoce  et  la  royauté, 
appelant  le  premier,  ordo , le  second,  jurisdictio  (S  32),  et  de 
ne  comprendre , d’antre  part , le  sacerdoce  que  dans  le  sens 

( I)  ThomasHn,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  3. 

' (3)  Mofinus,  de  Ordinal.,  p.  III,  exerc.  3,  cap.  1,  n.  6,  p.  26. 

(3)  Guilelm.  Paris.,  de  Sacram.  OTd.,  c.  13,  i.  f.  Si  quis  dicere  voliierit  Epi- 
acopatum  esae  Ordinem  alium  a Sacerdotis  niiDori8,non  opponimns  nos,  yenim 
non  effugiet  facile  quin  oporteat  eum  dicere , Arcliiepiscopatum  esse  Ordinem , 
et  deinde  Priinatum  postea  Fatriarcliatum  et  novissime  Fapatum.  — Corgne,  a. 
a.  0.,  p.  306. 
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exclusif  de  sa  relation  avec  l'aufel , traitant  cq  q|ir<^}jÇ[ue  sorte 
les  loutres  pouvoirs  coraïue  de  purs  accessoires  (f). 

La  conséquence  finale  d’une  pareille  théorie  était  cette  dé- 
cision inévitiü)le,  que  le  sacrement  collateur  du  pouvoir  spi- 
rUu»d  u’avait  directement  pour  objet  que  la  consécration  eu- 
cjiaristique  (2).  Cela  admis,  assurément,  il  ne  jwuvait  y avoir 
rien  de  plus  élevé  dans  Tliglise  que  la  dignité  de  prêtre;  l'or- 
dl^  de  la  prèüise  était  donc  le  plus  éminent,  et  ï ordination 
daus  le  sens  j)ropre  du  mot  éhùt  la  collation  de  cet  ordre  (3). 

Nais  il  est  évident  qu’une  pareille  doctrine  s’écartait  pro- 
digieusement des  princi|>c8  fondamentaux  de  la  hiérarcliie  ec- 
clésiastique. fin  introduisant  un  morcellement  arbitraire  dans 
les  pleins  pouvoirs  légués  par  le  Christ  à l'apostolat  ainsi 
qu’à  l’épiscopat , on  oubliait  que  le  divin  législateur  de  l’É- 
glise avait  réuni  dans  sa  personne,  comme  dans  le  type  eswn- 
tiel  de  l’épiscopat,  l’ensemble  de  tous  ces  j)ouvoirs,  et  qu’il 
les  avait  transmis  aux  a[>ôtres  eu  les  envoyant  comme  son 
Père  l’avait  envoyé.  On  distinguait  .aussi  d’une  manière  trop 
id)solue  la  royauté  saa'rdotalc  du  sacerdoce  ro}  al,  et,  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  renseignement  prophétique,  ou  frap- 
pait tout  ce  système  d’un  vice  irrémédiable. 

De  ces  premières  erreurs,  on  vit  sm’gir  la  fausse  idée  de 
la  double  hiérarchie,  radicalement  incapable  d’enfanter  une 
notion  claire,  lumineuse  de  l’économie  générale  de  l'ÉgUse, 
mais  qui,  conséquente  à son  origine,  a produit,  au  contraire, 
une  longue  filiation  d’opinions  erronées. 

11  existe  assurément  une  ligue  de  démarcation  entre  le 
sacerdoce  et  la  royauté  ; il  est  incoutestableiuent  dans  l'Église 
des  fonctions  plus  particulièrement  sacerdotales,  et  d'autres 
qui  dérivent  plus  étroitement  du  pouvoir  gouvernementid  ; 
mais  les  unes  et  les  autres  ne  forment , j)our  ainsi  dire, 
qu’un  même  faisceau  dont  la  base  s’appuie  sur  les  fondements 

(1)  LiMtdetur  «liqaa  potestas  spiritoalia  Episcopo,  etc.,  p.  2ll,  n.5. 

(2)  ordinatur  omnis  Ordo  ad  Enchariatiœ  Sacramentum , etc.,  ibid.  — Or- 
dinatur  specialiter,  etc.,  ibid. 

(3)  Cum  Episcopas  non  habeat,  etc.,  ibid. 


DD  SACERDOCE^ 


316 


de  l’Églifie , et  qui  se  réunit  au  sommet  dans  l’apostolat  et 
l’épiscopat.  C’est  pourquoi  l’Église  ne  reconnaît  nt  deux,  ni 
trois  liiérarcliies , mais  une  seule  hiérarchie  avec  différents 
degrés  : au  premier  degré  sont  les  évêques , au  second  les 
prêtres,  au  troisième  les  diacres. 

Il  serait  superflu  de  reproduire  sur  cette  question  (1)  les 
passages  déjà  cités  des  saints  Pères  (S  25)  qui  assignent  à l’é-. 
piscopat,  non  moins  qu'au  diaconat,  un  ordre  particulier  et 
distinct  de  la  prêtrise  (2).  Dans  les  formules  de  ces  saints  doc- 
teurs, les  prêtres  sont  appelés  sacerdotes  secundi  ordinis  (3), 
le  diacre  est  rangé  in  tertio  sacerdotio  (4),  et  le  sous-diacrc 
occujk;  la  quatrième  place  au-dessous  de  l’évêque  (5),  désigné 
comme  le  sommet,  le  point  culminant,  la  clef  de  voûte  du 
sacerdoce. 

Dans  l’opinion  des  Pères  de  l'Église,  le  mot  ordo  se  réfère 
immédiatement  à la  hiérarchie  d’institution  divine  et  en  dé- 
termine les  divers  degrés;  il  est  donc  en  relation  médiate 
avec  les  divers  pouvoirs  spirituels  transmis  à la  hiérarchie, 
et,  conséquemment,  avec  la  célébriitiondu  saint  sacrifice.  Or, 
quelque  sublime,  quelque  saint  que  soit  lë  sacrement  de 
l’autel,  il  n’est  pas  le  seul  qu'ait  institué  Jésus-Christ;  il  en 
est  d’autres  également  d'institution  divine,  et  c’est  pour  les 
administrer  aux  fidèles  que  le  Christ  a fondé  les  trois  degrés 
de  la  liiérarchie  sacerdotale. 

Sans  doute  il  est  grand , le  pouvoir  de  consacrer  à l’autel 
le  Corps  et  le  Sang  du  Seigneur  ; mais  le  pouvoir  d’ordonner 
le  prêtre  qui  doit  offrir  le  sacrifice  n’est-il  pas  aussi  grand , 
plus  grand  encore  que  la  œnsécration  mêmel  Mais  saint 
Jérôme  avait  dit  : « A l’exception  de  l’ordination,  qu’y  a-t-il 
« que  l’évèque  puisse  faire,  que  le  prêtre  ne  le  puisse  égale- 

(1)  Corgne,  a.  a.  O.,  p.  7,  p.  312.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  51. 

(2)  Can.  Omnium,  1,  n.  32  {Léo  I,  Epist.  13,  ad  Anastas.).  LeTîticam  miDi- 
sterium  — presbyterialia  honor  — episcopalis  excellentia. 

(3)  Innoc.  I,  Epist.  25 , ad  Decentium  {Constant,  p.  858).  Nam  Preabyteri, 
licet  sint  aecandi  sacerdotes,  pontificatus  apicem  non  hahent. 

(a)  Corgne,  a.  a.  O.,  p.  20. 

(5)  can.  Omnium,  cit. 
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« meut?  » Se  mépreiuint  sur  le  véritable  sens  de  cette  parole 
du  saint  docteur,  qui  semblait  rabaisser  cvomparativement  la 
puissance  de  conférer  k«  ordres,  les  scolastiques  ne  l’ont  {Mis 
cux-mèmes  assez  appréciée  (l),  et  la  jugeant  exclusivement 
dans  son  rapjiort  avec  l’Imcharistie,  ils  l’ont  mise,  à ce  jwint 
de  vue,  sur  le  meme  rang  que  le  droit  de  consécration.  Or, 
comme,  d’un  autre  a^té , ils  ne  j)reiiaicnt  le  mot  ordre  que 
dans  son  acception  eucharistique,  ils  sont  arrivés  à ne  plus 
reconnaître  qu'un  seul  ordre  pour  l’évèquc  et  le  prêtre,  et  à 
reléguer  en  quelque  sorte  la  prééminence  de  l’épisco|)at  dans 
l’autorité  juridictionnelle. 

Ils  n’auraient  j)as  abouti  à cette  conclusion  s’ils  avaient 
réellement  pris  pour  guide  le  sentiment  des  Pères  de  l’Église 
et  leur  définition  exacte  de  l’ordre  : Le  pouvoir  .tpirUuel 
d’accomplir  les  fonctions  sacrées  (2).  Cette  notion  fait  aussitôt 
apparaître  l’ordo  episrojmîis  (3)  tel  que  les  docteurs  de.  l’É- 
glise l’ont  compris,  comme  le  plus  saint  et  le  plus  élevé  de 
tous  les  ordres  ( i),  résumant  en  lui-même  tous  les  pouvoirs 
sacrés  : le  sacerdoce,  l’enseignepjent  et  la  royauté  ecclésias- 
tique. Pour  chaque  membre  de  l’épiscopat,  ces  pouvoirs  peu- 
vent être  limités,  dans  leur  expansion  juridictionnelle,  par 
un  cercle  territorial  plus  ou  moins  étendu,  plus  ou  moins 
resti  eiiit;  ils  peuvent  être  limités  dans  l’objet  même  de  leur 
exercice  , jdus  ou  moins  resserré  par  les  institutions  issues 
du  dévelopj)ement  historique  de  l’Eglise  ; l’évêque  n'en  con- 
serve pas  moins  son  trône,  d’où  il  domine  tous  les  degrés  de 
la  hiérarebie  sacerdotale.  C’est  ù cette  supériorité  de  droit, 
et  non  pas  purement  administrative , qu’lsidore  de  Séville 
rend  hommage,  quand  il  dit,  dans  le  canon  Cleros,  que 
« l’ort/re  des  évêques  est  quadruple  (5).  » Mais  ce  qui  est 
vrai  de  l’épiscopat,  ne  l’est  pas  également,  ajjpliqué  à l’ordre 

(1)  Cgprian.,  Epist.  .'>1,  ad  Autonian.  Sacerdotii sublime  fastigium.  ' 

(2)  Devoll,  Inslit.  canon.,  vol.  Il,  p.  171. 

(3)  Can.  Si  servus  , 20,  D.  54  (Anth.  Episcopalis,  cod.  de  Episc.  et  Cler.). 

(4)  Greg.  JVasianz.,  Oral.  20,  tom.  I,  p.  335.  ndvtwv  àYioraTov  toypa. 

(5)  Can.  Cleros,  I,  $ Ordo,  D.  21.  Ordn  Episcoporum  qiiadripartitusest. 
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sacerdotal,  et  c’est  une  erreur  de  prétendre  qu’il  peut  être 
distingué  en  deux  éléments  : ï épiscopat  et  la  prêtrise  (l). 

Quant  au  diaconat,  au  contraire,  il  peut  très-bien  être  di- 
visé en  six  parties,  qui  sont  autant  de  dédoublements  de  cet 
ordre  dans  les  diverses  fonctions  qu’il  exerce  à l’autel. 
Mais,  en  résumé,  quoi  qu’il  en  soit  de  ces  divisions  et  gra- 
dations, il  n’y  a et  ne  saurait  y avoir  qu’une  seule  et  même 
hiérarchie. 

Ces  principes  établis,  si,  en  se  plaçant  dans  la  sphère  des 
fonctions  spécialement  sacerdotales,  on  ajoute  aux  ordres 
hiérarchiques  de  l’épiscopat  et  de  la  prêtrise  le  diaconat  à 
ses  différents  degrés,  ordre  vénérable  dans  son  développement 
à cause  de  sa  haute  autorité,  on  aura  huit  ordres  bien  dis- 
tincts (2),  aimsi  que  nous  les  avons  comptés. 

Si  l’on  préfère,  au  contraire,  s’élever  à cette  haute  consi- 
dération que  l’épiscopat  ne  doit  point  entrer  en  ligne  dans 
l’énumération  des  ordres,  et  qu’il  doit  être  représenté  comme 
le  faite,  le  couronnement  de  tous  les  degrés,  plutôt  que 
comme  un  degré  particulier  (3);  si  l’on  veut  voir  en  lui  la 
source  de  toutes  les  grâces,  jaillissant  dans  une  région  supé- 
rieure et  s'épanchant  sur  les  degrés  de  la  prêtrise  et  du  dia- 
conat, pour  se  répandre  avec  le  trésor  de  ses  consécrations 
sur  tout  le  genre  humain , nous  n’avons  plus  d’objection  à 
faire  contre  le  système  d'énumération  qui  fixe  à sept  le  nom- 
bre des  ordres;  mais  il  ne  faudrait  pas  l’entendre  dans  ce  sens, 
que  l'épiscopat  n’est  que  le  complément  de  la  prêtrise.  En 
s’élevant  à l’épiscopat,  le  prêtre  ne  reçoit  pas  le  complément 
de  pouvoirs  antérieurs,  mais  la  plénitude  même  des  pouvoirs 

(1)  Comme  le  prétend  la  lettre  faussement  attribuée  h Anaclet — Hallier,  a. 
a.  O.,  p.  21. 

(2)  Maldonat.,  de  Sacram.  ordin.,  q.  4 init.  In  bac  re  videntnr  mihi  juris 

Pontificii  periti  meliug  sentire , quod  dicant  plures  esse  quam  Ordines  septem. 
Tota  enim  antiquitas  plena  eat  testimoniis,  et  Episcopatum  quidem  esse  Ordi- 
nem  distinctum  adeo  perspicuum  est  ex  omnibus  conciliis  vetustissimis , et  ex 
canonibus  Apostolorum,  nt  nemo  negare  possit,  nisi  qui  non  legerit.  > 

(3)  Can.  Osius,  10,  D.  6t  (Conc.  Sard.,  ann.  344,  c.  13).  — Can.  In  singulis,  2, 
D.  77  {Zosim.  ad  Hesych.,  epist.  1 , cap.  3,  ann.  41S).  — Can.  Monaehos , 29, 
c.  16,  q.  1 {Strie,  ad  Hiroer.,  1, 13,  ann.  383). 
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institi^  jpar  JésQS-jGhrUt  (I).  )|  a'étaü:  aupar8\aul  qu'un 
faible  rameau;  maintenant  U est  dt^venu  un  arbre  magnifi- 
que, de  fofjce  et  de  fécondité  ; U pouvait,  par  le  bap- 
U^me,  ,couqjuérif  de»  enfants  à Dieu,  paais  il  était  impuissant 
à Jjuur  comnuudutier  la  plénitu4e  de  l'âge  parfait  eu  Jésus- 
C^ist  ; il  pouvait  affranchir  les  âmes  de  la  servitude  du  pé- 
pâla  oc  pouvoir,  il  ne  l'ej^erçait  que  dans  la  mesure  des 
droits  que  lui  avait  accordés  l’évéque  ; il  pouvait  offrir  à 
Dieu  i'4osÜc  sans  tache  du  sacrifice  dirétien,  mois  il  fallait 
que  l’évéque,  par  la  consécration,  lui  eût  préparé  le  temple 
et  l'autel.  Avant  de  s’approcher  du  tabernacle,  il  fallait  qu’il 
purifiât  sa  conscience  par  l’absolution  du  {muvoir  émané  de 
l’évéque(2)  ; il  fallait  enfin  que  l’évéque,  par  l’exercice  de  son 
pouvoir  épiscopat,  ordonnât  des  ministres  pour  servir  à l’au- 
tel (3).  11  pouvidt  faire  entendre  sa  voix  dans  le  temple  pour 
enseigner  au  peuple  la  parole  divine,  mais  il  fallait,  préala- 
blement, qu’il  y fût  autorisé  [vir  l’évèque,  et  sa  bouclie  devait 
Sfi  fermer  quand  l’évéque  lui  commandait  le  silence. 

Ainsi,  il  n’est  aucun  des  pouvoirs  du  prêtre  qui  ne  soit 
déterminé  jwr  l’évêque.  Sans  l’évêque,  le  prêtre  est  sans 
force  et  sans  action  ; sans  l’évêque , le  prêtre  ne  peut  rien  I 
Son  impuissance  est  écrite  dans  l’bistoire  de  l’antiquité  cliré- 
Uenne,  plus  formellement  encore  que  dans  celle  de  l’Église 
moderne  (4). 

A l’évêque  appartient,  au  contraire,  mie  autorité  propre  et 
[lersounelle.  C’est  à lui  qu’a  été  donné  le  pouvoir  de  fortifier 
lu  foi  par  la  coufirmatiou,  de  remettre  et  de  retenir  les  pé- 
cliés,  et  d’annoncer  l’Évangile.  C’est  l’évêque  qui  gouverne  et 

administre  tout  le  diocèse  ; c’est  lui  enfin  qui,  par  la  vertu  de 

') 

(1)  Thomassin,  a.  a.  Q.,  p.  I,  lib.  I,  cap.  1,  n.  10.  — Su(/us,.a.  a.  O.,  p.  S6. 

(2)  On  comprend , sans  que  nous  le  disions,  que  l’auteur  n’entend  point  par- 
ler ici  dans  un  sens  rigoureux  ; les  condilioni  exprimées  ici  sont  nécessaires 
tout  au  plus  pour  l’exercice  licite,  et  non  pour  la  validité  de  l’acte  auguste  du 
sacrince.  Ce  sont  des  accessoires  qui  ne  sont  même  pas  toqjouis  exigés.  {Note 
du  TradvcUur.) 

(3)  Conc.  Trid.,  seg$.  23,  de  Beform.,  c.  17.  j 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  I2,d.  i. 
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engiajdre  dt^  diw^,  ^ &im  Mr 

périeure  à tpjjie  gràecî  <jics  é^^c^ijjçs  (1). 

^issfipçe  de  ji'éjvsi^pat  ! nop-seulepiep^  plie  I4 
et  la  fécoadité  p ses  propres  créations , nfaif  elle  p^ 
animer  de  son  poiit/^e  d'atlt^^es  créateurs  puissants  et 
c<^mc  elle  (2).  Ce  pouvoir  divin  ^èvp  iVpiseppat  npe 
liantcur  sublima,  où  nul  autre  pouvoir  ne  pqut  loi  ^tre 
paré  (3)  J 

Par  ce  droit  exciusif  d’adnnnistrer  les  sacrements  dp 
lirpiaüon  et  d’ordipation,  qpi  soumet  à lepr  sceptre  pastprsl 
toute  la  chrétienté,  les  laïques  aussi  l)ieu  que  les  > 9P 
piauitéste  dans  la  personne  des  évêques  la  plénitude  ménsp 
idu  i»aint-l£prit;  et  quand,  imposant  les  m^ins,  ils  disent  ; 
Accipe  Spirilum  sanctum , obéissiuit  en  quelque  sorfe  à lepr 
commandement,  le  ciel  s’ouvre  et  riüprit  saint  en  descen<i  (4) . 
Si  donc,  le  pouvoir  sacerdotal  de  confirnter  et  d’ordonner  est 
d’origine  divine,  il  faut  ou  que  l'épiscopat  poit  on  ordre  par- 
ticulier, duquel  dépende  de  droit  divin  l’adnnnistrAtion  dos 
sacrements  de  coniirmation  et  d’ordinaUqn , on  que  ces  sa- 
crements puissent  être  validement  conférés  par  tout  prê- 
tre (5).  11  est  vrai  que,  dans  certains  cas  tout  à fait  cxccp- 
tionuels,  le  pape  peut  autoriser  un  simple  prêtre  iï  .donner 
la  confinnation,  et  que,  dans  le  sens  le  plus  strictement  lit- 
téral des  mots,  le  passage  de  saint  Jérôme  est  exact;  mais,  en 

il)  Léo  / ,Serm.  3,in  anniv.  Assumt.  siub , ç.  t (£an«r.,  vÿl.  I,  col.  Il): 
Drniqiie  qurnn  hiijus  diyini  sacerdoti:!  sacranipntum  etiani  ail  liumanas  pervenit 
functiones,  non  per  generationimi  tramitem  cnrritur,  nec  qnod  caro  et  sanguis 
creavit,  eligitiir  ; aed  cessante  privi|eg|o  patram  et  fam|iArum  ordine  praeter- 
misso , eos  Rectores  Fxclesia  accipit , quos  Spiritus  sanctos  præparavit  : ut  in 
populo  adopfionis  Dei,  ciijiui  universitas  sacerdotalis  atque  rcgalis  est,  non  prx- 
rogatira  terrenæ  Originis  obtineat  unctionem , sed  dignaUo  ccelestis  gratité  gi- 
gnat  antistUem. 

(2)  Thomnssin,  a.  a.  O.,  n.  14,  n.  15.  —Jtul/us,  a.  a.  O.,  p.  58. 

(3)  Rul/us,  a.  a.  O.,  p.  14. 

(4)  Bul/us,  a.  a.  O.,  p.  58. 

(5)  Berardi,  Comment,  in  jus  ecclesiasticnm  univers.,  yol.  I,  p.  |30.  — J)e- 

voli.  Jus  canon,  univ.,  vol.  11,  p.  148,  149 Bœckhn,  Jus  canon.,  vol.  I,  p. 

174.  — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  tit.  XI,  pk  133  s^q.  — 4s  Offle. 

et  pot.  Episcopi,  p.  II,  alfeg.  1 , n.  ^8,  p.  {IS7. 
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acceptant  mt'me  l’épiscopat  dépouillé  de  l’apanage  exclusif  de 
certains  droits,  tels  que  la  confirmation,  la  consécration  des 
autels,  le  couronnement  et  le  sacre  des  rois,  etc.,  en  admet- 
tant le  simple  prêtre  à participer  à ces  droits,  ne  reste-t-il 
pas  encore  à l'évèque,  dans  le  pouvoir,  incommunicable  au 
simple  prêtre,  de  Yordinalion,  une  prérogative  tellement 
grande,  tellement  étendue,  que,  d’après  saint  Jérôme,  elle 
devrait,  à elle  seule,  former  un  ordre  particulier,  et  cela  avec 
d’autant  plus  de  raison  qu’elle  se  réfère  plus  intimement 
au  sacrement  de  l’autel.  Car  enfin,  sans  l’évêque  qui  consacre 
et  ordonne  les  consécratcurs  (1),  il  n’y  aurait  pas  même  de 
sacrement  de  l’autel  dans  l’Église  (2)  ; aussi  l’Église  a-t-elle, 
dès  les  siècles  primitifs,  entouré  constamment  l’ordination 
des  évêques  de  la  plus  grande  solennité,  ordination  qui  s’ac- 
complit, comme  celle  des  prêtres,  par  la  vertu  des  paroles 
sacramentelles  : Accipe  Spiritum  sanclum  (.3). 

Vainement  objecterait-ou  que  l’ordination  épiscopale 
exige  préalablement  la  prêtrise  ; cette  condition  ne  détruit 
en  rien  l’existence  propre  de  l’épiscopat,  pas  plus  que  la  né- 
cessité du  baptême  ne  porte  atteinte  à celle  de  la  prêtrise 
ou  de  tout  autre  ordre.  11  en  est  de  l’épiscopat  comme  du  sa- 
cerdoce particulier , qui  suppose  au-dessous  de  lui  un  sacer- 
doce général  ; pour  être  pleinement  investi  de  la  puissance 
du  pontificat,  il  faut  nécessairement  en  avoir  été  constitué 
capable  par  la  réception  de  la  prêtrise  (4). 

En  s’appuyant  sur  toutes  ces  preuves,  les  canouistes  se- 
raient donc  en  droit,  contrairement  au  système  des  théolo- 
giens qui  n’admettent  que  sept  ordres,  de  considérer  l’épis- 
copat comme  un  ordre  propre,  distinct  de  la  prêtrise.  Mais, 
nous  l’avons  déjà  dit,  l’opinion  opposée  se  base  sur  le  concile 
de  Trente  (§  35) , et  particulièrement  sur  le  chapitre  (5)  : De 

(1  ) Corgne,  a.  a.  O.,  p.  307. 

(3)  Rei/fenstuel,  Jus  canon,  univ.,  lit.  XI,  n.  16,  t.  I,  p.  254. 

(3)  Fragosi,  Regimen  Reipublicæ  cliristianæ,  vol.  Il,  p.  559.  — Berardi , a. 
a.  0..p.  130. 

(4)  Bceckkn,  a.  a.  O.,  p.  173. 

(5)  Conc.  7VW.,  sets.  28, de  Sacram.  ordin.,  can.  6.  ‘ J 
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teptetn  ordinibut.  Voyons  donc,  en  pénétrant  dans  la  subs- 
tance même  des  décrets  du  saint  concile,  si  cette  opinion  est 
en  droit  de  s’étayer  de  son  autorité.  Toute  la  question  est  là 
maintenant. 

Le  concile  commence  par  déclarer  que  la  hiérarchie , com- 
posée d’évêques,  de  prêtres  et  de  diacres , est  de  fondation 
divine.  Quiconque  le  nie  ou  conteste  la  supériorité  des  évê- 
ques sur  les  prêtres  est  menacé  d’anathème  (1).  ■ 

Jusque-là  il  n’eSt  question  que  d’une  seule  hiérarchie  ; 
pas  la  moindre  distinction  entre  la  hiérarchie  d’ordre  et  celle 
de  juridiction  ; or,  dans  les  canons  précédents,  le  concile 
avait  déjà  déclaré  que  les  évêques  sont  les  successeurs  d^ 
apôtres  et  qu’ils  appartiennent  d’une  manière  principale  à la 
hiérarchie  (2).  Il  leur  attribue  évidemment  une  supériorité 
sur  les  prêtres  ; il  va  plus  loin,  il  spécialise  cette  prédomi- 
nance en  la  faisant  consister  dans  le  droit  de  confirmation  et 
d’ordination  (3) , et  dans  leur  capacité  à remplir,  certaines 
autres  fonctions  ecclésiastiques,  à l’égard  desquelles  tous  les 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  y compris  la  prêtrise  (4), 
sont  entièrement  dénués  de  pouvoir. 

Passant  ensuite,  dans  la  même  session,  à l’ordination  des 
évêques,  des  prêtres  et  des  ministres  des  autres  degrés,  il 
place  l’évêque  à la  tête  de  tous  les  ordres,  soit  en  l’inscrivant 
le  premier  dans  l’énumération  qu’il  en  fait,  soit  en  déclarant 
de  nouveau  en  termes  formels  sa  prééminence  hiérarchi- 
que (5). 

On  le  voit  : le  concile  de  Trente  est  complètement  d’accord 
avec  le  sentiment  des  docteurs,  tel  que  nous  l’avons  déve- 

(1)  Conc.  Trid.,».  a.  0.,  can.  7. 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Ordin.,  cap.  4.  Sacrosancta  Synodus  déclarai , 
præler  cæteroa  eccleaiaaticoa  gradua,  Episcopoa,  qui  in  Apoatolorum  locum 
succesaerunt,  ad  bunc  hierarchicum  ordinein  prœcipue  pertinere. 

(3)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  can.  7. 

(4)  Conc.  Trid. , a.  a.  O.,  cap.  4.  Quaruin  functionum  potestatem  reliqui  in- 
ferioria  ordinia  nullam  habent.  ^ 

(5)  Conc.  Trid.,  aeaa.  14,  de  Ref.,  cap.  1.  In  electione  ejua,  qui  aupra  omnes 

gradua  conatituitur.  , 
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16^  pldÿ  Haut di  cü  oppoifHion  fonnèfle  avec  l’ènsfeîgnc- 
mcnt  scolafstiqùe. 

Reste  àné  seule  diffiealtd  r concîlicf  le  passage  qn'e  à'ous 
avons  cité,  au  début  de  cette  dissertation,  avec  ccdx  que  nVrtts 
véhdns  de  produire,  fet  avéc  lesqricls  il  ne  saurait  être  sé- 
Hcftàemcnt  Cn  contradiction. 

Dans  le  chapitre  /“*■,  qtri  ^écèdc  iinmédiatcTncnt  le  pas- 
sage dont  s’agh  (f),  le  cdncilc,  partant  de  ce  principe,  qiié 
tout  sacrifice  demande  inévitablement  un  sacerdoce,  montri* 
iésns-Cftrist  ifistîtuant  èc  sacerdoce” dans  la  rionVellc  alliancè, 
et  transmcttaPt  anx  apôtres,  et,  par  eux,  à lèuis  successeurs, 
^’il  dit  étfe  les  évéques,  lè  pouvoir  de  consacrer,  d’offrir 
et  d’adriiinisti'cr  son  Corps  et  son  Sang,  ainsi  que  celui  de 
rertiettri:  ét  de  retenir  les  péchés.  Il  est  vrai  fpie  les  évCqtrcs 
Confèrent  aux  prêtres,  par  l’ordindtidh,  que  lé  concilè  appelle 
le  sacrcfiient  Comnrùnicatcur  dù  Saint-Esprit  (2),  un  caractéCè 
sacerdotal  qui  les  rend  participants  Jdn  pouvoir  consécra- 
fCur,  et  même  de  celui  des  clefs  dans  one  certaine  mesore. 
Que  coPClnre  de  là  ? C’est  qn’il  est  de  toute  justice  de  leur 
accorder  le  nom  de  sacerdotes  et  de  les  comprendre  dans 
Fèxprcssion  de  sacerdothmi.  Aussi  jamais  les  saints  Pères  ne 
Aiirent-ils  cit  doute  le  caractère  sliccrdotal  de  la  prêtrise; 
bien  loin  de  là,  ils  l’ont  toujours  solennellement  proclamé  : 
sdeerdoies  secundi  ordittis.  Mais  ils  n’eu  ont  pas  moins 
maifitCiru,  cofiime  le  concile  de  Trente,  avec  un  soin  scrùpit- 
Icux,  la  distinction  de  l'ordo  episcopuUs  des  autres  degrés. 

ACriVofts  maintenant  au  passage  alïégné  : fl  y est  (fit  crfec- 
trVctticfif  f(^é  lés  siii  ordres  de  ministres  doiverrf  assister  lè 
sacerdoce  dans  rexcrcice  de  ses  augustes  fonctions.  11  est 
vrai  pareillement  (jue,  par  le  mot  sarerdocej  le  concile  entend 
désigner  les  prêtres  aussi  bien  que  les  évêques;  mais  il  ne 
conclut  nullement  de  cela  à l’identité  d’uu  seul  et  même 
ordre  |K)ur  les  évêques  et  les  prêtres. 

Quant  à l’argument  tiré  dii  titre  même  du  chapitre  : De 

tty  Cône,  trid., less.  W,  de  Ordtne,  cap.  1. 

(2)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  cap.  S,  cas.  3,  4. 
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ieptem  ordinibus,  arginaent  qni  scmMe  péfcmptdre,  cè  titre 
étant  l’énoncé  explicite  de  l’opinion  qui  l’inroipie,  un‘  rtiôt 
suffit  pour  le  mettre  à néant  : e’est  que  ce  titré,  ^ranger  à 
la  rédaction  prhnitWe,  est  tdnt  srtoplemcnt  utte  fonflolé 
posthume  des  éditiotis  postérieures  du  concile  de  'trente. 
Ajoutons  h CCS  diversés  démonstrations  l’anathème  que  le 
concile  fulmine  ( I)  contre  quiconque  dira  que  le  Saint-Èsprït 
n’est  point  conféré  par  il’ordination , et  que  c’est  en  va'lti 
que  les  évéques  prononcent  ces  paroles  : Arcipe  Spiriturii 
xanctum,  et  nous  aurons  la  preuve  cf)mplète  iine  l’épiscopat 
est  un  ordre  partieulier.  En  effet,  si  l’épiseopat  et  la  prêtrise 
ne  formaient  qu’un  sèUl  èt  même  ordre,  il  serait  entièrcnieAt 
superflu  de  dire,  dans  l’ordination  de  l’évéque  : Acdpk... 
Cette  invocation  ne  ferait  pas  descendre  sur  l’ordinand  des 
grâces  nouvelles.  Une  semblable  inanité  ne  peut  exister  dans 
l’Église,  et  dès  lors  qu’elle  invoque  la  communication  du 
Saint-Esprit  dans  l’ordination  épiscopale  comme  dans  celle 
du  prêtre  et  du  diacre,  c’est  qn'infaiUiblemcnt,  cette  com- 
munication a lieu  et  vient  imprimer  à l’ordinand  un  carac- 
tère tout  spécial.  Mais  s'il  y a communication  de  l’Esprit 
saint,  il  y a aussi  ordination  sacramentelle,  l’épiscopat  est 
donc  un  sacrement  et,  par  conséquent , un  ordre  particulier. 

Toutefois , nous  devons  reconnaître  que  le  concile  de 
Trente,  pas  plus  qu’aucime  autre  autorité  de  l’Église,  n’énonce 
expliciteinent , dans  aucun  cas,  l’existence  de  ce  huitième 
ordre  dans  la  hiérarchie.  En  conséquence , todte  notre  argu- 
mentation ne  doit  être;  considérée  que  comme  une  tentative 
pour  découvrir  le  sens  positif  renfermé  dans  la  pensée  du 
eoucile. 

' - S xxxvn. 

De  Vordre  des  diacres  et  d«  ses  degrés. 

Aux  évêques  sont  subordonnés  les  prêtres , aux  prêtres 
les  diacreff,  aux  diacres  le  peuple,  le  sacerdoce  général  (2). 

(1)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  cait.  4. 

(1)  Ignat.,  Sffiyra.,  é.  tl. 
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Le  Christ  a donné  aux  évêques  l’imité  du  commandement; 
mais  comme  ils  ne  pouvaient  l’exercer  tout  entier  par  eux- 
mèmes,  ils  ont  associé  à leur  puissance  des  prêtres  et  des 
diacres.  Aux  premiers  ils  ont  délégué  le  gouvernement  inté- 
rieur du  sanctuaire,  aux  seconds  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère , et  plus  spécialement  le  soin  des  pauvres  et  des 
malades,  la  protection  des  veuves  et  des  orphelins  (I),  l’admi- 
i^stration  des  biens  temporels  de  l’Église  (2),  l’assistance  des 
étrangers  (3)  et  des  chrétiens  captifs  et  destinés  au  m'ar^ 
tyre  (4).  Tandis  que  l’antique  usage  de  l’Église  (5)  nous 
montre  le  prêtre  se  renfermant  dans  l’enceinte  sacrée  de  la 
maison  de  Dieu,  nous  y voyons,  au  contraire,  les  diacres  se 
répandre  parmi  le  peuple  et  se  mêler  de  plus  près  à sa  vie, 
à ses  intérêts  temporels  ; conformément  à ce  même  usage, 
ce  sont  aussi  les  diacres  qui  maintiennent,  dans  les  assem- 
blées du  peuple  dans  le  lieu  saint,  l’ordre  prescrit  par  les 
règlements,  et  comme  la  loi  veut  que  rien  d’impur  ne  s’ap- 
proche de  l’autel,  les  diacres  veillent  encore  (6)  à en  éloigner 
tous  ceux  qui  ne  sont  poipt  baptisés,  ainsi  que  les  possédés 
et  les  pécheurs  scandaleux. 

Les  diacres  conjurent  les  malins  esprits  par  l’impo- 
sition des  mains;  et  bien  qu’assurément  ils  n’aient  pas  le 
droit  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés,  ils  exercent  néan- 
moins extérieurement  et  symboliquement  le  pouvoir  des 
clefs.  Ce  sont,  en  effet,  les  diacres  qui  ouvrent  les  portes 
de  l’Église,  et  qui,  après  avoir  lu  du  haut  de  l’ambon  la 

(!)■  Nie.  Januarius,  ArChidiaconus,  dans  Fr.  Florentii  Opéra  juridica,  1. 1, 
p.  410,  411. 

(2)  Àct.  17,  1.  — 6,  XI,  29,  30.  — Rom.  XV,  26,  27.  — / Cor.  XVI,  1,  2.  — 
Galat.  Il,  10.  • 

(S)  Caii.  Diaconi  Sccle.iiœ,  6,  D.  93. 

(4)  Cÿprtan.,  Epist.  tO,  Hartyrib Alleserra,  Ecclesiast.  jurisd.  vindiciæ, 

lib.  XI,  p.  128. 

(5)  Marlène , de  Antiq.  eccles.  rilib.,  tom.  I , col.  267  sqq — Gratzer,  de 
Antiquis  liturgiis,  Aug.  Vind.,  1784.  Hisloire  des sacreinenls,  tom.  a,  p.  21  sqq. 
— Le  Brun,  Explication  de  la  Messe , tom.  3,  p.  68  sqq.  — Dôllinger,  Hand- 
buch  der  cliristl.  Kircbengesch.,  bd.  1,  abth.  1-,  S.  334  u.  ff. 

(6)  Dionys.  Areopagit.,  de  Eccles.  bierareb.,  cap.  9,  cap.  lo. 
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parole  de  Dieu  révélée  par  les  prophètes,  les  apôtres,  les 
évaugélistes  font  sortir  du  temple,  au  momeut  où  le  sacrifice 
commence,  tous  ceux  que  n’a  point  encore  purifiés  l’onction 
baptismale  (1);  et  quand  ils  ont  refermé  les  portes  du  sanc- 
tuaire sur  les  âmes  encore  novices  dans  la  foi,  ils  vont,  en 
priant  pour  elles,  recueillir  les  offrandes  des  fidèles  et  les 
déposer  sur  l’autel.  Ils  proclament  ensuite  les  noms  des  fon- 
dateurs de  legs  pieux  et  lisent  lès  diptyques  des  vivants  et  des 
morts  (2) . 

Chargés,  en  quelque  sorte , de  la  direction  extérieure  du 
culte,  les  diacres  parcourent  les  rangs  de  l’assemblée,  veil- 
lant à ce  que  clmcun  assiste  avec  recueillement  au  saint  sacri- 
fice (3),  dont  ils  indiquent  la  marche  par  acclamations  et  [>ar 
signes  (4),  et  c’est  de  leur  bouche  qu’au  moment  de  la  consé- 
cration sc  fait  entendre  le  cri  ; Sursum  corda;  puis,  lors- 
que l’évèque  l’ordonne,  ils  distril)uent  eux-mèmes  aux  fidèlés 
les  espèces  eucharistiques  (5),  spécialement  la  communion  du 
(xilice,  ou  bien,  quand  l’évèque  ou  le  prêtre  l'emplissent  eux- 
mèmes  cette  auguste  fonction,  ils  les  accompagnent  à la  table 
sainte,  ils  tiennent  la  patène  sous  le  menton  des  communiants 
pendant  la  distribution  du  corps  sacré,  et  leur  présentent  le 
IHJtit  tube  {K)ur  la  réception  du  précieux  sang  (6). 

Le  sacrifice  terminé,  le  peuple  ayant  été  béni  pai'  le  prê- 
tre (7),  les  diacres  l’avertissent  de  se  retirer  en  lui  donnant 
le  salut  de  paix,  et,  se  tenant  de  nouveau  auprès  des  [lortcs 

(1)  Conslit.  apost.,  lib.  VIII,  c.  &,  c.  12.  — Joann.  Chrysosl.,  Serin,  in 

parab.  de  Ul.  prodig Devoti , Instil.  canon.,  toni.  I,  p.  143,  not.  7 ; toni.  Il, 

p.  49. 

(2)  Marlène,  a.  a.  O.,  tom.  I , col.  403.  — Devoli , a.  a.  O.,  loin.  I , p.  141 , 
not.  4. 

(3)  Const.  apost.,  lib.  II,  c.  57. 

(4)  Joann.  Ckri/sost.,  in  Acia  apo.st.,  Iiom.  19 — Koivi;  ôiàxovo;,  ësiTixtvi 

£iâxovo;  liefagoûv  xat  léïwv  • ToOto  noXXàxi;.  — Alteserra,  a.  a. 

ü.,  p.  123. 

(5)  Cÿprian.,  lib.  de  Lapsis , c.  25.  — Can.  Pnvsente,  18,  D.  93.  — Selvag- 
gio,  Antiqiiit.  christ.  Instit.,  tom.  II,  p.  40. 

(n)  Dci'oti,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  90. 

(7)  Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  Il,  p-  143,  not.  7. 
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du  temple  par  où  sortent  les  fidèles,  ils  veillent  encore  au 
maintien  del'ordreet  de  la  décence  (1). 

On  a dit  des  diacres  qu’ils  étaient  les  yeiu;  des  ivéques  (2)  ; 
ils  ne  sont  pas  moins  les  yeux  du  peuple,  les  témoins  immé- 
diats de  la  conduite  des  ])asteurs  comme  de  celle  du  troupeau. 
L’évéque,  moins  qu’aucun  autre  clerc,  ne  doit  jamais  être 
seul  (3)  ; il  lui  est  ordonné  d 'avoir  toujours  auprès  de  lui  des 
surveillants  qui  jiuissent  lendre  témoignage  de  sa  vie  et  de 
scs  actes,  et  ces  sun  cillants  sont  les  diacres.  Telles  sont  les 
fonctions  du  diacre  à l'égai-d  du  jieuple  ; il  en  a d’autres  qui 
se  rapiwrtent  immédiatement  au  sacrifice  ; c'est  aux  diacres 
qu'il  appartient  de  {lourvoir  matériellement  à la  célébration 
des  mystères  divins,  en  disposant  l'autel  suivant  les  jii^îscriiv 
tions  liturgiques,  en  y plaçant  le  calice,  la  patène  et  tous  les 
autres  vases  sacrés.  Us  doivent  ensuite  revêtir  le  célébrant 
des  ornements  sacerdotaux,  et  le  conduire  à l'autel  avec  des 
fiamlieaux  allumés,  non  i«is  [loiir  dissijKir  les  ténèbres  de  la  . 
nnit,  car  au  moment  du  sacrifice  le  soleil  brille  déjà  de  tout 
son  éclat , mais  pour  symboliser  la  lumière  éternelle  qui 
éclaire  le  monde  entier.  Ils  assistent  ensuite  le  célébrant 
pendant  la  consécration  et  l'offrande  de  l’iiostie  sans  tache  ; 
ils  lui  présentent  le  vase  et  l'eau  pour  le  lavement  des  mains, 
cérémonie  emblématique  de  la  pureté  intérieure  qu'il  di>it 
ajiporter  dans  cet  auguste  ministère;  ils  lui  offrent  le  pain 
et  le  vin  au  moment  de  la  consécration  ; ils  accompagnent  du 
chaut  des  psaumes  les  rites  mystérieux  du  sacrifice  (4),  et , 
quand  il  est  terminé , ils  reconduisent  l'officiant  de  l'autel 
avec  le  cérémonial  qu’ils  avaient  observé  pour  l’y  accom- 
pagner. 

' On  voit,  par  cet  historique,  de  combien  de  diverses  attri- 
butions se  compose  le  diaconat  ; l’origine  même  de  cet  ordre 

(0  Conflit,  aposl.,  lib.  VIII,  c.  II. 

(2)  § 32,  note  32.  — Const.^  lib.  II,  c.  44  : 'Earw  6 Siàxovoc  iniaxonou  àxoVj 
xai  xal  <rr6|i.a,  xoip^taTexal 

(8)  Cai».  Quum posions,  38,  c.  2,  q.  7 (Greg.  M.).  Can.  Episcopi,  ibid.  — 

Cau.  Jubemus,  60,  D.  1,  deConsecr. 

(4)  ÀUeserra,  a.  a.  O.,  p.  122. 
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remonte  aun  apôtres,  qui  l’instituèrent  en  l’investissant  des 
pouvoirs  divins  nécessaires  à ses  fonctions,  dans  le  dessein 
de  sc  consacrer  plus  eutièrement  eux-mémes  à leur  vocation 
apostolique  et  sacerdotale  (I),  et  qui  fondèrent  sur  lûi  les 
degrés  inférieui-s  de  la  hiérarchie. 

l.e  nombre  des  diacres  ne  fut  pas  d'abord  très-élevë  ; les 
apôtres  n’en  avaient  ordonné  que  sept  dans  l’église  de  Jéru-  / 
Salem,  la  première  église  {azanitœ  levitœ) , et  ce  nombre  fut 
religieusement  observé  (2)  et  même  légalement  prescrit  (.3) 
dans  d’autres  églises.  Celle  de  Rome  elle-même  n’eut  aussi 
pendant dongtcnips  que  sept  diacres  (4). 

la  j)ropagatiou  de  l’Évangile,  objet  principal  de  la  voca- 
tion apostolique,  avait  obligé  les  apôtres , et , plus  tard , les 
évêques  de  chaque  église,  de  se  donner  des  auxiliaires  d’un 
ordre  inféi  ieur,  et  le  diaconat  avait  été  institué.  Mais  l’ac- 
croissement rapide  des  comjuêtes  de  la  foi  nouvelle,  en  élar- 
gissant de  plus  en  plus  le  cercle  des  populations  à adminis- 
trer, rendit  bieuU'd  plus  qu’insuffisant  et  le  nombre  ])rimiUf 
de  sept  diacres  et  le  diaconat  lui-même  (5) . Ce  nombre  fut  donc 
considérablement  augmenté  5 mais  en  même  tem{is  on  déta- 
cha du  diaconat,  jwr  dédoublements  successifs,  certaines 
fonctions  avec  lesquelles  on  forma  autant  de  degrés  divers  et 
inférieurs  (6)i  Tous  ces  ministères  subalternes,  institués  solen- 
nellement par  l’Église,  toutefois  sans  imposition  des  maïns  (7), 
reçurent ^le  nom  générique  de  sous-diaconat  (8)  ; mais  ce 
nom  désignait  plus  spécialement  les  ministres  qui  recevaient 

(1)  Act.  VI,  î — Januar.,  a.  a.  O.,  p.  407. 

(î>  Januar.,  a.  a.  O.,  p.  412.  — Devoli,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  1S7;  — Setvàg- 
gio,  a.  a.  O.,  p.  46. 

(3)  Can.  J)iaconi  septem,  12,  D.  93  (Conc.  Neooces.,  ann.  314,  c.  14).— Can. 
Diaconi,  qui,  ibid.,  1 1 (Pseud.  Isld.).  — Can.  Diaconi  sunt,  23  ead. 

(4)  Sozom.,  lib.  VII,  cap.  19  — Alteserra,  p.  120.  — Marlène,  ^ a.  O., 
tom.  I,  col.  333.—  Thomassin,  p.  I,  lib.  II,  c.  29,  n.  5 (toI.  II,  p.  210). 

(6)  .Can.  Diaconi  tunt,  23,  D.  93.  — Supra  note  5,  p.  225. 

(6)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  VIII,  cap.  9.  — DevoH,  a.  a.  o. 
tom.  I,  p.  146. 

(7)  Can.  Subdiaconus,  15,  D.  23. 

(8)  Ilallier,  de  Sacris  elect.  et  ordin.,  vol.  II,  p.  2. 
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les  dons  des  lidèlcs,  et  les  transmettaient  aux  diacres,  qui  les 
déposaient  ensuite  sur  l’autel  (1).  Dans  le  principe,  il  n’était 
pas  permis  aux  sous-diacres  de  toucher  les  \ases  sacrés  (2)  ; 
cependant,  il  était  dans  leurs  attributions  de  les  porter  à l’au- 
tel, ainsi  que  les  divers  objets  qui  servent  au  culte,  et  de  les 
présenter  aux  diacres;  ils  avaient  aussi  pour  fonctions  dans 
le  sacrifice  d'offrir  aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
l’eaii  du  lavement  des  mains  (3). 

Une  autre  subdivision  du  diaconat  subordonnée  aux  sous- 
diacri's,  e’ était  l’ordre  des  acolytes  ; la  fonction  principale  de 
ces  ministres  consistait  à accompagner  Tévêque;  tls  mar- 
cbaient  devant  lui  avec  des  flambeaux  allumés,,  et  portaient 
à l’autel  le  vin  destiné  au  sacrifiée  (4);  D’autres  officiers  du 
même  degré  se  tenaient  loin  de  l’autel  au  milieu  de  rassem- 
blée des  fidèles,  pour  y maintenir  l’ordre  et  le  respect  du  lieu 
saint. 

ÏÆS  exorcistes  formaient  un  troisième  dédoublement  du 
diaconat  ; ils  furent  institués  pour  veiller  sur  les  éiiergumè- 
nes  et  conjurer  les  esprits  impurs  (5). 

Après  les  exorcistes  venaient  les  lecteurs  (av«Yvw!ivat)  ; ceux- 
ci  montaient  sur  l’ambon  pour  lire  des  passages  de  la  sainte 
Écriture,  tirés  le  plus  souvent  des  livres  des  prophètes  ; ils 
devaient  le  faire  d’une  voix  éclatante,  et  croire  du  fond  du 
cœur  à ce  qu’ils  lisaient  ((5).  Knfin,  sans  parler  de  l'office  des 
psalmistcs  (7),  qui  présidaient  au  chant  des  psaium-s,  ni  de 
plusieurs  autres  encore  plus  secondaires,  les  portiers  (6ufo)ço'(), 

(1)  Caii.  Cleros,  1,  § Hypodiacones,  14,  d.  21. 

(2)  Can.  Non  oportet  sitbdiaconos,  26,  d.  23. 

(3)  Caii,  Pertectis,  1,  § Ad  sulidiacooum , G,  d.  25. — Can.  Subdiaconus,  la. 

— Can.  Non  tieet  cuilibet,  32,  d.  23.  — Can.  Spiscopus,  65,  c.  1 1 , q.  3. 

(4)  Can.  Cleros,  til.  § Atolyllii,  14,  — Cair.  PMeetis,  dt.  § ad  Aculjllinm, 
3.  — Can.  Acolylhus,  IG,  d.  23. 

(5)  Can.  Cleros,  dl.  § Exordslæ  , 18. — Can.  Pertectis,  dt.  ^ ad  Exordalaiu, 
2,  — Can.  pxorcisla,  17,  d.  23. 

(0)  Can.  Cleros , dt.  § Ledores , là.—  Can.  Pertectis,  dl.  § ad  Lcclnreni,  5. 

— Can.  Leclor,  18,  d.  23.  'i‘ 

(7)  Can.  Cleros,  § dt.  S cautor.,  16.—  Cau.  Per<«c/ia , dt.  § ad  Paaliui- 
stam,  4.  — Can.  Pmlmista,  20,  d.  23.  ^ 
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quntrième  degriî  détnclMi  (S  32)  du  diaconat,  (Haicnt  les  dépo- 
sitaires des  clefs  de  l’église  et  de  tout  ce  qui  composait  le  ma- 
tériel du  culte  ( I ) ; ils  avaient  aussi  la  charge  d’expulser  de  la 
maison  de  Dieu,  à l’exemple  de  Jésus  Clirist  chassant  les  mar- 
ehaiids  du  temple,  tous  les  impurs  qui  la  souillaient  (2). 

Dans  cette  division  et  subdivision  des  pouvoirs  originaire- 
ment attribués  au  seul  diaconat,  les  fonctions  les  plus  hono- 
rables  et  les  plus  influentes  restèrent  exclusivement  le  [>artage 
des  diacrcsj  à eux  appartenaient  le  droit  d’assister  les  prê- 
tres dans  les  dis|)cnsatious  des  charges  saintes,  le  ministère 
immédiat  de  l’autel.  « Ils  servaient,  selon  l’expression  d’I- 
sidore , pour  le  baptême , le  saint  chrême,  le  calice,  la  pa- 
tène ; » ils  ornaient  l’autel,  portaient  la  croix  devant  l’évêque, 
lisaient  l’épître,  l’Kvangile  (3),  les  diptyques,  invitaient  les 
fidèles  à la  imière,  et  donnaient  au  |)euple  le  salut  de 
paix  (4). 

Attachés  immédiatement  à la  personne  de  l’évêque,  ils 
tiraient  de  cette  ]K)sition  une  très- grande  considération.  Peu 
nombreux  comjwrativcment  àl’ordre  des  prêtres,  (jui  était  fort 
considérable  (5),  ils  se  voyaient , dans  les  églises  de  quelque 
imjwrtance,  à la  tête  d’une  foule  de  ministres  qui  leur  obéis- 
saient au  moindre  geste..  On  conçoit  à quelle  rude  épreuve 
devait  être  mise  la  modestie  du  premier  d’entre  eux,  l’arç^i- 
(liacre  (6)!  Cet  accroissement  excessif  d’une  autorité  toute 
secondaire  excita  les  plaintes  de  saint  Jérôme  (S  25),  et  ces 
plaintes  trouvèrent  un  écho  dès  le  quatrième  siècle  dans  la  lé- 
gislation de  l’Église.  Il  est  vrai  qu’à  cette  époque  les  diacres 
avaient  passé  toutes  bornes  ; ils  étaient  allés  si  loin,  dans  leurs 


0 Can.  Cleros , ciL  S Ostiarii , 19. — Can.  Perleciis , cit.  $ ail  Ostiariiim , 1 . 
— Can.  Ostiariiis,  19,  d.  23. 

(2)  AHesêrra,  a.  a.  O.,  cap.  2 , p.  107 Devoti , a.  a.  O.,  tom.  1 , p.  148 , 

p.  152 — Tliomassin,  a.  a.  O.,  cap.  30,  p.  2io  aqq. 

(3)  Martine,  a.  a.  O,,  lom.  I,  col.  370.  • 

(i)  can.  Perlectis,  cit.  § ad  Diaconiim , 7. 

(0)  Can.  Leÿinuis  in  Esaia,  24,  §Sed  dicis.,  2,  d.  93  (Hier.  ad^F.vang.).  Dia- 
conoa  pauciiaa  lionDrabiles,  presbyteroa  turba  contemlibilea  Tacit. 

(0)  Janwar.,  a.  a.  O.,  p.  413.  — Thoma$sin,  a.  a.  o.,  n.  lo,  p.  212. 
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osorpatiaDS  de  pouToirs,  que  , bien  qu’ordonnc^s  fienlement 
pour  le  ministère  et  non  pour  le  sacerdoce,  ils  s’arrogeaient 
sans  scrupule  les  droits  des  deux  ordres  ( l),  se  posant  même 
comme  les  égaux  des  prêtres  à l’égard  de  l’eucharistie,  à 
tel  point  que,  dans  le  synode  d’Arles,  on  fut  obligé  de  leur 
interdire  énergiquement  tout  empiétement  (2) , dans  cette 
matière,  sur  le  pouvoir  exclusif  des  prêtres,  pendant  que  le 
concile  de  Wicée  (3)  cédait  à la  nécessité  de  mettre  un  frein 
à leurs  envahissements,  en  leur  défendant  de  donner  la  com- 
munion aux  prêtres,  et  de  prendre  le  pas , dans  la  réception 
de  ce  sacrement,  sur  les  prêtres  ou  sur  les  évêques.  — Ils 
doivent  se  renfermer,  dit  le  concile,  dans  les  vraies  limites 
de  leurs  attributions,  et  ne  point  enfreindre  l’ordre  ni  les 
convenances  par  d’ambitieuses  démarolies,  telles,  par  exem- 
jde,  que  de  siéger  au  milieu  des  prêtres.  Ils  sont  autorisés 
pleinement  à exiger  de  leurs  subordonnés  tout  l’honneur  qui 
leur  est  dû  ; mais,  à leur  tour,  ils  sont  tenus  de  rendre  au 
sacerdoce  l'honneur  qu’ils  lui  doivent,  et  tel  que  le  prescrit 
le  concile  de  I.aodicée  (4),  eh  ne  leur  permettant  jamais  de  sié- 
ger, en  présence  d’un  prêtre,  que  sur  son  expresse-invitation. 
Cette  règle  souffrait  cependant  exception  dans  le  cas  unique 
où  un  diacre  aurait,  dans  une  assemblée,  représenté  son  évê- 
que ou  un  patriarche  ; incontestablement  alom  il  avait  droit 
à la  préséance  (5). 

■ Un  simple  diacre  ne  pouvait  non  plus,  toutes  les  fois  qu’un 
prêtre  ou  un  évêque  se  trouvait  présent,  à moins  d’un  formel 
désir  de  leur  part,  administrer  le  sacrement  de  l’autel  ((V), 
ni  conférer  le  baptême,  sauf  le  cas  de  nécessité  (7),  cas  qui  se 

(!)  Conc.  Àrelat.  I,  c.  IS.  ne  niacooibus,  qaos  cognovimus  multis  In  lods 
offerre,  placuit  minime  fier!  oportere. 

(2)  Conc.  Carth.  IV,can.  3 (£a6fte,  Concil.,  tom.  Il,  col.  1437).  — Can. 
Olaconos propriam,  13,  d,  98  (Gelas.,  ann.  494). 

(3)  Can.  Pervenit  ad  sanctam,  14,  d.  93  (Conc.  Nie.,  c.  14). 

(4)  Can.  Non  oportet  diaconum,  15,  ibid.— Can.  Diaconus  sedeat,  19,  Ibid. 

(5)  Can.  Prœcipimus,  26,  d.  ibid. 

(6)  Can.  Præsente,  18,  Ibid. 

(7)  Can.  constat  baptisma,  19,  d.  4,  de  Consecr. 
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produisait  assers  fréquemment  dans  les  églises  peu  considéra- 
bles gouvernées  par  un  diacre  (I). 

La  prtxlieation , nu  contraire,  rentrait  pleinement  dans 
les  attributions  légitimes  du  diaconat;  et,  bien  que  la  signifi- 
cation donnée  usuellement  par  les  institutions  canoniques  au 
mot  prœdicare  se  rapfmrte  plutôt  à la  prière  publique , une 
des  attributions  des  diacivs,  d'où  l'on  fuit  dériver  le  droit 
(ju'ils  ont  de  jjorter  Vorarium  sur  l'épaule  gaucbe  (2),  il  n’en 
est  pas  moins  constant  qu'à  l’exemple  des  saints  diacres 
Ktienne  et  l’liilip|æ,  tous  les  diacres  ont  le  jmuvoir  de  prê- 
cher (3).  Ainsi,  servir  à l'autel  et  prêcher,  voilà  les  attribu- 
tions constitutives  du  diaconat.  Pontifical  romain  (4)  les 
résume  dans  ces  deux  fonctions  (5). 

Cette  partici|)at ion  aux  fonctions  sacerdotales  qui  investis- 
sait les  diacres  d'une  partie  des  droits  de  la  prêtrise  leur  im- 
jKisa  aussi,  dès  les  preinici’S  temps  de  leur  institution , une 
l)artiedes  devoirs  correspondants,  et,  avant  tout,  l'abstcnsiou 
du  mariage.  Dans  la  suite , l'obligation  du  célibat  fut 
étendue  aux  sons- diacres.  Les  clercs  des  ordres  infé- 
rieurs conservèrent  au  contraire  la  faculté  de  se  marier,  ce 
qui  les  mit  en  relation  plus  étroite  avec  les  séculiers,  et 
amena  le  relàclicment  complet  de  l'usage  et  de  la  loi  qui  ex- 
cluaient rigoureusement  ceux-ci  de  toute  charge  ecclésiasti- 
que; insensiblement,  ces  divers  offices  passèrent  aux  laïques, 
et  l'ancienne  discipline  fut  totalement  abandonnée  sur  ce 
point.  Le  concile  de  Trente  essaya  en  vain  de  la  rétablir  en 
invitant  avec  énergie  les  évêcjues  à nommer  exclusivement  à 
ces  fonctions  des  titulaires  revêtus  des  saints  ordres  (G).  Mal- 
gré cette  recommandation  solennelle,  la  pratique  contraire 

(I)  DoelUnger,  a.  a.  O.,  S.  335. 

(î)  Can.  3,  d.  25. 

• (3)  Altesfrra,  a.  ».  o.,  p.  12.5,  p.  130. 

(4)  D’après  le  can.  apocryphe  Audire,  2,  d.  25,  è l’évèqiie  appartient  de  prê- 
cher sur  In  dogme;  au  prêtre , sur  la  morale,  et  au  diacre , sur  l’ordre  légal  (la 
discipline). 

(5)  Mais  grand  nombre  de  diacres , au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sublimes 
fonctions  leur  honneur  et  leurs  délices,  s’adonnaient  tout  entiers  au  chant. 

(6)  Conc.  Ti'ld.,  sess.  23,  de  Ref.,  cap.  17. 
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nVn  a jias  moins  prévalu,  et  il  est  passé  en  quelque  sorte 
dans  les  inopiirs  que  les  laïques  servent  à l’autel.  Or,  cet 
usage  est  essentiellement  en  opposition  avec  les  principes  de 
l’Église.  Ce  n’est  pas  en  vain  que  Jésus-Christ  a créé  dans 
l’apostolat  un  type  caractéristique  des  lévites  de  la  nouvelle 
alliance,  et  quand  les  apiïtres  ont  institué  les  diacres  pour 
n’étre  jws  eux-mémes  obligés  de  remplir  les  fonctions  subal- 
ternes du  ministère,  c’est  qu’ils  entendaient  expri'ssément 
(pie  ces  fonctions  appartiendraient  aux  diacres,  et  qu’ils  en 
feraient  seuls  le  service  (I). 

rV.  l’ÉVÉQUE  , MINISTBE  I)E  l’ORDIKATION. 

S XXXVITI. 

1 . A l'ivêque  seul  appartient  le  pouvoir  d'ordonner. 

L’épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat  étant  les  ordres 
constitutifs  de  la  biérarcliie  divine,  le  droit  de  les  conférer 
n’appartient  qu’aux  évt'ques  ; à ce  point  de  vue,  la  règle  que 
le  pouvoir  d’ordonner  est  dans  les  attributions  exclusives  de 
l’épiscopat  ne  souffre  aucune  exception  (2).  Toutefois,  ce  droit 
est  b('aucoup  moins  absolu  dans  la  collation  des  ordres  qui 
doivent  leur  institution  ft  un  dévelojipcment  bistorique  ; la 
règle  est  toujours  la  même,  mais  l’usage  et  les  privilèges  y 
ont  formellement  dérogé  dans  certains  cas. 

Héritiers  des  prérogatives  de  l’apostolat,  les  évêques  ont 
cxcraide  tout  temps  le  pouvoir  que  leur  avaient  transmis  les 
apôtres,  d'instituer  des  évêques  (.’l),  des  prêtres(4)  et  des  dia- 
cres (5).  C.e  fait  est  attesté  (G)  par  le  témoignage  de  toute  l’an- 
tiquité chrétienne  (7),  par  l’autorité  des  canons  qui  attribuent 

(DS  40. 

'*  (2)  Corÿne, 'Défense  des  droits  des  évêques  dans  l'Sglise,  1. 1 , p.  162  sqq. 

(а)  1 TiB.  IV,  H;  V,  22.  — II  Tim.  I,  6.  ' • 

(4)  Acl.  XIV,  22,  23.  • - 

(5)  Act.  I,  1-6. 

(б)  S 18. 

(7)  HalUer,  de  Sacris  electionibus  et  ordinat,  vol.  it,.p.  231  sqq.  i . 
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exclusivement  aux  évoques  le  droit  d'ordination  ( I ) et  par  la 
reconnaissance  solennelle  dn  concile  de  Trente  (2). 

A la  pratique  constante  de  ces  principes  dans  l’ancienne 
liglise,  on  ne  peut  opposer  l'institution  des  eliorévi'qucs  ; 
assurément,  il  est  liors  de  doute  que  ces  ministres  auxiliaires 
des  evéques  ont  conféré  la  prêtrise  ; mais  ce  qui  n’est  pas 
moins  historique,  c’est  la  différence  hiérarchique  de  ces 
ehorévéques,  qui  étaient  tantôt  évêques,  tantôt  prêtres  (3), 
selon  la  diversité  des  besoins  ep  vue  desquels  ils  étaient  créés. 
Ils  pouvaient  donc,  dans  le  premier  cas,  ordonner  des  prêtres 
et  des  diacres,  et  dans  le  second,  conférer  les  ordres  mineurs, 
y compris  le  sous-diaconat  (4),  rangé,  a cette  époque,  |)armi 
les  degrés  inférieurs  (5),  sans  offenser  en  rien  la  règle  fonda- 
mentale. 1-Ji  effet,  bien  que  le  second  concile  de  Nicéc  ne 
fasse  mention  pour  les  chorévêques-prêtres  que  du  seul  |K)u- 
voir  d’ordonner  à^roffice  de  lecteur,  {jouvoir  qu’il  attribue 
pareillement  aux  abbés  des  monastères,  la  théorie  et  la  pra- 
tique s’accordent  pleinement  à leiir  reconnaître  le  droit  de 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  ((i). 

(tuant  au  pouvoir  des  abbés,  déjà  très-ancien  dmis  les  cou- 
tumes ecclésiastiques,  et  que  le  concile  ne  fait  simplement  que 
constater,  il  s’explique  d’une  manière  très-vraisemblable  par 
le  trop  grand  éloignement  où  se  trouvaient  du  siège  épis- 
copal les  moines  retirés  au  fond  des  solitudes  ; obligés  d'ail- 
leurs par  les  règles  canoniques  à nommer  exclusivement  à 
toutes  les  diarges  ecclésiastiques  des  titulaires  consacrés  par 
l'ordination,  les  évêques  aimèrent  mieux  abandonner  aux 
abbés  les  ordinations  qui  n’exigeaient  pas  nécessairement  la 
consécration  épiscopale  (7). 

(1)  Can.  Legimus  in  Xsaia,  24,  $ Qiiod  autem,  t , d.  !)3  (Hieron.  $ l't,  nnlo 
I»).  — Can.  Perlectis,  I,  S ad  F.piscopum,  9,  d.  25. — Can.  Quamvis,  4 , d.  !IS. 
— Can.  Aposl.,  2. 

(2)  Conc.  Trid.ftem.  23,  cap.  4 et  can.  7. 

(3)  Berardi,  comment,  in  jus  eccl.  univ.,  vol.  I,  p.  216  ' 

(4)  Bened.  XIV,  àe  Synod.  diœc.,  Hb.  III,  cap.  3,  n.  6. 

(5)  Can.  Quoniam,  I,  d.  69  (conc.  Nie.  II,c.  14). 

(6)  VI/.  Giraldi,  Exposilio  jiir.  pontif.,  tom.  I,  p.  69,  ad  II. 

(7)  üallier,  a.  a.  O.,  p.  269. 
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Il  est  plus  di^icile  d’expliquer  la  compétence  des.  prêtres 
en  matière  d'ordination  relativement  au  sous-diaconat  ; tout 
ce  qu’ou  en  peut  dire  généralement,  c’est  que  cet  ordre  ayant 
été  tour  à tour  considéré,  tantôt  comme  un  ordre  saci-é,  tan- 
tôt comme  un  ordre  mineur,  la  question  u subi  ces  diverses 
phases,  résolue  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Parmi  les  monuments  historiques  qui  se  rattachent  à cette 
question,  il  en  est  un  qui,  à raison  de  l’ambiguité  du  sens 
qu’il  présente,  mérite  d’une  manière  particulière  de  fixer 
l’attention  : c’est  une  décrétale  du  pape  Alexandre  111  (1), 
portant  qu’un  ordiuant  non  évêque  peut  conférer  les  ordres 
mineurs  jusqu'au  sous-diaconat , mais  non  les  ordres  sacrés. 
Si  ou  admet  la  supposition  que,  sous  le  pontificat  d’Alexan- 
dre, le  sous-diaconat  faisait  déjà  partie  des  ordi  es  sacrés,  le 
sens  naturel  de  la  décrétale  sera , que  le  sous-diaconat  doit 
ètr<‘  rayé  du  nombre  des  ordres  que  peut  conférer  un  ordi- 
nant  non  évêque  (2)  ; mais  c’est  le  point  de  départ  qui  souf- 
fre discussion  et  ne  nous  parait  nullement  fondé.  On  attribue, 
il  est  vrai,  à Urbain  11  le  ehangement  opéré  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  ]>ar  la  classification  du  sous-diacouat 
dans  la  catégorie  des  ordres  majeurs  ; un  cite  à ce  sujet  deux 
décrétales  (3)  dont  l’une  figure  avec  juste  raison  sous  le  nom 
d’innocent  111  (4)  dans  la  collection  de  Grégoire  IX.  Or,  le 
canon  cité  (5)  par  les  deux  décrétales  appartient  à Alexan- 
dre II  (6),  et  son  successeur,  Urbain  H,  qui  régnait  trente 
ans  plus  tard,  exclut,  au  contraire,  formellement  cet  ordre, 
dans  lecoiicile  de  Hénéveut,  du  nombre  des  ordres  majeurs(7). 
11  est  donc  évident  qu’au  temps  d’Alexandre  III,  l'usage 

(1)  Cap.  Seguisivit,  1,  X,  de  Ordinat.  ab  Episc.  qui  reu.  (I.  13). 

(2)  Schmier , Jiirispriid.  canon,  cir.,  lib.  I , tract.  4.  Suppl,  ad  cap.  2 , q.  3 , 
n.  12 — Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  63. 

(3)  Cap.  A muUis , 9 , X,  de  Ætat.  et  qualit.  (1 , 14).  Cap.  Miramur,  7,  X,  de 
Serv.  non  ordin.  (I,  18). 

(4)  Can.  Miramur Theiner,  Disquis.  critic.;  p.  23. 

(5)  Can.  Erubescant,  11,  d.  32. 

(6)  Berardi,  Gratiani  oauon.  genuini,  p.  II,  tom.  II,  pT  361. 

(7)  Can.  fiuUus,  4,  d.  60. 


Digilized  by  Google 


' . OD  SACBBDOCl). 


38S 


n’avnit  encore  consacré  nncune  fomrale  invariable  (1)-,  et 
qu’en  désignant  le  sous-diaconnt  sous  la  dénomination  d’ordo 
$acer,  il  n’entend  l’assimiler  aux  ordres  sacrés  que  par  rap- 
port au  célibat.  Si  donc  Urbain  II  a pu  mettre,  et  il  l’a  mis 
en  effet,  le  sous-diaconat  au  nombre  des  ordres  mineurs, 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  admette  la  même  chose  pour 
.\lexandre  111,  et  dés  lors,  le  sens  de  sa  décrétale  se  fixe  lui- 
même,  et  revient  évidemment  à dire  que  les  ordres  minenrs, 
y compris  le  sous-diaconat,  pouvaient  être  conférés  par  un 
ordinant  von  éviq%ie. 

En  effet,  c’est  seulement  sous  le  pontificat  d’innocent  III 
que  cet  ordre  fut  rangé  définitivement  dans  les  ordres  sa- 
crés (2),  et  il  dater  de  ce  moment , nul  prêtre,  nul  abbé  ne 
put  étendre  juseju’au  sous-diaconat  la  sphère  de  son  pou- 
voir consécratcur , à moins  qu’il  n’y  fflt  autorisé  par  un 
privilège  sjiécial,  ce  qui  se  présentait  assez  fréquemment  (.3). 

IjC  droit  qu'a  l’abbé  de  conférer  l’ordination  est  soumis  à 
des  conditions  déterminées. 

L’abbé  doit  avoir  reçu  la  bénédiction  de  l’évêque  et  la 
collation  de  la  prêtrise;  il  ne  peut  exercer  son  pouvoir  que 
sur  ses  subordonnés  et  dans  les  limites  de  son  monastère  (4). 
S’il  arrive  que  l'évêque  lui  refuse  sa  bénédiction,  après  trois 
demandes  infructueuses,  il  est  autorisé  à passer  outre  en 
usant  de  ses  pouvoirs  envers  ses  suliordonnés  (5).  Jusqu’à 
l’époque  du  concile  de  Trente , on  avait  compris  sous  ce  titre 
les  la'iijucs  qui  vivaient  dans  les  dépendances  territoriales  du 
monastère;  les  restrictions  décrétées  par  ce  saint  concile 
l’ont  exclusivement  limité  à ceux  que  la  profession  solennelle 
a placés  sous  l’autorité  inunédiate  de  l’alibé  (G). 

( 1)  Tkontassin,  Vetiis  et  nova  eccles.  dise.,  p.  I,  lib.  2,  c.  S3,  n.  % et  3,  vol. 
II,  p.  231.  — Van  Espen,  Jus  eccles.  unir.,  p.  I,  tit.  1,  c.  3,  D.  i.  — Devoü, 
Instit:  canon.,  tom.  I,  p.  14S. 

(2)  Berardi,  Comment.,  tom.  I,  p.  865. 

(3)  //allier,  a a.  O.,  p.  273. 

(4)  Cap.  Cum  contingat,  11,  X,  de  Ætat.  et  qnalit.  (I,  14). 

(3)  Cap.  Sla/uhnus,  1,  X,  de  Suppl,  negl.  prsclat.  (I,  10). 

(6)  Conc.  Ttid.,  sess.  23 , cap.  10.  — Barbosa,  de  Olficio  et  potest.  Epiac., 
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IjC  concile  de  Trente  a supprimé  tous  les  privilèges  exis- 
tants à cette  époque  qui  ne  s’accordaient  pas  avec  ces  con- 
ditions formulées  en  termes  des  plus  positifs,  de  telle  sorte  i 

que  toute  exception  à cet  égard  ne  peut  subsister  qu’autant  | 

qu'elle  a pour  titre  un  privilège  postérieurement  cou-  ! 

cédé  (1). 

Une  chose  qui  peut  paraître  assez  étonnante,  c’est  le  si- 
lence absolu  du  concile  à l'égard  du  privilège  inhérent  de 
très-longue  date  à la  dignité  de  cardinal- prêtre  dans  l’Église 
romaine,  et  qui  lui  donnait  le  droit  de  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  personnes  attachées  à son  service. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  privilège  s’est  maintenu  sans  inter^ 
ruption,  et  une  bulle  de  benoît  XIV  l'a  ultérieurement  con- 
sacré par  la  reconnaissance  la  plus  formelle  (‘i). 

Mais  ce  privilège  des  cardinaux-prêtres,  il  ne  faudrait  pas 
l’attribuer  par  extension  aux  cardinaux-diacres  (3)  ; de 
plus,  il  doit  être  strictement  limité,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  aux  familiarfs  attachés  à la  personne  du  cardinal, 
qui  ne  peut  l’exercer  que  dans  l’enceinte  de  son  église  (i). 

Enfin  il  appartient  de  droit  à la  pourpre  romaine  et  ne  | 

saurait  être  revendiqué  par  tout  autre  prêtre  qu’en  vertu 
d’.une  concession  expresse  du  pape  ; en  aucun  cas  il  ne  doit 
être  considéré  comme  l'une  des  attributions  curiales  (5). 

Ce  principe  est  absolu,  et  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  lui 
des  termes  d’un  ancien  canon  qui  accorde  au  simple  prêtre 

p.  Il,  alleg.  3,1).  7.  — Schmalzgrueber,  Jus  eccles.  iiniv.,  lit.  XI , § 4, 

I).  37(tom.  I,  p.  143).  — BoEcAAn,  Comment,  in  jus  canon,  univ,,  tit.  XI, 

Di  32  ( tom.  I , p.  1 74) Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  6»,  ad  I.  — Non  liceat  ciii- 

quam , qni  Regularis  snb<)itns  non  sit , etc.  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.  — Fagnani, 

Comment,  in  cap.  !\'omiulli,  28,  X,  de  Rescr.,  n.  26, 27,  in  cap.  Cum  inter,  x, 
de  Sent,  et  re  Jiid.,  n.  6 sqq. 

{tysened.  XIV,  de  Synod.  dicec.,  lib.  II,  cap.  Il,  n.  10,  14. 

(2)  Bernd.  XIV,  Constil.  ad  aiidientiam  {Bened-  XIV,  Bullar.,  t.  rv). 

(3)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  278.  — Àndreucci,  Hierarch.  eccles.,  tom.  II, 
diss.  3,  p.  28. 

(4)  Barbota , a.  a.  O.,  n.  15 Fagnani , a.  a.  O.,  in  cap.  Cum  contingat, 

1 1 , de  Æt.  et  quai.,  n.  9.  Cap.  Uit  quit,'ii,  de  Major,  et  obed.,  u.  35. 

(5)  Barbota,  a.  a.  o.,  n.  lo. 
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le  pouvoir  de  conférer  les  fonctions  de  psalmiste  (1);  cette 
faculté  concédée  au  prêtre  n’exclut  nullement,  au  préalable, 
la  consécration  épiscopale  (2).  -jfü- 

Ici  se  présente  une  autre  question  ; 

Au  pape,  avons-nous  dit,  appartient  le  droit  de  dâéguer 
un  simple  prêtre  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ; 
mais  dans  quelles  limites  le  pape  use-t-il  de  ce  droit  ? 

11  n’est  pas  douteux  que,  par  une  concession  spéciale,  le 
pouvoir  de  conférer  le  sous-diaconat  à un  clerc  des  ordres 
inférieurs  puisse  être  accordé,  soit  à un  abbé,  soit  à un  car- 
dinal-prêtre. Néanmoins,  depuis  l’élévation  du  sous-diaconat 
au  rang  des  ordres  majeurs  et  les  restrictions  mises  par  le 
concile  de  Trente  au  droit  exceptionnel  d’ordination,  les  de- 
mandes ayant  pour  objet  l’obtention  d’un  privUége  essen- 
tiellement contiiiirc  à la  nouvelle  discipline  essuyèrent  de 
fréquents  refus  (3).  Mais,  antérieurement  au  concile  de  Trente, 
ce  privilège  existait  dans  plusieurs  ordres  monastiques  et 
principalement  dans  celui  de  Citeaux,  qui  se  distinguait  entre 
tous  les  autres  par  un  grand  nombre  d’immunités  de  la  plus 
haute  importance,  et  s’il  faut  en  croire  un  privilège  concédé, 
dit-on,  par  une  bulle  d’innocent  VllI,  en  l’année  1 480,  Tune 
d’elles  fondait  le  pouvoir,  pour  quelques  abbés,  de  conférer 
même  le  diaconat  aux  religieux  de  Tordre  5 mais  l’authenti- 
cité de  cette  bulle  est  plus  que  douteuse  (4) , et  Tordre  de  Ct- 
teaux,  sommé  d’en  produire  l’original,  serait,  assurément , 
non  moins  embarrassé  que  le  lurent,  dans  un  cas  semblable, 
les  bénédictins  du  3Iont-Cassin  (5).  Aucun  fait  historique, 
postérieurement  et  même  antérieurement  à la  réception  tar- 
dive du  concile  de  Trente  par  l’Église  de  France,  n’offrant 

(J)  Can.  Psalmisla,  20,  (i.  23. 

(2)  Jlallier,  a.  a.  O.,  p.  23. 

(3)  /rf.,  ibid,  p.  2TS. 

(4)  Barbosa,  ii.  4.  — Hallier,  p.  274.  — Bennetti , Privilégia  S.  Pétri  viii- 
dic.,  vol.  IV,  p.  326.  Vide  surtout  Corgne,  Défense  des  droits  des  évêques,  1. 1, 
p.  226,  dont  les  preuves  sont  saus  réplique. 

(5)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  69.  . , ; . 
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d'ailleurs  un  seul  ciis,  suffisaïuinent  prouvé,  dans  lequel  les 
abbés  de  Citcaux  aieut  fait  acte  de  ce  prétendu  droit.  L’opi- 
nion que  le  pape  jieut  déléguer  à un  prêtre,  et  même  à un 
diacre  (1),  le  [jouvoir  de  conférer  le  diaconat,  ne  saurait  y 
puiser  un  argument  sérienx,  (|uelie  que  soitd'ailleui's  la  cou- 
liance  avec  laquelle  elle  semble  l'invoquer  en  sa  faveur  (2). 

Une  pareille  opinion  serait,  en  outre,  en  contradiction 
Uagrauteavec  ce  ))rinei|)e,  que  l'ordination,  prise  comme  [>ou- 
voir  générateur  de  la  liiérarchie  divine,  est  l'attribut  carac- 
téristique de  l'épiscopat,  et  la  coiu'cssiou  d'une  telle  pi'éro- 
gative  paraîtrait  constituer,  de  la  part  du  pa]>e,  une  profonde 
atteinte  à l'économie  de  l'ordre  liiérarcliique  de  droit  divin. 
Au  surplus , nous  le  répétons,  l'Iiistoire  ne  fournit  aucun 
exemple  de  ce  genre. 

Ix»  mêmes  motifs  n’existent  |>as  à l'égard  du  sous-diaco- 
nat  et  des  autres  ordres  mineurs  ; ces  ordres  n’étant  |K)int 
d institution  diviim,  et  ne  relevant  que  du  droit  historique, 
leur  collation  n’exige  pas  absolument  le  caractère  épiscoi>al 
diuis  la  personne  de  l’ordiuant,  et  peut,  par  conséquent,  de- 
venir l'objet  d’un  privilège  à la  libre  disposition  des  souve- 
rains |)outifes. 

ÎSous  terminons  cet  aiiereu  en  réfutant  un  autre  argument 
tiré  de  cette  circonstance,  que  les  pivHres,  dans  la  cérémonie 
de  l'ordination,  imposent  aussi  les  mains  à lu  suite  de  l evé- 
que.  Ce  fait  ue  comlut  nullement  à l’existeuce  d'un  droit 
d’ordination  |>oiU'  la  prêtrise.  L’acte  dont  il  s’agit  ici  est  de 
pur  cércmoniul  et  n’a  aucun  caiactère  sacramentel  (3). 

§ XXXIX. 

2.  Que  le  pouvoir  df ordonner  appartient  à tous  les  évêques. 

Dans  toute  la  rigueur  du  droit , à l’évèque  seul  appartient 
proprement  le  ministère  de  l’ordination.  Cette  règle  ne  souf- 

(1)  JlfatW,  Hterarchiaeccles.,  p.  62. 

(2)  Reif/ensfuel,JascàDon.  univ.‘,  lit.  XIII,  n.  18  (vol.  I,  pag.  379).  — 
Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  38,  p.  144. 

* (3)  aalUer,n.  a.  O.,  p.  290.  • ' 
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fre  qne  de  rares  exeeptions,  encore  ne  portent-elles  que  sur 
les  ordres  mineurs.  • ' 

Il  s’agit  maiateimnt  de  déüuir  cette  règle  dans  toute  sa 
com])rëheusion  ; 

(juicoiique  a réellement  reçu  par  l'ordination  le  caractère 
épiscopal,  possède  en  même  temps  la  capacité  de  transmettre 
à d'autres,  j)ar  l'ordination,  les  {wuvoirs  qu'il  y a lui-mème 
puisés.  Mais  à côté  de  cette  question  générale  de  ca))aoité , se 
place  celle , toute  relative,  de  Ugiümilé;  tous  les  évêques  n'é- 
tant légitimes  qu'autaiit  qu'ils  se  soumettent  dans  l'unité  de 
l’Église  à l'autorité  de  son  dief  visible,  s’il  arrive  que  l’un  d’eux 
brise  violeunncut  le  lien  de  la  charité  en  foulant  aux  pieds 
l’obéissance  qu’il  doit  à l'I-iglise,  ou  le  lien  de  la  foi,  en  se  je- 
tant dans  des  erreui’s  subversives  de  la  vraie  d(K'triue,  j>ar  ce 
seul  fait,  il  se  trouve  frapjMÎ  par  l'Iiglise  d'iUégilimilé  et 
dans  sa  personne  et  dans  ses  actes.  De  là  tant  de  lois  ecclé- 
siastiques (]ui  condamnent  de  la  manière  la  plus  formelle  les 
ordinations  reçues  de  semblables  évêques  ; elles  les  déclarent 
uuUes  {irrilw}  (l)ct  non  avenues  (‘2),  attendu  que  ces  jms- 
teurs  inüdèles  doivent  être  réputés  déchus  de  tout  caractère 
sacré,  marqués  d’un  stigmate  de  réprobation  (3),  et  même 
comme  retranchés  du  corps  de  l’épiscopat  (4);  car,  dit-on, 
celui  (pii  u’a  rien  ne  peut  rien  donner  (5),  ouplutét  il  donne 
ce  qu’il  a,  la  damnation  (6). 

Le  pape  l'rbain  11,  dans  les  décrets  du  synode  de  Plai- 
sance, ajiporte  néanmoins  quelque  modiiicatioii  à cette  ri- 


(I)  Cap.  Qiiod  a prædecess.,  1,  X , de  Schismat.  (V,  8). 

(î)  Caii.  [(os  consecralkmem,  ï,  c.  9,  q.  1.  • 

(3)  Cap.  Pudenda,  33  ,c.  24,  q.  1. 

(4)  Can.  (VonflOaniM,  6,  c.  7,  q.  1.  — Çan.  CidicimUi,  3.1,  c.  24,  q.  1. 

(5)  an.  Dailbertum,  24.  — Can.  Per  illicitam,  25,  c.  1,  q.  7. 

(e)  Cau.  Ventumesl,  18,  e.  1,  q.  1. 

L’aiiteiir  établira  lui-même  solidement , plus  bas , que  les  souverain»  pon- 
tifes n’ont  point  regardé  ces  ordinations  comme  nulies  au  fond,  mais  seulement 
qu’ils  ont  voulu  interdire  absolument  et  à jamais,  à ceux  qui  tes  avaient  reçues, 
l’exercice  des  fonctions  de  leurs  ordres  , en  les  réduisant  à la  communion 
laïque.  (Noie  du  Traducteur.) 
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gueur  (I).  Les  ordinations  conférées  par  rantipa|K;  Guibert 
ou  par  les  autres  évéques  excominiuiiés  avec  lui,  et  traités  de 
même  connue  hérésiarques,  sont  déclarées  nulles  {irrilœ)  • et 
cette  rigueur  s’étend  aux  évêques  attachés  à son  schisme  qui 
s'éfeiieul  intrus  dans  les  sièges  d'évêque^ciicore  vivants  ; mais, 
est-il  ajouté , les  clercs  ordonnés  précédemment  par  d’auti-es 
évêques  scliismaticiues  etmserveront  leur  rang;  indulgence 
pour  le  passé,  dont  seront  exclus  tous  ceux  cpii  recevraient 
d eux  quelque  ordination  à l’avenir.  Ces  dispositions  furent 
conlirmées,  quelques  années  plus  tard,  et  par  Innocent  II  dans 
les  anathèmes  que  ce  pontife  fulmina  etmtre  Pierre  de  Léon 
et  ses  sectateurs  (2),  et  par  Alexandre  111  daus  la  condamna- 
tion des  deux  antipapes  Octavieu  et  Guido,  également  si- 
gnalés comme  hérésiarques  (3). 

Aucun  doute  ne  pouvait  donc  s’élever  sur  l’illégitimité 
absolue  de  telles  ordinations,  postérieures  à la  défection;  il 
était  de  toute  évidence  qu'un  clerc  ordoiuié  par  un  évêque 
hérétique,  schismatique  ou  intrus,  n’avait  aucun  droit  à 
exercer  dans  l’Église  les  fonctions  de  son  ordre.  Mais  l’illé- 
gitimité de  aitte  ordination  implique-t-ellc  virtuellement  sa 
nullité  substantielle,  de  telle  sorte  que  celui  qui  l'a  reçue, 
ne  puisse  en  aucune  manière  se  placer  dans  l'Église  au  rang 
de  son  ordre  sans  une  nouvelle  ordination  '? 

la  (juestion  ainsi  posée,  il  ne  peut  y avoir  qu’une  réponse 
négative,  facile  à démontrer.  LUe  sc  justifie , d'abord,  par 
l'analogie  existant  entre  l'ordre  et  le  baptême  : l'un  et  l’au- 
tre de  ces  sacrements  confèrent,  en  effet,  à celui  qui  les  reçoit 
un  caractère  ineffaçable,  et,  puisqu’on  admet  pour  le  bap- 
tême reçu  dans  l’Église , cette  indélébilité  sacramentelle  , à 
tel  point  que  c’est  uue  règle  de  foi  qu’il  ne  peut  être  réitéré, 
jKvurquoi  n’admettrait-on  pas , quoiqu’en  l'absence  d’une 
règle  semblable,  que  la  réitération  de  l’ordination  ne  |)cut 

(>)  Can.  Ordinaliones,  5,  c.  9,  q.  1.' — Berardi,  Gralian.  canon,  genuini, 
p.  I,  p.  440.  ’ 

• (2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.;  vol.  IV,  p.  92.  ,, 

(3)  Cap,  Quod  a preedeceisor.,  cit. 
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avoir  lieu,  pour  la  même  cause  que  pour  le  baptême?  Dans 
cette  doctrine,  l’Église  honorerait  encore  les  pouvoirs  de 
l'évèquc  défectionnaire,  alors  même  qu’il  en  a usé  en  vio- 
lation de  ses  lois  (1). 

Cette  considération,  si  solide  par  elle-même,  se  corrobore 
encore  de  ces  principes  généralement  reçus  dans  l’Église,  que  ' 
la  validité  des  sacrements  est  complètement  indépendante  du 
mérite  ou  du  démérite  des  ministres  qui  les  confèrent  ; que 
ceux-ci  ne  sont  en  réalité  que  les  instruments,  dignes  ou  in- 
dignes (2),  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  a transmis  lui-même 
aux  apôtres  et,  par  leur  intermédiaire,  aux  évêques  (3);  que 
si  les  évêques  font  usage  de  ce  pouvoir  en  état  d’hostilité 
contre  l’I'iglise  fondée  par  Jésus-Christ,  leur  action  tourne  à 
leur  ruine  et  à celle  des  âmes  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu'elle 
soit  radicalement  atteinte  de  nullité. 

jVinsi  donc,  ïilléijilimüé  n’implique  pas  nécessairement 
r/itcapaciVé  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons;  en  effet,  ne 
pas  posséder,  ou  posséder  d’une  manière  nuisible  ou  salutaire, 
n’est  j)as  assurément  la  même  chose  (4);  l’or  dans  la  caisse 
du  voleur  est  tout  aussi  bien  de  l’or  que  dans  le  trésor  du 
roi  oii  il  a été  volé;  les  dix  vierges  de  l’Écriture  possédaientj 
toutes,  les  grAces  de  la  virginité,  et  cependant  parmi  elles  il 
V en  avait  cinq  de  folles  ; le  Christ  qui  apparut  aux  apôtres 
dans  la  transfiguration,  était  bien  le  même  (Jirist  que  celui 
qui  se  montra  aux  voyageurs  d’Emmaus,  et  cependant  ceux- 
ci  manquèrent  de  foi  et  ne  le  reconnurent  ]>as  ; le  même  Sau- 
veur qui  offrit  aux  apôtres  fidèles  le  pain  eucharistique,  l’of- 
frit aussi  au  traître  Judas,  et  cependant,  avec  la  parcelle 
sacrée,  celui-ci  reçut  en  lui  un  esprit  mauvais,  non,  sans 

(0  Can.  Oslenditur,  d.  4,  de  Consecr.  (Àugtislin.)  Osiendilur  — nos 
rode  facere,  qui  Dei  sacramenta  improbare  nec  in  scliUmatc  audemiis. — Can. 
Seatndum,  8,  d.  19  (Anast/is:  H).  — Can,  Sacramenta,  33,  c.  I,  q.  I. 

(2)  Can.  Si  jitslHS,  30,  c.  I,  q.  1 (Augustin). — Can.  Sic  autem,  32,  ibid. 

(3)  Can.  Dominus  dcclaravit,  87,  § lUemento , 5 , c.  I,  q.  i (Augustin).  — 
Can.  Christus  quid,  88,  ibid. 

(4)  can.  Ex  catholica,  31,  ibid.  — Cau.  Quod  quidam,  97,  $ Aam  si,  2,-  et 
§Sicu^  3,  c.  1,  q.  1. 

I.  16 
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doute,  qu’il  lui  eût  été  donné  par  celui  en  qui  est  la  source  de 
toute  bonté,  mais,  parce  qu’étant  mauvais  lüi-mémc,  il  reçut 
mal  ce  qui  était  bon  (1  ). 

Il  en  est  ainsi  de  l’évêque  rebelle  à l’autorité  de  l’Église; 
lui,  aussi,  il  avait  reçu  dans  son  ordination  les  trésors  divins 
de  la  grâce;  mais,  par  la  révolte,  il  est  devenu  comme  un  vo- 
leur de  l’or  pur  que  lui  avait  donné  l’Église,  et  quand  il  le 
donne  à son  tour,  cet  or  se  change  pour  lui  et  pour  ceux 
auxquels  il  le  transmet  illicitement,  en  un  instrument 
de  perdition  ! mais  il  n’en  est  pas  moins  véritablement 
donné  (2). 

Il  parait  donc  suffisamment  prouvé  que  les  ordinations 
conférées  par  des  évêques  hérétiques  ou  schismatiques,  mal- 
gré leur  incontestable  illégitimité,  n’en  sont  pas  moins 
réelles  ou  valides,  au  point  de  vue  sous  lequel  noos  nous 
plaçons.  Elles  sont  d’ailleurs  admises  comme  telles  depuis 
fort  longtemps,  et  par  la  théorie  et  par  la  pratique  (3), 
toutefois  avec  cette  condition  indispensable , qu’elles  aient 
été  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l’Église,  dans  tout 
ce  qui  est  de  l’essence  même  du  sacrement,  de  manière  à ce 
qu’elles  sdient  sous  ce  rapport  à l'abri  de  toute  attaque  (4). 

Blais  donnons  au  principe  que  nous  exposons  ici  tout  le 
développement  qu’il  comporte  dans  sa  sphère  d’application. 
Dans  le  cas  de  séparation  de  tout  un  pays  d’avec  l’Église , 
alors,  par  exemple,  que,  tombé  dans  le  sèhisme  ou  l’hérésie, 
il  y persévère  pendant  plusieurs  générations  et  même  pen- 
dant plusieurs  siècles  (5),  la  validité  des  ordinations  faites 

(1)  Gralian.,  ad  Can.  Qmd  quidam,  ài. 

(2)  Can.  Quod  quidam,  cit.  § Si  enim,  i,  § De  iis,  c. 

(3)  Fagnani , Comment,  in  cap.  Quod  a pradecessoi'e,  n.  2,  n.  5,  n.  27  s<|(). 

— Schmier,  Jurisprudentia  canon,  civil.,  tom.  I , p.  412.  — Sehmalzgrueber, 
Ju.s  canon,  univ.,  tit.  XIV,  p.  156,  n.  4.—  Fermosini,  Tract.  1,  de  Ollic.  et 
aacris  (Opp.,  vol.  11 , p.  322).  — Huilier,  de  Sacris  eIccUonibus  et  ordinal., 
tom.  11 , p.  230  : tom.  111 , p.  148  «qq — Collet,  Continuatio  pra'lecl.  Honorât. 

— T'oameiÿ,  tonu  xill,  p.  11,  p.  S34  sqq. 

(4)  Glossa,  in  c.  9,  q.  1,  verb.  Dicas  ergo.  — Fagnani,  Comment,  in  cap. 
Pnod  a preedecessore,  n.  4. 

(5)  Turrecremata,  ia  Caus,  cit.  Sit  ista  cooclusio  tamqaam  verMsima  ab 


Digitized  by  Google 


DU  SÀCBBDOCE. 


i!43 

par  les  évêques  apostats  se  maintient  sans  s'affaiblir  à tra- 
vers cette  longue  succession  d'hommes  et  de  jours.  Dans 
celte  hypothèse,  il  n'est  nullement  nécessaire,  bien  plus,  il 
serait  même  illicite  de  réordonner,  à leur  réconciliation  avec 
l’Église,  ceux  qui  déjà  ont  reçu  l'ordination  des  mains  de 
ces  évêques  ou  de  leurs  successeurs  (I).  Cette  réordination  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  succession  épiscopale 
a été  interrompue,  et  dans  'celui  où  la  première  ordination 
n’a  pas  été  faite  selon  la  forme  voulue  : dans  l’une  et  l’autre 
de  ces  deux  hypothèses,  elle  est  de  rigoureuse  nécessité,  à 
tel  point  que  le  doute  seul  suffit  pour  en  faire  une  obliga- 
tion de  prudence  (2). 

Cette  question  présente  encore,  de  nos  jours,  un  grand 
intérêt  pratique  (3)  ; l’Église , qui  reconnaît  comme  va- 
lides les  ordinations  des  églises  grecques , rejette  au  con- 
traire comme  nnlles  celles  des  évêques  danois  et  suédois , 
dont  la  succession  a été  complètement  interrompue.  De 
même , dans  l’Église  anglicane  (i),  depuis  l’apostasie  de 
Henri  VIII  jusqu’à  sa  mort,  les  ordinations  des  évêques 
schismatiques,  ayant  été  faites  selon  la  succession  épisco- 
pale, pouvaient  être  considérées  comme  intrinsèquement 
valides,  bien  qu’illégitimes,  tandis  que  le  rituel  d’É- 

omnibus  suscipienda,  quod  ordinatio  facta  in  forma  Ecclesiæ  ab  Epfscopo , sive 
ait  catboticus,  sive  bæreticus,  sive  anatbemate  inuodatus,  aire  ultimaiu  manua 
impoaiUoncm,id  est  Episcopalem,  ordinationcm  rcccpcrit  in  Eccleaia,  aive  ex. 
Ira,  est  lial>coda  rata,  quantum  ad  veritatem  ordinis  ; ita  quod  omnea  ordinati 
ab  eo  ordincs  recipinnt,  et  si  alios  ordinant  ordinati  eruut,  et  sic  in  iuiiuitum. 
— Fapnani,  a.  a.  O.,  n.  29 Note  28. 

(1)  eau.  Quod  quidam,  cit.  § Kam  si Gan.  ifon  licelfieri,  107,  d.  4-,  de 

Consecr.  (Conc.  Carth.  lit,  c.  38.)  — Cau.  Sicut  semel,  1,  d.  ü8  (Gfeq.  M.). 

Cap.  Presbyte!',  3,  X,  de  Sacram.  non  iter.  (1, 16). 

(2)  Can.  Presbyteri,  2,  d.  68  (firey.  itf.)'. 

(3)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  1,  p.  512  sqq. 

(4)  Parmi  les  plug  zélés  défenseurs  de  la  parfaite  validité  des  ordinations  an. 
glicancs,  il  faut  mettre  au  premier  rang  Courayer,  Dissertation  sur  la  validité 
des  ordinations  des  Anglais  et  sur  la  succession  des  évéques  de  l’Eglise  angli- 
cane , Bruxelles,  1723  , ouvrage  victorieusement  réfuté  par  le  Quien,  domini. 
cain,  dans  sou  livre  intitulé  : Nullité  des  ordinal,  angl. 
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douard  TI,  supprimé  par  Marie,  mais  rétabli  par  Élisa- 
beth, n'a  pu  créer  depuis  qu'un  'épiscopat  purement  no- 
minal et  un  clergé  de  convention  dans  lequel  l’Église  n'a 
jamais  vu  que  des  laïques.  D'où  il  suit  qu'il  est  absolument 
néeessaire  de  réordonner  les  évêques  et  clercs  anglicans, 
lorsque,  revenus  au  catholicisme,  ils  se  présentent  pour 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ( 1 ). 

Cette  matière,  sur  laquelle  ne  plane  pas  même  aujour- 
d'hui l'ombre  d’un  doute  (2),  a été  pendant  plusieurs  siècles 
livrée  à la  controverse  des  écoles  (3).  Quelques-uns  des 
décrets  apostoliques  que  nous  avons  cités  plus  haut  semble- 
raient même,  à la  première  vue,  peu  favorable  à la  validité 
des  ordinations  schismatiques.  Le  principe,  universellement 
adopté,  de  la  pratique  actuelle,  avait  déjà,  il  est  vrai,  les 
plus  zélés  défenseurs,  entre  autres  Pierre  Damien  (4)  ; mais 
il  était  encore  contesté,  et  ce  n’est  que  progressivement  qu’il 
a réuni  tous  les  suffrages. 

Au  reste,  l’I^lise  elle-même  ne  s’est  jamais  prononcée  sur 
cette  question  d’une  manière  aussi  formelle  qu’à  l’égard  du 
baptême;  c’est  que,  dans  cc  dernier  sacrement,  tout  ce  qui 
se  rapporte  à son  essence  même  avait  été  dès  le  principe 
parfaitement  déterminé  et  clairement  défini,  tandis  que,  dans 
le  sacrement  de  l’ordre,  tout  resta  bien  longtemps  à déter- 
miner et  à définir  ! 

Néanmoins , à cétte  époque-là  même,  la  possibilité  de  la 

(1)  Lupoli,  Jur.  eccles.  prælect.,  lom  III,  p.  (88  sqq. 

(2)  Aforüiui , de  Ordinationibus,  p.  3,  excrc.  5,  p.  58  sqq.  — Chr.  Lupus  , 
Synod.  gener.  ac  provinc.  Décréta,  p.  IV,  p.  ii9  sqq. 

(3)  Petr.  Lombard;  Dist.  23.  Hanc  qiiæstionem  perplexam  et  |)eiie  iiisolii- 
bilem  racinnt  Doctoriim  verlia  qiir  pliirimum  dissentire  videntiir. 

(4)  Auquel  il  Tant  joindre  Robert  Pullus , Pr<Tpositiviis,  Robert  de  Flainms. 
bury  et  Raymond  de  Penaforle.  Ce  dernier  dit  dans  sa  Summa,  de  ha  relicis  : 
« Oicasergo  cum  Lanrentio,  Vincentio  et  aliis  fcrc  omnibus,  quodseii  quis  reci- 
piat  nltiinam  inanus  impositionem  in  Ecclesia  seu  extra , dum  tamen  formam 
Kcclesiæservet  in  ordinando,  et  in  forma  Ecclesiæ  fiierit  ordinatus,  semper  vq. 
ruro  ordinein  confert,  sed  non  ordinis  executionem  ; et  ab  hoc  seu  scienler  sive 
ignoranter  alius  ordinetur  ab  eo.  » 
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validité  des  ordinations  scliisinatiques  ou  hérétiques  n’était 
mise  en  doute  que  par  un  petit  nombre  de  théologiens  ( 1 ). 
L’ancienne  pratique  partait  de  ce  point  de  vue,  qu’on  doit 
tenir  assurément  pour  incontestable  que  toute  ordination  con- 
férée hors  de  l’Lglise  est  illégitime,  mais  (|ue,  de  plus,  il  y a 
doute  sur  son  existence  du  côté  de  ses  conditions  essentielles, 
l’Église  n’ayant  pas  un  moyen  infaillible  de  constater  quel  a 
été  le  mode  de  collation,  et  sou  incertitude  sur  ce  point  était 
d’autant  jdus  profonde,  que  les  définitions  sur  l’essence  même 
du  sacrement  laissaient  plus  à désirer  de  clailé  et  de  préci- 
sion. Dans  cet  embarras,  le  parti  qui  avait  paru  le  plus  sage 
et  le  plus  sùr,  c’était  la  réordinatiou.  Cependant,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  on  se  contentait  d’une  réconciliation 
au  moyen  de  l’imposition  des  mains,  et  même  assez  fré- 
quemment, sans  aucune  formalité,  on  reconnaissait  tous  les 
ordres  conférés  et  reçus  par  des  dissidents  (2). 

I4?8  décrets  pontificaux  que  nous  avons  déjà  mimtionnés 
appartiennent  à une  époque  où  la  question  qui  nous  occupe 
se  présentait  hérissée  des  plus  grandes  difficultés  ; il  s’agis- 
sait alors  pour  les  pontifes  légitimes  de  résister  aux  usurpa- 
tions des  antipapes,  et  les  décrets  qu’ils  rendirent  se  ressen- 
tent de  la  gravité  des  eireonstanees  ; mais  il  ne  faudrait  pas 
les  interpréter  dans  ce  sens,  qu’ils  infirment  directement  et 
alisolumeut  les  ordinations  schismatiques  et  hérétiques! 

Ca!  n’est  que  dans  le  sein  de  l’Église  (jue  le  jxiuvoir  consé- 
craleur  s’exerce  dans  la  plénitude  de  sa  vertu  et  de  ses  effets 
extérieurs  ; en  se  détachant  de  l’unité,  il  se  corrompt  ; son  ac- 
tion n’est  plus  en  quelque  sorte  qu’une  malédiction  ; les  ordi- 
nations qu’il  accomplit  ne  faisant  que  creuser  jilus  jirofon- 
dément  rahîme  delà  scission,  elles  n’outplus,  sous plusieura 
rapports,  que  l’efficacité  du  mal,  directement  contraire  au 
bien  résultant  d’une  ordination  légitime.  A cet  égard,  il 
n’est  que  trop  vrai  de  dire  quelles  cessent  d’èbre  des  ordi- 

(1)  Gralian-,  ad  caa.Vilissimus,  46 — Can.  ilanut  impesUio,  74,  c.  1,  <|.  I. 
Voyez  aiisai  ad  Can.  Quod  quidam,  97,  $ Sed  U4,  3,  ibid. 

(2)  Moriiius,  a.  a.  O.,  cap.  10, 11  et  12.  ' 
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nations;  de  nn'nie  qu’il  est  permis , dans  un  sens  analogue, 
de  ne  plus  reconnaître  dans  celui  qui  k's  confère  le  carac- 
tère épiscopal.  Déchu  lui-même  de  rexercice  légitime  des 
pouvoirs  dont  il  est,  réellement  sans  doute,  mais  indigne- 
ment possesseur,  jx'ut-ou  dire  avec  vérité  qu’eu  conférant  le 
sacrement  de  l’ordre,  il  confère  les  pouvoirs  qui  y sont  atta- 
chés ? N’ est-il  jxis  plus  vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  donner 
ce  qu’il  n’a  pas,  on  plutôt,  qu’il  donne  ce  qu'il  a,  la  dam- 
nation I don  funeste,  qui  blesse  mortellement  celui  qui  le 
reçoit  et  qui  ne  pourra  le  sauver  qu’avec  le  secours  du  re- 
mède de  la  j)énitence  ! 

Ainsi  doit  être  compris  le  mot  tmUes  (irritæ)  que  l’on 
trouve  dans  les  décrets  d’Urbain  II,  d’innocent  11,  d’Alexan- 
dre III,  appliqué  aux  ordinations  des  églises  dissidentes. 
L’épithète  d’i’rritus  ne  signifiait  pas  exclusivement,  à l’époque 
où  ces  décrets  furent  rendus , une  nullité  radicale  ; mais  elle 
était  aussi  emphtyée  pour  caractériser  l’ineflicaeité  de  ces  ordi- 
nal ions  au  point  de  vue  de  l’exercice  légitime  des  pouvoire 
qu’elles  confcTcnt. 

Le  même  pape  Urbain  II,  dans  un  autre  canon  du  sjnode 
de  Plaisance  (!),  déclare  nulle  toute  ordination  faite  sans 
assignation  simultanée  d’un  titre  {lituhis)  h reeelésiastiquc 
qui  la  reçoit.  Or,  il  est  impossible  qu’une  telle  ordination 
soit  vraiment  dénuée  de  validité  ; la  preuve  du  contraire  est 
dans  les  termes  mêmes  du  décret  pontifical.  En  effet,  si  l’on 
juge  la  chose  en  elle-même,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  éta- 
blir une  différence  entre  l’ordination  donnée  par  un  évêque 
dissident  et  celle  conférée  par  un  antipape  ou  par  un  de  ses 
adhérents  usurpateur  du  siège  d’un  évêque  encore  vivant  ; et 
cependant,  Urbain  II  reconnaît  la  première  comme  valide,  cl 
rejette  la  seconde  comme  nulle.  Ce  pontife  n’a  donc  eu  égard 
qu’au  degré  de  culpabilité  de  l'actc  cf  nullement  à sa  validité. 

(I)  Synod.  Placent.,  c.  15.— Za66e,Conc.,  tom.  X,col.  504.  Secundnm  sanc- 
torum  canonmn  statnta,  ntsine  titulo  facta  ordinalio  irrita  babeatnr. — CoUe(, 
a.  a.  O.,  p.  385.— Can.Si  guis  ausus,  3,  d.  71.— Can.  Episcopum  non  deb.,  7, 
c.  9,  q.  2. 
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Cela  est  si  vrai,  qu'il  ne  refuse  aux  ecelésiastiqnes  ordonnés 
par  des  hérésiarques  aucun  autre  droit  que  l’exercice  des 
fonctions  de  leur  ordre;  encore  le  leur  accorde-t-il  lorsque 
c’est  par  ignorance  qu'ils  ont  reçu  cette  ordination  illégi- 
tiine.  Cette  décision  prouve  évidemment  qu’aux  yeux  du 
pape  les  ordinations  des  hérésiarques  étaient  les  plus  illégiti- 
mes (I) , mais  en  même  temps  qu’il  était  loin  de  les  tenir 
pour  al)solument  invalides. 

Il  devient  maintenant  facile  de  comprendre  pourquoi  le 
principe  fondamental  que  nous  avons  émis  en  matière  d’ordi- 
nation illégitime,  tel  qu’il  est  aujourd'hui  universellement 
accepté,  avait  déjà  prévalu  dans  l’école  à une  époque  si  éloi- 
gnée de  nous.  De  nos  jours,  il  est  admis  sans  contestation, 
malgré  l’absence  d'un  texte  positif  à cet  égard  dans  la  légis- 
lation de  l’Église.  Cet  accord  unanime  tient  surtout  à l'expli- 
cation que  l'Église,  sans  définition  expresse,  a donnée  de 
l’essence  même  de  l’ordination,  qu’elle  fait  consister  préci- 
sément dans  l’imposition  des  mains  et  dans  ces.  paroles  : Acr 
cipe Spiritum sanc(um(2).  Gela  se  conçoit  très- aisément  : plus 
l’essence  du  sacrement  est  simple,  et  moins  il  règne  d’incer- 
titude sur  la  question  de  savoir  si  l’ordination  schismatique 
ou  hérétique  s'est  essentiellement  écartée  ou  non  de  celle  de 
l’Église. 

Cette  manière  d’apprécier  et  de  traiter  les  ordinations 
schismatiques  ou  hérétiques,  l’Église  l'appliquait  aussi  dans 
le  moyen  Age  aux  ordinations  simouiaques(3).  La  simo- 
nie, crime  qui  traitait  les  dons  de  Dieu  comme  des  marchan- 
dises vénales,  paraissait  avoir  une  grande  affinité  avec  l'héré- 
sie (4),  et  de  leur  rapprochement  était  née  la  question  de 


(1)  La  Glose,  ad  Can.  Ordinal. ,clierdie  à lever  la  diaiculté  en  disant  ; Haere- 
siarcliæ  (|iii  nimqiiam  catliolici  episcopi  rucnint  ; » mais  cette  explication  res- 
li  ivtive,  applicable,  sans  doute,  à Pierre  «le  Léon , ne  l’est  nullement  à Guibert, 
Octavieii  et  Giiidp. 

(2)  Conc.  Trid.,  sessi.  23,  de  Sacram.  ordin.,  can.  4. 

(3)  MorimtSf  a.  a.  O.,  cap.  2,  p.  62  sqq.  — Collet , a.  a.  O.,  p.  224  aqq.  — 
Lupus,  a.  a.  O. 

(4)  Berardi,  Comment,  in  jns  eccles.  nniv.,  vol.  IV,  p,  12S. 
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savoir  si,  en  thèse  générale,  les  ordinations  conférées  par  un 
évèque  simoiiiaquc  devaient  être  tenues  pour  valides.  Or, 
cette  question  avait  été  résolue  comme  la  précédente  au 
moyen  d’une  distinction  relative  à la  diversité  des  cas  et  des 
degrés  de  culpabilité  ; on  décidait,  selon  les  circonstances, 
tantôt  que  les  clercs  ordonnés  simoniaquement  devaient  être 
exclus  cutièrement  des  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  tantôt 
qu’il  fallait  les  réordonner  lorsqu’il  y avait  doute  sur  l’ob- 
servatiou  des  formes  canoniques  ; enfin,  quelquefois  même 
on  les  admettait  dans  les  ordres  qui  leur  avaient  été  conférés 
en  leur  imposant  seulement  l’obligation  préalable  d’une  pé- 
nitence déterminée  (1).  De  ces  faits,  il  faut  conclure  que  la 
qualification  d’i’rrifœ,  que  l’on  applique  également  aux  ordi- 
nations simoniaques , doit  être  cntcndiie  dans  le  même  sens 
que  pour  les  ordinations  des  évêques  schismaticiues.  Exa- 
minons maintenant  l’opinion  de  ceux  qui  prennent  ce  mot 
dans  son  acception  stricte  et  rigoureuse,  (’-ette  opinion 
s’appuyait  souvent  sur  cette  considération  erronée,  qu’un 
évêque  solennellement  dégradé,  étant  dépossédé  de  son  ordre, 
l’était  par  là  même  du  caractère  épiscopal  qui  lui- avait  été 
conféré  avec  cet  ordre  (2).  Cette  prémisse  était  radicalement 
fausse,  diamétralement  opposée  au  dogme  foudamental  de 
l’ordluation,  c’est-à-dire  à ce  principe,  que  l’ordination  im- 
prime un  caractère  indélébile,  et  elle  n’est  nullement  sanction- 
née par  l’argument  que  l’on  tire  des  réordinations  opérées 
par  les  souverains  pontifes  (3).  Une  objection  beaucoup  plus 
spécieuse  serait  celle  qui,  partout  de  ce  priucii)c,  que  l’E- 
glise a le  droit  de  subordonner  1a  validité  d’une  ordination 

( I ) c'est  le  parti  adopté,  à l'exemple  de  Clément  II,  par  Léon  IX.  — ilorinus, 
s.  64  et  66. 

(2)  Guilehn.  Paris. ,àe  Sacram  ordin.,  cap.  7 : Sicut  enim  minUteiio  Ecrie- 
siæ  adest  omnipotena  virtiis  ad  imprimeiida  aanclitatis  sigiiacnia  sive  chararte- 
res,  qiios  ordines  Tocamus,  et  ad  inrundemiain  gratiani  ipsis  ordiiiibus  coii- 
gruentem  ; sic  ad  abolendum  ipsa  signaciila , dubitandum  non  est  ejusdem  Ec- 
clesiæ  Ministris  eaiidem  esse  et  operari  virtutem  et  perlicere  lotus  quod  foris 
facit  Ecclesia. 

(3)  Collet,  a.  a.  0.,  p.  324  sqq. 
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à certaines  conditions,  prétendrait  que  toute  ordination  ftiite 
en  dehors  de  ces  conditions  se  trouve,  jwr  ce  seul  fait,  frappée 
de  nullité  (1).  11  y aurait  encore,  dans  cette  manière  d’envi-  * 
sager  la  question,  un  argument  analogique  emprunté  à ce  qui 
se  passe  en  pareil  cas  dans  le  mariage,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a fait  défendre  la  validité  de  ce  sacrement  de  l’ob- 
servation de  certaines  formalités.  En  effet,  partout  oii  le  con- 
cile a été  reçu,  toute  dliance  est  réputée  nulle  quand  elle  est 
contractée  au  mépris  des  formalités  prescrites  ; mais  cette 
analogie  entre  l’ordre  et  le  mariage,  que  nous  reconnaissons 
d'ailleurs  exister  dans  un  certain  sens,  ne  saurait  avoir  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe  l’application  qu’on  voudrait  en  faire. 
L’ordination  se  rapprochebeancoup  plus,  par  l’indélébilité  du 
caractère  qu’elle  imprime,  du  sacrement  de  baptême;  et  con- 
séquemment, l’analogie  est  ici  plus  concluante.  Or,'  ainsi  que 
l’efficacité  du  baptême  a certaines  conditions  d’institution  di- 
vine, et  que  quiconque  les  observe,  fait  un  acte  qui  peut  bien 
être,  sous  l’cnipire  de  circonstances  particulières,  entaebé  d’un 
vice  et  illicite,  mais  qui  n’en  sera  pas  moins  valide  et  efficace  ; 
de  même,  l’ordination  est  irrégulière  par  cela  seul  que  les  pres- 
criptions canoniques  n’ont  pas  été  observées  ; elle  est  nulle 
(irn'/a),  en  ee  sens  qu’elle  ne  peut  aboutir  à se  manifi'ster 
par  des  actes  ; mais  elle  est  néanmoins  substantiellement  va- 
lide, pourvu  que  les  formalités  indispensables  aient  été 
remplies. 

11  est  donc  de  toute  évidence  que  si  l’Église,  dans  le  cas 
d’une  hérésie  ou  d’un  schisme  solennellement  dénoncé,  ad- 
met cependant  comme  valides  les  ordinations  des  évêques 
(jui  y sont  tombés,  à plus  forte  raison,  alors  que  l’apostasie 
n’a  pas  acquis  cette  notoriété  scandaleuse,  on  doit  admettre 
que  les  ordinations  qu’ils  confèrent  ne  sont  pas  frappées, 
d’invalidité  (2).  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  juge- 
ment des  ordinations  faites  par  un  évêque  kigalement  dépos- 

(1)  Cette  opinion  est  soiiteniie  d’iine  manière  toute  particulière  par  Morinus, 
cap.  9,  p.  sqq. 

(2)  ScAmtec,  a.  a.  O.,  p.  413. 
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sédé  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  mépris  de  cet  empê- 
chement canonique. 

Kn  résumé , d'après  les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
poser, il  est  constant  que  la  faculté  des  évêques  réellement 
ordonnés,  de  conférer  l'ordination,  est  universelle  et  vérita- 
blement catholique,  mais  que  son  exercice  peut  recevoir  cer- 
taines limites.  Un  pouvoir  sans  borne  en  cette  matière  aurait 
pu  compromettre  la  paix  et  l'harmonie  de  l'Église,  et  y sou- 
lever même  les  plus  grands  désordres  ; et,  comme  il  ne  suffi- 
sait |)as  de  déclarer  simplement  non  autorisés  les  évêques 
déserteurs  de  l’unité  de  l’Église  ou  dépossédés  par  elle  de 
l’exercice  de  leur  pouvoir,  la  législation  ecclésiastique  a 
déterminé  d’imc  manière  précise  les  conditions  moyennant 
lesquelles  chaque  évêque  |)cut  légitimement  conférer  l'ordi- 
nation, en  établissant  une  distinction  nettement  tranchée 
entre  le  pouvoir  et  le  droit,  et  qu’elle  a formulée  dans  cette 
règle,  que  tout  ecclésiastique  ordonné  par  un  évêque  non 
autorise^  ne  peut  exercer  les  pouvoirs  attachés  à l'ordre  qui 
lui  a été  conféré, 

3.  DU  DROIT  D’ORDWATION. 

s XL. 

» r 

I.  Principe  de  ce  droit. 

Le  droit  des  évêques  relativement  à l’ordination  repose , 
comme  leur  pouvoir  à cet  égard,  sur  la  succession  aposto- 
lique. Cette  succession  consiste  en  ce  que  la  personne  et  la 
dignité  de  Pierre  se  perpétuent  dans  l'évêque  romain,  tandis 
que  les  autres  évêqXies  ne  sont  pas  individuellement,  mais 
collectivement,  et  comme  corps , les  successeurs  des  apêtres 
(S  23) . Ce  principe  a pour  conséquence  Yunicersalité  de  la 
puissance  épiscopale,  dans  le  pape,  sur  le  monde  entier, 
et  k localisation  de  cette  même  puissance  pour  les  autres 
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évt'qucs,  dans  l’église  qui  leur  est  pci'sonncllcmcnt  assignée, 
en  communion  avec  le  souverain  pontife.  Celui-ci  est  donc 
investi  d’un  droit  illimité  d'ordination  ; il  a le  pouvoir 
et  le  dj’oit  dans  toute  église,  sans  distinction  de  diocèses, 
de  procéder  par  lui-méme  (1)  à la  collation  des  ordres  ou 
d’accorder  à l’ordiiiand  l’autorisation  de  se  faire  ordonner 
jMir  tout  autre  évoque  (2).  tn  qualité  de  lieutenant  du 
Christ  sur  la  terre,  il  est  comme  marié  avec  l’Église,  l’é- 
pouse du  Christ;  à ce  titre,  comme  le  Sauveur  dont  il 
tient  la  place,  il  peut  se  dire  le  iièrc  spirituel  de  tous  les 
fidiles  et  dans  cette  paternité  divine  dont  l’empire  s’étend 
sur  toute  la  famille  chrétienne,  par  la  génération  spiri- 
tuelle de  l’ordination  il  jK'Ut  engendrer  et  les  fils  et  les  pères 
de  l’Église.  S’il  se  limite  lui -même  dans  l’exercice  de 
cette  sublime  faculté,  ce  n’est  pas  qu’il  y soit  contraint  par 
la  loi  divine  de  son  institution  ; mais,  par  un  piur  mouvement 
de  sa  hienveillaute  et  paternelle  indulgence,  il  consent  à 
céder  une  partie  de  sa  puissance,  'foutefois,  quand  il  a con- 
féré l’ordination  à un  clerc,  le  respect  dù  au  chef  de  l'Église 
exige  que  les  degrés  subséquents  ne  lui  soient  point  admi- 
nistrés par  un  autre  évêque  (.3). 

Tandis  que  la  terre  entière  est  le  diocèse  du  pape,  chaque 
évêque  en  particulier  n’est  l’époux  que  de  la  seule  église  où 
il  réside  et  qu’il  gouverne.  Dans  cette  limite,  il  est  aussi 
l)ère , pè're  immédiat  et  propre  {proprius)  des  fidèles  de  son 


(1)  Can.  Ntinc  vero,  20.— Can.  Per  principalem,  21,  c.  9,  q.  3.— Ben.  XIV, 
P.  Constit.,  In  supremo,  64  (Bullar.  Bened.  XIV,  tom.  IV,  p.  298). — Ilallier, 
de  Sacria  elecl.  et  ordin.,  tom.  U,  p.  386  sqq.  — Riganti , Comment,  in  Régu- 
las cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § S,  n.  317,  tom.  II,  p.  379. 

(2)  Can.  Qmm  nullus,  3 , de  temp.  ord.  in  Cto,  I,  9 Riganti,  a.  a.  O.,  n. 

319,  p.  380. — Fagnani,  Comment,  in  Cap.  Qmm  secundum,  16,  dePrab.,  X, 

(lit,  5) UttlUer,  a.  a.  O.,  p.  389.  — Alleserra,  Iiiriad.  eccl.  Vindic.,  lib.  II, 

cap.  3,  p.  45.  — Thomassin,  Vetns  et  nova  ecclea.  discipl.,  p.  Il,  lib.  I,  cap.  8, 
n.  1 sqq.,  vol.  IV,  p.  39. 

(3)  Can.  Fi/itim  vesinim,  122,  c.  I,  q.  1 (Greg.  if.). — Thomassin,  a.  a.  O., 
n.  2.  — Hnllier,  a.  a.  O.,  p.  389.  — Barbosa,  de  Offic.  et  potest.  Episc.,  p. 
III,  allcg  50,  n.  15 — Fermosini,  in  Cap.  Quum  in  distrib.,  12,  X,  de  temp. 
ord.,  n.  I (tom.  Il,  p.  290).  — Lagman,  lus  canon.,  cap,  cit.  (tom.  I,  p.  511). 
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diocèse,  et  en  sa  qualité  de  père,  il  procrée,  comme  le 
pape,  par  la  génération  de  l’ordination,  la  famille  spirituelle 
du  sacerdoce.  De  là  cette  règle,  que  l’évêque  uni  à une  église 
par  une  alliance  légitime , par  un  saint  mariage,  peut  seul 
engendrer  dans  cette  église  et  pour  cette  église  le  sacerdoce 
royal,  d’où  résulte  cette  autre  règle  que,  si  cette  union  vient 
à être  rompue  ou  dissoute,  le  droit  d’ordination  cesse  à l’ins- 
tant même  pour  l’évêque  ainsi  séparé  de  son  église.  Cet  effet 
a lieu , non-seulement  dans  le  cas  de  divorce  avec  l’Égli^ 
universelle  par  le  schisme,  l’hérésie,  ou  par  suite  de  queli^ 
pénalité  ► ( I ) , mais  encore  dans  celui  d’un  renoncement 
volontaire  à un  siège  épiscopal  (2),  et  toutes  les  fois  qu’un 
évêque  se  trouve  dans  une  sorte  de  veuvage  par  rapport  à son 
église,  morte  pour  lui,  eu  ce  qu’au  lieu  d’une 'famille 
amoureusement  soumise  à son  autorité  paternelle,  il  n’y 
voit  que  des  enfants  révoltés  (3),  obstinément  séparés  de  sa 
communion  (in  partibus  infldelium)  (4).  L’histoire  entière  de 
la  discipline  ecclésiastique  atteste  combien  elle  a mis  de  sollici- 
tude, à maintenir  intact  ce  principe,  qu’aucun  évêque  n’a 
droit  d’exercer  lt>s  fonctions  épiscopales,  notamment  l’ordi- 
nation , en  dehors  de  son  diocèse , au  préjudice  des  droits 
d’un  autre  évêque  (5).  Des  circonstances  exceptionnelles  ont 
bien  pu,  à la  rigueur,  occasioimer  quelques  dérogations  à 
cette  règle  (G);^  on  citera,  par  exemple,  saint  Athanasc,  fuyant 
la  persécution  et  ordonnant  sur  son  passage , partout 

(il  L’évèqiie  qui,  <ians  uuc  semlilalile  situation,  exerce  le  pouvoir  coneécra- 
teiir,  est  qiialilic  A'aduller.  — Morinus,  de  Ordinat.,  p.  lit,  exeic.  5,  p.  74. 

(2)  Cap.  Kequiêivit,  1,  X,  de  Ordin.  ab  Ep.  qui  ren  (I,  13). 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  i4,  de  Reforin.,  c.  2.  — Barbosa,  a.  a.  O.,  p.  II,  alleg. 
6,  II.  1. 

(4)  Ce  qui  enlève  à l'évèque  in  partibus  rnfidelium  le  droit  d’ordination  , 
ce  n’est  point  précisément  la  posUioii  de  ses  enfants  spirituels  vis-à-vis  de  lui, 
mais  bien  l'interdiction  que  lui  fait  le  pape  de  tout  acte  de  juridiction , sans 
doute  pour  éviter  les  conflits  d'autorité  entre  lui  et  le  vicaire  apostolique  pré- 
posé à son  district.  Telle  est  indubitablement  la  pensée  de  notre  savant  cano- 
niste; mais  elle  ne  nous  a pas  paru  assez  ucttementexposée.  (Note  du  Traduc- 
teur.) 

(h)  Voy.  les  canons,  d.  7i 

(6)Voy.  §23.  ' 
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OÙ  il  le  pouvait,  des  prêtres  catholiques  pour  les  opposer 
comme  une  digue  aux  évêques  et  aux  prêtres  ariens  (1); 
saint  Épiphane,  conférant  l’ordination  à plusieurs  clercs 
dans  le  diocèse  de  l’évêque  Jean  II,  de  Jérusalem  (2); 
mais  de  ees  faits  isolés  et  extrêmement  rares  on  ne  peut 
pas  sérieusement  conclure  à la  mise  en  doute  du  principe  lui- 
même  (3) 

Toutefois,  l’histoire  présente,  sous  ce  rapport,  certains 
faits  d’un  caractère  particulier  qui  demandent  impérieuse- 
fientun  examen  complet  et  approfondi. 

■ En  première  ligne  apparait  l’ordination  des  évêques,  qui 
semble  contredire  elle-même  le  principe  fondamental  de  la 
matière,  en  ce  qu’elle  a précisément  pour  objet  et  pour 
résultat  d’attribuer  à un  évêque  le  droit  d’ordonner  non  plus 
pour  son  diocè^ , mais  pour  un  diocèse  étranger  ; ce  droit 
n’est  nullement  fondé  sur  l'institution  divine.  Les  apêtres,  il 
est  vrai,  n’avaient  pas  seulement  un  droit  général  d’ordina- 
tion comme  les  évêques  ; ils  avaient  de  plus  le  pouvoir  de 
conférer  les  ordres  en  tout  lieu,  sur  toute  l'étendue  de  la 
terre.  Mais  d’abord  il  n’y  a que  l’évêque  de  Rome  qui  soit 
pereonnellement  subrogé  au  pouvoir  d’un  apôtre  déterminé, 
et,  de  plus,  celui  dont  il  a recueilli  l’héritage,  était  prince 
des  apôtres;  les  autres  évêques  ne  .peuvent  donc  avoir  un 
droit  universel  d’ordination.  Cependant  l’bistoire  nous  mon- 
tre ce  droit  se  développant  parallèlement  à celui  de  la  hiérar- 
chie épiscopale  ; on  y voit  les  patriarches  ordonner  les  évê- 
ques de  leur  juridiction  (4),  puis,  lorsque  a été  créé  le  degré 
intermédiaire  des  métropolitains,  l'ordination  des  évêques 
suffragants  passer  à ce  nouvel  ordre,  dont  les  membres  rece- 
vaient la  consécration  des  patriarches,  ou  d’un  évêque  de  la 


(1)  Thomassin,3.  a.  O.,  cap.  I,  n.  ll,n.  12,  p.  8.  i 

(2)  Caii.  Lugdunensis,  10,  c.  9,  q.  3. 

(3)  Urbain  II  n’est  pas  dans  toute  la  rigueur  de  la  verité  hislorii|ue,  en  par- 
lant du  diocèse  de  saint  Jean  Clirysostome Berardi,  Comment,  io  jus  eûtes., 

t.  I,  p.  145  sqq. 

(4)  Thomasiin,  a.  a.  O.,  p.  I,  lib.  I,  c.  S,  n.  5. 
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province  délégué  par  eux  (1).  Il  s’est  encore  forttié  par  voie 
historique,  simultanément  et  sous  le  même  rapport,  un 
grand  nombre  de  privilèges  importants  ; c’est  ainsi  que  l’É- 
glise de  Carthage  s’est  vue , comme  on  sait,  investie  d’une 
prérogativé  qui  donnait  à son  évêque  non-seulement  le  droit 
d’ordonner  tous  les  pasteurs  des  autres  évêchés  de  l’Église 
d’Afrique,  mais  encore  le  pouvoir  de  nommer  à tous  les 
sièges  de  celte  église,  eu  choisissant  le  sujet  qu’il  pen^t 
être  le  plus  digne,  dans  toute  l’étendue  de  la  province, 
distinction  de  diocèses  ; enfin,  de  remplir  les  vides  existaéw 
dans  un  évêché,  en  y appelant  des  ecclésiastiques  d’un  autre 
diocèse  (2).  . - 

Quant  à cet  autre  privilège  du  patriarche  de  Constantino- 
ple (3),  (jui  lui  aurait  conféré  le  droit  de  choisir,  dans  tous  les 
diocèses  de  son  obédience,  des  ecclésiastiques  destinés  à aug- 
menter le  personnel  du  clergé  de  la  capitale,  rien  n’en  eou- 
firme  l’authenticité  ; mais,  eût-il  existé  véritablement,  et  avec 
lui  beaucoup  d’autres  du  même  genre  (i),  on  n’en  pour- 
rait tirer  d’autre  conséquence,  sinon  qu’il  s’est  étaljli  lüsto- 
riquement  œrtaines  exceptions  à la  règle  générale.  Ce  qui 
est,  en  toute  hypothèse,  hors  de  contestation,  c’est  que  de 
semblables  exeeptions  ne  peuvent  naître  et  se  consolider 
qu’avec  l’assentiment  formel  ou  tacite  du  chef  de  l’Église  ; 
hors  de  là,  elles  ne  seraient  pas  même  concevables,  et  n’au- 
raient aucune  raison  d’être,  ne  pouvant  invoquer  en  faveur 
de  leur  origine  aucun  titre  de  droit  divin. 

Le  pape  est  le  seul  dans  l’ÉgUsc  qui  possède  individuelle- 
ment et  par  devers  lui  la  plénitude  de  la  puissance  ecclésias- 
tique sur  tout  l’univers  ; tandis  que  les  autres  évêques  ne 
|K)ssèdent  cette  puissance  qu’en  commun  avec  lui.  Consé- 
quemment, il  est  investi  du  droit  d’ordination  non-seulement 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  9,  n.  12.  — Berai  di,  a.  a.  O.,  p.  20B. 

(2)  Labbe,  Conc.,  tom.  Il,  col.  1397 — Thomassin,  a.  a.  O.,  Ub.  11,  cap.  1, 
n.  3,4,  vol.  IV,  p.  3.  — BalUer,  a.  a.  O.,  p.  391. 

(3)  HalUer,  a.  a.  O.,  p.  393  aqq. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  394. 
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dans  Rome,  mais  dans  toute  l’étendue  de  son  diocèse,  c’est- 
à-dire  de  l’Église.  Il  ne  peut  donc  exister  aucun  privilège 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut, 
qui  n’ait  pour  fondement  l’autorité  même  du  prince  des  apô- 
tres, et  qui  ne  se  justifie  uniquement  on  par  une  concession 
formelle  du  pape,  ou  au  moins  par  sa  reconnaissance  tacite. 
La  même  source  doit  être  assignée  au  droit  de  consécration 
exercé  par  les  patriarches  et  les  archevêques , résultat  pure- 
ment historique  que  nous  allons  suivre  dans  les  phases  diver- 
se# de  son  développement. 

Dans  le  cours  des  siècles,  à mesure  que  s’agrandissait  de 
plus  en  plus  le  cercle  numérique  des  évêchés,  se  rétrécissait 
proportionnellement  la  sphère  territoriale  soumise  d’une 
manière  immédiate  au  siège  épiscopal  d’où  étaient  issus  ces 
évêchés,  par  voie  de  démembrement  juridictionnel.  Il  ar- 
riva en  définitive  qu’après  tous  ces  morcellements,  le  pa- 
triarche ou  l’archevêque  se  trouva  relégué  dans  son  diocèse 
pour  tout  ce  qui  était  du  ressort  de  l’ordination,  mofns  une 
seule  des  prérogatives  qui  composaient  son  patrimoine  pri- 
mitif, c’est-à-dire  le  droit  de  consacrer  les  évêques.  Les  mé- 
tropolitains continuèrent  done  à ordonner  les  évêques  de 
leur  province,  et  à être  sacrés  eux-mêmes  par  les  patriarches, 
ou  bien  par  l’un  de  leurs  suffragants,  en  présence  des  au- 
tres (1).  C’est  dans  cet  usage  qu’a  pris  naissanee  1a  règle 
encore  en  vigueur  à l’époque  actuelle  qui  exige  dans  ces 
ordinations,  indé[>endamment  du  prélat  consécrateur,  l’assis- 
tance de  deux  évêques  (2).  L’opinion  qui  la  rapporte  à l’ob- 
servation de  ce  principe  de  droit  romain  ; Tre$  faciunt  col- 
legium  (3),  est  tout  aussi  peu  vraisemblable  que  celle  qui  la 
fait  dériver  de  la  prétendue  tradition  du  pseudo-Isidore, 
d’après  laquelle  les  trois  apôtres  témoins  de  la  transfigura- 

(1)  Can.  Episcopus  non,  3,  <i.  C5  (Conc.  Antiocli.  ann.  332,  c.  19). 

(2)  Can.  Qminaliqao,  àl,$sednec,i,  d.  51.— Can.;£plac«p»o5o»mi- 
bus,  1,  d.  (ii  (Conc.Hic., I,  c. 4).— Can.  Placetomnibus, 5, § Siautm,  i, d.  es. 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  106. 
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tioii  du  Sauveur,  Pierre,  Jean  et  Jacques  le  Majeur,  auraient 
institué  Jacques  le  Mineur  évéque  de  Jérusalem  (I). 

Diuis  le  cas  où  il  n'y  avait  qu’un  seul  évéque  dans  une  pro- 
vince, il  était  tenu  par  les  canons  de  convoquer  à l’ordina- 
tion de  ses  suffragants  les  évêques  des  provinces  voisi-' 
nés  (2). 

Dans  la  pratique  actuelle,  le  principe  de  l’autorisation 
expresse  ou  tacite  du  pape  dans  la  collation  des  ordres  a re- 
vêtu des  formes  plus  positives  ; toute  ordination  se  fait  en 
vertu  d’un  mandat  formel  du  clief  de  l’Église  (3);  il  ne  s’est' 
opéré  à cet  égard  de  changement  que  dans  la  forme  ; le  droit 
est  toujours  resté  le  même.  Dans  tous  les  temps,  il  a été  de 
principe  que  la  puissance  ordinatrice  de  chaque  évéque  ne 
pouvait  s’étendre  au  delà  du  cercle  de  sa  juridiction  ; tandis 
que,  dans  la  personne  du  pape,  la  loi  divine  ne  traçait  au- 
cune borne  à cette  puissance,  et  lui  donnait  en  outre  le  droit 
de  limiter  à son  gré  celle  des  autres  évêques.  Il  est  vrai  sans 
doute  que  la  force  des  choses  et  le  développement  liistorique 
du  fait  en  lui-méme  ont  souvent  réagi  trop  énergiquement  sur 
le  droit  pur,  pour  que  les  souverains  pontifes  pussent  effica- 
cement leur  résister;  mais,  en  tliéorie,  ces  empiétements 
étaient  irréguliers,  et  il  n’y  a pas  de  prescription  contre  les 
principes  ! Alors,  comme  aujourd’hui,  le  mandat  et  la  con- 
firmation du  pape  étaient  obligatoires  ; seulement,  à l’époque 
dont  nous  parlons,  il  suffisait  d’un  mandat  et  d’une  confir- 
mation tacite  ; tandis  que,  de  nos  jours,  l’un  et  l’autre  doi- 
vent être  formellement  exprimés.  Mois  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  l’opposition  expresse  du  pape  à une  ordination 
aui’ait  eu  pour  effet  de  la  frapper  d’irrégularité,  en  lui  impri- 
mant le  caractère  d’un  acte  accompli  en  dehors  du  droit,  di- 
sons mieux,  en  dépit  du  droit,  et  constituant  dès  lors  une  fla- 
grante usurpation.  Ainsi  donc,  bien  que  les  ordinations  des 
évêques  par  les  métropoütains  et  les  patriarches  de  l’ÉgUse 

(1)  Can.  Porro,  2,  d.  eu. 

(2)  Can.  Si  forte, d.  65. 

(3)  .nerordl,  a.  a.  O.,  p.  20S. 
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d’üricnt  aient  été  non-seulemeiit  foJérées,  mais  expressément 
reconnues  plus  tard  par  les  papes,  de  même  que,  sans  le 
schisme  de  cette  église,  elles  eussent  constitué  un  droit  per- 
pétuel, il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue  qu’aucun  pa- 
triarche, si  ce  n’est  celui  d'Occideut,  qu’aucun  métropolitain, 
qu’aucun  évêque,  eu  un  mot,  ne  se  distingue,  en  vertu  d’un 
droit  divin,  des  autres  évêques,  par  aucun  iwuvoir  de  quel- 
(jue  nature  que  ce  puisse  être  ; mais  que  tous  les  privilèges 
accordés  aux  uns  ou  aux  autres,  n’ayant  qu’une  origine  liis- 
torique,  sont  par  cela  même  nécessairement  tenqmraires  et 
révocables  (1). 

Elle  est  par  conséquent,  à ce  point  de  vue,  parfaitement 
conforme  au  droit  divin , cette  disjmsition  des  lois  ecclésias- 
ti»iues  qui  déclare  qu’aucun  évêque,  et,  par  suite,  aucun  ar- 
chevêque, l’un  et  l’autre  al)solument  égaux  sous  ce  rapport, 
ne  |)eut  élever  la  prétention  d’empiéter  sur  le  droit  d'ordina- 
tion d’un  autre  évêque  (2).  Mais  envoilà  tissez  sur  ce  point 
particulier  ; revenons  à la  ({uestion  générale  de  la  comjKUcnce 
épiscopale  en  matière  d’ordination,  et  cherchons  à eu  déter- 
miner les  conditions  et  l'étendue. 

Indépendamment  de  cette  idée  générale  que  le  droit  de 
chaque  évêque,  relativement  à l’ordination  , s’étend  et  se  li- 
mite aux  sujets  qui  lui  sont  subordonnés , i|  est  d’autres  rè- 
gles particulières  de  la  législation  canonique  (pii  déterminent 
plus  s|)éeialement,  sous  ce  rapport , le  domaine  spirituel  de 
l'episcopns  propriiis{:i).  La  question,  si  simple  en  elle-même, 
présente  néanmoins  dans  la  pratique  des  diflicultés  de  plus 
d’un  genre , dont  la  solution  exige  que  l’on  distingue  avec 
beaucoup  d’exactitude  les  différentes  circonstances  dans  les- 
quelles ou  jieut  les  voir  se  produire. 


(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  lil).  I,  cap.  7,  n.  3,  cap.  14,  ii.  5. 

(2)  CoBc.  Tiid.,  sess.  O.  de  Ref.,  c.  s : Niilli  £pisco|io  liceat , cujusvi.s  privi- 
|)riele\tii  Poiitincalia  iii  alleriiis  diœceai  exerceie,  iiisi  de  Ordinarii  loci 

Oüpressa  liceiilia,  et  in  personas  eidem  ordinario  sulijeclas  tautuiu. 

(a).Cau.  Quoniamdiversarum,  I,  c.  21,  q.  2. 

1.  17 
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n.  DES  BASES  DrV'EUSES  DE  LA  COMPÉTENCE  ÉPISCOPALE 
IIELATIVEMENÏ  A l’oKüINATION. 

§ XLI. 

A.  Développement  historique  de  ces  diverses  bases. 

En  partant  du  principe  général  formulé  plus  haut , que  le 
droit  d’ordination  appartient  exclusivement  à l'évéque  qui 
est  véritablement  et  de  fait  préposé  à l'administration  d'un 
diocèse,  la  question  de  comjiétence  se  résout  en  quelque  sorte 
d’elle-mème , et  l’on  peut  répondre  que  chaipie  évé([ue  est, 
pour  son  diocèse , l’episcopus  proprius.  Théoriquement , la 
justesse  de  cette  réponse  ne  laisse  rien  à désirer;  mais  venons- 
en  à la  pratique , et  nous  allons  voir  aussitôt  les  complica- 
tions : d’une  part,  il  y a à tenir  compte  des  titres  divers 
qui  peuvent  constituer  diocésain  de  tel  évêque;  de  l’autre, 
il  peut  y avoir,  à côté  de  l’évéquc  diocésain,  un  autreévèque 
qui  ait  un  di’oit  d'ordination  parallèle  au  sien  sur  le  même 
sujet. 

Le  véritable  lien  ecclésiastique  qui  unit  l'homme  à J.  G. 
et  le  constitue  memlire  de  son  royaume,  c’est  le  baptême 
■ ce  sacrement  est  la  pierre  fondamentale  de  Tunion  des  fidèles 
avec  l’évèque  qui  l’administre  ou  en  délègue  l’administration. 
C’est  le  baptême,  émané  de  l’évêque,  qui  doimc  naissance  à la 
famille  chrétienne  ; c’est  le  baptême  qui  la  pei'iiétue  et  la  eon- 
serve,  Sil’on  ajoute  à ces  considérations  déjà  si  puissantes  l’u- 
sage des  temps  primitifs,  de  n’admiuistrer  le  baptême  qu’aux 
adultes,  d’où  il  résultait  que  ceux-ci  recevaient  ce  saeremeut 
régénérateur  là  où  ils  avaient  été  éclairés  des  lumières  de  la 
foi,  sans  avoir  égard  au  lieu  de  leur  naissance , n’est-onjias 
autorisé  à conclure  que  le  baptême,  dans  l’ancienne  Eglise , 
devait  former  la  base  essentielle  de  la  compétence  des  évê- 
ques (1),  et  qu’en  conséquence,  ordonner  le  fils  spirituel 

(1)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  unir.,  tom.  I,  p.  U9- 
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d'un  autre  évêque,  c’était  commettre  un  empiétement  sur  le 
domaine  de  ce  dernier'?  Malgré  la  force  de  ces  inductions, 
elles  ne  sont  pourtant  pas  incontestées,  et  l’on  peut  même 
leur  opposer  des  faits  historiques  qui  semblent  les  coutredire 
jusqu’à  un  certain  point.  11  est,  en  effet,  certain  que  plus 
d’une  fois  ou  voyait  des  personnes , baptisées  hors  du  lieu  de 
leur  naissance , être  parcUIemeut  ordonnées  dans  un  autre 
lieu,  et  cela , dans  des  conjouctures  telles,  qu'il  n’est  pas 
à présumer  qu’elli»  eussent  préalablement  obtenu  le  consen- 
tement sj)écial  de  l’évêque  qui  leur  avait  donné  le  baptême, 
bu  présence  de  ces  faits , d’autant  plus  concluants  en  ap()a- 
rencc  qu’ils  concernaient  des,  iiersonnages  plus  illustres , tels 
qu’Origèue,  saint  Jérôme,  saint  Augustin  (1),  ou  s’explique 
facilement  que  l’on  ait  cru  devoir  chercher  ailleurs  que  dans 
le  baptême  le  critérium  de  la  comj)éteuce  épiscopale , et 
comme  les  plus  anciennes  lois  canoniques  ayant  trait  à l’or- 
dination signalaient  formellement  comme  punissable  le  cas 
où  nu  évêque  avait  conféré  à un  clerc , sujet  d'un  autre  évê- 
que, les  degrés  qui  lui  manquaient  encore , l'attfrant  pai-  ce 
moyen  dans  son  diocèse  (2),  on  s’est  imaginé  que,  dans  la  pri- 
mitive Eglise,  le  droit  d'ordination  reposait  non  point  sur  le 
bapteine,  mais  sur  l'impositiou  des  mains  (3). 

IX;  ce  que' toutes  les  nouvelles  disjM)sitions  légales  sur  cette 
matière  prennent  iKum  buse  un  lien  préexistant  entre  l'évê- 
que et  l’oixlinand , on  ne  serait  pas  autorisé  à conclure , en 
face  de  preuves  matérielles  du  contraire qu’il  a dû  en  être 
ainsi  dans  l'antiquité,  ni  consé(}uemment  à prononcer  en 
faveur’  du  baptême , comme  formant  ce  lieu , et,  par  suite,  la 

(I  ) llallier,  de  Cleris  eicct.  cl  ordinal.,  lom.  II,  p.  33S Thomassin,  Ve- 

lus el  nova  cccles.  disciplina , p.  II,  lib.  I,  cap.  I , n.  8,0  (vol.  IV,  p.  6 S(|q.), 

cap.  2,  n.  1.  si|q.,  p.  9.  — Cabassutius , Nolil.  coiicil.,  diss.  I7,  c.  57 De- 

von,  CXcmment.  in  jus  eau.  univ.,  lib.  I,  lil.  XIII,  § 2 (loni.  Il,p.  173  sqq.). 

(2)  Caii.  Illud  quo(/ue  (Conc.  Sard.,  ann.  3'i8,  c.  18, 19). — Cau.  De  aliéna, 

2 {Innoc.  I). — Can.  .Si  qui  ausus,  3 (ConC.  Nie.,  c.  16),  d.  71 Can.  Nullum 

Episcoporum,  6 (Conc.  Anliocb.,  ann.  3S2,c.  13).  — Can.  Episcopinondeb-, 
7 (ibid.,  c.  22),  c.  9,  q.  2. 

(3)  Hallier,  a.  a.  O.,  II,  p.  335.'  — Thomassin,  a.  a.  O.  — Walter,  I.elir- 
buch  desKirchenrectits,  § 207.  > 
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base  de  la  compétence.  Dans  les  actes  du  troisième  concile 
de  Carthage  (1),  tenu  en  l'année  397,  un  cas  se  rencontre 
dont  l'apprceiatiou , il  faut  bien  le  reconnaître,  n’est  pas"* 
assez  lucidement  formulée  pour  ôter  à aucune  des  deux  o|)i- 
nions  opposées  tout  droit  de  s’en  armer , mais  dont  toute- 
fois l’interprétation  la  plus  naturelle  nous  semble  tout  à fait 
décisive  en  faveur  du  baptême  (2). 

L’évéque  Julien  avait  contié  un  jeune  homme  aux  soins 
d'iîpigoinus,  son  collègue;  celui-ci  l’ayant  baptisé  et  ordonné 
lecteur , Julien  lui  conféra  les  autres  ordres  jusqu’au  diaco- 
nat. Epigonius  se  plaignit  de  cet  empiètement  sur  ses  droits, 
et  fit  valoir  eu  termes  formels  le  baptême  qu'il  avait  donné  au  ' 
jeune  homme  ; le  concile  reconnut  ses  prétentions  comme 
fondées.  Or,  fi  ne  consulter  que  le  fait  dans  l’ensemhle  des 
circonstances,  ne  semble-t-il  pas  hors  de  doute  que  dans  ce 
jugement  on  prend  le  baptême  pour  base  du  droit  d'ordina- 
tion? {'.et  te  supposition  paraîtra  encore  plus  plausible,  si 
l’on  considère  que  l’on  avait  ici  le  précédent  d’une  décision 
du 'premier 'concile  de  C^arthage,  en  Tannée  3 48  (3),  laquelle, 
se  fondant  sur  le  concile  de  Sardique(4),  défendait  expressé- 
ment et  al)solument  aux  évêques  d’ordonner  des  laïques 
soumis  à un  autre  pasteur.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
défense  d’enlever  les  clercs  d’un  autre  évêque  soit , pour  1a 
plupart  des  canons,  l’objet  d’une  sollicitude  toute  siKx-ialc, 
on  pourrait  presque  dire  d’une  sorte  de  prédilection  ; mais  il 
n’y  a rien  là  qui  ne  puisse  tri*s-bicn  se  concilier  avec  le  j)rin- 
cipc  (pii  fait  du  baptême  la  base  de  la  compétence.  En  enle- 
vant à un  évêque  des  sujets  incorporés  à son  église  non-seu- 
lement jiar  le  baptême,  mais  encore  par  l’ordination,  on  jior- 
tait  une  atteinte  d’autant  plus  grave  à ses  droits,  au  bien  de 
son  diocèse,  que,  dans  le  temps  dont  il  s’agit,  l’ordination 
était  accompagnée  de  la  promotion  à un  emploi  déterminé. 
11  était  donc  de  toute  nécessiU;  que  le  législateur  étabbt  à cet 

(1)  Conc.  Carth.  III,  c.  45. 

(2)  Berardi,  a.  a.  O _ ' , 

(3)  Can. 6,  d.  71.  . ' _ - 

(4)  Cap.  Illttd  quoque,  cit. 
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épard  des  Jiroliihitions  formelles.  On  ooneoit  d’ailleurs  que 
les  ('v<'(|iu*s  devaient  t'tre  bien  plus  fortement  tentés  de  s’ap- 
jirujirier  nu  clerc  appartenant  à un  autre  dioci-se,  qu'un 
simple  laïque.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai , d’un  autre 
côté,  que  les  évéqucs  attachaient  la  plus  grande  importance 
au  fait  d’avoir  conféré  le  baptême  à leurs  clercs  ; c’est  ce  dont 
il  n'est  pas  permis  de  douter,  en  considérant  l’exemple  d’Epi- 
gonius  et  le  soin  que  ces  jiasteurs  mettaient  à relever  cette 
cii’constanœ  dans  les  lettres  de  recommandation  qu’ils  don- 
naient à leurs  sujets  ecclésiastiques  ( 1 ). 

Ix's  autres  exemptes  allégués  plus  haut  et  auxquels  on  |)onN 
rait  en  ajouter  un  grand  nombre  d’autres  semblal)les , n’at- 
taquent pas  plus  le  baptême,  comme  base  de  la  compétence,* 
(jueles  ordinations  conférées  hors  de  leurs  dioci  scs  respectifs, 
l>ar  saint  Athanase  et  saint .J'ipiphane,  ne  détruisent  le  droit 
général  d’ordiniition  des  évêques.  Ce  sont  purement  des  ex- 
ceptions a la  règle;  et  si  l’on  juge  en  particulier  le  cas  d’Ori- 
gène,  ou  ne  doit  pas  oublier  qu’en  cette  circonstance,  le  pa- 
triarche Démétrius  se  montra  on  ne  peut  plus  mécontent  de 
la  liljcrté  qu’avait  prise  l’évêque  de  Jérusalem  d’ordonner  un 
de  ses  sujets.  ' 

Mais , à défaut  d’autres  preuves , ne  trouverait-on  pas 
dans  le  droit  moderne  la  confirmation  du  svstèmc  qui  re- 
connaît le  baptême  comme  base  de  la  compétence  en  ma- 
tière d’ordination  ? En  effet,  il  est  un  texte  formel  dans  la 
législation  canonique  qui  défère  le  droit  exclusif  d’ordonner 
les  Juifs,  les  Turcs  et  les  païens  à l’évêque  qui  les  a bapti- 
sés (2),  et  ce  droit  est  confirmé  par  le  pope  Paul  III,  dans  la 
constitution  Cupientes  de  Tannée  1542  (3).  Or,  si  Ton  se 
rappelle  que , dans  les  temps  primitifs , le  baptême  n’était  le 
plus  souvent  conféré  qu’à  des  adultes,  qu’en  conséquence,  ce 

■ (t)  Cah.  In  nomine  Pairis,  !,  d.  73,  — Noster  baptizatns. 

(2)  Schmalzgrueber,  Km  canon.,  lib".  I,  tit.  XI,  § 4,  ii.  38.  — Ghaldi,  Expo-  ■ 

sitiojiir.  pon(if.,vol.  Il,  p.  S5l,not.  I.  ' 

(3)  Paul.  III,  P.  Conslit.  Cupientes. — Et  qiioiiiam  pergraüam  baptismlci- 

ves  sanctorum  erdomestici  Dei  efflciuntur,  Ipngeqne  digniiia  exiatit  regnare 
apirilu  qnam  naaci  caroe,  etc,  . ‘ 
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qui  n’e6t  plus  que  l’exception  dans  la  nouv  elle  discipline,  était 
autrefois  la  règle  de  l'ancienue,  on  demeurera  convaincu 
qu’il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu’exceptimi  ou 
règle,  la  eollatiou  du  baptême  n’ait  donné  lieu  à l’observa- 
tion du  même  principe,  lii  résumé,  le  baptême  était  le  véri- 
table fondement  de  la  compétence  ; nous  croyons  l’avoir  soli- 
dement établi  ; seulement  le  passage  dans  un  autre  diocèse 
était  condamné  avec  une  plus  grande  rigueur  loi^que  le 
défectibnnaire  se  trouvait  être  revêtu,  indépendamment  du 
baptême,  d’un  ou  de  plusieurs  autres  ordres  ecclésiastiques, 
et  promu  à quelque  emploi  dans  le  premier  dioeèse. 

L’usage  qui  s’est  introduit.êléjà  depuis  longtemps  de  bap- 
tiser les  enfants  peu  de  jours  après  leur  naissance,  et  celui 
de  conférer  les  ordres  sacrés  sans  accession  d’aucun  béné- 
fice, ont  essentiellement  modifié  cet  état  de  clioses.  3fais  si 
le  baptême  ne  forme  plus  aujourd'hui  la  base  canonique  de  ’’ 
la  compétence,  sauf  le  cas  relatif  aux  infidèles  convertis  <\  la 
vraie  foi,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que  c’est  encore  lui 
qui  a frayé  la  voie  au  nouveau  principe  (l).  En  efiet,  le  sa- 
crement de  la  régénération  ayant  un  rapport  immédiat 
avec  le  lieu  de  la  naissance  physique,  on  commença  par 
avoir  égard  à ce  jieu  dans  la  détermination  de  la  comiai- 
tence,  et  l’on  arriva  progressivement  à formuler  cette  con- 
sidération dans  cette  règle  formelle,  que  le  diocèse  natal  de 
l’ordinand  doit  fixer  la  compétence  de  l’évêque  dans  l’ordi- 
nation (2).  Cependant,  il  n’était  pas  rare  que  des  sujets  éloi- 
gnés du  lieu  de  leur  naissance  se  présentassent  pour  rece- 
voir l’habit  ecclésiastique;  c’était  le  cas,  surtout  en  Italie, 
où  affluait  de  toutes  les  nations  un  nombre  immense  de  jeû- 
nes gens , pour  la  plupart  ecclésiastiques,  qui  venaient  y 
étudier  le  droit  canon,  et  demandaient  ensuite  l’ordination 
aux  évêques  du  pays.  Ceux-ci  ne  mettaient  pas  toujours 
dans  l’admission  de  ces  sujets  toute  la  circonspection  dési- 
rable. Le  pape  Clément  IV  se  vit  dans  l’obligation  de  rendre 

(()  Berardi,t.».  0.,p.  UO.' ■ • 

(2)  7'Aomassin,  a.  a.  O.,  cap.  7,  p.  33  sqq.  , - , , 
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nne  décrétalf(l)  pour  interdire  l’ordination  de  tons  ceux,  tant 
de  lY'tat  elérieal  que  de  l’état  régulier,  qui,  se  trouvant  sous 
le  coup  de  l’exeommunieation,  dans  le  cas  d’apostasie  ou  de 
toute  autrt'  eause.d’indignité,  s’étaient  expatriés  volontaire- 
ment dans  l’espoir  d’obtenir  plus  facilement  les  ordres  qu’on 
leur  aurait  refusés  dans  leur  dioc«’>se  natal.  Dans  cette  dé- 
crétale, le  pontife  statuait  que  tons  les  évéques  d’Italie  eus- 
sent à l’avenir  à ne  consaerer  aucun  ordinaud  d’au  delà  des 
monts,  excepté  le  cas  où  celui-ci  produirait  une  permission 
expresse  du  saint-siège,  ou  pourrait  justifier,  par  des  attes- 
tations émanées  de  l’évéque  de  son  dioeèse  notai  ou  de  celui 
dans  lequel  il  possédait  un  bénéfice , des  motifs  pour  les- 
quels il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  y recevoir  l’ordination  (2). 

T.a  décrétale  n’avait-elle  en  vue  ici  que  le  cas  où  l’ordi- 
nand  était  déjà  clerc?  car.il  est  rem;irquable  qu’elle  se  sert 
toujours  de  cette  dénomination.  Quoi  qu’il  en  soit  dé  cette 
question , l’école  s’est  crue  autorisée  par  les  expressions 
de  ce  texte  à en  tiixu'  un  titre  de  compétence  résultant  de 
la  jwsscssion  d’un  bénéfice,  et  à le  placer  à côté  de  cet  autre 
titre  ; ralio  originis. 

Or,  il  est  difficile  d’admettre  que  Clément  IV  ait  en  la 
|s'nsée  de  créer  un  principe  tout  nouveau  de  compétence  ; 
riiilluence  que  dut  nécessairement  exercer  sur  cette  matière 
la  législation  romaine,  doit  faire  supposer  à ce  titre  une 
existence  plus  ancienne  ; c’est  à la  même  origine  qu’il  faut 
.attribuer  celui  fondé  sur  la  résidence,  et  reconnu,  conjointe- 
ment avec  les  deux  précédents,  par  lîoniface  VllI,  dans  le 
chapitre  Quum  »u/i/u.<(.3). 

(1)  Cap.  Sxpe  contingU,  1,  de  Tetnp.  ordin.  in  6to  (I,  &)• 

(2)  Cap.  Sav>e,  cit....  Statuimiis,  nt  nulliisepi.sco|)orum  Italiæ  de  cetera  ali- 

qiiem  iiltramonlaimm  ordinare  præsiimat,  nisi  a nobis  specialem  lirentiam  ha- 
beat , tH  ah  epiachp»  de  ciijiia  ditrecsi  traait  originem  ordinandiia , vel  in  enjua 
diœcesi  beneficiatus  exiatit,  per  'ejiis  jialenfes  lileraa,  causam  rattonabiicni  coh- 
linente.s,  qiiare  ipsum  nolit  vcl  neqqeat  ordinare.  " 

(3)  Cap.  Qimm  nullus,  3,  b.  t Siiperior  intelligUnr  in  boc  ca^ii  épisoo- 

pus,  de  ciijiis  dimesi  est  is  qid  ad  ordinea  promovrri  desiderat , oriundiis  , seo 
de  ciijiia  dicecesi  benelicium  obtinet  ecclesiasticum,  seu  liabet  (licet  alibi  natua 
fueril)  domicitiuiu  in  eadem. 
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Dans  C06  dispositioii»  lé^nles,  le  but  de  l’Église  était  de 
re|)ou88cr  de  l’état  ecclésiastique  tous  les  sujets  qui,  n’étant 
pas  assez  connus  des  évéques  ordinants , n’offraient  (las  des 
garanties  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité.  C’est  le  même 
motif  qui  avait  déjà  depuis  longtemjis  fait  adopter  univer- 
sellement le  principe,  que  les  évêques  |K)uvaient  ordonner 
un  sujet  ayant  avec  eux  des  rapports  quotidiens  (1). 

1.Æ  concile  de  Trente  n’a  donc  fait  que  confirmer  une  doc  ■ 
trine  déjà  étalilie  et  pratiquée  dans  l’Église,  quand  il  a rangé 
ces  mêmes  rapjiorts  au  nombre  des  causes  qui  déterminent 
la  compétence  des  évêijues  dans  l’ordination‘(2). 

Ce  concile  avait  posé  très-expressément  ce  principe , que 
chacun  doit  être  ordonné  par  son  propre  évêque  (.3)  ; d’autre 
part,  la  compétence  se  trouvait  déjà  déliuie  par  des  lois  anté- 
rieures ; et  cependant,  malgré  toutes  ces  dispositions  si  caté- 
goriques, tant  de  questions  furent  soulevées,  tant  d'abus  se 
glissiTcnt  dans  la  pratique,  qu'il  devint  impérieusement  néces- 
saire de  donner  une  solution  aux  uns,  et  d’oixirer  sur  les  auti’es 
une  complète  réforme.  Cette  œuvre  complexe  fut  presque  en- 
tièrement consommée  par  Innocent  \ Il , dans  sa  constitution  de 
l’année  1694,  Speculalores  domus  Israël  (4),  obligatoire  pour 
toute  la  chrétienté  (5),  comme  le  jvrouve  un  rcscrit  de  Clé- 
ment XI  à l’évêque  de  Mexico.  INéanmoins,  les  ordinations  des 
réguliers  continuèrent  à présenter  des  difficultés  toutes  parti- 
culières. Ceux  qui  avaient  d’abord  cru  pouvoir  prendre  pour 
guide  la  ratio  domicilü  s’étiiient  bientôt  égarés  dmis  l’incerti- 
tude où  les  plaçait,  d’inie  part,  l'indéjiendance  ou  beaucoupde 
cloîtres  étaient  de  tout  diucè'se(nullius  diœeeseos),et  de  l’autre, 
l’absence  d’am'mifs  domirib'i  proprement  dit  jMiur  les  réguliers. 

Une  foule  de  contestations  surgirent  en  même  temps  de 

(0  Comment,  in  Regul.  Cane.  Apo$t.  Reg.  XXIV,  S 3,  n,  is,p.  347. 

Collet,  Conlin.  pnelect.  tlieol.  Hon.  Tourrlely,  tom.  XIII,  p.  I,  p.  446. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  «Je  Reform.,  cap.  9. 

, (3)  Conc.  rràt.,  a.  a.  O.,  cap.  8. 

(4)  Innoc.  XII,  P.  Const.  98  (Bullar.,  lom.  IX,  p.  374  aqq.).  ' 

(5^  ClemenL  XI,  P.  Epist.  et  Brev.  select , tom.  U,  p.  II,  p.'7&8.  — Aiponti,  ' 
a.  a.  O.,  p.  347.  ' - . 


by  Google 


mi  SACEKDOCB. 


aes 


la  situation  respective  du  jmpe  et  des  évêques,  sur  toutes 
les  questions  en  général,  mais  plus  spécialement  sur  celte 
de  la  compétence  en  matière  d’ordination.  La  nécessité  de 
vider  ces  différends  a fait  émettre  une  série  de  lois  promul- 
guées ()ar  plusieurs  pontifes,  tels  que  Grégoire  XIII  (l), 
Clément  Vlll,  Innocent  XIII  (2),  Benoit  XIII,  et  en  dernier 
lieu,  Benoît  XIV.  La  constitution  fniposUi  (3),  que  ce  pontife 
publia  dans  l'année  1747,  forme  aujourd'hui  la  base  de  la 
compétence,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe  (4). 

Mais,  comme  toutes  les  dispositions  légales,  ces  diverses 
constitutions  ne  pouvaient  avoir  d'efficacité  qu’autant  qu'elles 
étaient  accompagnées  d’une  sanction  pénale  (5);  déjà,  l’ancien 
droit  avait  déclaré  les  ordinations  faites  par  un  évêque  incom- 
pétent non  ralœ  ou  irrilw  {G},  ce  qui  signifiait,  en  d’autres  ter- 
mes, que  l’ordonné,  jusqu'à  son  retour  auprès  de  son  pro- 
prius  episcopus  et  à sa  réintégration  par  celui-ci , ne  jaïuvait 
exercer  les  ordres  qu’il  avait  reçus  illicitement  (7).  A cette 
première  peine  s’ajoutait  celle,  applicable  au  prélat  qui  avait 
ordonné,  de  la  suspension  de  son  droit  d’ordination,  le  cha- 
pitre Sœpe  conlingit  réservait  l’absolution  au  pape  dans  le 
cas  d’une  ordination  illicite  d’un  sujet  ultramontain. 

Grégoire  X,  en  renouvelant  les  anciennes  dispositions  pé- 
nales (8)  contre  les  clercs  illicitement  ordonnés , écarta  néan- 
moins la  réserve  du  cas  précité  au  saint-siège,  et  réduisit  à un 
' an  la  suspense  prononcée  contre  l’évêque  délinquant.  Boni- 
face  VIII  étendit  la  même  peine  à la  collation  de  la  tonsure,  c’est- 
à-dire  que  l’évêque  (jui  l’avait  indûment  donnée  était  con- 
damné à s’abstcuir  pendant  un  an  du  [louvoir  de  tonsurer  (9). 


(1)  In  tanta  rervm,  ano.  1573  (Bullar.,  tam.  IV,  p.  III,  p.  251).  ■ 

(2)  De  Mandata,  ann.  1594. — A|)â8U>lici  ministerii , ann.  1723  (Bullar.,  tom 
XIII,  p.  250). 

(3)  /n  auprento,  aon.  1724  (Bullar,,  tom.  XIII,  p.  350). 

(4)  Bullar.  Bened.  XI  r,tom.  II,  p.  1/8.  _ . . 

(5)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  144.  • • * 

(6)  Cau.  lUud  quoi/ue,  1.  Can.  Si  qui  ausus,  3,  d.  71, 

(7)  Can.  Clericus  in  suit,  4,  d.  cil.  —Cap.  ult.  X,  de  Cler,  peregrinis  (I,  22). 

(8)  Cap.  Bas,  qui,  2,  de  Tewp.  ordia.  in  6to  (I,  9). 

(9)  Cap.  ult.  eod.  . ....  ' , . ' 
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Une  constitution  de  Pie  TI  inflifien  de  plus  la  peine  de 
Virrégularilè  à l'exercice  d’un  ordre  illicitement  reçu  (l). 

Ijb  concile  de  Trente  adopta'  pleinement  ces  dis|H>siUons  (2). 
8ixte  V J ajouta  depuis  d’autres  dispositions  plus  rigou- 
reuses; |wr  sa  bulle  Scmrtum  et  mhilare,  il  fit  revivre  la 
réserve  de  l’absolution  et  de  la  dispense  nu  siège  apostolique. 
Mais  Clément  VIII  revint  à In  législation  de  Pie  11  (3)  et  du 
concile,  législation  renouvelée’  eulin  jiar  Innocent  XII,  dans 
la  bulle  que  nous  avons  citée  précédemment.  Ce  pontife  v 
ajouta  seulement  une  clause  qui  portait  que,  suivant  les 
circonstances,  le  pajie  aurait  à prononcer,  contre  l’ordinant 
et  l’ordonné,  des  condamnations  plus  sévères  (4). 

S XLII. 

in.  Droit  actuel.  ' 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  distingue  quatre  titres 
de  compétence  é^iiscopale  en  matière  d’ordination  ; 1“  la 
naissance  ; 2"  la  possession  d’up  bénéfice  ; 3“  le  domicile  ; 
4“  la  qualité  de  familier  de  l’év  écpie. 

Le  baptême  n’a  plus  qu’exceptionnellement,  dans  ce  droit,  ' 
le  caractère  compi'tentiel,  à tel  point  que  si  l’ordinand  a été 
baptisé  dans  iiu  autre  diocèse  que  celui  où  il  eSt  né,  l’évèque 
du  lieu  natal  doit  être  considéré  comme  l'episropus  proprius, 
préférablement  à celui  du  lieu  où  le  baptême  a été  conféré  (5). 

Mais  parmi  les  titres  de  compi-tcnce  reconnus  jwir  la  lé- 
gislation nouvelle,  il  n’est  aucun  degré  de  prééminence  ; l’un 
ne  {lèse  pas  plus  que  l’autre,  sauf  toutefois  cette  exception, 

(1)  PU  II,  P.,  CoDst.  Quum  ex  sacrorum. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Rerorm.,  cap.  2.  Seaa.  2.2,  de  Ref.,  cap.  S. 

(J)  Clement.  VIII,P.,  Const. ifomanum  Pondficem  (Bullar.,  t.V,p,  U,  p.97). 

(4)  Innoc.  XII,  P.,  CousUt.  cit.  Ordinans  quideni  a collutione  ordinuin 
per  annum,  ordinatiis  veto  a susoeptoriim  ordiniim  execiitione,  qiiaindiii  pro- 
prio  ordiiiario  videbitur  expedire,  eo  ipao  auspensus ait,  aliisqiie  inauper  sravio. 
ribiis  pœnia  pro  modo  culpæ,  iiostro  ét  pro  tempore  exiatentis  Romani  Pontifi. 
cia  in  arbitrio  infligendia,  ulerque  aubjaceat. 

• (5)  Riganti,  Comment,  in  RegnI.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,§  3,  n.  1 1 (tom.  Il,' 
p.  348).  — Collet,  Contin.  prælect.  tbeolog.  Hon.  Tournelg  , lom.  III,  p.  I, 
p.  4S4.  —Berardi,  Comment,  in  juseccl.  uuiv.,  p.  140.  Supra  $ 41. 
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en  fawnr  de  rëvéqne  d’origine;  c’est  qn’ll  a’èst})M>teinir^en 
r^le  générale,  d’exiger  de  l’ordinand  dëslettl^  testimodialÀ' 
d’aucnn  antre  évêque.  - ' - ' , • , , » - 

La  première  conséquence  qui  peut  résulter  du  principe  dia- 
prés lequel,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  sous  l’empire  de  eétte 
exception,  les  évêques  compétents  ont  des  droits'' égaux  à 
l’ordination,  c’est  l’existence,  pouè  un  seul  et  même  individu,' 
de  quatre  évêques  qui  sc  trouvent  être,  riiacun  au  même 
degré,  son  episcopus  proprlus  (I)  ; il  peut  même  arriver  que 
ce  nombre  dç  quatre  ayant  droit  à cette  qualité  soit  dépassé, 
si  l’ordinand  se  trouve  avoir  domicile  ou  posséder  des  bénéfi- 
ces dans  des  diocèses  différents.  ' 

Or,  dans  ces  divers  cas,  il  est  loisible  S l’ordinand  de  dési- 
gner l’évêque  par  qui  il  veut  se  faire  ordonner  ; bien  plus,  s’il 
ne  reçoit  pas  expressément  les  ordres  pour  être  affecté  au  ser- 
vice d’une  église  déterminée  ou  de  quelque  bénéfice  qui  l’oblige 
à lu  résidence  (2),  il  a la  faculté  de'  se  présenter  tour  à tour  à 
chacun  de  ces  évêques  (3),  de  manière  à se  faire  conférer  par 
celui-ci  la  tonsure,  par  celui-là  les  quatre  ordres  mineurs, 
par  le  troisième  le  diaconat,  par  le  quatrième  la  prêtrise  (4). 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  qu’ouvrir  la  porte  à 
un  grand  nombre  d’abus,  et  l’on  comprendra  saûs  peine  que 
le  clergé  français  se  soit  efforcé  de  limiter  exclusivement  W 
compétence  au  droit  de  Yepiscopus  originU  (5). 

L’inilueiice  du  di'oit  romain  se  fait  évidemment  sentir  dans 
ce  système  (6),  surtout  en  ce  qui  concerne  l’indigénéité  ec- 
clésiastique du  père  de  l'ordinand  dans  le  diocèse  où  il  a soa 
domicile  légal  (7). 

(1)  Pirhing,  lot  canon.,  lib.  I,  Ut.  XI,  $ 5,1).  30  (tom.  I,  p.  402). 

(2)  /d„  IMd,  n.  35,  p.  404.  _ ^ ' ' 

(3)  Fermosini,  Tract.  I,  de  Offic.  et  eacr.,  cap.  Quod  (ranslationem.  11,  de 
Temp.  ordin.,  q.  1,  n.  13  sqq.  (0pp.,  tom.  Il,p.  245.) 

(4)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  47l.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  SI,  p.  354 Schmler, 

Iiirispr.  can.  civ.,  lib.  I , tract.  IV,  caip.  3 , aect.  2 , n.  92  (tom.  I,  p.  429).— 
i)«»oW,  Comment,  in  jus  can.  univ.,  tom.  II,  p.  176. 

(5)  Colle?,  a.  a.  O.,  p.  464,  n.  212.  ‘ ' ■ ■ 

(6)  BerarâÀ,  a.  a.  O.,  p.  140. 

. (7)  L.  6,  S 1.  n.  ad  Jifunteii>atem{f.  i),— L.  »,  cod.  de  munieilibus  (x,  38). 
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Il  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  trop  loin  l’observa- 
tion de  ce  principe  et  s’en  tenir  exclusivement  au  lieu  de  la 
naissance  du  père,  si  celui-ci  n’y  a point  en  même  temps 
son  domicile  (1).  En  effet  , aux  termes  de  la  constitution 
d’innocent  XII,  la  compétence  de  \'e}mcopus  originü  n’est  pas 
nécessairement  déterminée  par  le  lieu  où  est  né  l’ordinand , 
mais  par  celui  où,  à l’époque  de  sa  naissance,  son  père  avait 
sa  résidence  ecclésiastique  (2), 

S’il  arrive  donc  qu’un  enfant  vienne  h naître  pendant  un 
voyage,  dans  une  fuite,  à bord  d’un  vaisseau  en  cours  de  na- 
vigation, ou  dans  tôut  autre  lieu  que  sa  mère  n’a  que  tem- 
porairement habité,  cet  enfant  sera  réputé  né  dans  le  domi- 
cile paternel  (3).  Mais  si  le  père  transporte  ultérieurement  sa 
résidence  ailleurs,  ce' changement  de  domicile  emporte  en 
même  temps  celui  du  fils  (4),  surtout  dans  le  cas  où  le  lieu 
de  sou  nouvel  établissement  (5)  se  trouve  être  précisément  le 
diocèse  (6)  où  l’enfant  est  venu  au  monde  (7).  Que  si  l’enfaiit 
continue  à résider  dans  son  pays  natal,  autre  que  celui  où  est 
situé  le  domicile  du  père,  l’évêque  compétent  est  encore  celui 
du  domicile  paternel^  seulement,  il  peut  devenir  nécessaire  que 
l’ordinand  justifie,  par  les  attestations  de  l’évêque  du  lieu  de 
sa  naissance,  qu’il  n’existe  auctm  empêchement  ecclésiasti- 
que à son  ordination  (8). 

(1)  Co/ie<,  a.  a.  O.,  p.  455. 

(2)  Innoc.  Xlf,  P-,  Consl.  Speculatores,  § Cxterum...  is,  qui  naturaKter  or- 
tosAst  io  ea  dioecesi,  iii  qua  ad  Oïdiiipa  promoveri  desideraf,  diiDimodo  ibi  ha-- 
tus  non  fuerit  ex  accidenti,  occasionc  nimiriim  itiiieiis,  elc.  — Riganii,».  a.  O., 
Reg.  XVII,  n.  103  sqq.,  lom.  II,  p.  211. 

(3)  Èelf/enstuel , Jus  canon.,  lib.  I , tit.  XI , § 4 , n.  88  (tom.  I , p.  262).  — 
Fermosini,  a.  a;  O.,  q.  2,  n.  1 1 sqq.,  p.  248. 

(4)  C’est  ce  qui  résulte  rormellement  d’une  décision  de  la  congrégation  du 

concile  de  Trente  dans  un  cas  analogue  à cette  liypotliése Aipanli,  (Reg. 

XXIV,  p.  348. 

(5)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  348. 

(6)  Innoc.  XII,  a.  a.'  0.  At  si  pater  >n  aliend  loco,  ubi  ejiis  fdins  natns  est, 
tamdiu  ac  eo  animo  perinanseiK , ut  inibi  vere  domicilium  de  jure  çontraxerit , 
tune  non  origb  palris , sed  domicilium  per  patrem  légitimé , ut  prœfertur,  con- 

■ tractum  pto  ordinationeejusdem  filii  attendi  didiet.  y 

(7)  Schmier,  Jurispr.  canon,  civ.,  tit. XI,  n.  85,  66,  tom.  I,  p.  427. 

(8)  Innoc-  Xll,  s.  a.  o — Quod  si  quis  (anto  temporis  spaUo  io  eo  loco , in 
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Ces  attestations  ne  sont  pas  une  condition  de  rigueur  pour 
rév('(iue  qui  veut  ordonner  un  diocésain  de  naissance  qui  a 
fait  ses  études  dans  un  établissement  étranger  au  dio- 
cèse (1). 

' Il  |)cut  se  présenter  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles 
• Yepiseopus  originis  (2)  soit  .déterminé  par  te  domicile  de  la 
mère  ; elles  se  réduisent  généralement  aux  trois  suivantes  : 

1 ” Quand  le  père  n’a  |«is  de  domicile  ; 

2"  Lorsque,  dans  le  lieu  de  sa  .résidence,  il  n’existe  pas 
d’évèque , ou  qu’il  n’y  a qu’un  évêque  schismatique  ; 

3'’  Lorsque  l’enfant  est  illégitime  (3). 

D’un  autre  eôté,  quelque  explicite  que  soit  la  constitution 
Speculalores  sur  la  question  de  la  compétence  ralione  origi- 
nis, il  est  ce[)cndant  certaines  difficultés  qu’elle  n’a  pas  suf- 
fisamment résolues,  telles  que,  par  exemple,  celle  du  cas  où 
le  lieu  natal  de  l’ordinand,  la  résidence  de  son  père  et  de  sa 
mère,  sont  également  inconnus. 

Dans  ce  cas,  en  l’absence  d’une  indication  précise,  il  nous 
semble  qu’il  ne  peiit  même  être  question  d’un  episcopus  ori- 
ginis; car  autrement,  si  l’on  voulait  remonter  au  grand-|)èix; 
pour  la  fixation  du  domicile,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  de 
, s’arrêter  là  dans  la  figue  des  ascendants , et  la  question 
n’aurait  pas  de  terme  possible  (4). 

Relativement  aux  enfants  trouvés,  à l’égard  desquels  on  re- 
connaît pour  comiHdent  l’évêque  du  fieu  de  l’exposition  ou 
celui  de  l’établissement  spécial  on  ces  enfants  ont  été  dépo- 
sés (.5),  il  serait  |>eut-êtrc  à préférer  que  l’on  revînt  à l’ancien 

qoo  ex  accidenti  natus  est,  moram  Iraxerit,  nt  potiierit  ibidem  canonico  aliqiio 
iinpedimento  irretiri,  tuuc  etiam  ab  Ordinario  ejus  leci  jlUeras  lesUmoDiales.... 
Episcopoordinanti....  præseirtare  teneatur. 

(1)  Rirjanti,  a.  a.  O.,  n.  32. 

(2)  Pirhing , a.  a.  O.,  n.  31,  p.  403 Barbosa,  de  Offic.  et  potest.  Episc., 

-p.  Il,  allcg.  4,  n.  15, 16.  — Giraldi,  Expositio  jlir.  pontif.,  p.  949. 

(3)  Rmn.  Honoranli,  Praxis.  Secret.  Urb.  Vitar.,  c.  I, not.  9,  § Dupliciter, 

p.  17. Giraldi,  a.  a.  O.,  not.  2. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  O.,  u.  32,  p.  403.  — Permosini,  a.  .a.  b.-,  q.  2,  n.  si  p.  227. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  17,  u.  37.  — Pirhing,  a.  a-.  O.,  add.  1.  — Giraldi, 
a.  a.  O.,  p.  950. 
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principe  qui  preuait  le  baptême  pour  base  de  la  coiii|)ëtenee. 
Ce  priiicijie,  rcuiplacé  par  celui  de  la  naissance  physique, 
devrait,  il  nous  semble,  dans  le  cas  où  adle-ci  est  incertaine, 
prévaloir  sur  toute  autre  considération.  .\ii  surplus,  dans  ce 
cas,  le  baptême  est  presque  toujours  admiuistié  daus  l’église 
d’où  dépend  la  maison  des  enfants  trouvés  (1). 

A la  suite  de  ces  diverses  ({ucstions  arrive  encore  celle-ci  : 
Comment  appréciera-t-on,  daus  la  production  des  titres  néces- 
saires à la  collation  des  ordi’es,  la  naissance  d'un  sujet  venu 
au  monde  daus  un  lieu  entièrement  exempt  de  la  juridietioii 
diocésaine?  L’ordinaud  aura-t-il  le  droit  de  désigner  lui-mêinc, 
dans  les  diocèses  voisins,,  l’évêque  dont  il  voudra  recevoir 
l’ordinatiou  ? La  réponse  ne  saurait  être  douteuse  ; en  pareil 
cas,  1 ordinand  n'aura  pas  la  faculté  de  choisir,  il  devra  s’a- 
dresser à l’évêque  le  plus  rap[)roclié  (S  43). 

droit  eoinpétentiel  fondé  sur  la  naissance  jiliysique  est 
inalUù'able  et  n’est  point  détruit  par  un  ebangementsubséqneut 
de  domicile;  mais  il  peut  arriver  que  ce  eliaiigement  fasse 
surgir  la  compétence  d’un  auti'e  évêque  (2).  Ici  les  conditions 
essentielles  pour  déterminer  le  domicile  sont  en  grande  partie 
empruntées  au  droit  romain  (3).  L’une  d'elles,  absolument 
nécessaire,  c’est  que  1a  mptation  de  séjour  soit  faite,  anima 
doinicUii  (4).  Peu  importe,  sous  ce  rapport,  la  lougueui'  du 
temps  écoulé  daus  la  nouvelle  résidence  ; une  jiersonne  peut 
liabiter  vingt  aiis  un  pays  sans  avoir  l'iiiteution  d’y  élire  son 
domicile,  taudis  qu’une  autre,  dès  le  premier  jour  de  son  ar- 
rivée, aura  l'intention  d’y  iixer  délinitivenient  su  demeure. 

Cependant,  à défaut  de  preuves  certaines,  lu  continuité  de 
la  résidence  autoriserait  à |>rejuger  l’animus  domicilii,  et  no- 
tamment un  séjour  de  dix  .ans  (5)  ; de  même  que  l’aete  d’un 

(1)  Oiraldi,  a.  a.  O.,  p.  950,  951. 

(2)  Pirhing,  a.  a.  O , add.  2. 

(3)  Cap,  Quum  mtllus,  3,  de  Temp.  ordinat.  in  cto  (1, 9),  § 41,  note  16.  — 
fioréosa,  a.  a.  ü.,n.  22.  — PlrAràÿ,  a.  a.O.,  n.  32,  p.  V>3.  ~ Rei/fens4uel, 
a.  a.  o.,  n.  96  sqq.,  p.  263.  — ScRmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  39,  p.  144. 

(4)  GIosm  ad  I.  6,  d.  Ad  municipalem  : Facto  subinteUige  etanimo;  nam 

jiæc  duo  suut  necessaria.  . . 

(5)  L.  2,  Cod.  de  incolis  (X,  39). 
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étranger  {jui  se  créerait  un  certain  état  de  maison^  et  qui  ap- 
jM>rteraitou  ferait  venir  de  son  précédent  domicile  la  majeure 
partie  de  sou  mobilier  (1),  constituerait  une  présomption 
légale  en  faveur  de  cet  animus.  Mais,  aux  termes  de  la  bulle 
d'innocent  XI 1,  il  n'acquiert  un  caractère  de  certitude  qu'au- 
tant  qu’il  est  oouQrmé  par  serment  (2). 

L’aiiiinus  domicilii  ne  se  présume  point  à l'égard  des  étu- 
diants, à moins  toutefois  qu' après  une  [>ériode  de  dix  ans,  et 
leurs  études  étant  terminées,  ils  ne  prolongent  iudélininient 
leur  séjour  dans  le  lieu  oi'i  ils  les  ont  faites.  Dans  ce  cas,  un 
peut  également  conclure  à leur  inteution  d’y  ébre  domicile, 
eu  leur  faisant  coulirmer  cette  intention  par  serment  (3). 

11  |Kmt  se  faire  ({ue  l'ordinand  ait  deux  domiciles  : "c’est 
lorsqu’il  habite  alternativement  deux  résidences,  avec  l’in- 
tention |K‘rsé>érante  de  continuer  cette  alternative.  Ou  dé- 
cide en  {Kireil  cas,  alors  même  que  le  temps  du  séjour  ne 
serait  pas  matbématiquement  égal  d;ms  les  deux  résidences, 
que  l’ordinand  est  lil>re  d'opter  à son  gré  entre  les  deux  do- 
miciles (4).  Ici  se  rencontre  l’application  de  la  règle  <[ue  nous 
avons  signalée  plus  haut  : si  ïepiscopus  doinkilii  revendique 
l'ordination  en  vertu  de  ce  principe  de  comj>étcuce,  il  doit 
régulièrciuient  exiger  de  l’orduiand  une  attestation  de  ïepi- 
scopiis  origùiis,  certifiant  qu’il  n’existe  contre  sou  ordination 
aucun  emi>èebemeut  canonique  (5). 

(I)  L.  7,  Cod.  eod. 

(i)  Iiinoc.  XII,  P.,  Conslit.  cii Subditiis  autem  ralione  domicilii  ad  enec- 

tiiin  siiscipiendi  ordines  is  domtaxat  censeatur,  qui,  licet  alibi  natiia  fuit,; 
iilud  laiiicii  ailcu  stabibter  coiistitiieiit  in  aliqiio  lucu,  ut  vel  per  deceniiiuni 
salteni  in  eo  liabitando,  vel  majurein  rcriim  ac  bonorum  siioruni  parteui  cuui 
instnictis  u'dibiis  in  lociim  bupisinodi  transferendo^  ibiqiie  insuper  peraliipiod 
considerabile  teiiipus  rouiinorando,  satis  siipcrqiie  siium  perpeluo  ibidem 
permaneiidi  animum  demonstraverit;  ot  nibilominiis  ulterius  utroque  casu  se 
vere  et  realiter  aiiimiini  liujiisiuodi  babere  jurejiirando  afCrmet. 

(3)  Barhosa,  a.  a.  O.,  n.  29.  — Fennoslni , a.  a.  O.,  q.  3,  n.  19,  p.  251. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  38.  — Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  2,  n.  1,  p.  247,';  q.  3, . 

n.  3,  p.  249 Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  35.  — Fermosini , a.  a.  O.,  q.  3,  o.  29- 

sqq.,  p.  251. 

(5)  Innoc,  XII,  CousUI.  cit.  Si  quis  autem  a propciæ  p rigiois  loco  in  ea  ælate 
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I.e  même  devoir  incombe  à lV/)tsrop«.s  henefidi;  la  com[)é- 
tence  de  cet  évêque  repose  généralement  sur  le  fait  de  la  pos- 
session, par  l’ordination,  d’un  bénéfice  dans  son  diocèse.  Par 
conséiiucnt,  autant  il  y aura  de  bénéfices  possédés  par  le  ' 

même  sujet  dans  différents  diocèses,  autant  il  y aura  pour  ce 
sujet  d’évêques  compétents  à lui  conférer  l’ordination  (1)-.  11 
est,  du  reste,  entièrement  indifférent  que  le  bénéfice  ait  été 
donné  par  un  évêque  ou  par  un  autre  (2),  qu’il  soit  simple 
ou  affecté  à une  charge  ecclésiastique  (3),  qu’il  implique  ou 
non  l’obligation  de  la  résidence  (4).  Mais  un  point  à éclaircir, 
c’est  la  question  de  savoir,  dans  le  silence  du  chapitre  Quum 
uhUus  et  du  concile  de  Trente,  s’il  ne  faut  pas  distinguer  en- 
tre le  grand  et  le  jietit  bénéfice. 

Ix-s  opinions  sont  très-partagées  : d’une  part,  les  anciens 
canonistes  (5)  prétendent  que,  s(ricto  jure,  le  plus  ancien  bé- 
néfice suffit  à fonder  la  compétence  de  l’évêque,  par  cela  seul 
qu'il  soumet  le  titulaire  à la  juridiction  de  cet  évêque , et  ce 
bénéfice  est  souvent  suffisant,  disent-ils,  alors  que  l'ordiuand 
possède  en  outre  une  fortune  qui  le  met  au-dessus  du  besoin. 

Tout  au  plus,  ajoutent-ils,  y aurait-il  lieu  à probiber  la  col- 
lation d’aussi  petits  bénéfices , par  ce  motif  qu’elle  iKuirrait 
faire  soupçonner  l'évêque  de  s’en  servir  uniquement  dans  le 
but  de  se  créer  un  droit  à la  compétence. 

Mais  cette  doctrine,  autrefois  tri-s-admissible,  ne  ])cutplus 
i-ti-c  acceptée,  parce  qu’elle  est  entièrement  inconciliable  avec 
la  constitution  Speculalores  {C>},  laquelle,  en  pré\isiou  des 

% V 

ili^ci-sscrit , qua  potiierit  aliciii  Canonico  impedimeiilo  obnoxius  erfici , cüam 
Onliiiaiii  suap  originia  testimoniales  litteras  ......oITerre  debehit , ac  de  illis  ex- 

pressa  >iiiiiliter  mentin  in  siisceptonim  ordiniim  litteris  Tacienda  erit. 

(I)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  61,  p.  135.  — Fei-mosini,  a.  a.  U-,  n.  24,  p.  261.  — 

JUÿanll,  a.  a.  O.,  n.  54,  p.  35i.  — Bœckkn,  a.  a.  O.,  n.  29  , p.  177.  — Fan 
Fspen,  p.  Il , tu.  9,  e.  2,  n.  25. 

, (2)  Collet,  a.  a.  O.,  n.  457.  — Schtnalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  4l , p.  145.  — 

Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  6,  n.  25,  p.  261.  — Siganti,  a.  a.  O.,  n.  57,  p.  352. 

(3)  Rlganti,  a.  a.  O.,  n.  56,  p.  352. 

(4)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  60,  p.  428. 

(5)  Barbosa.  a.  a.  O ,n.  44,  p.  iSi— Fermosini, i.  a.  O.,  n.  IOS<iq.,  p.  260. 

(61  Parmi  les  caoouistcs  modernes,  cette  opinion  a poui-  parlisan  : Schmalz- 
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«bus  signalés  par  les  ciinonistes,  dispose  expressément  que  • . * 

le  bénéfice  doit  être  assez  considérable , pour  qu’eu  l’éva- 
luant sur  la  base  de  la  taxe  synodale,  ou  de  l’usage  établi  dans 
le  jiays,  on  puisse  l’estimer' suffisant  à assurer  l’existence  du  ■»  . 
titulaire , avec  cette  elause  expresse  que,  dans  le  cas  d’insuf- 
fisance, il  ne  doit  point  y être  suppléé  par  la  fortune  privée 
de  l’ecclésiastique  bénéficiaire  (1),  clause  absolument  néces- 
saire ; car,  sans  cette  barrière,  la  carrière  ecclésiastique  au- 
rait été  envahie  trop  facilement  par  des  clercs  ignorants, 
mais  dotés  d'un  riche  patrimoine. 

Quant  au  bénéfice  en  lui-même,  dans  sa  nature  intrinsè- 
que, il  ne  doit  pas  être  un  benepcium  inanuale,  mais  une  vé- 
ritable prébende  (2)  dont  le  titulaire  ne  puisse  pas  être  arbi- 
tiaircment  dépouillé  (3).  Ainsi,  une  simple  pension  (4),  le 
placement  temporaire  dans  une  chapelle  particulière  (5),  ne 
seraient  pas  des  titres  assez  importants  pour  fonder  la  com- 
liétence  ratione  bcneficii.  « 

Une  condition  capitale  de  cette  base  de  compétence,  c’est 
la  possession  réelle,  effective,  du  bénéfice,  antérieurement  à 
l’ordination,  et  que  la  collation  n’en  soit  pas  faite  dans  le 

ÿnie&er,  a.  a.  O , n.  51.  Elle  a pour  adversaires  : ÆœciAn,  Jus  can.,  lib.  1,  lit.  _ . 

XI.  — Heif/enstuel,  p.  262.  . 

(1)  /nnoc.  Xr/, Consl.  cil.  Liect  vero  clerieds,  ratione  ciijusvis  benelicii 
iu  aliéna  ditveesi  oblenti , subjici  dicaliir  jiiiisdictioni  illiiis  episcopi , in  cujiis  - ; 

diæcesi  benencium  liiijusmodi  situm  est  : eaiii  tanien  de  cætero  liac  in  re  incon- 
eusse  servari  volumus  regulam  , ut  nemu  cjusmodi  subjectionem  ad  efTectiim  . , ■ 

suscipiendi  ordines  acquirere  censeatur , nisi  beneficiimi  pioidictuin  ejus  sit 
redditus,  ut  ad  congruam  vila:  siistciitalioneni , sive  juxla  taxim  syuodalem  , 
sive  ca  deficienle,  juxla  morcin  regionis  pro  pruniovendis  ad  sacros  ordines,  de-  ' 

traetis  oneribus , per  se  sufliciat , illiidqiie  ab  prdiuaiido  pacilice  possldealiir,  * 
snblata  quaciinque  facultaie  siippleudi,  quod  deficerct  fructibiis  ejusdeui  benefi- 
cii,  cum  adjectionc  patrinioiiii  etiam  pingiiis,  quod  ipso  ordiiiandus  ip  eadeni 
sui  alia  qiiavis  dioecesi  obtiueret  ; ac  episcopus  sit  ordinans  lani  de  piaidictis 
teslimonialibus  literis,  quant  de  reddilu  beiielicii  liujusuiodi,  expressam  in  con-  v>.' 

sucla  orrliuiiiu  atlestatione  lucntibiieut  l'acere  debebit.  ’Vt 

{î)  Collet,  a.  i.  O.,  H6. —Schmalsgrueber,i.  a.  O.,  a.  io.  ' 

(3)  Riganli,  a.  a.  O.,  n.  64,  p.  352. 

(4)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  4G0.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  68,  p.  353. 

(:>)  Scitmier,  a.  a.  O.,  n.  SI,  p.  i26.—  Fermosini,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  258.  ' 

I.  18 
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but  unique  dü  fonder  lu  coinpëlence  derévt>quo  (I).  On  dé- 
cide à fortiori  que  la  promesse  fuite  à rordiuund  (|u'il  eu-  ■ 
trern  eu  possession  du  bénélice  i>ar  le  fuit  même  de  l'ordiuu- 
Uon,  doit  être  réputée  nulle  et  non  avenue  (2), 

Pussons  niuiutenant  à une  autre  base  de  com])étence,  à 
celle  désignée  sous  le  titre  de  ratio  familiaritatii  ou  conr- 
tnensalitii.  Par  ce  titre,  on  entend  le  lien  qui  résulte  de  lu 
qualité  d'attaché  (familiaris)  à la  maison  de  l’évétiue,  kniuel 
ne  doit  pas  être  un  simple  évéque  titulaire  (in  partibus)  (3)» 

Ne  sont  considérés  romine  attaebés  à I9  maison  de  l'évéque 
que  les  ecclésiastiques  qui  vivent  aux  frais  de  cet  évéciue 
(episcopus  patronus),  et  qui  remplissent  un  emploi  dans  sa  . 
maison  (4).  L’esprit  de  la  loi  étant  que  l'évéque  soit  en  état 
de  connaître  la  moralité  de  l'ordinand,  il  ne  semble  pas  abso- 
lument indispi'iisable  que  celui-ci  réside  dans  la  même  habi- 
tation que  l’évéque  (5),  et  par  couséciuent,  les  emplojés  de 
la  chancellerie  épiscopale  (6),  les  serviteurs  des  serviteurs  de 
révécjue,  iK)urvu  qu’ils  vivent  sur  la  cassette  de  ce  der- 
nier (7),  sont  considérés  comme  famiUare.s  (8).  Ce  litre  ne 
peut  être  appliqué  aux  pareuts  de  l'évéque  qui  habitent  au- 
pri«  de  lui,  s’ils  n’y  exercent  eu  même  temps'une  fonction 
salariée  (9). 

Une  autre  condition  nécessaire  à la  qualité  de  familiaris, 
pour  qu’elle  soit  un  titre  de  compétence,  c’est  une  durée  non 
interrompue  de  trois  ans  accomplis  (10),  dans  la  supputation 

(1)  femosini,  a.  a.  O.,  n.  20,  p.  261. 

(2)  Schmier,-!t.  a.  O.,  n.  78,  n.  70.  — Bei/fenstuel , a.  a.  O.,  n.  81 , p.  201. 

(3)  Conc-  Tiid.,  sess.  14,  de  Reform.,  c.  2.  — Bei/fenslwl,  a.  a.  O.,  ii.  103, 
p.  263.  — Schmiér,  a.  a.  O.,  n.  87,  p.  428. 

(4)  La  Kola  veut  mens  et  dens — Collet,  p.  449- 

(5)  La  tnaisou  de  l’-évéque  est  la  Probatoria  clericorum.  — Riganti,  p.  361 . 

(6)  Riganti , a.  a.  O.,  n.  149,  p.  361.  — Fermosini , a.  a.  O.,  q.  4,  n.  10, 
p.  2â3. 

(7)  Barbosa , a.  a.  O.,  allcg.  5 , n.  18,  p:  179.  — FermQsini , a.  a.  O.,  q.  5 , 
n.  22,  p 258. 

(8)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  7 Riganti,  a.  a.  O.,  n.  162,  p.  362 Schmier, 

a.  a.  O.,  n.  86,  p.  42».  ' ' 

(9)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  152,  p.  361 Glratdi,  a.  a.  O.,  not.  5,  p.  950. 

(10)  CoUel,  a.  a.  O.,  p.  449. 
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(lesquels  il  est  permis  de  compter  le  terni»  ‘Je  service  ante- 
rieur ù la  promotion  de  levè(iue  à l'épiscopat  (l),  mais  non 
pas  le  temps  passé  au  service  de  son  prédécesseur  (2). 

Enfin,  le  concile  de  Trente  exige  encore,  i)our  la  légitimité 
de  l'ordination  conférée  eu  vertu  de  ce  litre,  que  réwVjue  n’y 
proci“de  qu’autaut  que  l'ordinand  lui  aura  produit  les  attes-, 
tâtions  des  évêques  comiMjte'nts  à d’autres  titres  (3),  et  qu’en 
lui  donnant  l'ordination,  il  lui  confère  simultanément  un 
hénéliee.  Celte  condition  est  formulée  en  termes  encore  plus 
explicites  dans  la  eoustitutiou  d'innocent  Xll  : elle  veut  que 
le  bénélice,  dans  ce  cas,  réunisse  les  mêmes  conditions  que 
loratiu'il  doit  fonder  par  lui-même  un  titre  de  comi>éteuce  (4'). 
(ictte  règle  est  absolue,  et,  si  l’on  se  |Hîrmet  quebiuefois  d’y 
déroger  dans  la  pratique,  eu  accordant  ù une  simple  pension 
les  effets  d'uue  prébende,  c’est  uniquement  eu  vue  d'une  uti- 
lité évidente  pour  l'Église  (5). 

Avant  1G'J4,  date  de  la  bulle  d'innocent  XII,  la  disposition 
du  concile  de  Trente  qui  prescrivait  la  collation  immédiate 
{sUitim)  du  bénélice  (G),  était  l'objet  d'uue  très-vive  contro- 
verse; les  uns  exigeaient  que  lu  collation  eût  lieu  dans  un  dé- 
lai de  dix  jours;  les  autres  voulaient  qu'il  suffit  de  conférer 
le  premier  iKÛiéHce  vacant  ; d'autres  enltn  prétendaient  satis- 
faire aux  prescriptions  du  concile  en  décidant  que  le  bénéfice 
devait  être  donné  dans  un  délai  de  six  mois,  et  même  û la  ri- 
gueur d’une  année.  Toutes  cx;s  (bvergcnces  d'opinions  se 
trouvent  écartées  par  la  décrétale  d'Iuuoceut,  (lui  a limité  ce 
délai  à uii  mois  (7). 

(1)  Biganli,  a.  a.  O.,  n.  <40,  p.  360 Giraldi,  a.  a.  O.,  not.  3,  p.  057. 

(2)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  449 — Biganli;  a.  a.  O.,  n.  139,  p.  360. 

(3)  Reif/ensluel,  a.  a.  O.,  n.  105,  p.  263. — Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  956. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  958.  — Berardi,  a.  a.  Ô.,  p.  143  sqq. 

(5)  Giraldi , a.  a.  O.,  not.  s,  p.  958.  — Devait , a.  a.  O.,  vol.  11 , p.  175.  — 
Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  5,  n.  <5,  p.'257. 

(6)  /ti^anO,  a.  a,  O.,  n.  159,  p.. 362. 

(7)  Innoc.  XII,  i’.,Const.  cit.  Ad  liæc  nullus  episcopus  alienæ  djœcesi  sub- 
jecUiiu  fainiliarem  suuin  ad  aliquos  sacroi  vel  minores  ordiues , vel’etiam  pri- 
mam  tonsnram  promovere  seu  ordinale  præsumat  absqiie  ejns  proprii,  originia 
scilicet , seu  domicilii  prælati  testimonialibns  litteris,  ut  supra  et  niai  ad  pria- 
is. 
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Si  l'évèque  confl>re  le  bénéfice  avant  l’expiration  des  trois 
années  de  service,  ce  ii'est  plus  en  vertu  du  titre  ratiom  fa- 
miliarilalis  qu'iï  ordonne,  mais  comme  cptscopas  benefk  ii  jy, 
(jue  si  la  mise  en  possession  n’est  pas  effeetuée,  le  clerc  qui  a 
reçu  l'ordination  boitâ  pde  ne  jieut  être  puni  pour  la  faute  de 
l'évéque  (2),  et  celui-ci  venant  à mourir  avant  rinvestiturc , 
l'ordinand  doit,  s'il  est  clerc  des  ordres  inférieurs,  se  procm’CT 
un  nouveau  titre  de  conqiétence  ; mais,  s’il  appartient  aux 
ordres  majeurs,  il  lui  suffit  d'obtenir  une  dispense  (3). 

Kn  cas  de  contestation  du  titre  de  compétence,  fondé  sur 
la  qualité  de  /'ami/iam,  l'évéque  est  tenu  d’en  faire  sa  preuve 
par  disiwsitions  testimoniales,  ou  par  la  production  de  la 
liste  des  jiersonnes  qui  vivent  à sa  table  (4). 

Les  quatre  titres  de  compétence  dont  nous  venons  d’expo- 
ser la  doctrine,  sont  les  seuls  qui  autorisent  un  évéque  à 
conférer  l’ordination.  En  l’absence  de  tous  ces  titres,  nul  n'a 
le  droit  ni  le  pouvoir  d’ordonner , à moins  d’une  jx'rniis- 
sion  formelle  du  jiropre  évéi[ue , cpii  autorise  rordinand  à 
recevoir  les  ordres  hors  de  son  diocèse  ; dans  le  cas  contraire, 
l’ordinand  et  l’ordonné  encourent  tous  deux  en  même  temps 
les  peines  décrétét's  |iar  la  bulle  d'innocent  XII  (§  4l). 

Ce  n’est  pas  là  toutefois  une  règle  sans  exceptions  -,  et  l’on 
ix-iit  en  citer  quelques  exemples  ; ainsi , quand  Yepiscopus 
proprius  est  suspens  pour  cause  d’exercice  illicite  de  l’ordi- 
nation , les  clercs  de  sou  diocèse  peuvent  recevoir  les  ordres 

scriphini  Conc.  Trid.  præfati  sess.  23,  cap.  9,  de  Reform.,  familiareni  prœdic- 
tuin  per  inlegrnm  et  Cflinpleliim  tricnnium  iii  suo  aclnali  servitio  seciim  reti- 
nuerit,  ac  suis  sumtibiis  alnerit  : benenciam  iiisiiper,  quod  ei  ad  vllam  sii.sten- 
tandani,  jnxia  modum  superius  prielinitum , siifnciat,  qiiacunque  fraude 
cessante , slatiin , bue  est  saltein  intia  terminum  iinius  meiisis  a die  faefae 
ordinaCioiiis  re  ipsa  illi  conférât , ac  in  ordinatiouis  biijiisinodi  teslimonio  ex- 
pressain  itidem  faniiliaritatis  ac  litterarum  prædictarum  mentianeni  facere 
teoeatur. 

(1)  Riganli,  a.  a.  O.,  n.  t6l,  p.  3C2. 

(2)  /’crmojini,  a.  a.  O.,  q.  5,  11.  29,  p.  2VJ. 

(3)  Giraldi,».  a.  O.,  not.  7,  p.  9.‘>8. 

(4)  Per  libres  tiuelli.  Barbosa,  p.  188 Fermosini,  p.  254.  — Il  suflit  ce- 

liendant  que  le  familiaris  vfve  aux  frais  de  l'érèque,  sans  que  ce  soit  dans  la 
maison  de  celui-ci.  Collet,  p.  449. 
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de  l'nn  des  évêques  voisins  (I);  mais  les' laïques  ne  peuvent 
pas  rt'cevoir  la  tonsure  (2).  Dans  le  cas  encore  où  l'ordinand 
serait  l'objet  d’une  persécution  injuste  de  la  part  de  son  évê- 
que, il  est  permis  à un  autre  évêque  de  se  rendre  compétent 
à son  égard  en  lui  conférant  un  bénéfitîc  (3). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  exception 
proprement  dite  le  privilège  accordé  par  le  pape  à un  ordi- 
nand  de  se  faire  ordonner  i>ar  tel  évêque  qu’il  lui  plaira  de 
choisir , privilège  concédé  particulièrement  à certains  ordres 
religieux,  etsource  de  nomlmeux  abus.  Pour  y obvier,  le  con- 
cile de  Trente  révoqua  tous  les  privilèges  de  ce  genre , et  les 
papes  eux-mêmes  ont  fait  ii  cet  égard  plusieurs  règlements 
])articulicrs  qu’on  j)cut  lire  dans  les  bulles  que  nous  avons 
déjà  citées  (§  II).  Mais  il  est  toujours  resté  plusieui-s  moyens 
(1  échapper  à la  rigueur  de  ces  prescriptions  ; de  tout  temps 
il  s’est  trouvé  des  issues  pour  éluder  la  sévérité  des  lois. 

Le  principe  reçu  était  que  les  réguliers  devaient  se  mu- 
nir d’une  {)ermission  de  leurs  abbés  et  s’adresser  à l’évêque . 
dans  le  diocèse  duquel  était  situé  le  monastère,  sauf  le  cas  où, 
cet  évêque  étant  absent  ou  ne  faisant  pas  d’ordination  dans  le 
moment,  ils  avaient  le  droit  de  se  faire  ordonner  par  un  au- 
tre. .^lais  l’on  av  ait  tellement  abusé,  dans  les  cloîtres,  de  ce 
second  cas  d’exception  pour  se  soustraire  à la  compétence  de 
l’évêque  diocésain , que  le  pape  lîenoit  XIV , sans  perdre  le 
temps  à rechercher  et  à punir  les  contraventions  antérieures 
à sa  décrétale , statua  pour  l’avenir,  que  les  permissions  dé- 
livrées par  les  abbés  des  monastères  seraient  nullcs  et  de  nul 
effet,  tout  autant  qu’il  n’y  serait  pas  joint  une  attestation  for- 
melle du  vicaire  général  faisant  foi  que  l'évêquc  était  absent 
ou  qu’il  ne  devait  pas  faire  d’ordination  avant  la  prochaine 
époque  légale. — La  même' bulle  dispose,  sur  le  privilège 
conféré  à certains  ordres  (4)  de  faire  ordonner  leurs  mem- 

(1)  Cap.  nos  qui,  2,  de  Temp.  ordin.  in  6lo  (I,  9). 

(2)  Scinnalzgt  ueber , a.  a,  o.,  n.  42 , p.  145.  — Sclimier,  a.  a.  O.,  n.  98 , 
p.  429, 

(3)  Collet, 'o.  a.  O.,  p.  460,  n.  402,  i.  f. 

(4)  Entre  airtrea  à la  Compagnie  de  létus,  par  Grégoire  XIII. 
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brcs  par  l’évt'que  de  leur  choix , qu’il  ne  subsiste  qu’aiitnnt 
qu’il  aurait  été  accordé  postérieurement  au  concile  de  Trente, 
ou  renouvelé  depuis  dans  les  termes  les  ])lus  précis , cc  (jui 
montre  que  l’intention  des  papes  n’est  de  les  accorder  que 
dans  le  cas  d’une  vraie  nécessité. 

11  nous  reste  encore  à examiner  la  question  deeom|)étcnce, 
dans  le  cas  où  un  évéque  latin  a pour  sujets  des  eàtholiqucB 
precs,  et  réciproquement  (I).  Le  titre  même  de  eomjK*tence 
ne  saurait  iMrt^  mis  en  discussion,  et  le  droit  d’ordination  de 
l’év»'que  ne  parait  douteux  qu’au  point  de  vue  seulement  de 
la  diversité  du  rite  (2),  que  Ton  sait  n’ètre  pas  le  même  dans 
les  deux  l-lplises.  Or,,  supposant  d'ailleurs  bien  fondée  la  ' 
compétence  de  l’évéque , on  atfniet , dans  ce  cas , que  le  (îj-ec 
sujet  d'un  évécjue  latin  ne  peut  se  faire  ordonner  par  un 
évêque  de  son  rite  (3),  sans  l’antorisnlion  de  son  diocésain, 
et,  d'autre  part,  qu'un  évêque  Ifitiu  ne  peut  autoriser  un 
clerc  latin,  son  subordonné,  à recevoir  l’ordination  des 
mains  d’un  évêque  grec,  et  qu’il  doit  ordonner  lui-même  scs 
sujets  prt'cs  dans  les  formes  du  rite  grec  ; le  moyeu  le  plus 
convenable,  et  même  le  seul  possible,  c’est  (jue  l'évêcpic  com- 
pétent se  fasse  remplacer  j)our  la  collation  des  ordres  par 
un  évêque  du  rite  de  l’ordiuaud  en  qualité  de  vkarius  in 
' pontificalibui  (4). 

; S XLm. 

•3.  Des  dimissoires. 

La  collation  des  oi-dres  étant  le  droit  exclusif  de  Yepisropus  ' 
proprius,  nul  évêque  étranger  ne  peut  rexereer  qu’avec 
l’autorisation  du  prélat  comjiétent.  La  violation  de  ce  prin- 
cij)c  eutraine , pour  l'ordinant  comme  pour  l’ordonné , l’ap- 
plication des  jxûncs  canoniques  précédemment  relatées 
(§41).  Il  n’est  pas  d’aiUcurs  al)solumeut  indis[)cnsable  que 

(()  Bien  entendu  qu’il  ne  saurait  être  question  ici  que  des  Urccs  unis. 

(2)  Cap.  Sectttidum,  9,  X,^le  Temp.ordin.  (I,  11). 

(3)  Cap.  Quod Iransla/ioncm,  1 1,  x,  1. 1. 

(4)  PlrMng,  *.  a.  O.,  u.  87,  p.  406^  " 
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cette  autorisation  soit  écrite  (t);  H suffit  qiie  rnsscntiment  de 
révoque  ait  été  formcHemcnt  exprimé  (2),  comme  iwr  exem; 
pie,  dans  le  eus  oii  Vepiêcojmn  proprius  invite l’évéque  étran- 
ger, en  visite  clies  lui , à faire  l'ordination  (3)i  (le  n'est  que 
dans  les  églises  traiismontaines,  en  Kspagne,  en  Portugal , en 
Trauee  et  eu  Alleindgne , qu'aux  termes  d’une  prescription 
du  cliapitre  Srepe  vontingü  (§  41),  renouvelée  et  wnlimiée  par 
Urbain  VIII  dans  une  constitution  donnée  en  1624(4),  tout 
sujet  ordonné  par  un  év  éque  italien  est  rigoureusement  tenu 
de  produire  une  permission  écrite  de  son  évêque  (5). 

Ces  sortes  de  pièces  ont"  reçu  le  nom  de  îillerœ  dimmo- 
riaa  ; il  ne  faut  pas  les  confondre  dans  le  sens  où  on  les 
prend  aujourd'hui , avec  les  anciennes  lettres  diniissorialcs, 
et  ])as  davantage  avec  les  Iillerœ  lestimonialeê  presetites 
dans  certains  cas  particuliers. 

L’usage  consacré,  parmi  les  évêques , de  délivrer  à ceux  de 
leurs  ecclésiastiques  (0)  qui  sortaient  de  leur  dioci-se  des 
titres  de  nature  différente,  suivant  la  diversité  des  cir- 
constances , est  de  toute  anticiuité  dans  l’Kglise  ; mais  ils 
n’observaient  pas  toujours  dans  l’émission  de  ces  titres  une 
bien  grande  technicité  de  termes,  d'autant  moins,  qu’il  leur 
arrivait  souvent  de  faire  servir  à plusieurs  lins  une  seule  et 
même  lettre.  C’est  ainsi  qu'ils  appelaient  Uniformément  les 
îitlerœ.  dimissoriœ  (7)  (oTtoXuvixai),  padlicœ  (8)  (sîpn)''«»0  » 

(1)  Schmier,  Jiirispriid.  rannn.  civ.,  Mb.  I , fract.  4 , cap.  3 , sect.  2,  § 3,  h. 
108,  lom.  I,  p.  430.  — Rei/fenstuel,  Jus  can.  upiv.,  lib.  I,  tit.  XI, §5,  n.  MO, 
qoiii.  I,  p.  26.V). 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  i4,  de  Reformée.  2 Expresse  consensu  a«<  litteris 

dimissoriis. 

(3)  Ifallier,  de  Saerfe  eleclion.  et  ordinal.,  p.  11,  sect.  5;  cap.  3,  art.  10,  § 2 
(lom.  Il,  p.  400). 

(4)  Urban,  VIII,  P.,  Const.  Secretis(Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  lom.  H, 

p.  8'i9).  ■ ■ 

(5)  Plrhing,las  canon.,  lib.  I,  lit.  Xl,§  7,n.  S2  (lom.  I,  p.  4Ù).  — Rd/- 
feniftielin.  a.  O.,  n.  IM.  — La  bulle  d’Urbain  VIII  a été  confirmée  par  Inno- 
cent XII  dans  la  Constiintion  Speculalores. 

(0)  llallier,  a.  a.  O.,  § 5,  p.  402.  — Devoli,  Instit.  canon.,  lom.  I,  p.  291.— 
GomincnI.  In  jus  eau.  iiniv.,  lom.  II,  p.  177. 

(7)  can.  Qunnlam  diversantm,  1,  c.  21  , q.  2 (Syn.  tnill.,  ann.  692).— Can. 
Episcopus  subjecto,  l,  d.  72  (Syn.  Rom.,  ann.  826,  not.  17,  19). 

(8)  Voir  lino  antre  explication  d’après  laquelie  les  lilleræ  pacifiex  étaient  dé- 
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rnmme)idalili(r  { I ) ((tustoitix*;),  du  nom  de  liuerœ  cammica  (2) 
ou  formalœ  (;5),  tandis  que  cette  dernière  dénomination  n’in- 
dique actuellement  que  les  attestations  d'ordination. 

Par  dimissoires , on  entendait  plus  spécialement  le» lettres 
diiuisSoriales  que  les  évêques  délivraient  aux  élèves  de  leur 
église  qui  se  démettaient  d'un  office  ecclésiastique  et  voulaient 
'passer  dans  un  autre  diocèse  (4).  Les  dimissoires  étaient  donc 
toujours  en  définitive  des  lettres  de  recommandation  ; mais  les 
lettres  de  recommandation  délivrées  aux  laïques  n’.étaient  pas 
des  dimissoires  (5).  Pour  obvier  à toute  fraude,  ces  documents 
devaient  être  revêtus  de  divers  signes  déterminés  apposés  par 
la  main  même  de  l'évêque  ; c’étaient  ordinairement  certaines 
lettres  grecques  et  la  siguature  de  l’évêque  (G). 

On  exigeait  même  pour  condition  d’admissibilité  de  ces 
titres , alors  qu’ils 'étaient  produits  par  des  clercs  venus  d’au 
delà  des  mers,  d’Afrique  par  exemple,  que  leur  authenticité 
fût  certifiée  par  cinq  évêques  (7). 

Du  reste,  les  pasteurs  diocésains  se  montraient  générale- 
ment très.-peu  prodigues  de  ces  lettres  dimissoriales,  dont 
' une  plus  fréquente  émission  aurait  pu  produire  le  vagabon- 
dage des  clercs  (8).  Semblables,  en  cela,  à un  bon  père  qui  ne 
laisse  pas  son  fils  s'éloigner  de  lui  dans  un  entier  dénû- 
meiit  avec  le  seul  espoir  d'une  adoption  encore  incertaine , 

livrées  aux' pénitents  réconciliés  , dans  Devoli , Coninieut.,  p.  179.  — Cône., 
Chalced.,  e.  II.  . 

(1)  Can.  fj-lranca, 7 (Conc.  Clialc.) Can.  Ilorlamur,  S !,.iugustin.,d.  71)., 

(2)  Hincm.  Rem.  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  408,  § 5,  p.  403.  — CabassuUus,  Ko- 
tit.  Conc.,  dUs.  7,  p.  35  sqq. 

(3)  IfuUumabsque,  9,  d.  71  (Conc.  Antiocli.,  ann.  332,  c.  7).  — Dist.  73.  ' 

(4)  Thomassin,  Vetnset  nova  ecclcs.  disci]il.,  p.  II,  lib.  I,  c.  5,  n.  4 ;tom.  IV, 
p,  24),  c.  lo,  n.  2,  p.  108. 

(5)  Hallier,  a.  a.  O.,  S 5.  l>.  <03.  — Devoli,  a.  a.  O.,  p.  178. 

(6)  Hallier,  a.  a.  O.,  § 3,  p.  400,  § 4,  p.  40! — Gallandi,  de  Vetiist.  canon, 
collect.,  tou).  I,  p.  385. 

(7)  Dist.  98.  — Layman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Tua  I,  de  Cler.  peregr.,  toin . I, 
p.  570.  — Hallier,  a.  a.  O.,  p.  374. 

(8)  Can.  Episcopus  subjeclo,  cit.  Eptscopns  siibjecto  sibi  sacerdoti  vel  alii 
clerico,  nisi  al>  ipso  poslulatus,  dimissorias  non  facial,  ne.ovis  quasi  perdila 
sive  errans  inveniatur. 
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mais  s'assore,  avant  son  départ,  qu’il  sera  réellement  accaeilU 
parut!  père  adoptif  (I),  ils  ne  les  accordaient  le  plus  son- 
venl  qui;  sur  l'iiisfantc  prière  de  l'évèque  (jui  désirait  adop- 
ter un  elere  dans  son  diocèse  ('i).  ' - • 

Telle  était  la  signilication  des  dimissoires  dans  les  temps 
aiieiens  ; mais  depuis  que  l'usage  de  conférer  l’ordination  en 
vue  d'un  emploi  déterminé  est  tombé  en  désuétude,  on  dési- 
gne iudilTércmmcnt  sous  ce  nom  et  sous  les  dénominations 
empruntées  au  concile  de  Trente,  de  UUerœ  commeiidati- 
liæ  (3)  et  de  revcieiHka  (i),  l'autorisation  authentifiue,  déli- 
vrée par  les  évêques  à leurs  diocésains,  d’aller  recevoir  d'un 
autre  prélat  la  tonsure  ou  les  ordres,  sans  intention  de  les 
affranchir  en  rien  des  liens  (pii  les  attaelient  au  dioeèsc(5). 

Les  lettres  tesliriioniales  sont  des  certificats  de  moralité 
que  le  concile  de  Trente,  adoptant,  sous  ce  rnjiport,  les  dt'ci- 
sions  do  quelques  sxnodes  provinciaux,  a rendus  obligatoires 
pour  les  ordinands.  Mais  elles  ont  encore  jiour  objet  d'attes- 
ter l’absence  de  tout  empè-chemcnt  canoni(iue  à l’ordination 
du  clerc  (|ui  en  est  porteur  (fi). 

;\oiis  avons  Ml  que  les  dimissoires  devaient  toujours  ren- 
fermer dos  lettres  testiinoniales  (7),  et  qu'ils  n'interviennent 
(lu'cntre  ïepisropus  pyoprius  et  un  évcViue  étranger;  les  let- 
tres testimoniales  peuvent,  en  outre,  intervenir  entre  deux 
évêques  compétents,  et  telle  est  l'autorité  de  la  pratique  en 
cette  matière,  que  Vepiscopm  propyivfi  universel,  le  pape  lui- 
même,  se  conforme  à cet  égard  à la  prescription  du  concile 
de  rrente,  et  n’ordonne  jamais  sans  lettres  tèstimoniales  (8j. 

(1)  Hallier,  a.  a.  O.,  § 7,  p.  467. 

(2)  Cai).  De  aliéna,  2,  d.  71  (Innoc.  T),  precibusexoralna.— Can. 
itttÿerio  (note  17). 

(3)  CoRC.  Trid.,  sesa.  14,  de  Herorm.,  c.  2. 

(4)  CoRC.  Trid.,  aess.  7 , de  Rerorm.,  c.  10.  — Barbota , de  Offic.  et  po(esl. 
Epiac.,  p.  Il,  allcg.  7,  n.  2 (lom.  U,  p.  193). 

(o)  Sckenckl,  Instit.  canon.,  § 421  (toi.  11,  p.  17). 

(6)  Re\ffenstuel,  a.  a.  0.,n.  nx  — Layman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Txto,  t, 
decler.  peregt  .,  n.  a,  p.  570. 

(7)  sclimalzgnieber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  SOftom.  I,  p.  147). 

(8)  tfal/ier,  a.  a.  0,,art.  tl,  § t,  p,  4I1> 
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Les  dimissoireS)  consistant  dans  l’autorisation  de  recevoir 
les  ordres  d’un  évc'que'étranger,  ne  peuvent  régnlièrcment 
émaner  que  de  celui  en  qui  réside  le  droit  d’ordination,  c’est- 
à-dire  la  compétence.  Le  pouvoir  de  les  délivrer  appartient 
tionc  proprement  au  pape  et  à l'episcopus  proprius  (i).  Il 
n’existe  de  doute,  à cet  égard , que  relativement  à l'évêque 
compétent  ra/tone  ftimiliarüatis  {‘2)\  mais  ce  drbit  ne -peut 
lui  être  sérieusement  contesté,  investi  qu’il  est  déjà  d’un  au- 
tre droit  bien  supérieur  à celui  ci,  c’est-à-dire  du  droit  d’or- 
donner (3).  ' 

On  décide  pareillement  qu’un  évêque  a le  pouvoir  de  signer 
des  dimissoires  aussitôt  après  sa  confirmation,  et  avant  son 
sacre,  par  la  raison  qu’à  partir  de  la  confirmation,  il  prend 
en  main  l’administration  du  diocrèc  (4)  ; mais  régulièrement, 
ce  n’est  qu’à  l'évêque,  dans  le  plein  exercice  du  pouvoir  épis- 
copal, qu’appartient  la  faculté  de  délivrer  ces  sortes  de 
pièces  (5). 

G'pendant,^  ce  droit  i^eut  encore  être  attribué,  exception- 
nellement, à d’autres  dignitaires  ecclésiastiques  ; les  papes  le 
transmettent  quelquefois  aux  légats  à latere((>);  et,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  les  vicaires  apostoliques,  les  vicaires 
généraux,  les  chapitres  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal, et  les  abbés  de  divers  monastères,  sont  autorisés  à déli- 
vrer des  lettres  dimissoriales. 

■ A l’égard  des  vicaires  apostoliques,  il  faut  distinguer  deux 
cas,  selon  qu’ils  sont  établis  du  vivant  de  l’évêque  ou  bien 
pendant  la  vacance  du  siège  ; dans  le  premier,  l’usnge  veut 
qu’ils  possèdent  et  conservent  la  faculté  de  délivrer  des  di- 

(1)  M*is  non  à l’aidievêque  via-à-vis  rie  ses  suffrasants.  — SeAwiier,  n,  120. 

(2)  fermosini , Tracl.  de  Sacris  el  offic.,  cap.  Quod  translationem,  11,  de 
Temp.  ord.,  q.  5,  n.  28  (Opp.,  loin.  Il,  p.  258). 

(3)  Riganli,  Comment,  in  Regiil.  Cape.  Aposf.  Reg.  XXIV,  § 3 , n.  169  (lom. 

II,  p.  363) Rei/fenstuel,  a,  a.  O.,  n.  120,  p.  266. 

(4)  Glossa  in  cap.  Trunsmissum,  15,  X,  de  Elecl.  (I,  6),  T.  de  talibus.  — 
Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  45 — Pirhing,  a.  a.- O.,  n.  55,  p.  411. 

(5)  Conc.  Trid;  sess.  14,  de  Reform,,  c.  2.  — Ifallier,  a.  a.  O,,  § 2,  p.  412. 

(6)  Schimlzgrdeber , a.  a.  O.,  n.  43 , pag.  145.  — Pirhing , a.  a.  o.,  n.  54 , 
■ p.  411. 
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missoiros,  même  après  la  mort  de  l’évéque  ; mais,  dans  le 
second,  cette  faculté  ne  leur  appartient  pas  de  plein  droit;  et, 
si  elle  \icnt  à leur  être  donnée,  ils  ne  peuACUt  la  déléguer  à 
un  provicaire  (I). 

Pour  ce  qui  est  des  vicaires  généraux,  excepté  le  cas  spécial 
d’un  privilège  aj)puvé  sur  une  coutume  iiarticulière  (2),  ou 
d'une  délégation  expresse  de  l'évèque,  ils  n’ont  airtorité,  pour 
délivrer  des  diniissoires,  qu’nlprs  seulement  que  l’évèque  sé- 
journe loin  de  son  diocèse  (3). 

Quant  aiix  chapitres,  ils  avaient  autrefois  la  faculté,  immé- 
diatement après  la  mort  de  l’évèque,  d’accorder  des  dimissoi- 
rcs(4);  mais  elle  leur  a étéretiiée,  et  ils  doivent  mainte- 
nant s'abstenir  d’user  de  ce  droit  pendant  toute  la  première 
année  de  la  vacance  (5).  Il  est  pourtant  une  exception  en  fa- 
veur de  la  tonsure  (fJ),  ainsi  que  pour  le  cas  où  les  ordinands, 
à raison  des  liénélices  dtjà  possédés  par  eux,  ou  qui  leur  ont 
été  |)i’omis  à cette  condition,  sont  obligés  de  recevoir  l'ordi- 
nation (7).  Dans  ces  deux  circonstances,  le  chapitre  est  com- 
{MÎtent,  avant  l’expiration  de  l’année,  à délivrer  des  lettres 
dimissoriales  par  l’organe  de  scs  vicaires  généraux.  11  ne 
faudrait  jws  toutefois  (jue  ces  bénéfices  eussent,  été  érigés 
uniquement  pour  éluder  la  prescription  de  la  loi  pendant  la  ■ 
vacance  du  siège  (8). 

Mais  d’ailleurs,  les  chapitres  diocésains  sont,  à l’instant 
même  du  décès  de  l’évèque,  investis  du  droit  d’accorder  des 

(1)  /îiÿnnO,  a.  n,  O,,  n,  ISO  sqq.,  p.  Sfifisqq. 

(2)  Innocent  III  al)olit  riisage  en  verlu  linqniH  les  arcliniiacres  (ii'livraient  des 
diipissoircs.  Voy.  cap.  Signijicasli,  de  Oflic.  arcliidiac.  (I,  23). 

(3)  Cap.  Quvtn  miltus,  3,  de  Teiup.  oïdin..  in  ülo  (I,  layman  , lus  ca- 
non., ad  cap.  Quum  mtllus  rit.,  § Inferiores  (tom.  I , p 520). — Rei/fensluel, 
a.  a.  O.,  n.  126 , |>.  26B.  — lichmalzgruebe.r,  a.  a.  O.,  n.  48,  p.  142.  — Bene- 
dictus  XIV,  de  Synod.  (inne.,  lit).  U,  c.  8,  n.  2. 

(4)  Cap.  QM»i«n«/<HS,cit. 

(5)  Pour  les  |>ays  oii  le  concile  de  Trenlc.n’a  pas  été  publié , ses  dispositions 
sur  CO  point'iConc.  Trid.,  s.  7,  c.  10)  sont  remplacées  par  le  cbapitre  2 ; Quum 
nullus. 

(G)  Giratrfi,  a.  a.  O.,  p.  002.  . .' 

(7)  Rignnti,  a.  a.  O.,  n.  197  s<iq.,  p.  3GG  sqq.,  n.  207  sqq. 

(8)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  202,  p.  367. 
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lettres  tcstimoninlessiir  la  demande  des  ordinands  (1),  alors 
surtout  que  eeux-ci  veulent,  en  vertu  d’un  bref  apostolique, 
se  faire  ordonner  eo-p  a teinpora  ; ees  lettres  délivrées,  l’évé- 
qué  du  diocèse  voisin  accorde  les  dimissoires,  s’il  ne  consent 
pas  à faire  lui-même  l’ordination  (2). 

Viennent  enfin  les  abbés  des  ordres  réguliers,  à l’égard 
desquels  il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  distinction  : 
tous,  ils  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires  à leurs  sujets 
réguliers  ; mais  ils  sont  incompétents  vig-à-visde  leurs  sujets 
séculiers.  Pour  ces  derniers,  l'ordination,  conformément  au 
concile  de  Trente,  est,  de  droit,  dévolue  à lévêqtiê  diocé-. 
sain  (3).  En  incidentant  sur  ce  tèrme , idusieurs  prélats 
nullius  diœcesens  prétendaient  ne  pas  êti-e  atteints  par  la  dis- 
position du  concile  ; mais  ils  étaient  complètement  dans  l’er- 
reur.-Il  n’y  a pas  même  lieu  à poser  la  question  de  légiti- 
mité à l’égard  de  leurs  prétentions,  en  présence  de  la  solution 
constamment  donnée  par  la  congrégation  du  concile  aux  cas 
qu’elle  a eus  à résoudre  sur  cette  matière , et  attribuant  l’or- 
dination à l'évêque  voisin,  c’est-à-dire  à celui  dont  l’église 
.est  le  plus  rapprochée  (4)  ; néanmoins , cette  règle  souffri- 
rait exception  dans  1e  cas  d’un  privilège  formel  postérieu- 
rement accordé  au  concile  de  Trente  (5j.  Les  abbés  munis 
d’un  tel  privilège  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires 
même  à leurs  sujets  séculiers,  comme  tous  les  autres  abbés 
en  général  ont  ce  droit  vis-à-vis  de  leurs  sujets  réguliers  (6). 
Toutefois,  les  ordinands  doivent  être  atlressés,  suivant  les 


(1)  Schmnlzgrueber,  a.  a.  O.,  n,  46.  —Riganli,  a.  a.  O.,  n.  214,  p.  .308. 
(î)  Si  cct  éTfqiic  fait  lui-même  l’ordination  , il  le  peut  sans  lettres  dimi.sso- 
riales  du  chapitre  capitulaire.  — Riganti,  p.  380. 

(3)  Conc.  22,  dé  R^form.,  c.  10, 

(4)  Re'tffenatuel,  a.  a.  O.,  n.  131.  — Otrfltdi,  a.  a.  D.,  p.  961,  not.  2. 

(5)  Rened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  II,  cap.  11,  n.  15.  — Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  961, 
— Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  toni.  I,  p.  246. 

(6)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  16.  IX , 17,  2.  — Fagnani , Comment,  in  cap. 
Significasti,  8,  de  Oflic.  arcliid.,  n.  25,  20.  — Biganli,  a.  a.  O.,  n.  24(Ç,  p.  371, 
n.  316,  p.  379. 
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circoustances,  soit  à l’évèque  diocésain,  soit  à l’évèque  du 
diocèse  le  plus  voisin  (I). 

Au  droit  de  délivrer  des  dimissoires  correspondent  di- 
verses obligations  ; et  d'abord,  révè(pie  ne  doit  les  acco'r- 
der  que  pour  de  bons  motifs,  au  nombre  desquels  il  faut 
ranger  la  maladie  qui  peut  survenir  à cet  évêque  et  tout 
empêchement  légal  qui  le  rend  impuissantà  faire  lui- même 
l’ordination  (2). 

11  doit  encore  exiger  de  l’ordinajid  toutes  les  conditions 
qu’il  exigerait  s’il  lui  conférait  lui-même  les  ordres  ; ainsi, 
comme  il  ne  l’aurait  ordonné  qu'après  lui  avoir  fait  subir 
un  examen,  U ne  doit  l'adresser  à un  évêque  étrapger  (pi’a- 
près  l’avoir  soumis  à cette  épreuve  conformément  aux 
prescriptions  de  l’Église  (3).  Cette  condition  est  très-impor- 
tante , et  il  n'est  jamais  permis  d’y  déroger,  un  seul  cas 
excepté  : lorsque  l’ordinand  se  trouve  éloigné  do  la  rési- 
dence de  l’évêque  et  ne  peut  s’y  rendre  sans  de  graves  incon- 
vénients (4).  Dans  ce  cas,  il  est  dispensé  de  se  présenter  à 
l'évêque  ; mais  celui-ci  ne  peut,  alors  même,  lui  délivrer  les 
dimissoires,  que  sur  la  jiréseutation  d’un  certificat  portant 
que  l’ordinand  a subi  son  examen  dans  la  résidence  de  l'é- 
vêque qui  doit  lui  donner  l’ordination  (5). 

Tels  sont  les  devoirs  du  prélat  qui  délivre  les  lettres  di- 
missoriales  ; mais,  nonobstanWeur  observation  et  l’exhibition 
de  certificats  d’examen , l’évêque  ordiuand  est  autorisé  à 
soumettre  le  sujet  à une  nouvelle  épreuve  (G),  s’il  est  à sa 


(1)  IteiJ/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  132  sqq.  — Iiiganti,  a.  a.  0-,  u.250  8'qq,,p.372 
sqq.;^/mpoj/n (§  'il,  S.  374). 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Reforra,,  c.  3.  — Reif/ensluel,  a.  a.  O.,  n.  lift.* 
! (3)  Conc.  Tiid.,  a.  a.  O.—Hallier,  a.  a.  O.,  art.  11, § ô,  p.  US— Thomas- 
sin , Velus  et  oova  eedes.  dise  , p.  Il , lit).  I , cap.  7,  ii.  7 (toni.  IV,  p.  36).  — 
Higanti,  a.  a.  O.,  u.  172,  p.  .164. 

(4)  Reif/ensluel,  a.  a.  o.,  n.  il». 

(6)  C'est  le  conseil  de  saint  Cliarles  dans  lé  Syn.  Mediul.,  V,  p.  3,  de  Init.  ord. 
sacram.  — HalUer,  a.  a.  O.,  § 6,  p.  425.  — V.  Espen,  a.  a.  O.,  n.  18,  n.  ly. 

(6)  La  Congrégation  décide posse,  sed  non  teneti — Riganli,  a.  a.  O.,  ir.  173, 
p.  364.  — Fagnani,  a.  a.  O.,  in  cap.  Quum  secundum,  àe  Præb.,  ii.  7.  — T. 
£sp«n,  a.  a.  0 , U.  20  sqq. 
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oonnaiasanoe  que  les  principes  suivis  à cet  égard  dans  le 
diocèse  du’’propre  évùque  iie  sont  piis  assez  sévères. 

Relativement  à cet  evameu , la  situation  des  clercs  étran- 
gers résidant  à Rome  depuis  quatre  mois  au  moius,  est  toute 
particulière;  dans  le  cas  oii  ils  désirent  se  faire  ordonner 
hors  de  Rome,  ils  sont  tenus,  indéjjendamment  de  la  produc- 
tion des  dimissoires,  d’y  subir  un  examen  préalable,  sous 
peine  de  suspense.  Ainsi  le  veut  un  édit  de  Clément  Vlll 
publié  daus  l'aunée  1G03,  confirmé  plus  tard,  en  1604,  par 
Alexandre  VU,  et  qu’une  congrégation  instituée  ad  hoc  en 
1()68  a commenté  de  manière  à n'excepter  de  ses  dispositions 
que  les  aspirants  à la  tonsure  ou  les  clercs  qui  voudi  aient 
èü’ebrdouués  ptu"  leur  propi  e évèiiuc  ; encore  ceux-ci  en- 
courent-ils la  peine  portée  par  l’édit , s'ils  se  font  ordonner 
malgré  leur  rejet  à l'exameu  qu'on  leur  a fait  subir  à 
Rome(l).  - 

La  faveur  et  le  fond  des  dimissoires  (2)  sont  variables 
comme  les  raotife  qui  peuvent  les  occasionner  ; mais  une  coii- 
jditiou  toujours  nécessaire  de  ces  actes,  c'est  la  désignation  de 
l'év^ue  qui  les  délivre  et  l’énonciation  du  motif  pour  lequel 
il  ne  veut  ou  ne  jjeut  faire  l’ordination.  On  ne  peut  du 
moins  approuver  la  coutume  qui  a prévalu  en  Allemagne  de 
supprimer  la  constatation  de  ces  circoiistances  (3). 

, 11  faut,  de  plu8,  non-seulement  que  le  certificat  énoïicc  le 
nom  de  l'ordinand  et  le  titre  sur  lequel  est  fondée  sa  sujétion 
à l’évèque  qui  l’autorise  à se  fab’e  ordonner  hors  de  son  dio- 
cèse, mais  encore  qu’il  ait  tous  les  caractères  de  litlerœ  tes- 
timoniales. 

L’ordinand  peut  du  reste  s’adresser , soit  Siiécialement  à 
tel  évêque  déterminé  avec  l’indication  précise  de  son  nom 
et  de  son  domicile , soit  d’une  manière  générale  à tout  évô- 

(1)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  177  sqq.,  p.  364  sqq Giraldi,  de  Pcenis  cccle- 

siaaticis,  p.  11,  s.  v.  Ordo,  cap.  29,  p.  330  sqq. 

(2)  SchnUer,!k.  a.  O.,  n.  12l,p.  431.  — Rel/fenslitel , a.  a.  O.,  n.  114,  p. 
285.  — Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  ii.  50,  p,  147. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  193.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  172,  p.  364.  U en 
est  de  m6me  eu  France  et  en  Allemagne.  — V.  Sspen,  a.  a.  O.,  n.  13. 
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que  qu'il  lui,  couviendra  de  choisir,  ayant  à cet  égard  liberté 
pleine  et  eutière  (1). 

Ces  facuîtates  promovendo  a quocumque  (2)  sont  inter- 
dites dans  plusieurs  ÉUils,  et  noUiuuneut  à Naples  (3),  et 
elles  devraieutètre  géucraleiueiitvuesde  mauvaiaœil,  comme, 
funestes  à la  bonne  adiniuistration  ecclésiastique,  en  favori- 
sant le  vagaliondage  des  clercs  d’un  diocèse  à l’autre,  sorte 
de  désordre  que  les  canons  ont  .constaininent  représenté 
comme  pernicieux  au  plus  haut  degré.  C’est  sans  doute  cette 
considération  qui  a ins|)iré  les  dispositions  canoniques  qui 
défèrent  s|)écialenient  certains  ordinands  à tel  évêque  dis- 
tinctement déterminé,  ainsi  que  celles  qui  prohibent  l’envoi 
des  dimissoires  à certains  prélats  investis  du  droit  d’ordi- 
nation. Les  premières  concernent  les  ordinands,  dip  ton- 
surés, des  six  diocèses  suburbains  qui,  aux  termes  de  la 
constitution  d’Alexandre  VU  de  l’année  1662,  Àpuslolica 
solUciludo,  ne  pouvaient  être  ordonnés  que  par  le  cardinal- 
vicaire,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu’ont  les  cardi- 
naux évêques  de  se  rendre  dans  leur  diocèse  et  d’y  faire 
l’ordination.  Les  secondes  ont  j)Our  objet  d’interdire  les  di- 
inissoires  adressés  aux  abbés  (4)  eu  pleine  possession  du 
droit  d’ordination  (5).  De  semblables  [U’oliiliitions  frapix'iit 
aussi  les  dimissoires  adressés  à des  évè<[ues  grecs  couoernaut 
des  sujets  latins,  et  réciproquement  (6).  ^ 

Iæs  dimissoires  peuvent  encore  , sous  un  autixi  rapport, 
être  sj)éciaux  ou  généraux  , sclou  qu’ils  désiguent  l’ordi-  ' 
nand  comme  aspirant  à recevoir  la  tonsure  et  quelque  ordre 
particulier,  ou  bien  tous  les  ordres  eu  général  (7).  Ceux  de 
la  deruière  catégorie  reufermeut  un  dauger  manifeste  qui 

(1)  ffatiier,  a.  a.  O.,  s 1,  p.  412. 

(2)  Cap.  Yeniens  ad  pr.  n.  abbas,  19,  X,  de  Prœacr.  (U,  26).  ^ 

(3)  Jiiÿanÿi,  a.  a.  O.,  D.  171,  p.  363.  . - _ 

(4)  /îiÿanM,  a.  a.  O.,  n.  17â  sqq.,  p.  364.  . ' , _ ' 

(5)  Bcned.  .Y/r,  a.  a.  O.,  lib.  Il, cap.  11,  n.  12.  ’ ' ' 

(G)  Supra. § 42.  — Layraan,  a.  a.  O., ad  cap.  Secmdum,  9,  X,  de  Temp. 

ordin.,  p.  610.  . 

(7)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  7,  n.  S,.n.  U . 
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devrait  en  réprouver  Tusa^e  (1).  A mesure  qu’on  s’élève 
dans  la  gradation  des  ordres,  on  doit  suivre  le  même  pro- 
grès dans  la  perfection  intelleetucllc  et  morale  nécessaire  à 
l’état  ecclésiastique  ; les  ordres  ne  devant  être  conférés  qu’a- 
près  certains  ûitersiires,  le  témoignage  de  capacité  et  de 
moralité  décerné  à l'ordinand  des  ordres  inférieurs  et  admis 
comme  suffisant,  ne  saurait  l'être  jwur  l’ordinand  des  ordres 
majeurs  (2);  car,  [H'iidant  l'interstice,  coml)ien  de  clerc-s 
jMîuvent  avoir  négligé  leurs  études  ou  se  dépraver  dans 
leurs  mœurs  (3)  1 

Les  dimissoires  sont  des  actes  essentiellement  gratuits  (4). 
Us  s’éteignent  à l’expiration  du  temps  pour  lequel  ils  avaient 
été  délivrés  (5)  ; mais  comme  ils  constituent  une  grâce,  ils 
ne  sont  point  périmés  par  la  mort  de  l’évêque  (6).  11  est 
d'ailleurs  superflu  d'ajouter  que  tout  évêque  peut  révoquer 
s«^s‘  propres  dimissoires  (7),  faculté  qui  appartient  aussi 
au  successeur  d'un  prélat  à l’égard  de  ceux  émanés,  soit 
de  son  prédécesseur , soit  du  chapitre  pendant  la  vacance 
du  siège  (8). 

Les  élèves  de  quelques  collèges  de  Rome,  notamment  du 
collège  anglais  et  du  collège  grec,  obtinrent,  les  premiers 
de  Grégoire  XIII,  les  seconds  d’Urbain  VIII  (9),  le  privilège 
spécial  de  se  faire  ordonner  sans  dimissoires  de  leurs  évê- 
ques, sur  la  simple  autorisation  de  leur  protecteur,  accom- 

(1)  Carol.  Boit.,  in  Synod.  Mediol.,  IV. 

(2)  Il  est  manifeste  que  ce  danger  est  nul  en  France,  quand  les  dimissoires 

sont  envoyés  aux  supérieurs  des  séminaires  , investis  de  toute  la  confiance  des 
cvéqnes  et  chargés  par  eux  de  veiller  avec  tant  de  soin  à la  promotion  des  jeunes 
clercs.  {Note  du  Traducteur.) 

(3)  Pal-  la  même  raison,  les  lettres  testimoniales  données  pour  les  ordres  mi- 
neurs ne  sauraient  servir  pour  les  ordres  majeurs.  — Riganti,  p.  353. 

(4)  llallier,  a.  a O.,  § 3,  p.'  414. 

(5)  Conc.  Trid  , sess.  21 , de  Reform.,  c.  1 — Ràrbosa , a.  a.  O.,  n.  2C  sqq. 
— Thotnassin,  a.  a.  O.,  p.  III,  lib.  I,  c.  60,  lom.  VII,  p.  469,  c.  02,  p.  495. 

(6)  V.  Espen,  a.  a.  G.,  u.  23. 

(7)  Cap.  Si  super,  9,  de  Olïic.  jud.  del.  in  6to  (1, 14),  el  cap.  Decet,6,  d.  R. 
J.  fn  6to  fv.  ult  ).  — i Schmaligrueber,  a.  a.  O.,  n.  51,  ad  2.  — Laijman  . Jus 
canon.,  ad  cap.  Gratam,  20,  X,  de  Off.  et  pot  jud.  del.,  p.  627. 

(8)  ScAmier,  a.  a.  O.,  n.  124.  , , 

(9)  /îi^onfi,  a.  a.  O.,  n.  219,  p.  368. 
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pnpnée  de  l'agrément  de  leur  recteur.  Plusieurs  autres  cor- 
{wrutions  sollicitèrent  vainement  l'obtention  de  cette  im- 
munité exceptionuelle  ( 1 ) , les  seuls  Oratoriens  reçurent  de 
Clément  VllI,  comme  un  refuge  eontre  la  malveillance  que 
certains  évêques  témoignaient  à l’égard  de  leur  congréga- 
tion, la  permission  de  faire  ordônner  leurs  élèves,  sans  di- 
missoires  de  l’évèque  d'origine,  par  l’évéque  du  lieu  où  était 
située  leur  maison  (2). 

4.  DEVOIRS  DE  l’ÉVÈQUE  ORDINAUX. 

I-  ' 

EXCLI'SION  DBS  ORDRES  POUR  CAUSE  D’INCAPACITé  OU 
D’IRRÉGULARITÉ. 

S xuv. 

Principe  de  l’exclusion  et  examen  des  ordinands. 

L’ordination  confère  la  royale  prêtrise,  ce  pouvoir  divin, 
le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  sur  la  terre!  elle  suppose 
donc  que  celui  qui  doit  en  recevoir  le  caractère  sublime  en 
est  réellement  digne  et  capable.  Or,  celui  qui  est  appelé  au 
commandement  doit  être  lui -même  indépendant  et  libre  ; 
celui  qui  doit  s’enrôler  dans  la  milice  divine  du  sacerdoce 
ne  peut  pas  être,  en  même  temps,  retenu  sous  la  domina- 
tion d’un  autre  maître,  hors  du  camp  du  Seigneur  (3).  Il 
faut  donc  qu’il  soit  affranchi  de  la  servitude  du  péché 
origind,  et  libre  de  toute  dépendance  selon  les  lois  de  la 
nature  ! ü ne  doit  pas  être  l’esclave  d’une  volonté  répulsive 
de  l’ordination,  mais  pur  de  tout  crime,  libre  enfin  de  tous 
liens,  de  toutes  défectuosités,  de  toutes  infirmités  cor^relles. 

(1)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  321,  p.  380,  n.  325  sqq.,  p.  381. 

(2)  Id.;  ibid.,  n.  328. 

(3)  Can.  NuHus  episcoporvm,  I,  d.  54. 
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Le  pouvoir  d’ordiuation,  d«?jà  circonscrit  dans  son  droit, 
comme  attribut  général  de  l’épiscopat,  par  le  principe  qui 
le  confère  exclusivement  au  propre  évéque,  est  donc  encore 
limité  dans  son  exercice  particulier,  et  il  se  trouve  lié  dans 
le  propre  évéque,  toutes  les  fois  que  celui  à qui  il  doit 
transmettre  les  pouvoirs  divins  est  lié  lui-méme.  Cette  limite, 
le  souverain  episcopus  proprius  du  royaume  de  Jésus-Clirist 
sur  la  terre,  le  pape  lui-méme  ne  saurait  la  franchir  dans  tous 
les  cas.  S’il  est  vrai  (ju’en  vertu  de  la  puissance  des  clefs,  il 
peut  délier  ce  que  l l'iglise  a lié,  il  est  vrai  aussi  qu  il  ne  pent 
délier  ce  que  Dieu  lui-méme  a lié.  11  ne  iieut  délivrer  les 
Ames  qui  languissent  dans  l’esclavage  du  péché  originel,  si  la 
grAce  de  Dieu  ne  les  délivre  par  le  sacrement  du  baptême.  Il 
ne  peut  abolir  cette  loi  divine  de  la  nature  qui  a soumis  la 
femme  à la  puissance  de  l’homme;  il  ne  j>eut  détruire  le  pou 
voir  sublime  de  la  liberté  que  Dieu  a donné  à l’homme, 
lors(jue  celui-ci  fait  acte  de  ce  pouvoir  divin  pour  refuser 
tout  consentement  à l’effet  du  rite  sacramentel.  Dans  ces 
différents  Ciis,  l’ordination  ne  peut  avoir  lieu;  l’acte  généra- 
teur dés  vertus  sacramentelles  de  l’ordre  n’aurait  plus  qu’une 
apparence  extérieure  d’ordination  ; il  ne  produirait  aucun 
effet  (1),  il  ne  serait  qu’un  pur  simulacre.  C’est  donc  un 
devoir  sacré  pour  tout  évéque  d’éviter  scrupuleusement  de 
se  jouer  ainsi  d’un  acte  aussi  saint  par  la  collation  des  ordres 
à des  hommes  qui  en  seraient  absolument  incapables. 

Il  est  d’autres  circonstances  dans  lesquelles  l’ordination, 
bien  qu’elle  soit  rigoureusement  efficace,  ne  doit  pas  non 
plus  avoir  lieu,  parce  qu’elle  est  prohibée  par  les  canons  de 
l’Église.  Là  est  l’origine  de  1a  distinction  que  l’école  a for- 
mulée par  ces  deux  termes  : incapacité  et  irrégularité,  indi- 
quant, par  la  première,  une  limite  que  Dieu  lui-méme  a tracée, 
et  par  la  seconde,  un  impedimenlutn  canonicum  (2).  Cet  en- 

(1)  Sckmalzgrueber,  Jus  canon.,  lit.  XI,  § 3,  n.  21  (tara.  1,  p.  139). — 
Schmier,  Jnrispr.,can.  civ.,  lib.  I,  tract.  Xt , cap.  3,sect.  1,  § 1 (tom.  I,  p. 
423).  — Grep. /.¥,  Décret.,  lib.  I , til.  XI. 

(2)  Cap.  Aisi  quum,  to,  § Pro  gravi,  6,  X,  de  tlenunc.  (I,  9).  Cap.  Quia  etrea, 
C,  X,  de  Bigam.  non  ord.  (I,  21).  Cap..  Tarn  litteris,  33,  X,  de  Testib.  (II,  20). 
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semble  de  lois  probil)itives  resserre  de  plus  en  plus  le  cercle 
des  sujets  aptes  à reœvoir  l’ordination , et  il  doit  en  ùtre 
ainsi;  car  le  clergé (elerus)  est  appelé  à former,  comme  son 
nom  l’indique,  une  milice  d'élection.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas 
d’étre  membre  de  I bumanité,  pour  être  apte  à recevoir  l’or- 
dination ; il  n’j  a de  capables,  d'abord,  que  ceux  qui  ont  été 
ri^énérés  par  le  baptême,  puis,  parmi  ctnix  ci,  que  les  hom- 
mes (viri),  et  parmi  les  boinmes,  ceux-là  seulement,  dont  la 
^olonté  ne  se  refuse  point  à la  récei)tion  de  ce  sacrement. 

Telles  sont  les  exclusions  émanant  des  lois  divines  elles- 
mêmes;  le  cercle  ainsi  déjà  considérablement  restreint,  la 
législation  canonique  vient  le  resserrer  à son  tour.  La  pre- 
mière condition  de  ces  restrictions,  c’est  qu’elles  soient  exé- 
cutoires dans  toute  l’étendue  du  domaine  de  la  sainte  JCglise, 
et  de  manÜTe  à ne  pas  peser  sur  un  point  j)lus  (pic  sur  un 
autre  ; c’est  surtout  eu  cette  matière  que  se  fait  sentir  la 
nécessité  d’une  discipline  uniforme,  sans  laquelle  un  grand 
nombre  de  sujets  incapables  ne  maïupieraient  pus  d’émigrer 
dans  tel  ou  tel  diocèse  où  leur  défaut  de  capacité  ne  serait 
jilus  considéré  comme  un  empêchement  à l’ordination. 

11  faut  donc  (pie  ces  lois  soient  applicables  dans  runiver- 
•salité  de  l’Eglise,  sans  aucune  exception  (1),  et  c’est  préci- 
sément à cause  de  l’uniformité  absolue  de  ces  lois,  que  la 
(lis|K‘nse,  dans  la  plupart  des  cas,  de  leur  stricte  application, 
est  exclusivement  réservée  au  pa|)C. 

Or,  il  existe,  sur  cette  matière,  de  véritables  reguJœ  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  et  tout  homme  qui,  d'npri«  ces 
irgles,  est  reconuu  inapte  à recevoir  l’ordination,  est  dit 
irregularis  (2). 

— Serardi,  Cummenl.  in  jus  Kccl.  iiniTers.,  lom.’ IV,  p.  317.  — Richler, 
I.i'lirhncli  des  Kirohencechls , § 93,  noie  3. 

(1)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  317. 

(2)  Il  ne  faut  pas  considérer  celle  expression  comme  synonyme  de  celle 
employée  par  le  concile  de  Nicéo  (Can.  17.  Can.  Qtioniam  î>,  d.  47)  ; AHrnus 
n canone,  alienus  a régula;  ce  qui  vent  dire  simplement  rayé  dti  canon,  des 
registres  de  l’Eglise.  Plus  d’nn  auteur  est  tombé  dans  celle  méprise , entre 
autres  Van  Espen,  lus  eccles.,  et  Devoti,  p.  857,  Vid.  Lasptyres,  p.  32. 
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L'idée  de  l'irrégularité  est  donc  basée  sur  l’existence,  dans 
les  lois  canoniques,  d’un  principe  qui  sert  de  règle  à l’ex- 
clusion de  l’ordination  (1),  et  les  conditions  auxquelles  est 
soumise,  à cet  égard,  l’admission  à l’état  ecclésiastique  (car  ce 
que  nous  disons  ici  de  l’ordre  en  général,  s’applique  aussi 
à la  tonsure),  sont  : la  santé  et  la  bonne  conformation  du 
corps  et  de  l’esprit,  l’immunité  de  certains  devoirs  sociaux,  la 
douceur  de  caractère  et  la  pureté  des  mœurs,  l’exemption 
de  tout  vice’ et  de  tout  crime,  condition  d’autant  plus  rigou- 
reusement prescrite,  que  l’Église  exige  des  ordinands  qu’ils 
soient  irréprochables  dès  le  sein  même  de  leur  mère,  repous- 
sant ceux  qui  doivent  le  jour  à une  union  illégitime. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  repose  tout  en- 
tier sur  les  lois  de  l’ancienne  alliance,  et  plus  spécialement 
sur  les  prescriptions  de  saint  Paul,  dans  ses  épîtres  à Timo- 
thée et  à Tite  (2).  Ce  n’est,  il  est  vrai,  que  progressivement 
et  })ar  des  lois  spéciales  qu’on  a déterminé  d’une  manière 
plus  précise  les  cas  particuliers  à mesure  que  les  circons- 
tances les  faisaient  éclore  ; mais  on  ne  pourrait  néanmoins 
inférer  de  l’apparition  postérieure  du  terme-  irregularitas 
que  la  chose  elle-même  n’a  point  existé  dans  l’Église  dès  les 
temps  les  plus  reculés  (3). 

D’après  cet  aperçu  , on  doit  définir  l’irrégularité  (4)  : un 
empêchement  établi  par  les  lois  de  l’Église  (note  I ),  en  d’au- 


(1)  Cap.  Is,  qui,  18,  d.  Sent,  excomm.  in  6to.  Is,  qui  in  ecclesia  sanguinis 
aut  seminis  efTusione  polluta,  vel  qui  præseutibus  majori  excommiinicatione 
Dodatis  scienter  celebrare  præsiimat , lieet  in  boc  lemerarie  agat , irregulari- 

. lalis  tamen  (quum  id  non  sit  expressum  in  jure)  laqueum  pon  incurrit. 

(2)  Tim.  III,  2 sq.,  V,  22,  tit.  I,  6,  7 sqq, 

(3)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ap.  cap.  Lalores,  4,  X , de  Cler.  excomm. 
ministr.  (V,  27)  n.  5,  tom.  V,  p.  424. 

- (4)  Gabaiinus,  de  Irregularitale. — Mari.  dp.  Xz/n'icue/a  (Doctor  Kavar- 
'rus),  Enebiridion  sive  Manuale  Conressarionim  et  Pænitentium,  cap.  27  (0pp. 
LOgd.  1689,  in-Tol.,  t.  III).  — Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  d’Angers, 

. sûr  les  Irrégularités,  tenues  en  1710;  rédigées  par  M.  Bdbin,  par  l'ordre  de 
.monseigneur  Jean  de  Vaugirard,  évéqiie  d’Angers.  — Alphons.  de  Ligorio, 
Homo  apustoliciis,  tract.  XIX,  cap.  3 (edit.  Vesont.  1837),  p.  594  S(\q.—Laspey- 
.'re_s,  Abbaiidinng  über  die  Ordination  in  der  Allgemeinen  Encj'klOpàdie  der 
',-vHssenscliaflen  und  KUnste.  Dritte  Section,  Tb.  5,  S.  29,  u.  ff. 
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très  termes,  un  empêchement  canonique  à la  réception  et  à 

l'exercice  des  ordres. 

Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que  l’irré- 
gularité existe  dans  chaque  cas  spécial,  que  les  lois  ecclésias- 
tiques se  soient  servies  du  mot  irregularis  ; car  autrement  il 
faudrait  admettre  qu'il  n'y  a pas  eu  â' irrégularité  avant  In- 
nocent III.  L’intention  de  la  loi  peut  fréquemment  se  révéler 
d'une  autre  manière  (1);  la  coutume  constante  de  l’Église 
|>eut,  à elle  seule,  devenir  la  base  d’une  irrégularité  (2).  Dans 
la  primitive  Eglise,  l’ordination  étant  toujours  conférée  en 
vue  de  la  j)romotion  de  l’ordinand  à quelque  emploi  déter- 
miné, cet  einidoi  était  une  des  conséquences  de  l'irrégularité, 
et  tout  titulaire  qui  devenait  irregularis  ne  pouvait  plus  exer- 
cer les  fondions  directement  attaebées  à son  titre.  Dans  la 
suite,  l’usage  des  ordinations  absolues  s’étant  établi,  l’irré- 
gularilé  n’exerça  plus  qu’exeeptioiinellement  son  influence 
sur  les  bénéüccs  des  prêtres.  Jlais  cette  question  n’entre 
jias  pour  le  moment  dans  notre  sujet. 

Quelque  simple  que  soit  en  elle-même  la  notion  de  l'irré- 
gularité, cette  doctrine  ne  laisse  pas  que  de  présenter  de  gra- 
ves questions  ; ces  diftieultés  viemicnt  moins  ceja'iidant  de  la 
jiroduction  historique  des  diverses  causes  d'exclusion,  que 
du  tort  qu’a  eu  l’école  d'obsciu’eir  la  simplicité  primitive  de 
l’idée  de  l’irrégularité,  en  y mêlant,  eà  et  là,  des  éléments 
étrangers.  Cette  confusion  a pu  faire  que,  partant  de  notions 
originairement  justes,  on  ait  abouti  néanmoins  à de  nom- 
breuses méprises. 

C'est  un  fait  acquis  que  l'irrégularité  peut  provenir  de 
causes  diverses,  et  qu'au  nombre  de  ces  causes  il  faut  ranger, 
tout  spécialement,  les  crimes  que  l’ordinand  ou  le  clerc  a pu 
commettre.  De  ce  point  de  vue  il  ne  s’élève  aucune  objec- 
tion contre  la  distinction,  vulgarisée  jvar  l’école,  de  l’i'rreÿM- 
laritas  ex  defeclu  et  de  ïirregularitas  ex  delicto,  et  l'on  est,  nu 
contraire,  d'autant  plus  porté  à l’adopter,  qu’elle  est,  en  quel- 

(1)  Gonsalet  Telles,  ».  a.  O. 

(2)  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  Ub.  V,  Ut.  37,  § 4,  n.  67  ; tom.  V,  p.  304. 


Digilized  by  Google 


394 


DU  DBOIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

que  sorte,  sanctionni^c  par  une  définition  d’TnnocentllT,  qui 
distingue  ia  nota  clefeclus  de  la  nota  delkti  (I).  Nous  som- 
mes donc  autorisé  à maintniir  ici  celte  division;  ce  ne  sera 
pas  toutefois  sans  faire  oiiserver  qu’ellé  a été  formulée  eu 
termes  lieaucoup  trop  absolus  iiar  l’école,  et  que  cette  dé- 
marcation radicale,  établie  entre  rirrégularité  provenant  de 
crimes  t;t  les  autres  irrégularités  engendrées  par  toute  autre 
cause,  est  devenue  une  source  féconde  d'erreurs.  . • 

Tous  les  cas  d'irrégularité,  quelque  diversifiés  qu'ils 
soient,  dérivent  iion-seulcmenl  d’une  origine  commune  dans 
le  code  ecclésiastique,  et  produisent  identiquement  le  même 
effet,  c’est-à-dire  rexelusion  des  ordres,  mais  ils  ont  encore 
le  même  principe  essentiel,  le  même  caractère,  en  un  mot  : 
Virreyularilas  ex  delicto  provient  aussi  ex  defeclu. 

Cette  proposition  admise,  on  peut  dire  que  Virrèyularitê, 
daiis  le  sens  le  plus  absolu,  c’est  le  défaut  d’une  qualité  né- 
cessaire à la  collation  des  ordres.  11  est  beaucoup  plus  im- 
[lortant  de  se  rallier  strictement  à cette  notion,  qu’on  ne 
|K)urrait  le  croire  nu  premier  abord. 

Si  donc  on  l’applique  à llnegularilafi  ex  deliclo,~  on  \ oit 
que  cette  irrégularité  n’èst  autre  chose  que  le  défaut  de  cette 
condition  : être  pur  de  tout  ciime.  Or,  celui  qui  est  dé- 
poun  u de  cette  qualité  ne  doit  pas  recevoir  l’ordination  ; 
dans  cet  état,  abstraction  faite  de  sa  culpabilité,  il  se  trouv  e 
/,  sur  la  même  ligne  que  celui  à qui  manquent  les  conditions  exi- 
gées du  (x'ité  du  corps,  et  chaque  défaut  de  cette  nature,  qu’il 
suit  ou  noal’œuvre  d’une  faute  de  la  part  de  l’individu  qui  en 
est  affecté,  produit  le  même  résultat,  l’exclusion  des  ordres. 
Ainù,  par  exemple,  Thomme  qui  retranche  un  membre  du  corps 
d^in  de  ses  semblables  devient  sans  doute  irrégulier  par  ce 
seul  fait  ; mais  le  mutilé,  malgré  son  innoeenec,  le  devient 
également.  .Vinsi  encore,  celui  qui  se  souille  d’un  meurtre  est 
frappé  pour  cet  acte  d’irrégularité  ; mais  le  prêtre  qui  accom- 
pagne un  malheureux  au  supplice  peut  l’être  pareillement, 

(I)  Cap.  Accedens,  U,  de  Piirgal.  canon.  (V,  34).' 
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non  pas,  assurément,  pour  le  fait  de  l’assistance  qu’il  a donnée 
au  patient , mais  si,  dans  un  mouvement  de  pitié,  et  {mur 
abréger  les  souffrances  du  condamné,  il  a contribué  person- 
nellement, en  quoi  que  ce  soit,  h l’exécution.  , ‘ 

Pour  n’avoir  point  tenu  comj)te  des  rapports  intimes  com- 
muns à tous  les  divers  genres  d’irrégularités,  on  est  tombé 
dans  deux  erreurs  caj)itales.  L’une,  que  plusieurs  tliéologiens 
et  même  certains  canonistes  ont  introduite  dans  la  déiiuitiou 
de  Virrfgularilé  (I),  consiste  en  cette  fausse  opinion  que, 
dans  le  cas  de  erime,  l'irrèfiularilf  continue  toujours  d’exis- 
ter, même  après  la  pénitence  ; l’autre  est  la  qualification  de 
peim  donnée  à Virrefiularilas  ex  delirlo.  11  est  vrai  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  existe  encore,  apri-s  Faccom- 
plissement  de  la  jiénitence,  une  irrégularité  (2)  ; mais  ce  fiât 
ne  peut  pas  constituer  une  règle  générale  ; et,  d’un  autre  côté, 
on  n’est  pas  fondé  à qualiller  ce  prolongement  d’irrégularité  ; 
irregulttrilas  ex  delicto.  La  pénitence  elTace  le  crime,  et,  par 
suite,  l'irrégularité  qui  en  est  la  conséquence  directe  mais 
elle  ne  peut  pas  toujours  effacer  certaines  autres  irrégularités 
ipii  se  rattachent  indirectement  au  crime,  comme,  par  exem- 
ple, le  defeclus  lenitatis,  famcp,  fidei  (3). 

On  peut  faire  les  mêmes  observations  à l’égard  du  titre  de 
peine  appliqué  h l’irrégularité  jxiur  cause  de  crime,  ce  qui 
suppose,  en  principe,  que  Virregularitas  ex  delicto  est  une 
|)cinc  du  crime.  De  là , l’usage  assez  ordinaire  de  ranger 
l’irrégularité  dans  la  partie  (4)  relative  à la  pénalité  canoni- 

(1)  Navarrut,  a.  a.  O.,  n.  191,  p.  938.  — Van  Etpen,  ».  a.  O.,  n.  5. 

(9)  Navarrus,  a.  a.  O.  : nixi. . . posse  qneni  absuivi  a peccato,  qiio  irregii- 
larilas  iiicurritur,  rémanente  ipsa. 

O)  S ü4,  S 

(4)  Z.  B.  bei  Wiestner,  lus  canoniciim,  lib.  V,  (il.  XXXVII,  n.  34,  (om.  V, 
p.  384  sqq.  — Rà/feniluel,  a.  a.  O.,  $ 4,  n.  63,  p.  304  ; ...  Inegnlaittas  est 
una  de  seplem  pœnia  canonicis , et  dicitur  prena  saltem  large  luqiiendo.  — 
S.  Atphons.,  Homo  apoelolicus,  a.  a.  O.,  n.  79:  Irrégularités,  licet  non  esset 
censura,  quia  tamen  cum  ea  raide  atsimilatur,  ei  propterea  anncctitur;  et  après 
avoir  adopté  cette  opinion  comme  la  plus  probable,  il  ajoute  (n.  73)  : Kt  licet 
sil  périra,  non  est  lainen  oiedicinalis,  nempe  ad  inipedienda  peceata  fiitora; 
nam  liæq  iinponitur  ob  peceata  præterita , et  est  pema  mere  punitivs.  — 
Berardi,  a.  a.  O.,  abonde  dans  le  même  sens,  au  moins  jusqii'è  un  certain 
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que,  c’est-à-dire  dans  le  traité  des  ci'iisures.  11  faut  reeon-. 
naître  cejH'udant  qu’on  ne  le  fait  guère  qu’avec  une  certaine 
hésitation  qui  prouve  qu’on  ne  se  sent  pas  sur  un  terrain 
solide  ; et  certes,  il  ne  [Mîut  en  être  autrement  : la  différence 
essentielle  (jui  existe  entre  ces  deux  termes  : irrégularité  et 
peine,  est  chose  trop  sensible  pour  échapper  entièrement  à 
ceux-là  même  qui  prétendent  les  confondre  sous  le  même 
titre. 

L’irrégularité  prend  naissance,  dans  tous  les  cas,  d’une 
manière  imiformc,  c’est-à-dire  ipso  jure,  et  non  par  sentence 
juridique  (1).  Elle. ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense, 
et  même,  régulièrement,  que  par  une  dispense  accordée  par  le 
souverain  législateur  de  l’Église.  Ce  principe  doit  régir  toutes 
les  irrégularités  qui  peuvent  affecter  un  individu  au  moment 
de  sa  demande  d’ordination.  11  est  vrai,  sans  doute,  que  le 
défaut  d’àge  légal  est  une  irrégularité  qui  disparait  d’elle- 
même  dans  le  cours  du  temps  ; mais  cette  question  n’intéresse 
que  l’avenir,  tandis  que,  dans  le  cas  donné,  il  s’agit  d’une  or- 
dination qui  doit  avoir  lieu  à l’instant  même  où  se  rencontre 
le  défaut  d’àgc,  et,  dans  ce  cas,  la  dispense  est  rigoureuse- 
ment nécessaire  (2).  Le  défaut  de  connaissances  requises  peut 
également  être  levé  par  l’étude  ; celui  de  la  santé  physique, 
par  la  guérison  ; celui  de  la  foi,  par  l’affermissement  dans  la 
foi;  celui  d’une  réputation  honorable,  par  le  retour  à une 
conduite  meilleure  ; celui  d’une  naissance  légitime,  par  la  lé- 
gitimation ; celui  enfin  qui  provient  de  la  perpétration  d’un 
crime,  par  la  pénitence.  Mais  tous  ces  moyens  de  réhabili- 
tation ne  s’appliquent  pareillement  qu’à  l’avenir,  et  l’igno- 

point  : De  reis  per  pœnas  piiniendis.  Il  dit,  vol.  IV,  p.  318  : Dix!  inprimis 
im|)edimcDtuin,  ut  statim  intelligeretur,  irregularitatem  mnltum  dislingui  a 
censiiris,  imo  nec  proprie  per  se  esse  pœnam,  quaudoqiiidem  irregularis  esse 
potest  eliam  qui  nulluna  omnino  crimen  admisit,  quamquam  poeoæ  loco  révéra 
sit  irregularitas,  qiiiim  ob  crimen  indicitur...  Irregiilaritatis  epecies,  quæ  ex 
crimine  proliciscuntur  et  proprie  pœnae  siint.  *> 

(1)  Rei/fenstuel,  a.,a.  O.,  n.  65. 

(2)  En  pariant  successivement  des  dilTérentes  espèces  d’irrégularités,  nous 
parierons  anssi  de  la  dispense. 
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rant,  l'infirme,  le  néop^te,  le  malfamé,  l’illégitime,  et, 
souvent,  le  criminel  qui,|__  jloar  l’ordinaire  est  encore  atteint 
d’autres  irrégularités,  sont^tous  soumis  à l’obligation  dé  la 
dispense.  ' *’ 

11  résulte  néanmoins  de  cette  réhabilitation  ultérieure, 
que  c’est  se  faire  une  trës-fausse  idée  de  l’irrégularité  que  de 
la  considérer  conune  une  peine  perpétuelle  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  par  ce  seul  motif  qu’elle  ne  peut  être  lavée 
que  moyennant  dispense.  Si  l’on  réfléchit  ensuite  à la  situa- 
tion particulière  d’une  foule  de  personnes  frappées  d’irréÿu- 
larite  et  rangées  à ce  titre,  quoique  parfaitement  innocentes, 
dans  la  même  catégorie  que  les  criminels;  si  l’on  remarque 
qu’en  matière  d’trrêÿuiarïlé,  l’ignorance  du  droit  n’est  point 
une  excuse  valable  (1),  tandis  que  la  connaissance  de  la  loi 
influe  considérablement  sur  l’application  d’une  peine  ; qu’en 
outre,  il  n’est  pas  impossible  que  l’injustice  de  cette  peine 
soit  démontrée  et  suivie  de  son  annulation,  incontestable- 
ment on  reconnaîtra  que  c’est  en  vain  qn’on  s’efforce  de 
trouver  dans  Virrégularité  le  caractère  d’une  pénaliti. 

D’ailleurs,  pour  constater  de  la  manière  la  plus  fîcile 
combien  peu  l’irrégularité  présente  les  conditions  du  carac- 
tère pénal,  on  n’a  qu’à  étudier  soigneusement  les  motifs  de 
la  législation  canonique.  Les  canons  ont  voulu , pour  ainsi 
dire,  passer  l’humanité  au  crible,  et  constituer  uin  corps 
d’élite  (clerus)  destiné  au  service  de  l’Église  ; or,  dans  cette 
institution  ne  se  montre  nullement  l’intention  de  punir  qui  que 
ce  soit  (2),  et  c’est  dans  la  même  pensée  que  ces  canons,  dans 
leurs  prescriptions  sur  l’irrégularité,  renferment  l’inter^a^,. 
tion  des  évêques,  sur  ce  point,  dans  les  limites  d’une 
tion  légale  ayant  pour  objet  de  constater  purepïent 

(1)  Leuren,  Forum  Eecics.,  lib.  V,  tit.  37,  Q.  514,  tom.  V,  |>.  275. 

(2)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  319  i Révéra  irregularitas  non  lam  indicitur  aot 
ob  pœnam , aut  odio  illius , qui  irregularis  dicitur,  qiiam  ad  conciliandiim  decug  , 
rebus  sacris,  quas  minime  convenu  tractari  ab  omnibus  sine  discrimine  ; al 
suspensionis  censura,  item  posa  depositionis  tota  polissimum  co  spécial,  ut 
reos  coerceatur,  puniatnr. 
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sencc  ou  l’absence  des  qualit(^s  nécessaires  à l’admission  à 
l’état  ecclésiastique. 

Quelle  que  soit  la  supériorité  du  choix  (deleclM)  que 
Ulglisc  fait  ])arini  les  hommes  pour  le  reeriilement  des  mi- 
lices sacerdotales,  sur  l’enrélemcnt  des  troupes  pour  l’état 
militaire,  il  ne  faut  pourtant  pas  dédaigner  d’en  faire  la 
comparaison  ; les  évéques  ont  été  chargés  par  l’Église  d’eu- 
rùler  les  jeunes  soldats  de  la  militia  spirilualis , et  ceux-ci 
lie  j)cuvent  ceindre  les  armes  ecclésiastiques,  qu’autant  qu’ils 
ont  atteint  au  moins  le  minimum  d’une  certaine  taille  spiri- 
tuelle, fixée  même  à une  hauteur  considérable!  Il  faut  de 
|)lus  (lu  ils  soient  sains  de  corps  et  d’esprit , robnstes  dans 
la  foi,  doux  de  cœur,  irréprochables  dans  leur  naissance  et 
dans  leur  réputation,  innocents  de  toute  action  criminelle. 

Toutes  ces  prescriptions  des  lois  canoniques,  dont  la  stricte 
application  exclurait  un  nombre  considérable  d’ordinands 
de  la  collation  des  saints  ordres,  émanent  de  la  divine  sa- 
gesse qui  dirige  l’Kglise;  et  l’on  ne  peut  former  qu’un  vœu  à 
cet  ^ard  : c’est  qu’elles  fussent  toujours  et  partout  observées 
dans  la  pratique  ; il  n’y  aurait  alors  que  des  hommes  vrai- 
ment dignes  et  capables  qui  pussent  être  admis  dans  l’état 
ecclésiastique  (1)  !_  Sans  doute,  vu  l’imperfection  de  la  na- 
ture humaine,  il  n'est  jîersonne  ici-bas  qui  soit  entièrement 
digne  d’un  état  aussi  saint  ; mais  ce  qui  est  au  moins  indis- 
|>ensiible,  c’est  d’exiger  une  pt^rfeclion  relative,  et  dans  l’u- 
niversalité des  hommes  fragiles  et  faillibles,  dé  n’admettré 
absolument  que  ceux  qui  justifient  de  certaines  qualités  dont 
la  possession  seule  peut  être  un  titre  d’ élection  et  de  capa- 
cité. Pour  ne  pas  se  laisser  séduire  par  de  trompeuses  appa- 
rences, l’évêque  doit  avant  tout  faire  subir  un  sévère  examen 
à celui  qu’il  a dessein  d’ordonner,  et  s’assurer  par  là  si  telle 
est  véritablement . sa  vocation  (2).  (!ette  recommandation 
que  saint  Paul  adressait  à Timothée  : « N’imposez  légère- 

■ • • f 

(1)  Cap.  NMI,  44,  § Episcopi,  X,  de  Etect.  (I,  8). 

(2)  Cap.  ConsliltUiis,  y,  X,  de  Purgat.  eau.  (V,  34). 


BU  SACEBBOCE.  ' * 29!) 

V 

nipnt  les  mains  à personne  (I),  » s'adresse  également  tous 
les  évèf[ues  (2).  De  quelle  criminelle  négligence  ne  se  ren- 
drait-il pas  coupable,  l’cvéqne  qui  passerait  outre  à l'ordina- 
tion, sans  examen  préalable  (3)  ! Que  scrait-ee  s’il  \enait  à 
manquer  à ce  devoir,  pour  se  donner  l'orgueillensc  satisfac- 
tion de  se  voir  entouré  d'une  nombreuse  escorte  de  clercs  (4), 
ou  s'il  était  tombé  dans  le  crime  de  simonie  en  consentant 
à vendre  à prix  d’argent  la  eollation  des  ordres  sacixls  (5)'? 

Toute  aceeption  de  j)ersonnés  est  sévèrement  interdite  eu 
matière  d’ordination  (6).  Ce  principe,  généralement  consacré 
dans  les  autres  questions  de  droit , que  chacun  est  capable 
jusfiu'à  preuve  tin  contraire  (7),  n’a  plus  aucune  valeur,  et 
n’est  plus  d’aucun  usage  lorsqu’il  s’agit  de  l’ordination.  Ici 
il  faut,  au  contraire,  que  tout  soit  attentivement  examiné, 
qu’il  soit  matériellement  prouvé,  sans  avoir  égard  à l’exis- 
tence apparente  de  certaines  vertus,  que  telles  et  telles  qua- 
lités exigées  par  les  lois  existent  réellement,  et  que  tels  et 
Ids  défauts,  telles  et  tcUcs  circonstances  considérées  par  les 
canons  comme  des  empêchements,  n’existent  pas  (8).  C’est 
l)ourqiioi,  bien  que  l’on  puis.se  dire  en  toute  vérité  que  tous 
ont  droit  à l’ordination,  sous  l unique  réserve  qu’il  u’existc 
contre  eux  aucun  empêchement  qui  les  en  exclue  (!)),  néan- 
moins, le  nombre  de  ceux  à qui  l’ordination  est  refusée  est 
tcllcmept  grand,  et  le  nombre  de  ceux  à qui  elle  est  accordée 

(1)  1 Tim.  V,  22. 

(2)  Can.  Qtiid  est,  3,  «I.  78  [Léo  1).  — Chrysost.,  Hum.  ic,  in  Tiui. 

(3)  Barbosu,  de  Offic.  et  polest.  Episc.  P.  II,  Alleg.  JO,  n.  1 sqq.,  lom.  II, 
p.  204  sqq. 

(4)  Can.  Si  officia,  2,  d.  50  (ifojini.) . . . qnl  ponupam  miiUitiidinis  quaefunt 
et  pulaul  ex  bac  turba  aliquid  sibt  dij^uitatis  acqnii'i.  — Rarum  est  enim  omne, 
cpiod  niagmim  est. 

(5)  Can.  Quibusd'am,  1 17,  c.  I,  q.  1.  — Can.  Ex  mullis,  9,  c.  1,  q.  3. 

(6)  Can.  fstute,  119,  c.  I,  q.  1. 

(7)  Cap.  Dudtim,  16,  x.  ile  Præsinnl.  (II,  23)  : Quum  prima  facic  præsumatnr 
idonciis,  nisi  aliud  in  contrariiim  ustendalur. 

(8)  Fermoiini,  de  OlQc.  et  sacris  Eccl.  traet.  I,  tit.  XU  ; ad  Iinbr..q.  1,  n.  13 
sqq.  (Op.,  loin.  11 , p.  313).  — Reiffensluel,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  Xll,  n.  7, 
8 (tom.  1,  p.  276). 

(9)  Pirhing,  Jus  canon.,  lit.  XI,  secl.  1,  §.2,u.  0 (loin.  ),  p.  393),  _ 
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tellement  restnûnt,  que  le  principe,  comme  règle  pratique, 
semble  en  quelque  sorte  sans  objet.  Du  reste,  si,  pjir  suite 
de  cette  extrême  réserve,  le  nombre  des  élus  qui  sont  admis 
cà  passer  jwr  l’étroite  porte  que  leur  ouvrent  les  lois  canoni- 
(jues,  se  trouve  immensément  réduit,  il  est  bien  plus  avan- 
tageux pour  l’Église  d’avoir  peu,  mais  de  bons  ministres, 
que  d’en  avoir  beaucoup,  mais  de  mauvais  (I)  ! Et  quel  bien, 
quel  honneur  lui  reviendra-t-il,  si  loreque  l’évêque,  brûlant 
du  feu  divin  de  l’fisprit  d’en  haut  prononce  ces  paroles  de 
llamme  : « Aecipe  Spirilum  sanctum,  » il  allume  autour  de 
lui,  non  point  des  flambeaux  de  cire  vierge  élevant  vers  le- 
eiel  leur  flamme  pure  et  lumineuse,  mais  une  multitude  de 
torches  de  soufre , qui  non-semlement  ne  réjiandent  sur  le 
monde  chrétien  qu’une  lueur  pMe  et  douteuse , mais  rem- 
plissent encore  le  sanctuaire  de  l’odeur  infecte  de  leurs  pé- 
chés! ! ! En  agissant  ainsi,  l’évêque  assumera  sur  lui  la  ter- 
rible resjmusabilité  d’avoir  prostitué  les  griices  du  saint 
ministère  à des  honunes  qui , bien  loin  de  marcher  à 1a  tête 
des  fidèles  dans  le  cortège  triomphal  de  l’épouse  de  Jésus- 
Christ,  les  égarent  au  contraire  hors  de  la  voie  sainte  de  ce 
cortège  par  le  scandale  dont  ils  leur  donnent  publiquement 
le  funeste  exemple  (2)  I 

Ix;  zèle  de  la  dignité  sacerdotale  et  l’exiiérience  des  abus 
d’une  trop  grande  facilité  dans  l’admission  des  ordinands 
ont,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  , déterminé  les  légis- 
lateurs et  la  jurisprudence  de  l’Eglise  à se  montrer  fort 
sévères  sur  la  question  des  examens  des  clercs.  Les  païens  - 
mêmes  ont  admire'  la  sagesse  des  dispositions  j)rescrites  à ce 
sujet  (3)1  On  voit  le  principe  de  la  nécessité  de  l’examen  et 
du  témoignage  du  peuple  posé  solennellement  dans  le  con- 
cile de  Jiicée  (4)  et  dans  le  troisième  concile  de  Carthage  (5). 

(1)  Oin.  Taies,  4,  d.  23  (snppos.).  — Cap.  Quum  sit  14,  X,  de  Æl.  et  quai, 
præf.  (I,  I4)i 

(2)  Can.  Hi,  quoscunque,  44,  c,  1,  q.  I. 

(3)  Al-tampridius,  in  Alexand.  Sev. — Conférences  d'Angers,  sur  lesacrem 
de  l’ordre.  Jiiill.  1709,  q.  I,  p.  120. 

(4)  Can.  Si  gui,  4,  d.  81  (Can.  Si  guis  7,  d.  24). 

(5)  Can.  Nttllus  2,  d.  24  (Conc.  Carth.  III,  c.  27). 
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I^es  actes  de  ces  deux  assemblées,  ainsi  que  les  plus  an- 
ciennes décrétales  (I),  et  les  décrets  d’un  synode  (2)  dont  la 
date  remonte  au  moins  au  neuvième  siècle,  traçaient  les  for- 
malités à suivre  dans  l’examen  des  clercs  (3).  La  fonction 
d’examinateur  rentrait  principalement  dans  la  compétence 
de  l’archidiacre  (4),  qui  est  encore  chargé,  de  nos  jours,  dans 
l’ordination,  de  présenter  les"  ordinands  à l’évêque  (5),  mais 
qui,  dans  l’aneienne  coutume,  devait,  après  les  publications 
requises,  demander  eneore  une  fois,  à tous  les  fidèles  pré- 
sents à l'ordination,  s’ils  n’avaient  point  connaissance  de 
quelque  empêchement.  , 

Une  commission  de  cardinaux  nommée  par  Paul  III  pôûr 
formuler  un  projet  de  loi  sur  ees  examens,  prit  pour  base 
le  canon  Quando  du  synode  précité  ; le  projet  fut  pré- 
senté au  pape  en  1538  (6),  et  le  concile  de  'rrentc,  inter- 
prète de  l’opinion  générale,  unanime  à dénoncer  la  décadence 
de  la  discipline  ecclésiastique  sur  ce  point , publia  plusieurs 
décrets  de  réforme,  en  se  fondant  sur  la  même  base  (7). 

Parmi  les  successeurs  de  Paul  III , les  pontifes  Clé- 
ment XII  (8),  Alexandre  VII  (9),  Innocent  XII  (10)  et  Be- 
noît Xiy  (11)  ont  également  recommandé  aux  évêques  la 
plus  grande  sollicitude  à l’égard  de  l’examen  des  ordinands. 

(1)  Can.  £piscoptis sine,  6,  d.  24  (S|ÿt.  eccl.  ant.).  Ep.  — Cirium  connfven- 
tiam  et  testiinonium  qnærat. 

(2)  Can.  Pi  esbyteri,  3,  d.  24  [Gelas.). — Si  de  ejiis  vita  Tel  muribua  uiliil  est,  " 
qiiod  contra  cauoniim  veniat  staliita.  — St  conversatio  ejiia  patitur. 

(3)  Can.  Quando,  6,  d.  cit. 

(4)  Cap.  Ad  Itæc,  § In  quadam,  b -,  cap.  VI  nostrum,  9,  X,  de  onie.  arcliidiac. 
([,  23). 

(5)  Cap.  unie.,  X,  de  Scrutin,  in  ord.  fiiciendo  (I,  12). 

(6)  Bened.  lîIV,  de  Sjiiod.  dioec.,  iib.  V^  cap.  3,  n.  3.  — Giraldi,  Expoailio 
jur  pontif.,  tom.  11,  p.  942. 

(7)  Cotic.  Trid.,  Sess.  22,  de  Keform.,  c.  4,  c.  5,  c.  7,  c.  12. 

(S)  Clem.  VIII,  P.  Const.  400  : Dires  in  misericordia,  ann.  1S99  (Bullar. 
tom.  V,  part.  2,  p.  255). 

(9)  Alexandr.  F//,  P.  Const.  125.  Apostolica  soliicitudo,ann.  Ui62  (Bullar. 
tom.  VI,  part.  5,  p.  245;  Bullar.  iom.  XI,  part.  2,  p.  258). 

(!ü)  rnnoc. . Y///,  P.  Const.  34.  Apostolici  ministcfii. 

(Il)  Bened.  .\7F  Epist.  commonit.  ad  onmes  Episcop.  (Bullar,  Bened. X!  V, 
tom.  I , d.  2.) 

f 
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' ' l)'a])rès  toutes  ces  lois  cock“siasti(iues,  les  clercs  doivent 

subir  trois  exameus  {scnilinium).  >'ous  ferons  observer  eii 
passant  qu’il  n’y  a que  les  deux  derniers  qui  soient  exigés 
en  .Ulemagne,  bien  que  l’utilité  tlu  premier  soit  non  moins 
évidente  (I).  Or,  voici  eu  quoi  consistent  les  règles  à ob- 
server dans  ces  examens  : 

boi-sipi’un  sujet  se  présente  imur  recevoir  l’ordination  ou 
mémo  scnlemcnt  bi  tonsure  (ce  qui  doit  toujours  avoir  lieu, 
un  mois  au  moins  avant  l’époque  légale  de  l’ordination),  le 
curt*  de  son  domicile  doit  être  chargé  (2.)  de  recueillir,  par 
voie  de  publication,  des  renseignements  exacts  sur  ces  qua- 
lités,, et  en  faire  son  ra]>port  à l’évéque.  Cette  règle  est  tom 
bé«‘  en  désuétude,  des  considérations  mondaines  l’ont  fait 
abandonner  des  [)asteurs  iwroissiaux,  et  c’est  là  un  fait  re- 
grettable et  d'autant  moins  excusable  que  rien  n’obligeait 
les  curés  à tenir  compte  des  dénonciations  anonymes,  diffa- 
matoires des  mœurs  et  de  la  conduite  des  ordinands  ; tandis 
que,  d’autre  part,  il  était  de  leur  devoir,  comme  étant  plus  à 
portée  ([ue  personne  de  connaître  la  vérité,  de  lui  rendre 
témoignage,  sans  dissimulation  et  sans  réserve  (3)  ! 

> Le  second  scrulittium  a lieu  quelques  jours  (ordinairement 
(|uatrc)  avant  l’ordînatiou  j les  ordinands  sont  examinés  i>ar 
l’évèipic  assisté  de  prêtres  et  de  tliéologiens  (i)_mème  étran- 
gers au  sacerdoce  (5),  dont  le  çlioix  appartient  exclusivement 
, au  j)rélat  comiiétent  sur  sa  seule  responsabilité  ((>).  Dans 
cet  examen,  il  faut  observer  sept  conditions  principales  (7)  ; 
on  doit,  eu  particulier,  constater  l'état  de  naissance 
(f/eii«.<)  de  l’ordinand,  c'est-à-dire,  s’il  est  issu  de  père 

(1)  Schmier,  a.  a.  O.,  § 2,  n.  23,  i>.  437.  ~Wieslner,  los  canon.,  lib.  l , 

tu.  XII,  n.  2 (loin.  I,  p.  409) Bœckhn,  lus  canon.,  lib.  I,  tit.  XII,  n.  2 

(loin.  I,  p.  178).  — r.  £spcn,a.  a.  0.,n.  27. 

(2)  Conc.  Trld  , Ses.s.  22,  de  Reform.,  c.  5. 

(3)  Conférences  <e Anga  s,  a.  a.  0.,p.  130,  132. 

(i)  Conc.  TricI  , a.  a.  O.,  c.  7. — Can.  Quando,  5,  d.  24. 

(5)  liened.  XIV,  de  Synod.  diccces.,  lib.  IV,  cap.  7,  n'.  2. 

(0)  Glossa , cap.  Ad  htvc , 7,  de  Oflic.  arcbidiac.  vers,  examinenlur.  — 
V.  ffspcB,  Jus  Eccl.  iiiiiv.  P.  II,  sect.  I,  lit.  9,  cap.  4,  n.  12. 

(7)  Leuren,  Forum  cccl.  séu  Jus  canon.,  lit.  XII.  q.  002, 1. 1,  p.  335. 
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et  mère  légitimement  mariés  et  de  condition  libre;  quel 

est  son  lieu  de  naissance , question  très-importante , parce  ' 

que  c’est  ce  lieu  qui  doit  fixer  la  compétence  du  prélat  con- 

sécrateur  ; à quelle  religion  ap[)artiennent  ses  parents  ; il 

est  nécessaire  de  savoir  s’ils  sont  croyants,  hérétiques  ou 

infidèles  (1). 

L’iige  de  l’ordinànd  (aclm)  est  la  seconde  question  à véri- 
fier ; de  même  que  l’état  de  naissance,  il  s’établit , le  plus 
ordinairement,  par  les  extraits  de  baptême  et  des  certificats 
émanant  des  autorités  civiles  de  la  commune  (2).  Slais  dans 
le  cas  où.  les  registres  de  la  paroisse  et  de  la  commune  au- 
raient été  égarés  ou  détruits , par  exemple,  pendant  une 
guerre  ou  par  un  incendie,  la  preuve  peut  en  être  faite  par 
dépositions  orales.  11  est  même  certains  ordinauds  dont  le 
seul  aspect  est  un  certificat  suffisant  en  faveur  de  la  condi- 
tion d’ùge  ; la  simple  vue  est  encore  admise  au  nombre  des 
moyens  de  constatation  dans  l’examen  des  qualités  extérieu- 
res de  l’ordinand , et  suffit  pour  .vérifier  s’il  est  atteint  de 
quelque  infirmité  corporelle  qui  le  rende  impropre  au  service 
des  autels  (.3).  .. 

Pour  savoir  ensuite  si  l’ordinand  est  frappé  ou  non  d’une 
censure  canonique , troisième  question  sur  laquelle  porte 
l'examen,  ou  peut  s’en  rapporter  à sa  parole,  quand  il  n’existe 
pas  de  titres  contre  lui. 

Quant  à la  quatrième  question,  celle  de  la  pureté  des 
motifs  qui  déterminent  l’ordiuand  à demander  les  ordres 
sacrés  (4)  ou  même  seulement  la  tonsure,  la  loi  exige  que 
l'évêque  se  procure  le  plus  d’éclaircissements  possibles  ; car 
il  ne  doit  conférer . le  don  divin  de  l’ordination  qu’à  des  hom- 
mes en  qui  tout  annonce  la  forte  volonté  de  jrérsévérer  dans 

(1)  Jiarbosa,  a.  à.  O.,  n.  4 sq.,  p.  203,  — Reiffenslml,  a.  a.  O.,  lit.  xii, 
n.  B,  p,  276,  S,  § 28,  a.  E. 

(2)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  4,  noie  2,  p.  438. 

(3)  CJoisa  ail  cap.  Qiiando,  c\l.  — Can.  Hinc  etenim,  l,d.  4!)  (Greg.M.). 

— in/ra,  §47.  , . ' 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  207.  — Scimier,  a.  a.  O.,  § 4,  n.  48,  p.  428. 

— fermosini,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  313. 
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les  saintes  fonctions  de  l’état  ecclésiastique  (S  .34).  Pour 
atteindre  ce  but,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  est 
l’examen  de  la  conduite  et  des  moeurs  de  l’ordinand  (1),  dans 
lequel  on  doit  faire  intervenir  les  renseignements  fournis 
par  les  Utlerm  testimoniales  et  d’autres  certificats,  notam- 
ment ceux  des  directeurs  des  écoles  ou  institutions  que  l’or- 
dinand  a fréquentées. 

Xa  cinqnlème  condition  dont  la  preuve  incombe  à celui 
quiài^re  au  saint  ministère,  excepté  le  cas  où  le  fait  est 
notoire,  c’est  la  possession  d’un  patrimoine  temporel 
qui  lui  permette  de  vivre , dans  l’état  ecclésiastique,  indé- 
pendant de  toute  préoccupation  matérielle  d’existence  (2), 
inilitulio. 

Il  dmt  encore  prouver,  dans  ce  second  examen,  qu’il  est 
ferme  et  inébranlable  dans  la  foi  (3) , et  qu’il  possède  la 
^science  requise  ; il  peut  néanmoins  être  dispensé  de  cette  der- 
nière preuve  dans  le  cas  où  il  a acquis,  dans  une  université, 
le  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  (4). 

La  qualité  de  clerc  régulier  est  un  titre  à la  dispense  des 
autres  objets  du  scrUtinium  (5);  mais,  à moins  d’un  privilège 
spécial  accordé  par  le  pape,  les  ordres  religieux  eux-mêmes 
sont  soumis  à l’obligation  de  cette  dernière  épreuve.  La  com- 
pagnie de  Jésus  (6)  jouit  de  ce  privilège  en  vertu  d’une  cons- 
titution de  Grégoire  XIIT.  On  pourrait  peut-être  mettre  en 
doute  s'il  ne  lui  avait  pas  été  retiré  par  la  bulle  de  Sixte  V 
Sanctim  et  salutare  ; mais  la  question  est  sans  objet,  depuis 
que  le  pape  Paul  X,  par  une  autre  bulle  (7)  de  1606,  a for- 

(1)  Gui.  Pervenit,  2B,  d.  86,  et  la  plu|>art  desCanones  iii  d.  40.  — Barbosa, 
a.  a.  O , n.  14  sqq.,p.  20c.  S.  Cul.  Petrus,  d.  39,  Can.  Episeoporum,  §Sane, 
l,d.  74. 

(2)  Vid.  infra  § 57. 

(3)  Infra  $ 48. 

(4)  Conf.  Trid.,  Sess.  7,  de  Hefomi.,  c.  13.  — Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  17, 
p.  207.  — Bœckhn,  a.  a.  0.,  n.  3.  p.  179. 

•(5)  Cotic.  Trid.,  Sess.  23,  de  Reforni.,  c.  12.—  Rtganti,  Comment,  in  Regul. 
cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 3,  n.  282  (tom.  Il,  p.  .375). 

(6)  Greg.  XIII,  P.  Cunat.  ann.  1582  : Plumet  utite Biganti,  a.  a.  O., 

n.  290,  p.  376. 

(7)  Paul,  y,  P.  Coasl.  Quantum  Retiglo. 


DC  SACEBDOCE. 


. 305 

mellement  reconnu  tous  les  privilèges  accordés  par  ses  pré-, 
décesseurs  à la  Compagnie  (1). 

Le  troisième  scrutinium  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une 
simple  formalité.  Les  fonctions  que  l’archidiacre  avait 
autrefois  à remplir  dans  cet  examen,  se  réduisent  main- 
tenant à présenter  à l’évèque , au  moment  de  l’ordina- 
tion, les  sujets  qui  doivent  être  ordonnés.  L’évèque  lui  de- 
mande alors,  pour  chacun  des  ordinands  en  particulier,  s’il 
sait  que  le  sujet  est  digne  de  recevoir  l’ordination  ? A cette 
question,  l’archidiacre  fait  la  réponse  prescrite  par  l’Église  : 
qu’il  l’en  juge  digne  autant  que  la  faiblesse  humaine  lui 
permet  de  le  connaître.  Autrefois,  alors  que  les  scrutinium 
étaient  dirigés  par  l’archidiacré , celui-ci  pouvait,  mieux 
que  personne,  les  examens  terminés,  donner  d’utilesrensei- 
gnements  sur  les  qualités  des  aspirants  à l’ordination  ; mais 
€Î  l’époque  actuelle,  c’est  l’Élglise  elle-même  qui  décide  d’a- 
vance l’admissibilité  ou  l’exclusion  du  sujet,  et  la  déclara- 
tion de  l’arcliidiacre  n’est  plus  que  l’organe  de  cette  décision. 
Cæ  rôle  passif  met  la  conscience  "^de  ce  haut  dignitaire  ecclé- 
siastique à l’abri  de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où  une 
circonstance  fortuite  lui  aurait  découvert  chez  l’ordinand 
l’existence  d’un  emix>chement  secret , et  il  ne  ment  point 
en  déclarant  que  le  sujet  est  digne  de  l’ordination  (2),  pourvu, 
toutefois,  qu’il  ait  agi  de  tout  son  pouvoir  pour  déterminer 
celui-ci  à se  retirer,  supposé  d’ailleurs  qu’il  ne  puisse  lui- 
mème  s’abstenir  de  figurer  dans  rordinatioii,  sans  jeter 
sur  l’ordinand  quelque  soupçon  préjudiciable  à sou  honneur. 
Telle  est  du  moins  l’opinion  que  les  canonistes  ont  unanime- 
ment professée  à la  suite  d’innocent  III  (3)  sur  cette  ques- 
tion (4)  ; quant  à l’ordinand,  nul  doute  qu’il  ne  soit  de  son 

(1)  PirAinj,  a.  a.  O.,  n.  .'i,  p.  438. 

(2)  L'aiileursuppost!  sans  doute  <pie  l’archidiacre  n’a  aucun  moyen  de  proii- 
Tor  l’esislonce  de  l’empêchement  secret  dont  il  s’agit;  sans  quoi  il  serait 
assurément  tenu  de  le  déclarer.  (JVote  du  Traducteur.) 

(3)  Dip.  tmic.,  X,  de  Scrutin,  in  ordin.  laciendo  (I,  12). 

(1)  La'jmnn,  Jus  canon.,  in  cap.  cit.,  p.  àH.—Pirhiny,  a.  a.  O.,  ii.  7,  not.  2, 
p..  i3'j.  — IViesOiei’,  a.  a.  O , n.  10,  p.  412.  — SchmulzçirueOe.r,  a.  a.  o , ii.  i, 
p.  Ijâ.  — Ueiied-  -\7I',  a.  a.  O.,  n.  4. 

I.  20 
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devoir  de  se  retirer  (1).  Mais  si,  malgré  son  empêchement, 
il  persiste  à recevoir  l’ordination,  cette  ordination  sera-t-elle 
valable,  même  à l’eneoutie  de  cette  déclaration  préalalile  de 
l'évèque,  qu’il  ne  veut  ordonner  que  ceux  contre  qui  il 
n’existe  aucun  empécliemcnt  ? Cette  déclaration  n’invalide 
nullement  l’acte  consécratoirc  (2)  ; les  paroles  de  l’éyéque 
ne  s’adressent  en  quelque  sorte  qu’à  lui-même;  en  les  pro- 
nonçant, il  ne  fait  que  décliner  toute  part  de  responsabilité 
dans  l’ordination  d'un  sujet  qui  en  serait  indigne,  et  il  l’ac- 
complit au  nom  et  par  la  vertu  de  la  puissance  de  Dieu  (3). 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  ces  (laroles  sout  accompagnées 
d’une  menace  d’excommunication,  la  peine  qui  frappe  l’or^ 
dinand  indigne  ne  peut  être  levée  que  j>ar  une  dispense  du 
souverain  pontife  (4). 

’v  A raison  même  de  la  grave  responsabilité  qui  lui  incombe 
dans  les  ordinations  qu’il  confère,  l'évêque  doit  avoirla  libre 
faculté  de  refuser  qui  bon  lui  semble,  sans  qu’il  soit  obligé 
de  décliner  les  motifs  de  son  refus  (5).  Son  droit,  à eet  égard, 
s’accroît  dans  la  proportion  de  l’élévation  des  ordres  qu'il  est 
appelé  à conférer.  Le  sujet  récusé,  en  vertu  de  l'exéreice  de 
ce  droit,  ne  peut  pas  se  pourvoir  eu  appel  contre  la  sentence 
épiscopale  ; il  jK'ut  seulement  porter  sa  cause  devant  le  pape, 
lequel,  d'après  une  décision  de  la  congrégation  du  concile  de 
Trente,  eonlirniée  par  Orégoire  XllI,  commet  le  métropoli- 
tain ou,  s'il  y a lieu,  l’évêque  du  dioeè.se  le  plus  rapproché, 
à reflet  de  s’enquérir  auprès  de  l'cpisiopus  proprius  de  l'or- 
dinand,  après  que  celui-ci  a réitéré  par  trois  fois,  et  inutile- 
ment, sa  demande  d’ordiuatiou,  du  motif  qui  a déterminé 
son  refus  ; et  si  ce  motif  lui  parait  insuffisant,  il  peut  lui- 
même  conférer  l’ordination  au  sujet  récusé  (G). 

(1)  C.in.  Ex  pcfnitenlibits,  55,  d.  50.  — Can.  Quicungite,  5,  d.  81  — Cap. 
Innotuit,  20,  X,  de  Elect.  — Schmier,  a.  a.  ().,  n.  37,  p.  438. 

(2)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  23,  p.  207.  — Conférences  ecclés.,  a.  a.  O.,  p.  (25. 

(3)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  38  sqq.,  p.  438.  — Conférences,  a.  a.  O.,  p.  (28. 

(4)  Cip.  yciiiens  ad  «os,  1.  —Cap.  InnoluH  nobis,  3,  X,  de  eoqui  furt.  ord. 
8U6C.  (V,  30). 

(5)  Conc.  Trid.,  Sess.  14,  c.  i.—Bened.  XIV,  a.  a.  0.,  lib.  XII,  cap.  8,  n.  3. 

(6)  Bened.  XIY,  a.  a.  O.,  o.  4. 
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Astreint  à des  lois  si  sévères  pour  l’examen  des  ordinands, 
l’évèque  y trouve  un  appui  contre  sa  propre  faiblesse,  et  une 
barrière  qu’il  lui  est  moins  facile  de  franchir.  3Iais  il  n’en 
sera  que  plus  coupable,  s’il  n’en  tient  aucun  compte,-  et* s’il 
procède  à l’-ordination  sans  un  examen  préalable.  Le  châti- 
ment qu’il  mérite  n’est  pas  fixé  par  le  droit,  au  moins  en  gé- 
néral (1),  pas  plus  qu’en  tout  ce  qui  concerne  l’ordination 
des  indignes.  Cejiendant  l’aucicn  droit  privait,  en  bien  descas, 
l’évèque  convaincu  judiciairement  d’avoir  conféré  l'ordination 
à des  sujets  irrégulière,  du  droit  d’ordination  à l’avenir  (2). 
G?tfe  jK'ine  subsiste  encore  dans  le  droit  nouveau  (3),.  mais 
seulement  contre  l’évèquc  qui,  sciemment,  aurait  conféré  les 
ordres  à un  ordinaiid  u’avant  pas  l’àge  b-gal.  Sixte  V avait 
pi’oiKuicc  la  jx'ine  de  la  suspense  ipxo  facto  (4)  contre  l’évô- 
que  coujxdde;  mais  sa  décision  a été  rapportré  par  (3é-^ 
raentVlü  (5).  Quant  aux  ordinands  qui  se  font  conférer  les 
ordres  supérieurs,  saeliant  bien  qu’ils  n’ont  pas'atteint  l’àge 
requis,  d’aprè-s  une  décrétale  de  l'ic  II  (fi),  ils  sont  suspens 
ipso  jure,  non-seulement  jusqu’au  moment  de  leur  majorité 
cauouique,  mais  jusqu’à  l’idjsolution  de  la  peine  (7). 

S xiy. 

B.  De  Vexclusion  des  incapables. 

(Incapacité.) 

Les  ordinations  conférées  à des  femmes  ou  à des  hommes 
non  baptisés  sont  radicalement,  substantiellement  nulles- 
nul  doute  ne  saurait  planer  sur  ces  deux  catégories  d’inca- 
ixddes.  Mais,  si  l’Église  repousse  impitoyablement  de  l’entrée 

* 

(I)  Bockhn,  Jus' canôn., lib.  I,  tit.  XII,  n.  1,  tom.  I,  p.  179. 

(i)  C&n.  Ex  pœnitentibus,  SS,  A.  hO. 

(3)  Cap.  Kel  non  ea<  compoj,  14,  X,  de  Temp.ordin.  a,  11).  ■ 

(4)  SiiJi  V,  P.  Coust.  Sanctum  et  salulare.  . ' ' . 

là)  Clement.  VI  U,  P.  Coast  Ad  Eomanum.  ’ 

(6)  PU  II,  P.  Const.  Quum  ex  sacrorum. 

(7)  Eerraris,  Promta  bibliotUeca  v.  Ordo,  art.  4,  n.  1 j.  ■ 

20. 
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du  sanctuaire  tous  ceux  qui  sont  inhabiles  à y remplir  les 
sublimes  fonctions  du  ministère,. elle  ne  sc  montre  pas  moins 
sévère  à en  interdire  l'acei-s  à ceux  cpii  ne  s’y  présenteraient 
que  sous  l'action  de  la  eontrainte;  elle  n'admet  ipie  des 
Ames  libri*8  amenées  à elle  jiar  Tunique  désir,  librement 
conçu,  librement  consenti,  de  se  vouer  nu  service  de  Dieu 
et  de  ses  autels.  11  est  donc  formelleiucnt  interdit  d’imposer 
à qui  que  ce  soit  le  caraetère  sacre  de  Tordination  jmr  des 
moyens  de  surprise  ou  de  violence.  Mais  euliii,  s’il  arrive,  ' 
malgré  cette  prohibition,  qu'un  sujet  ait  été  ordonné  eontre 
son  grei,  dans  quelle  mesure  une  |KireiUe  ordination  est-elle 
valable’.'  Celui  qui  aura  été  ainsi  ordonné  sans  son  libre  eoii-  . 
scntement,  peut-il  être  forcé  d'observer  les  préceptes  obliga- 
toires pour  les  ecclésiastiques,  et  notamment  celui  relatif  au 
célibat’?  Questions  ardues  autant  qu’importantes  que  nous 
allons  examiner,  en  eommeneant  par  Tineapaeité  lésultant 
de  l’absence  du  baptême  (l). 

Le  sacrement  l’égénérateur  est  comme  la  porte  et  le  fonde- 
ment de  tous  les  autres  (2j;  c’est  lui  qui  effaee  la  souillure 
du  {léché  originel,  et  qui  communique  le  don  divin  de  la  foi  : 
deux  conditions  sans  lesiinelles  nul  ne  peut  entier  dans  le 
royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  non  plus  que  dans  celui 
du  ciel  (3).  l’our  {lénétrer  dans  un  édifice,  il  faut  que  la 
{lorte  en  soit  ouverte,  et  jiour  élever  un  monument,  on  doit 
d’abord  en  jeter  les  bases;  {wur  devenir  ajile  à engendrer 
spirituellement,  il  faut  avoir  été  régénéré  soi-mème(1j  {lar 
le  sacrement  de  la  renaissance  spirituelle.  L’ordination  reçue 
avant  le  baptême  est  donc  essentiellement  nulle  et  de  nul 
effet;  celui  qui  la  reçoit  dans  ces  conditions  doit,  apW*s  col- 
lation préalable  du  baptême-,  se  la  faire  renouveler  intégrale- 
ment, à [Kirtir  du  {iremier  degré  (5).  C'est  ainsi  que  le  pre- 

(l>  nalUrr,  de  Sacris  elcct.  et  oïdin.,  loin.  Il,  p.  îl i sqq. 

(ï)  -Cap.  Per  calechismufn,  î,  de  Coguat.  spir.  in  Cio (IV,  3). 

(3)  Ev.  Joanii.,  111,  5. 

(i)  Thom.  Aquin.  Somma,  p.  UI,  q.  7Î,  art.  6.  Suppl,  q.  35,  art.  3 in  corp. 

(5)  Can.  .Si  qui  perign-,  i>9-.  Si  picsbyler,  I,q.  1 (ap.  Si  presbij(er, 

1,  de  l’resb.  non  bapl.,  111, 43). 
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mier  concile  <lc  Mcce  ordonna  que  tous  les  clercs  paulinistes 
dont  on  était  certain  que  le  haptôme  n'avait  aucune  valeur, 
fussent  obligés  de  se  faire  baptiser  pour  recevoir  ensuite  de 
nouveau  les  ordres  que  leurs  évêques  leur  avaient  confé- 
rés.(().  La  règle  tracée  par  cette  décision  est  obligatoire 
même  dans  le  cas  d’un  simple  doute,  s’il  reste  impossible, 
après  le  plus  scrupuleux  examen,  de  le  dissiper  complè- 
tement; le  clerc  qui  se  trouve  dans  cette  position  a indis- 
pensablement besoin  qu’on  lui  ouvre , comme  s’exprime 
Léon  VllI  (2),  la  porte  du  salut.  Le  pape  Innocent  III  paraît 
éprouver  quelques  hésitations  à résoudre  affirmativement  la 
question  de  savoir  s’il  faut'  invalider  toutes  les  ordinations 
faites  par  un  évêque  dont  le  baptême  est  douteux;  uéan- 
moins,  il  conseille  la  réordination  comme  le  parti  le  plus  ^ 
sûr  (3). 

D’après  ces  notions,  le  simple  désir  du  baptême  ne  saurait, 
être  admis  comme  équivalent  au  baptême  lui-même  (4).  Tl 
est  vrai  qu’on  peut  devenir  membre  du  Christ  non-seule- 
ment par  le  sacrement  de  la  foi,  mais  par  la  foi  du  sacre- 
ment (3)  ; il  est  encore  vrai  que  cette  foi  procure  le  salut  de 
l’àme  (6);  mais  elle  n’en  est  pas  moins  inefficace  pour  la 
réception  de  l’ordination,  en  l’absence  du  sacrement.  De  plus, 
le  défaut  de  foi  dans  le  sujet  baptisé  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  validité  de  l’ordination  (7),  tandis  que  la  foi  la  plus  forte 
n’aurait  jamais  la  vertu  de  rendre  apte  à la  réception  de  ce  . 
sacrement  une  femme,  quoique  baptisée  (^8). 

(1)  Can.  Si  quit  confugerit,  52,  c.  1,  q.  1.  Conc.  Nie.,  I,  caii.'lO. — Hallier, 
a.  a.  O.,  p.  210. 

(2)  Can.  Qutim  itaque,  112,  d.  4,  de  Consecr. 

(.V)  Cap.  Veniens,  3,  X,  de  Presb.  non  bapt.  (III,  43).  — Hallier,  a.  a.  O., 

p.  214  sqq Collet,  Continuât,  praeiect.  tlieol.,  Bon.  Tournely,  tom.  XIII, 

p.  I,  p.  704  S(iq. 

(4)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  soct.  1,  § 2,  ass.  2,  p.  395. 

(5)  /nnoc.  lit,  in  cap.  Veniens,  cit. 

(6)  Cap.  Apostolicc'n  sedem,  2,  tit.  cit.  ' 

(7)  Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  .3,  sect.  I,  S,  4,  n.  55, 
p.  426. 

(8)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  180  sqq. 

f 
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Assurément,  il  n’existe  aucune  disparité  entre  l’homme  et 
la  femme  au  point  de  vue  de  la  justification  (1);  mais  il  n'en 
est  point  ainsi  sous  le  rapport  du  commandement  et  de  l'au- 
torité : la  sujétion  de  la  femme  est  de  droit  divin  (2),  Elle 
n’est  pas  destinée  au  gouvernement,  l'iiomme  lui  a été  donné 
pour  maître,  dès  l’origine  de  la  race  liumailie.  Adam  a été 
créé  avant  Ève  (3)  ; Ève  a jiéclié  avant  Adam,  et  c’est  pour- 
quoi elle  lui  a été  assujettie  (4).  L’iiomme  est  le  chef  de  la 
femme,  comme  Jésiis-Clirist  est  le  clief  de  l’Église  (5),  et  Jésus- 
Christ  est  l’époux  de  l’Église,  comme  il  est  aussi  le  saeerdoce 
mystérieusement  uni  avec  la  même  société  des  fidèles.  Enfin, 
comme  il  n’y  a que  des  Iiommes  qui  puissent  engendrer  des 
hommes,  il  n’y  a pareillement  que  des  jirètres  qui  puissent 
procréer  des  prêtres.  La  femme  ne  peut  donc  pas  même 
monter  les  plus  bas  degrés  du  pouvoir;  elle  est  incapalile  de 
recevoir  le  signe  royal  du  sacerdoce  (0)  ; le  dépouillement  de 
la  chevelure  serait  pour  elle  un  opprobre  (7)  ! Aussi  l’Eglise 
a-t-elle  de  tout  temps  condamné,  comme  une  véritable  héré- 
sie, l’opinion  de  ces  imitateurs  du  paganisme  qui  prétea- 
dnient  ceindre  le  front  de  la  femme  du  diadème  du  sacer- 
doce (8).  On  sait  que  l’apôtre  non- seulement  prescrit  à la 
femme  de  garder  le  silence  dans  l’Église  (9),  mais  lui  refuse 
même  en  termes  formels  le  commandement  (10).  Et  certes, 
comment  l’Église,  qui  compte  dans  ses  glorieuses  phalanges 
de  suints  un  si  grand  nombre  de  femmes,  aurait-elle  fermé  à 
ce  sexe  les  portes  du  sacerdoce,  si  celte  exclusion  n’était  elle- 

(1)  Galat.,  III,  28. 

(2)  Ephes.,y,ï2.—3  Cor.  \i.  —Cm.  Estordo,  12.— Can.  Ifutierem,  is, 

C.  33,  q.  5.  • 

(3)  1 Tim.,  Il,  12.  , 

(4)  Caa.  Adam,  1»,  c.  q.  cil. 

(5)  Cau.  Quuin  caput,  15,  c.  q.  cit. 

(6)  Sckmalzgrueber,  Jus  esnoh.,  lib.  I,  tit.  XI,  § 3,  n.  22,  p.  139.— PirAinp', 
«.  a.  O.,  n.  6,  p.  396,  ass.  1. 

(7)  1 Cor.  XI,  14,  la. 

(8)  Epipli.  Hœres,  49,  liær.  19.-~  IlalUer,  a.  a.  O.,  p.  182. 

(9)  1 Cor.,  XIV,  34. 

(10)  1 Tim.,  II,  12. 
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même  ‘d’institution  divine?  Mais  pourquoi  chercher  des 
exemples  dans  cette  multitude  d’ftmes  bienheureuses  qui  sui- 
A ent  le  trioinjdie  de  l’Apneau  sous  la  blanche  robe  de  l’inno- 
cejiec  ? Si  la  volonté  di>  ine  n'avait  pas  tracé  une  limite  à son 
amour,  l’K^lise  ii’aurait  elle  pas  proclamé,  comme  la  souve- 
raine prêtresse  du  culte  chrétien,  ta  virginale  Mère  du  Sau- 
veur? Qui  était  plus  digne  d'annoncer  le  Verbe  de  Dieu  que 
celle  ([ui  l’avait  porté  dans  son  sein  et  pressé  sur  son  cœur? 
Qui  était  plus  capable  de  déployer  dans  toute  sa  magnificence, 
devant  les  yeux  du  genre  humain,  le  livre  sublime  des  divins 
mystères,  que  celle  sur  qui  s'était  reposée  l’ombre  de  l’Esprit 
saint?  Qui  avait  plus  de  titres  h offrir  le  sacrifice  de  la  récon- 
ciliation, que  celle  que  le  messager  céleste  avait  saluée  1 Pleine 
de  grùresii)]  Et  cependant,  malgré  sa  dignité  ineffable  de 
Mère  de  Dieu  (2),  le  Christ  n’a  pas  voulu  que  Marie  lui  donmlt 
le  baptême  ; il  le  reçut  de  la  maiii  de  Jean,  et  il  confia  les  clefs 
du  ciel  aux  apôtres  (3). 

Prenant  pour  base  cette  institution  divine,  l’Eglise  a tou- 
jours invariablement  maintenu  la  tradition  ([ui  frappe  à ja- 
mais la  femme  d'incapacité  absolue  pour  lé  sacerdoce..  S’il 
arrivait  jamais  que  cette  loi  fût  violée , l’ordre  divin  serait 
interverti  et  l’homme  subordonné  a la  femme. 

Les  canons  s’expriment  dans  le  même  sens  ; par  analogie  à 
la  règle  qui  défend  aux  laïques  d’enseigner  devant  les  clercs, 
ils  ont  établi  que  la  femme,  même  la  plus  sainte  et  la  plus 
docte,  ne  ])cut  point  enseigner  devant  les  hommes  (4),  et  que, 
u'ayant  ])as  été  formée  en  premier  lieu  immédiatement  à l’i- 
mage de  Dieu  (5),  elle  doit  se  voiler  la  tête,  s’incliner  devant 
le  sacerdoce,  se  soumettre  à ceux  à qui  Dieu  a transmis  le 
gouverncmciit  du  monde,  et  ne  pas  se  permettre  de  se  mon- 
trer dans  le  sanctuaire  pai’nii  les  dieux,  c’est-à-dire  les  prA- 

(!) /TaHipr,  a.  a.  O.,  p.  185.  j 

(;*)  Cap.  Aova,  10,  X, de  PœDit.[et  retniss.  (V,  38). 

(3)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  23,  p,  424. 

(4)  Conc.  Carlh.  IV,  c.  98,  99,  iaCan.  Muller,  29,  d.  23.  — Caa.  Mulier, 

2.0,  d.  4,  de  Coiisecr.  ' ' ' 

(5)  Can.  Uœc  inutgo,  13.  — Caii.  Mulier,  19,  c.  33,  q.  5.  • • 
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très,  ni  de  juger  eeux  dont  Dieu  seul  doit  être  le  juge  (1)  ! 
Aussi,  trouve-t-on  dans  le  pseudo- Isidore  des  paroles  pleines  - 
d’improbation  qu’il  met  dans  la  bouche  du  pape  Soter,  en  les 
appuyant  de  l’autorité  du  Liber  ponlificalis,  et  par  lesquelles 
ce  pontife  stigmatise  la  coupable  négligence  de  quelques  égli- 
ses qui  permettaient  à des  femmes  de  toucher  aux  vases  sa- 
crés et  de  répandre  l’encens  sur  l’aütel,  appelant  cet  abus  une 
peste  (2),  tellement  il  redoutait  la  contagion  d’un  exemple 
trop  facile  à imiter. 

Ce  ne  fut  pas  avec  moins  d’étonnement  et  de  douleur  que  le 
pape  Innocent  III  apprit  (3)  et  fut  obligé  de  réprimer  sévè- 
rement l’usage  inouï  qui  s’éUiit  introduit  dans  certains  mo- 
nastères dont-  les  abbesses  s’arrogeaient  le  droit  sacrilège  de 
})énir  les  professes  et  de  les  entendre  en  confession,  poussant 
même  le  mépris  des  lois  ecclésiastiques  jusqu’à  enseigner  pu- 
bliquement l’Evangile. 

Bénir  est  essentiellement  une  fonction  sacerdotale,  à ce 
titre,  interdite  à la  femme  ; mais  être  béni  convient  à tous,  et 
n’emjmrte  aucunc'idée  d’ordination  ; le  mot  ordinare  sous 
lequel  on  désigne  quelquefois  la  consécration  d’une  religieuse 
ou  d’une  abbesse,  d’une  vierge  ou  d’une  veuve,,  ne  signifie 
alors  qu’ime  simple  bénédiction,  sans  que  la  femme  ainsi 
bénie  participe  d’une  manière  quelconque  aû  sacerdoce  (4). 

, ' Le  don  de  prophétie  qui  peut  être  accordé  à des  femmes 
ne  leur  imprime  pas  non  plus  un  caractère  sacerdotal  (.5). 

Il  en  est  de  même  du  titre  de  diaconem  (6),  en  usage  dans 

(1)  ffot/ier,  a.  a. O.,  p.  211. 

(2)  Can.  Sacratas,  25,  ü.  23. 

(3)  Cap.  Kova,  cil.  — Hurler,  Innocent  III,  B<i.  4,  S.  4fi. 

(4)  Cm.  Diaconissam,  23,  c.  27,  q.  1.  — HalUer,  a.  a.  O.,  p.  192.  — 
Reifjenstuel,  Jus  canon. ,.Iik.  I,tit.  XI,  §4,  n.  58  (loin.  I,  p.  259). 

(5)  Schtnalzgrueber,  a.  a.  O.,  n 22,  p.  140.  — Sehmier,  a,  a.  O.,  n.  31, 
p.  424. 

(6)  Hallier,  a.  a.  O.,  § 6,  p.  189  sqq.  — Moriuus,  de  OrdinatioDibiis,  p.  III, 
’p.  143  sq<|.  — Thnmaü.’iin,  Vetns  et  nova  ccel.  discipl.,  p.  1,  lib.  2,  cap.  02, 

U.  3.;  cap.  03^0.  10;  lib.  3,  cap.  50  sijq.—  Cabassutius,  Notitia  Concil.  Diss. 

2,  p.  26.  _ Collet,  a.  a.  O , p.  772  sqq.  — Devoli,  Inslit.  jur.  can.,  tom.  I,  p. 
422  sqq, — Comment , tom.  II,  p.  158  sqq. 
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la  primitive  l'élise.  Cette  qualification  ne  signifiait  màme  . 
quelquefois  que  les  veuves  des  diacres , comme  celles  d’epf- 
scopœ  et  de  presbyterœ  se  donnèrent  aux  veuves  des  évê- 
ques et  des  prêtres  (’i).  Iæs  veuves , en  général , et  plus 
spécialement  les  diaconesses,  étaient  affectées  à divers  minis-, 
tères  dans  l'Église  (.3),  à l’investiture  desquels,  si  elles  étaient 
ilgées  de  soixante  ans  (4),  et  depuis  le  concile  de  Clialcédoiue, 
de  quarante  (5),  elles  recevaient  une  bénMiction  (6)  ; leur 
principale  fonction  consistait  à veiller  sur  les  catéchumènes 
de  leur  sexe  et  à les  recevoir  à leur  sortie  des  fonts  baptis- 
maux (7).  ^ . 

Le  sexe  féminin  étant,  pour  un  nombre  très-considérable 
de  baptisés,  une  cause  d’exclusion  absolue , sinon  de  tout 
ministère  ecclésiastique , du  moins  dé  toute  réception  d’or- 
dres, on  s’est  demandé  de  quelle  manière  il  faudra  résoudre 
fa  question  à l'égard  des  hermaph)odiles[8)7i\  semble  d’a- 
bord que  dans  le  cas,  non  point  de  l’égalité  des  deux  sexes  (9), 
mais  de  la  prédominance  du  sexe  masculin  (10),  il  y ait  pré- 
somption de  capacité  pour  la  réception  des  ordres  (11);  mais, 
nonobstant  cette  capacité,  radicale,  les  lois  de  ll^lise  lui  en 
interdisent  absolument  l’accès  (1 2). 

Rigoureusement  indispensable  pour  la  validité  de  l’ordi- 
nation, la  condition  du  sexe  masculin  est  presque  aussi  ri- 
goureusement suffisante.  L’état  d’enfance,  de  sommeil,  de- 

(I)  Conc.  Turon-,  ann.5C7,  c.  12,  13  (Labbe,  Conc.,toni.  V,  col.  S55;.’ 

(I)  C»n.  Presbyte)-,  à.  %1. 

(3)  Plin.,  lib.  10,  Ep.  97,  ad  Traj.  : Qui  magis  necesaarimn  credidi  ex 
diiabus  ancilli.s,  qiiae  miiiistrare  dicebanlur,  qtiid  esset  verf  et  per  lortnenla 
qnærere. 

(4)  I Tim.,  Y,  9. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  lib.  3,  c.  52,  n.  1. 

(6)  Can.  Diaconissam,  23',  c.  27,  q.  iT. — Can.  Mulieres,  19,  d.  32. 

(7)  Thoinassin,  a.  a.  o.,  cap.  50,  n.  8. 

(8)  Hallier,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  213  sqq. 

(9)  Schmier,  a.  a.  O-,  n 38,  p.  425. 

(10)  !..  Querritur,  10,  d.  de  Statu  liom,  (I,  5). 

(I I)  Barbosa,  de  Oflic.  et  pot.  episc.,  p.  II,  Alleg.  10,  n.  U.—Schmaltgrue.~ 
ber,  a.  a.  O ,n.  23,  p.  l'iO- 

{)2)  Can.  lUileiatoSfl,  A.  3b  (Ge.las.) 
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démence  n’y  mettrait  point  d’obstacle.  Pourvu  que  le  sujet 
soit  baptisé,  il  n’y  a qu’une  résistance  absolue  de  la  volonté 
qui  puisse  empêcher  l’effet  de  l’ordination  ex  opéré  operdtp. 

Le  pape  Innocent  III,  consulté  sur  cette  question  par  l’ar- 
chevéquè  d’Arles,  s’est  prononcé  dans  ce  sens,  dans  le  chap. 
Majores  {[),  d'une  manière  qui  ne  rend  plus  le  doute  possi-  • 
ble.  IjC  pontife  commence  par  défendre  le  baptême  des  en- 
fants contré  les  attaques  des  hérétiques  avec  des  arguments 
d’une  profonde  sagacité  ; il  [)orte  ensuite  la  discussion  sur  le 
terrain  de  l’ordination  (2),  qu'il  identifie  avec  le  baptême, 
comme  produisant,  ainsi  que  lui,  son  effet  sans  coopération 
active  de  l’homme , contrairement  à la  pénitence,  qui  exige 
cette  coopération.  Mais  il  faut  ici,  continue  Innocent,  distin- 
guer entre  contraint  et  contraint  : un  homme  est  entraîné 
à l’autel  par  la  crainte  ou  par  la  menace;  sa  volonté  est  con- 
trainte (3),  mais  elle  existe;  il  consent  malgré  lui,  mais  il  con- 
sent néanmoins  (4).  Dans  ce  cas,  l’action  sacramentelle  opère 
son  effet  (5)  ; elle  ne  peut  être  neutralisée  que  par  la  résis- 
tance directe  et  positive  de  la  volonté  (G).  Cette  décision, 

' ' ' 

(1)  Cap.  Majores,  3,  X,  de  B.iplismo  (III,  42). 

(2)  Cap.  Majores,  cil.  Siint  aiilein  nonniilli,  qui  diciint  qiiod  sacramenfa, 

qux  per  se  sorüantur  e/Jecitmt,  iit  baptisnius  et  urdo  celeraque  siinilia,  non 
doriiiieiitibns  et  ami'iilibiis,  .sed  in?ili«  etiam  et  contradicentibiis,  et«i  non 
quantum  ad  rem,  quantum  tameq  ad  eiiaiacferem  conferuntiir,  qiiom  non 
soiiim  parvnii,  qui  non  cun.‘:enliunt,  .licd  et  Ticti,  qui  quanivU  non  ore,  corde 
tamen  dissentiunt,  recipiunt  sacramenUini.  , , 

(3)  Cap.  Merito,  l,  c.  I5,  q.  1. 

(4)  Fropter  quod  inter  invitum  et  iovitom,  coactum  et  coactum  alii  non 
atiaurde  distiogiiunt,  quod  is,  qui  terroribiis  atqiie  siippliciis  violenter  altra- 
bitur,  et,  ne  detrimentum  incunat,  baptisnii  auscipit  sacramentuni,  talis 
qiiidem,  siciit  et  is,  qui  licte  ad  baplismuni  accedit,  cbaracterem  suscipit 
Clirislianitatis  impressuin. 

(5)  Time  ergo  cbaracterem  sacramentalem  imprimit  operatio,  qiium  obicem 
voluntatis  contraria;  non  invenit  obsistenlem.  — Sclimaliÿrtteber,  a.  a.  O., 
n.  24,  p.  140. 

(0)  lllc  vero  qui  niinqtiam  consentit,  sed  penitus  conlradicil,  nec  rem  irec 
cliaracterem  suscipit  sacramenti,  quia  plus  est  expresse  coniradicere,  qiiam 
minime  consentire;  sicut  nec  ille  notant  alicujus  reatus  inciirrit,  qui  penitus 
conlrqdicens  et  reclamans  tburificarc  idolis  eugituC  violentus — Schmier, 
a._a.  O.,  n.  22,  p.  424.  — Pirhing,  a.  a.  O.,  § 3, n.  il,  p.  396.  — Fermosini, 
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SOUS  son  double  aspect,  a son  application  ait  cas  de  démence 
ou  de  sommeil. 

Si,  avant  de  tomber  en  cet  état,  le  sujet  n'a  point  opposé 
à la  réception  du  sacrement  une  volonté  formelle,  et  à plus 
forte  raison,  s’il  en  a témoigné  quelque  désir,  le  baptême  ou 
l'ordinatidn  sera  valide  (1)  ; et  spécialement  en  matière  d’or- 
dination, quelque  flagrante  que  soit  dans  l’hypothèse  la  vio- 
lation de  toutes  les  lois  ecclésiastiques , l’acte  a néanmoins 
pour 'effet  de  reiKlre  impossil)le,  à raison  de  l’indélébilité  de 
ce  sacrement,  une  ordination  nouvelle',  alors  même  qu'il  s a- 
girait  d’un  enfant  promu  à l’épiscopat  (2). 

Mais  la  question  sc  complique  bien  davantage , si  de 
la  validité  de  l'actc  On  lui-même  on  passe  aux  obliga- 
tions qui  se  rattachent  comme  conséquences  à une  ordi- 
nation de  celte  nature,  et,  pour  ne  parler  que  d’un  seul 
de  ces  devoirs,  les  enfants,  les  individus  ordonnés  sous  1 em- 
pire de  la  contrainte,  dans  le  sommeil,  ou  en  démence,  sont- 
ils  tenus  d'ob.server  les  lois  du  célibat?  A cette  question, 
plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  ce  principe  de  droit, 
que  l'accessoire  suit  le  piàncipal  (3),-  ont  incliné  à répondre 
aflirmativement  ; mais  nous  croyons  qu’une  solution  aussi 
absolue  doit  être  écartée,  et  qu’il  ftiut  distinguer  deux  cas  (4)  : 
1"  lorsque  l'individu  ordonné  sous  l’empire  de  la  contrainte, 

• ou  en  état  de  sommeil  ou  de  démence,  revenu  à son  état 
normal,  a ratifié  l’ordination  en  faisant  acte  d'ecclésiastique  ; 
l’on  décide,  dans  ce  cas,  qu’il  est  tenu  de  remplir  les 
obligations  qui  incombent  à son  ministère.  La  même  solu- 
tion s’applique  à celui  qui  a été  ordonné  enfant  (5);  son  ordi- 
nation, sous  le  rapport  dont  il  s’agit,  est  subordonnée  à la 

a.  a.  O.,  lit.  XI,  ad  Rubr.  q.  3',  n.  14  sqq.  — C’est  l’opinion  presque  unanime 
tles  canonistes.  . 

(1)  Cap.  Z7n>de  c/er.  per  saW.  prom.  (V,*  29).  .*  . 

(2)  Hatller,  a.  a.  O.,  § 3,  p.  223.  — Jean  XII,  à peine  âgé  lui-même  de  dix- 
huit  ans,  ordonna  évêque  un  enfant  de  dix  ans.  Luitpr.  Ticin.,  Hist.  VI,  c.  7. 

(3)  Régula  Accessorium,  42,  d.  R.  J.  in  6to  : Xenessorium  naUiram  seau  i 
congriiit  priucipalis. 

(4)  Hallier,  a.  a.  O.,  § 5,  p.  22 i 

(5)  Archidiac.  in  cap.  Pueri,  la,  c.  15,  q.  5.  - • 
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ratiflcatiol)  qu'il  pourra  y donner  plus  tard,  quand  il  aura 
atteint  l’Age  de  diserétion  (I)  ; 2"  le  eiis  où  non -seulement  le 
sujet  ne  ratifie  pas  son  ordination,  mais  se  refuse  encore, 
par  une  déclaration  formelle,  à entrer  dans  l’état  ecclésias- 
tique ; il  n’en  demeure  pas  moins  ordonné,  mais  il  ne  peut 
être  astreint  à l'obligation  du  célibat  (2). 

DE  l’exclusion  DES  ORDRES  POUR  CAUSE  DE  DEFAUT. 

(Irregularitasex  (l«reCtu.) 

S XLVI. 

I.  Du  défaut  d’âge  requis. 

T.es  lois  ecclésiastiques  exigent  que  celui  qui  aspire  à l’in- 
signe honneur  du  sacerdoce  possède  certaines  qualités  et 
soit  xierge  de  certains  défauts.  La  base  de  la  législation,  en 
cette  matière,  ce  sont  les  préceptes  de  saint  Paul  ; mais  ceux- 
ci  n’eussent-ils  point  existé,  (piè  l’Eglise  aurait  encore  dù  y 
pourvoir  par  des  prescriptions  analogues,  si  elle  avait  voulu 
que  l’ordre  fût  conservé  dans  son  sein,  la  dignité  du  culte 
mainténue , renseignement  apostolique  convenablement 
exercé,  et  sa  propre  autorité  reconnue  et  respectée  comme 
elle  mérite  de  l’être  ! La  conséquence  de  ces  considérations, 
c’est  l’e^xclusion,  des  pôuvoirs  ecclésiastiques,  de  tous  ceux" 
qu’une  infirmité  physique,  intellectuelle  ou  morale,  rend 
incapables  de  satisfaire  dignement  et  convenablement  aux 
obligations  corrélatives  de  ces  pouvoirs. 

Prenant  ce  principe  pour  point  de  départ,  les  canons,  sous 
l’application  desquels  tombe  directement  le  défaut  d’itge 
légal  {defeclus  œlatis) , déterminent,  d’une  part,  la  limite 

(1)  En  déclarant  nulle  l’émission  des  vœnx  religieux  Taite  avant  l'Age  de 
seize  ans,  le  concile  de  Trente  (Sess.  25,  c.  5)  semble,  an  premier  coup  d’œil, 
avoir,  par  IA  même,  donné  une  base  pour  la  lixation  de  cet  Age.  Mais  l’Age  de 
la  majorité  judiciaire,  c’esl-à-dire  celui  où , d’apitss  le  droit  canon,  l’Iiommc 
est  apte  A prêter  serment  (<|uatorzc  ans  révolus),  nous  parait  présenter  une 
analogie  beaucoup  plus  exacte  avec  le  cas  dont  il  s’agit. 

(2)  J/allier,  a.  a.  O.,  p.  226,  n.  9. 
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extrême  del’itfÇe  dans  lequel  on  pouvtiit  conférer  le  plus  pré- 
cocemeut  l’ordination,  et  prescrivent,  d'autre  part,  l’âge  où  il 
est  permis  de  monter  d’un  degré  inférieur  à un  degré  supé- 
rieur. Daus  l’appréciation  de  ces  dispositions  législatives  qui 
se  sont  modifiées  suivant  les  temps  et  semblent  se  contre- 
dire, bien  qu’en  réalité  elles  tendent  toutes  également  vers 
le  même  but,  il  faut  toujours  se  souvenir  que  les  ordres 
mineurs,  y compris  le  sous-diawinat,  dans  le  pi-emier  âge  de 
r Église,  ne  sont  au  fond  que  le  noviciat  des  ordres  hiérar- 
chiques proprement  dits,  et  doivent  être  truités  comme  tels. 
(Jette  considérj^on  explique  Tusage  où  l’on  était  dans  l’an- 
cienne Église  d'admettre  assez  volontiers  de  très-jeunes  su- 
jets dans  les  ordres  mineurs,  qui  n’étaient  eu  quelque  sorte 
qu’une  préparation  ; tandis  que  l’on  reculait  Éadmissiondaiis 
le  diaconat  à un  âge  déjà  luùr. 

Gratien  a recueilli  dans  sa  collection  les  plus  anciennes 
décrétales  relatives  à cette  question,  et  notamment  des  pas- 
sages des  lettres  des  papes  Sirice  ( 1 ) et  Zosime  (2)  ; mais  oii 
peut  accuser  cette  reproduction  d’infidélité  et  de  défaut 
d’ordre.  Tronqués,  mal  coordonnés,  ces  documents  devaient 
ouvrir , et  ont  ouvert  en  effet  la  porte  à plusieurs  méprises 
sur  l’aueienne  discipline.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  trouve  dans 
ces  décrétales  (3)  que  les  jeunes  aspirants , dès  qu’ils  avaient 
accompli  leur  septième  année,  étaient  baptisés  et  nommés 
lecteurs  (4).  11  arrivait  même  qu'en  des  cas  exceptionnels,  et 
jiar  un  véritaà)le  abus,  on  conférait  l’oi-dination  à des  enfants 
d'un  âge  encore  plus  tendre;  pour  n’en  citer  qit’un  exem- 
ple, dans  le  second  concile  de  Constantinople,  un  prêtre 

déclara  qu’il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  que  depuis  cin- 

- ' 

(1)  Can.  Quicvvque,  3,  i.  77  (ann.  38j).  " 

(2)  Can.  tn  singutis,  D.  cit.  (ann.  418). 

(3)  Berardi,  Gratiani  cananvs  gcnuiiii,  tom.  II,  p.  II,  p.  I8r>,  p.  733.  — 
Thomassin,  Vetns  et  nova  Eccle-s.  disciplina,  p.  I,  lib.  Il,  cap.  07,  n.  I scipp 
(vol.  II,  p.  472). 

(4)  Can.  PlacuH,à,A.àl.  (Conc.Carth.,\\\,e.  19).  — Voyez  l’HisIoirc  des 
douze  jeunes  clercs  (infantiili),  qui  se  signalèrent  par  leur  courage  lu<roi(pic 
dans  la  persécution  des  Vandales,  dans  Vict.  Vitens  , de  Persee.  Vamial., 
lib.  V,  c.  9. 
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quuute-cinq  il  appai’tenait  à l’état  ecclésiastique  (1).  En  règle 
générale,  le  clerc  n«tait  jusqu'à  sa  trentième  année  dcpis  les 
ordres  miueuis  ; il  devait  recevoir  l'acolytat  et  le  sous-dia- 
cüuat  entre  vingt  et  trente  ans;  à cet  âge,  seulement,  il  j)OU- 
vait  ètie  oi'donué  diacre,  et  prêtre  cinq  aus  après  ; évêque, 
enlin,  après  une  autre  iiériode  de  dix  ans.  Ce  n’était  qu’exœp- 
tionnellement,  et  dans  des  circonstances  toutes  particulières, 
que  I on  dérogeait  à cette  règle;  saint  Épipliaue  par\ int  à 
l'épiscopat  dans  sa  vingt-hnitième  année,  et  saint  Cliryso- 
stonie  dans  su  trente-huitième  année.  Mais  ces exeeptions  (:2), 
quoique  [leu  fréquentes,  éveillèrent  la  sollicitude  de  l'Eglise  ; 
la  promotion  de  jeunes  enfants  au  diaconat  attira  surtout 
ses  regards , et  de  uoiiihreux  coueiles  la  sigmdèrent  dans 
Icuis  déei'ets  comme  un  oubli  des  prescriptions  div  ines  et  des 
lois  canoniques;  dans  l'ancienue  alliance,  les  lévites  devaient 
au  moins  êti'eàgés  de  vingt-cinq  ans  (3)! 

La  législation  séculière  protesta  pareillement  en  faveur  des 
vrais  principes;  Justinien  les  proclama  dans  1 Orient  (i), 
les  Carlovingieus  les  tirent  res|)ecter  en  Occident  (5).  Les 
Nacelles  (6),  ainsi  que  les  canons  du  concile  de  Néo-Césarée, 
prenant  pour  modèle  le  hiqitême  de  JVotre-Seigneur,  et  son 
entrée  dans  la  prédication  évangélique,  lixuieut  à trente  ans 
le  minimum  da  l'ûge  requis  pour  la  réception  de  la  prêtrise  ; 
mais  peu  après,  cet  ûge  devint  le  terme  exigé  pour  lu  promo- 
tion à l’épiscopat,  seulement  (7).  On  abaissa  graduellement 
celui  qui  était  prescrit  pour  la  réception  des  autres  ordres, 
et  la  Clémeutiue  Geueralem  (8),  publiée  dans  le  concile  de 

(I)  Tlmmassin,  a.  a.  O.,  cap.  eS,  n.  5,  p.  47S. 

(2;  Id.,  ibid.,  cap.  67,  n.  6,  p.  474. 

(3)  Cau.  In  veterl,  7,  u.  77  {Conc.  Tolel.,  IV,  ann.  633). 

(4)  Can.  Kemo  presbyler,  2,  d.  78  (Novell.  1 là,  c.  10,  Julian.).—  Berardi, 
a.  a.  O.,  tum.  11,'p.  373. 

(à)  Capit.  Aquisyr.,  anii.  789,  c.  49.  — Conc.  Francqf.,  ami.  794,  c.  49.  — 
Cotic.  Turon.,  ani;.  813,  c.  12. 

(6)  Can  Presbglèÿi  4,  d.  78. 

(7)  Cau.  Qui  in  aliqiw,  b.  d.  M.— Cap.  Quwn  incunclis,  7,  X,  de  Elect. 

(1,  G) Cao.  Hpiscopus  benedict.,  6,  d.  77. 

(8)  cleni.  Generalem,  3,  de  Æt.  et  quai.  (1, 6).  . • 
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Vienne  en  l’im  1311,  ne  lit  que  sanctionner  une  discipline 
déjà  en  vigueur  dans  l’Église,  quand  elle  üxa  l’ordiiiation 
des  sous-diaeres  à dix-huit  ans,  celle  des  diacres  à vingt,  et 
celle  des  prêtres  à vingt  cinq  (1).  Plus  hird,  le  p<q)e  Boni- 
face  Vlll  (2)  interdit  la  collation  de  la  tonsure  aux  enfants, 
c'est-à-dire,  d’après  les  ternies  du  droit  romain,  à des  indivi- 
dus Agés  de  moins  de  sept  ans  (3)  ; enfin,  le  concile  de 
Trente,  voulant  tenir  un  milieu  entre  la  sévérité  des  lois 
anciennes  et  un  excessif  i-elàchement , suhordonuu  la  colla- 
tion des  divers  ordres  aux  conditions  suivaulcs  ; il  déclm-a 
que  nul  ne  ponrrait  être  tonsuré,  s’il  n’était  iiréalablemeut 
coulirmé  et  instruit  dans  les  pivmiers  éléments  de  la  foi,  et 
s'il  ne  savait  lire  et  écrire  (4);  puis,  sans  fixer  dage  dé- 
terminé pour  les  ordres. niineurs,  et  sc  fioruaut  à en  per- 
mettre la  collation  avant  la  quatorzième  ainuk;  (5),  il  exige 
que  l’on  ait  commencé,  poiu’  le  sous -diaconat,  sa  vingt- 
deuxième  année  ; |K)ur  le  diaconat,  sa  vingt-troisième  ; {mur 
la  prêtrise,  sa  viiîgt-cinquième  (fi)  ; pour  la  promotion  à 
l'épiscopat,  le  concile  conserve  le  minimum  du  trente  ans  (7). 

Autrefois  l’Ilglise  possédait  de  grandes  richesses  au  moyen 
desrpielles  elle  pouvait  doter  un  nombre  cousidirahle  de  mi- 
nistres ; aussi  les  fonctions  ecclésiastiques  ctaicnt-clles  Irri- 
guées par  une  grande  affluence  de  concurrents  ; imiis  cette 
prosjjérité  temporelle  avait  appauvri  le  trésor  spirituel  de 
l'antique  discipline,  ouvert  à une  foule  de  relâchements  et 

(1)  Thomasain,  a.  a.  o.,  cap.  70,  n.  5,  p.  489. 

(2)  Cap.  Kultus,  4,  de  Teinp.  ordin.  (I,  9).- 

(3)  L.  Si  infanli,  18,  Cod.  de  jure  deliber-  (VI,  30).  — Glossa,  ad  cap.  De  iis, 
d.  28,  V.  Inrantia. 

(4)  CoHc.  Trid.,  sess.  23,  deReforin.,  e.  4 — Fagnani,  Comment,  iu  capi 
Super  inordinata,  X,  de  Præb. 

(5)  Conc.  Trid;  a.  a.  O.,  c.  6. 

(6)  Conc.  Trid;  a.  a.  O.,  c.  12. 

(7)  Le  concile  de  Trente  (sesn.  7,  de  Reformât,,  c.  1 ),  sang  fixer  d’ége  déter- 
miné, dit  siiuplemeiit  : tnatura  celas.  Les  Conférences  d’Àogers  (sept,  1709, 
p.  220)  pensent  que,  dans  cette  réserve,  le  saint  concile  a eu  en  vue  le  droit 
du  roi  de  France  de  nommer  des  évêques  de  vingt-sept  ans  ; mais  le  concile  s’en 
réfère  sur  ce  point  à la  décrétale  d'Alexandre  III  Quum  in  cunclis  (ci-dess.  n.  3), 
qui  prescrit  expressément  l'àge  de  treute  ans. 
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de  concessions.  A cet  abus  a succédé,  dans  les  temps  mo- 
, dernes,  un  autre  abus  tout  à fait  contraire,  la  disette  de 
prétnis,  qui  a produit  des  résultats  analogues,  en  forçant  à 
délier  des  prescriptions  du  concile  de  Trente , par  de  fré- 
quentes dispenses. 

: . Itne  remarque  importante  à faire  pour  bien  saisir  le  sens 

i des  décrets  de  Trente  sur  la  question  présente,  c’est  que  le 

concile,  en  fixant  l’Age  pour  la  tonsure  et  pour  l’épiscopat, 
exige  que  là  septième  ou  la  trentième  année  soit  révolue;  au 
l!  contraire,  il  suffit  que  l'année  fixée  pour  la  réception  du 

sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise  soit  commen- 
cée (I);  mais  il  faut  qu’elle  le  soit.  Cette  limite  est  de  droit 
strict,  et  l’on  ne  peut  pas  admettre  que  quelques  heures  de 
iqpms  ne  diangeut  rien  à la  situation  de  l’ordinand  (2)  ; il 
' ' ■ est  loin  d’en  être  ainsi,  et  nulle  ordination  ne  doit,  au  con- 

traire, avoir  lieu,  à moins  de  dispense,  qu’après  que  l’année 
, légale  (3)  est  ouverte,  ne  fût-ce  que  depuis  quelques  ins- 

tants (4). 

S’il  y a doute  sur  l’Age  véritable  de  l’qrdinand,  on  doit 
différer  l’ordination  jusqu’à  complète  vérification,  et  dans 
i • tous  les  cas  la  dispense  est  réservée  au  pape  (51. 

Quand  la  condition  de  l’Age  légal  se  trouve  remplie,  c’est 
di(jà  un  titre  important  assuré  à l’ordiuand  ; mais  il  ne  sau- 
rait s’en  prémunir  comme  d’une  présomption  favorable  qui 
dispense  d’examiner  sile  corps  est  sain  et  bien  conformé,  si 
l'eSprit  possède  les  qualités  inoralcs  également  exigées  par 
les  canons.  Le  corps  est  sujet  ^ subir,  uon-.seulcmeut  les  ou- 

* ' trages  de  la  nature,  mais  encore  des  lésions  accidentelles. 

; (0  Schraaligruebtr,  lus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  27,  p.  141. — Reiffenstuel, 

• Jus  canon.,  lib.  I,tit.  XI,  § 3,  n,  63  (tom.  I,  p.  249).  —Giraldi,  de  Pœnis 
eccl.,  p.  II,  p.  203. 

. (2)  Pirhing,  Jns  canon.,  lib.  I , lit.  XI,  sect.  I , n.  12,  add.  I (tom.  I,  p.  397). 

(3)  Fagnani  , Comment,  in  cap.  Ad  noslram,  X,  de  Regular.,  n.  21.  — Jlei/- 
fenstuel,  a.  à.  O-,  n.6i. 

(4)  Schmier,  Jnrispr.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  I,  n.  10 
(tom.  I,  p.  423). 

, {à)  SchmalzgrueOer,i.  a.  O.— Sclunier,è.».  0.,n.  15. 
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La  culture  de  l’osprit  [)eut  cire  plus  ou  moins  négligée,  et 
parmi  les  diverses  défectuosités  physiques  et  morales  qui 
affligent  l’espèce  humaine,  il  en  est  un  certain  nombre  que'  ; 
k>8  lois  ecclésiastiques  ont  rangées,  pour  de  graves  motifs,* 
dans  la  catégorie  des  empêchements  à l'ordination,  et  que 
les  canonistes  résument  sous  les  dénominations  techniques 
dv' de feclus  torporis,  defectus  animi,  defeclus  scienliœ  et  de- 
feclus  fidei. 

S XL\1I. 

2.  Défectuosités  corporelles. 

Quelque  injuste  qu'il  puisse  être  dans  un  grand  nombre  de 
cas  de  juger  le  moral  d’un  homme  par  son  extérieur,  il  n’en 
est  pas  moins  fort  souvent  difficile  de  faire  abstraction  des 
formes  sensibles,  et  c’est  involontairement  que  le  regard  se 
j)orte  de  l’appréciation  du  dehors  à celle  du  dedans  ( 1 ) . Si  donc 
il  est  du  devoir  de  l'i'^lise  de  maintenir,  sous  tous  les  rap- 
[K>rts,  la  dignité  de  son  culte;  si  les  splendeurs  de  la  nature 
inanimée  doivent  nuder  leur  éclat  à la  magnificence  du  ser- 
vice  divin,  elle  doit  désirer  dans  scs  ministres,  sinon  une  ré- 
gularité, une  beauté  parfaite  de  formes,'  dumoins  l’absence  de 
certaines  difformités  qui  seraient  pour  les  fidèles  une  occasion 
de  scandale,  en  provoquant  les  rires  et  les  railleries,  en  exci- 
tant la  répulsion  ou  l’effroi,  ou  qui  mettraient  l’ordonné  dans 
l’impossibilité  d’accompUr  les  fonctions  ecclésiastiques  (2). 
On  conçoit  très-bien , eu  effet,  qu’il  puisse  être  fort  compro- 
mettant pour  le  sérieux  de  la  dévotion  de  voir  à l'autel  un 
prêtre  à peine  assez  grand  pour  l’atteindre  avec  ses  mains  (3). 

(1)  Gratior  est  virtus  veiiiens  de  corpdra.pulchro.  Enn.  — Minus  est  accepta 
scientia  ?el  virtus  ex  defoimi  corpore  venieos.  Senec.  — Barbosa,  de  Of&c.  et 
potest.  Kpisc.  p.  II,  'il,  n.  1,  p.  394. 

(2)  Conjérences  tccUsiasliques  d’Angers,  mr\es  Irrégularités.  Avril  1710, 

<|.  4,  p.  al  sqq. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  .53,  p.  397. — Layman,  Tiieol.  moral.,  liii.  I,  tract. 

5,  c.  7,  U.  1.  — Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  a,  p.  iS6.  — Schmali- 
grueber,  Jus  canou.,  tit.  XX,  u.  Il,  tom.  I,  p.  186. 

I.  31 
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Que  scra-cc,  s’il  porte  les  traces  \isiblcs  d’mic  maladie  hon- 
teuse (1),  si  son  visage  est  défiguré  ou  rongé  d’une  manière 
repoussante  (2),  ou  s'il  est  atteint  d'épilepsie'?  Comment  les 
fidèles  auront-ils  confiance  aux  promesses  du  salut,  en  voyant 
le  prêtre  qui  doit  leur  en  proclamer  la  réalisation  tomber 
soudainement  en  défaillance,  la  bpuclie  écumante,  et  profé- 
rant des  cris  désordonnés  (.1)  ’? 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  à l'Église  une  loi  im|)é- 
rieuse  d’éeartcr  de  l’ordination  tous  les  sujets  affectés  de 
quelque  vice  de  cette  nature,  et  de  leur  retirer  l’exereice 
des  fonctions  ecclésiastiques,  lorsqu’ils  les  avaient  reçues 
antérieurement  à leur  infirmité  (i).  La  règle  à suivre  en 
cette  matière  était  toute  tracée  dans  la  loi  de  l’ancienne  <d- 
liance  (5)  lui- même  avait  dit  à ^loise  ; . 

^Dis  à Amm  : “ L’homme  de  ta  race  qui,  dans  ta  famille, 
«TBira  un  défaut  corporel,  u’ofîrira  jioint  les  iiains  à Dieu, 
« et  n’approchera  point  de  son  ministère,  s’il  est  aveugle,  s’il 
« est  boiteux,  s’il  a le  nez  trop  jietit,  ou  trop  grand,  ou  de 

travers,  s’il  a lejs^d  rompu  ou  la  main,  s’il  est  bossu,  s’il 
« a les  paupières  ^aladcs,  s’il  a une  taie  sur  l’œil,  s’il  a une 
« gale  permanente,  une  dartre  vive  ou  une  hernie....  Tout 
O homme  de  la  race  d’Aaron,  et  prêtre,  qui  aura  un  défaut 
• «XH^rel,  ne  s’approchera  point  pour  offrir  les  sacrifices  au 
« Seigneur,  ni  les  pains  à son  Dieu  (liv.  XXI,  17).  » 

Ces  prohibitions  de  l’ancienne  loi  n’ont  point,  il  est  vrai, 
par  elles-mêmes , d’autprité  dans  la  nouvelle  alliance  ((>). 
Néanmoins  l’biglise,  tout  indulgente  qu’elle  est,  ne  peut  pas 
admettre  Indistinctement  à l’ordination  les  sujets  affligés  de 

(1)  Barbosa,  a.  a.  O.J  n.  24,  p.  395, 

(2)  Barbosa,  a.  a.  o.,  n.  25,  p.  396. 

(3)  Can.  Communiter,  3.  Can.  üsque  adeo,  4,  d.  37.— Can.  Illud  di- 
vtni,  15,  c.  7,  q.  1.  — Can.  In  tuis  litteris,  1,  c.  7,  q,  2. 

(4)  Cap.  Presbyterum,  2,  de  Cicr.  œgrot.  (III,  6). 

(5)  Levit.  XXI,  17, 

(6)  Elles  ne  peuvent  y trouver  leur  application  que  dans  un  scn.s  moral  et 
mystique,  comme  le  fait  ressortir  d’une  manière  admirable  Grégoire  le  Grand 
dans  son  Pastoral  (Can.  Bine  elenim,  i,  d.  49). 
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difformités  cori^relles  (1);  et,  bien  que  les  monuments  eeelé- 
siastiques  qu’on  iMjurrait  alléguer  à cet  égard  soient  posté- 
rieures au  cinquième  siècle  (2;,  la  discipline  elle-même  est 
plus  uncienue,  et  le  pape  Gélase  n’était  pas  moins  en  droit  de 
l’invoquer  (.1)  et  de  prétendre  s’y  conformer  strictement,  Cn 
statuant  (4)  qu'on  doit  interdire  l’entrée  des  ordres  à tous 
ceux  qui  sont  ordinairement  désignés  dans  les  canons  sous  la . 
dénomination  de  viliati  corpore. 

Le  droit  postérieur  a déterminé  un  nombre  considérable 
de  cas  spéciaux,  et  agite  la  question  de  savoir  s’ils  doivent 
être  considérés  comme  constituant  une  irrégularité  ; mais 
cette  énumération  n’est  pas  limitative  ; d’autres  cas  peuvent 
se  produire  en  dehors  des  exemples  proposés,  et  l’on  ne  peut 
leur  donner  à tous  une  solution  qu’analogiquement  (5),  par 
un  examen  scrupuleux  de  chaque  cas  spécial.  Aussi, ‘le  pape 
Innocent  111  recommande-t-il  de  procéder  toujours,  dans 
cette  |j|||^rc,  avec  tout  le  discernement  et  toute  la  circons- 
pection ^»s^lC8  (fi).  Toutefois,  on  trouve  dans  les  décisions 
;de  ce  pape,  comme  dans  celles  rendues  par  d'autres  pontifes 
et  dans  les  décrets  des  conciles,  certaines  données  qui  peu- 
vent venir  en  aide  dans  l’application  ces  cas. . 

A la  suite  d'ilosticnsis,  les  canonistes  ont  établi  plusieurs 
catégories  de  viliati  corpore  (7).  Dans  l’une,  ils  ont  rangé 
ceux  qui  sont  privés  d’un  membre  ; dans  l’auti-c,  ceux  qui 
ont  seulement  i>erdu  l’usage  de  ce  membre,  les  paralytiques, 
{)ar  cxemi)le  ; enfin , dans  une  troisième , ceux  qui  soiit 
atteints  de  quelque  difformité  (J/utilafî,  Debilitati,  Defor- 

(1)  V.  Espen,  Jus  ecci.  univ.,  p.  II,  s.  I,  tit.  X,  c.  3,  n.  2 sqq. 

(2)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  38  sqq.—  Thomassin,  Vêtus  etnoTà  Eccl.disc., 
p.  1,  lib.  I,  c.  Il,  n.  2,  toin.  IV,  p.  494. 

(3)  Can.  Prisais,  I,d.  55. 

(4)  Can.  Non  confidat,  59,  d.  50.  ' 

(5)  Berardi,  Comment,  in  jus  Eccics.  univ.,  tom.  IV,  p.  333. 

(6)  Cap.  Nisi  gmwi,  10,  X,  de  Renunc.  (I,  9).  — Adhibenda  discretio  est  et 
observanda  caiitela.  ' 

(7)  He.nrici  C'ard.  Hostiens.  Summa  aiirea,  lib.  I,  tit.  XX,  edit.  Lugd.  1556, 
fol.  59.  —Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  fit.  XX,  n.  1,  tom.  I,  p.  485.  — Schmals- 
grueber,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  I,  tom.  I,  p.  is4. 

31. 
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mali).  Mais  cette  classification  n'a  aucune  valeur  pratique. 
Entendue  dans  toute  la  rigueur  des  termes,  elle  laisse  entiè- 
rement en  dehors  les  sujets  malades  ; la  maladie  i)cut  hien  , 
il  est  vrai,  priver  de  l’usage  d’uu  membre,  mais  elle  n'a  jkis 
toujours  cet  effet,  ou  du  moins  cette  j)rivation  n'est  pas  pro-  - 
prement  la  raison  légale  (jui  interdit  l'ordination  à cerfiiinés 
catégories  de  malades.  Un  autre  vice  de  cette  classification , 
c'est  quelle  suppose  que  par  le  mot  meuière  (I)  il  fauteuten- 
dre  telle  ou  telle  [)artie  du  corps  servant  à une  fonction  déter- 
minée (2);  or,  en  prenant  cc  mot  dans  ce  sens,  il  faudra  clas- 
ser dans  lacatt-goric  des  Mulilali  ceux  qui  ont  perdu  la  main; 
dans  celle  des  DebUilali , cm\  qui  ont  perdu  un  doigt  ou  la 
moitié  de  la  main,  etc.,  distinction  dénuée  de  toute  baselégale. 
Un  principe  qui  a bien  plus  de  titres  à être  reconnu  comme  la 
r^le  fondamentale  de  la  matière , c'est  celui  qui,  siius  avoir 
égard  à l'origine , à la  cause  de  la  défectuosité  physique,  soit 
' qu'elle  provienne  de  naissana'  ou  qu'elle  ait  été  produite  par 
un  fait  purement  accidentel , étranger  ou  personnel  au  sujet 
passif,  prononce  Uifthabileté  du  défectueux  relati\ement  à 
l'ordination , toutes  les  fois  que  son  infirmité  est  un  empêche  - 
ment  physique  à l'accomplissement  des  fonctions  ecclésidsti- 
ques  ou  une  occasion  de  scandale  pour  les  fidèles. 

C’est  à l'évêquc  qu’il  appartient  de  constater  l’existence  ou 
la  non-existence  de  l’empêchement  allégué  (3)  ; mais  au  pa|)c 
seul  est  réservée  la  dispense  de  cet  empêchement , une  fois 
reconnu  (-1).  Cette  règle  ne  souffre  qu’une  seule  exception , 
alors  que  l’infirmité  est  le  résultat  d’une  volonté  ou  d’une 
faute  qui , par  elle -même , constitue  une  cause  d’exclusion  ; 
dans  ce  cas,  le  defeclus  provient  ex  deîiclo  (à).  11  porte  la 

(1)  Caii.  Singula,  ),  d-  89. 

(î)  Aavarnis,  Maiiuale  Confess.,  cap.  27,  ii.  m;(cdil.  Veoet.  1081),  p.  94'J. 
— Jïarftosn,  a.  a.  0.,  11.  1 1. 

(3)  Cap.  Quum  de  tua,  2,  Significavil,  -i,  X,  de  Corp.  vilial.  (I,  20)  — 
rirhing,  a.  a.  O.,  ii.  15,  p.  489. 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  187. 

(.5)  Conférencts  d’Angers,  a.  a.  O.,  p.  56. 
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faute  de  son  origine , quand  bien  mOme  la  lésion  serait  insi- 
gnifiante ou  eachée;  la  loi  fi-appe  la  volonté  (I)  et  non  le 
fait  (2).  Ici  se  présente  tout  s|)écialcnient  la  castration',  ques- 
tion agitée,  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  la  législation 
ecclésiastique  (3).  ^ 

Celui  qui  se  mutile  lui-même  doit  être  considéré  comme 
meurtrier  de  son  propre  corps  ; il  est  indifférent  que  l’ordi- 
nand  ait  commis  le  fait  par  erreur  ( i),  pour  éteindre  en  lui 
le  sens  de  la  concupiscence  (5)  ; aucune  distinction  n’cs,t 
admise,  et  c’est  une  opinion  complètement  fausse  que  celle 
qui  n’admet  pas  l’irrégularité  de  l’ordinand,  dans  le  cas  où  il 
SC  soumet  à la  castration  pour  se  procurer  une  belle  voix  (6);  1 

cette  intention  serait , au  contraire , une  circonstance  aggra- 
vante du  délit. 

Mais  la  castration  n’est  plus  une  cause  d’exclusion  , quand 
l’ordinand  c.st  eunuque  (7)  de  naissance,  ou  qu’il  a été  rendu 
tel  dans  son  enfance  (8) , ou  bien  encore  lorsqu’il  a été 
forcé  de  subir  une  opération  chirurgicale  qui  a produit  ce 
résultat  (9). 

Un  autre  cas  d’irrégularité,  pour  "cause  de  mutila'tion , 
c’est  celui  oii  l’ordinand  se  l’est  attirée  lui-même  par  un  crime  ; 
lorsque , par  exemple , un  mari , le  surprenant  en  flagrant 

(<)  Can.  Qui  partem,  6,  d.  55  : In  illis  enim^volmitas  est  jiidicata,  in  isljs 
vero  c.asiis  veniam  ineinit.  — Can.  Maritum,  S,  d.  33. 

(2)  Il  est  bien  nécessaire  que  le  fait  existe,  pour  entraîner  rirrégiilarilé; 
mais  la  lui  atteint  le  fait  dans  la  volonté  qui  la  produit.  {Kole  du  Trad.) 

(3)  Conc.  Nie.,  c.  1,  in  Can.  Sf  çiiis  O medieis,  7,  de  55.  — Cabassutius, 

Notitia  Concilior.,  p.  1 14.—  Catalini,  Conc.  meum.,  1. 1,  p.  60 Can.  lllUe- 

ralos , t , d.  âû  ( Gelas.  ).  — Can.  ,S'»  quis  abscidil  , 4 , d.  55.  (Can. 
Apost.  22). 

(4)  Ev.  Matin.,  IX. 

(5)  Can.  Ui,  gui  se,  5,  d.  55,  — Cap.  Significavii,  4,  X,  li.  t. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  4 seqq.  — Eenedict.  XIV,  àe  Syn.  dioec., 
lib.  XI,  cap.  7.  — Riganti,  Regul.  Conc.  Apost.  Reg.  XLV,  § 2,  n,  119  (tom.  Il, 
p.  375). 

(7)  Can.  Eunuchus,  8,  d.  55  (Can.  Apost.  21). 

(8)  Cap.  Ex  parte  Bartiiolomæi,  3,  X,  li.  t. 

(9)  Caii.  Si  qtt'is  a vtedicis,  7.  Can.  Si  qtUs  pro  ægril.,  9.  Can.  ,Si  guis  in 
infirm.,  iO , d.  àô.  — Cep.  Ex  porte  M.  Presb.,  b,  X,\i.t.  — Iro  Carnot., 

Epist.  231. 
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délit  d’adultère  aTcc  sa  femme , le  lui  a fait  subir  par  ven- 
geimce  (1).  En  dehors, de  ces  hypothèses,  alors  même  que 
l’ordinand , par  son  fait  ou  par  sa  faute,  aurait  causé  sa  propre 
mutilation,  il  n’encourt  pas  la  peine  de  l’irrégularité.  L’on 
trouve  même , dans  l’ancienne  législation  , relativement  à la 
castration  des  clercs  produite  par  une  blessure  reçue  en  duel, 
des  principes  empreints  d’une  indulgence  ne  pourrait 
guère  servir  de  règle  de  nos  jours  (3). 

Les  deux  points  de  vue  (l’impotence  et  le  scandale)  que 
l’on  a donnés  pour  base  à l'irrégularité  provenant  de  différents 
défauts  corporels , se  rencontrent  le  plus  ordinairement  dans 
la  même  personne  , et  il  est  fort  rare  de  pouvoir  les  di^^ner 
l’un  de  l’autre,  Cependant,  cela  arrive  quelquefois  j ainsi,  les 
fidèles  peuvent  très-bien  ignorer  qu’il  manque  à un  clerc  une 
partie  du  doigt , et  pourtant  cette  défectuosité  rend  le  clerc 
in1%^er  , si  elle  lui  ôte  la  force  de  rompre  les  saintes  es- 
j^s  (4).  La  perte  de  plusieurs  doigts  (&) , celle  d'une 
main  (G) , qu’elle  ait  été  amputée  ou  qu’elle  soit  desséchée , 
atrophiée,  disloquée  par  un  coup  violent  (7) , rendent  encore 
l’ordiuand  impropre  au  saint  ministère;  mais  l'existence  d’un 
sixième  doigt  à sa  main  n’est  point  une  cause  d'incapacité  , 
pourvu  toutefois  qu’ü  ne  lui  enlève  pas  l’usage  de  ce  membre. 
Il  peut  aussi  faire'amputer  cc^^doigt  surnuméraire  sans  en- 
courir l’irrégularité  (8). 

La  privation  d’un  de  ses  pieds  (9) , une  infirmité  qui  l’o- 
blige' à marcher  avec  des  béquilles  ou  atéc  une  jambe  de 

(1)  Sarbosa,  a.  a.  O.,  u.  15,16,  p.  395.  — Reiffenstml,  a.  a.  O.,  n.  32, 
35,  p.  299.  — Cabassiilius,  Tlicoria  et  praxis  jur.  canon.,  lil).  V,  cap.  19, 
n.  14,  p.  197. 

(2)  Cap.  De  presbytero , 1,  X,  h.  t. 

(3)  Giraldi,  Exposilio  jur.  poutif.  in  cap.  De  presbytero,  lom.  I,  p.  84;  in 
cap.  Porro  l,  de  Cler.  pugn.  (V,  14),  toin.  11,  p.  061. 

(4)  C.ip.  Thomas,  7,  X,  li.  t.  , , 

(5)  Cap.  Presbylenim,  2,  x,  de  Cler.  œgrot.  (111, 6).  • , • 

(g)  Cap.  Exposuisti,  6,  X,  U.  t. 

(7)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  17,  p.  395. 

(8)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  395. 

! (9)  Cau.  mUw  episcoporum,  57,  d.  i,  de  Consccr.— Can.  Si  guis  in  infirm., 
lOy  d.  55. 
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bois  (1),  ou  bien  encore  qui  l’empêche  de  faire  à lautel  les 
génuflexions  nécessaires,  sont  également,  pour  l’ordinai^, 
des  empécliemeuts  canoniques.  11  n’est  pas  moins  incapable, 
lorsqu’il  est  aveugle  ou  privé  seulement  d’un  œil,  que  ce  soit 
l'œil  droit  ou  l’œil  gauche  (2)  ; lorsque , possesseur  de  ses 
deux  yeux  , l’oeil  gauche,  appelé , par  rapport  à la  lecture  du 
canon,  l’œil  tànmique  (oculus  canonicus),  lui  refuse  néan- 
moins le  service,  à moins  que  l’œil  droit  n’ait  une  telle  vigueur 
de  vue,  que  l’ordinand  puisse  lire  sans  prendre  une  fausse 
position  (3).  Lorsque  l’a41  est  simplement  taché , toute  la 
question  est  de  savoir  si  l’ordiuaud  en  est  défiguré  (4).  Bien 
n’excite  la  répulsion  comme  la  privation  du  nez  (5).  Une 
bouche  hideuse  et  difforme  inspire  une  répugnance  non 
moins  grande.  Quant  au  manque  d’oreilles  ou  tout  au  moins 
de  lobe  auriculaire,  on  doit  examiner  si  la  défectuosité  est  ou 
non  dissimulée  par  la  chevelure  (6).  11  est  superflu  de  dire 
quele  soui-detlemuet  sont  tous  deux  irréguliers  (7);  mais 
il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  ii-régularité  jusqu’à  celui  qui 
est  dur  d’oreille  et  au  bègue  (8). 

Dans  l’appréciation  de  ces  divers  défauts,  U se  présente 
une  distinction  naturellement  indiquée  par  la  date  qu’ils  pré- 
sentent relativement  à celle  de  la  susa-ption  des  ordres.  Selon  . 
la  circoastance  d’antériorité  ou  de  postéiûorité  à l’ordination, 
ils  se  trouvent  eu  présence  de  droits  à acquérir  (D)  ou  de 
droits  déjà  légitimement  acquis , et  l’on  conçoit  que,  dans  ce 
dernier  cas,  U y ait  lieu  à une  décision  plus  indulgente  (IQ). 

(1)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  40,  p.  397. 

(7)  Can. Si  evangehea,  13.  — Berardi,  a.  a.  O.,  p.  333. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  41,  p.  397.,—  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  48G.  — 
Conférences,  a.  a.  O-,  53,  54. 

(4)  Cap.  Quum  de  tua,  % h.  t. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  32,  p.  396. 

(6)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  G,  p.  486. 

(7)  Caii.  Apost.,  77 Devoti,  Corament.,  ton).  II,  p.  210. 

(8)  Leuren,  Jus  caiiou.,  lib.  I,  lit.  XX,  q.  639,  n.  3 (lom.  I,  p.  356). 

(9)  Can.  Pracepla,  12,  d.  35.  — Conférences,  a.  a.  O.,  p.  SS.— Pirhing, 
a.  a.  O.,  n.  10,  p.  487. 

(10)  Cap.  Significacit,  4,  X,  b.  t.  — D’après  cela,  U peut  être  permis  à un 
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“ Cette  règle  doit  avoir  son  application  à l’égard  du  clerc 
ordonné  qui , dans  un  mouvement  de  piété  mal  entendue , 
se  mutile  lui-mème.  Elle  doit  la  trouver  à plus  forte  raison 
dans  l’appréciation  des  maladies,  qu’il  faut  bien  se  garder 
de  considérer  en  général  comme  des  empêchements  à l’ordi- 
nation , ni  comme  une  raison  suffisante  de  déchéance  de  tout 
emploi  ecclésiastique  (I). 

Bien  loin  de  voir  dans  la  faiblesse  physique  une  cause  d’ir- 
T^ularité , l’apôtre  des  nations  mettait  sa  gloire  dans  la 
fiienné  et  sentait  sa  force  s’accroître  en  raison  directe  de  scs 
infirmités  (2).  Et,  en  effet,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  dans 
un  corps  débile  un  cœur  doué  d’une  énergie  extraordinaire  , 
un  esprit  d’une  maturité  merveilleuse  {‘^)  ! Toutefois  , si  la 
maladie  dont  recclésiastiquc  est  atteint  ne  lui  permet  pas  de 
faire  usage  de  vin  (abstetnii),  s’il  est  sujet  au  vomissement  (4), 
si  son  état  provoque  le  dégoût  ou  l’effroi , comme  la  lèpi  e (5) 
ou  ré[)ilepsie  (G) , il  ne  peut , aux  termes  des  prohibitions 
canoniques , être  admis  à l’ordination , et,  si  déj.à  il  a été  or- 
donné , exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 

' Dans  le  cas  de  contestation  élevée  par  Tordinand  sur 
l’existence  même  de  quelqu’une  de  ces'  maladies,  la  question 
doit  être  vidée  par  une  enquête  dans  un  délai  qui , d’après 
les  leçons  diverses  d’un  décret  canonique , doit  être  de  trente 
à quatre-vingts  jours  (7) , et  pendant  lequel  on  observera 
s’il  se  manifeste  chez  Tordinand  quelque  symptôme  de  la 
maladie  qui  lui  œ été  imputée.  11  serait  néanmoins  plus  con- 

prètre  devenu  sourd  de  célébrer  dans  une  chapelle  particulière,  sans  répondant. 
— Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  486. 

(1)  Can.  Scripsil  mihi,  l.  Can.  Prœsenlium,  3,  c.  7,  q.  1 — Cap.  .Vis/  quiiin, 
10,  X,  de  Renunc.  (I,  9), 

(2)  2 Cor.  XII,  5, 10. 

(3)  Cap.  Nisi  qmm,  cit. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  54.  — Schmalzgnieber,  a.  a.  O.,  n.  10.  — Les 
alistènies  ne  peuvent  pas  même  être  promus  aux  ordres  mineurs.— £e/t/en, 
a.  a.  O.,  q.  040,  p.  358. 

(5)  Cap.  Tua  nos,  4,  X,  de  Clcr.  ægiol.  (III,  6). 

. (6)  Can.  In  luis  lUleris,  1,  c.  7,  q.  2. 

(7)  Can.  Nuper,  2,  c.  7,  q.  2. 
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\cnalile  de  subordonner  à l'examen  des  cireonstance»  la  lirai-  , 
talion  de  la  durée  de  l’enquétc  ; mais  le  délai  d’un  an  est 
rigoureusement  exigé  lorsque,  la  maladie  étant  notoirement 
reconnue , celui  qui  en  est  atteint  prétend  en  être  guéri  (1). 

L’iniluenee  que  plusieurs  de  ees  maladies,  comme  par 
exemple,  un  violent  mal  de  tète  qui  paralyse  tout  l'orga- 
uismc  (2),  exercent  sur  les  facultés  morales  de  l'homme,  et 
l'action  plus  directe  encore  de  certaines  autres  affections 
forment  la  transition  uaturclle  des  maladies  physiques  pro- 
prement dites  aux  maladies  plus  essentiellement  morales  cpii 
constituent  des  empèéliements  canoniques.  Au  nombre  de 
ces  dernières  sont  : la  possession  (3),  sinon  dans  tous  les  cas, 
du  moins  dans  celui  où  le  possédé  est  à chaque  accès  reu-  ■ 
vcisé  jmr  terre;  1 Imbécillité  et  la  démence  (i\  Quant  à cette 
dernière  inlirmité,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  continue 
et  permanente  ; il  sufiit  qu'elle  soit  sujette  à retour  et  se 
manifeste  par  intervalles,  comme  la  possession  dans  l’énergu- 
mène  i 5). 

Telles  sont,  en  ixni  de  mots,  les  inlirmités  morales  (jue  Ton 
désigne  habituellement  sous  le  terme  générlcjuc  de  defeclus 
aninii.  On  comprend  quelquefois  sous-cctte  dénomination  (0) 
le  defeclus  œlalis,  et  même  le  defertus  scientiœ  at  pdei;  mais 
c'est  donner  au  sens  de  ce  mot  une  extension  qu’il  ne  nous 
semble  pas  comporter.  . ' _ 


(1)  Can.  Commuiiiter,  3,  d.  33.  — Ce  délai  n'est  (oiijours  siirfisanl 

Conférences,  a.  a.  O.,  p.  92. 

(2)  Can.  Quamvis  IrlsU,  t4,  c.  7,  q.  I. 

(3)  Can.  Maritum,  2 , d,  33  ; Alllictione  (Kaholi  vexatiis.  — Can.  Clerici, 
4,  ihid. 

(4)  Cîn.  Jlfari/um,  2,  d.33.  — Qui  in  furiain  allqiiando  vei-siis  insanit. 

(5)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  87.  j 

(6)  lierardi,  a.  a.  O.,  p 334.  . 
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S XLVIII. 

Du  défaut  de  foi  et  de  science. 

Si  l'Église,  dont  la  puissance  est  essentiellement  spiri- 
tuelle,  attache  néanmoins,  par  amour  de  la  dignité  extérieure, 
une  si  grande  importance  à la  perfection  du  corps,  combien 
j)lu8  elle  doit  tenir  à la  prédominance  de  l'élément  spirituel 
dans  ses  prêtres  ! Aussi,  dans  les  conditions  qu’elle  exige 
des  ordinauds,  ne  lui  suffit-il  pas  qu’ils  soient  sains  d’esprit  ; 
elle  veut  encore  qu’ils  aient  cultivé  et  nourri  toutes  les  facul- 
tés de  leur  intelligence,  et  elle  refuse  l’ordination  aux  esprits 
incultes  et  stériles , en  leur  opposant  ces  paroles  du  pro- 
phète : 

« Parce  que  vous  avez  méprisé  la  science  j je  vous  rejette- 
« rai  des  fonctions  de  mon  saeerdoce  ( 1 ).  Car  les  lèvi-es  du 
« prêtre  garderont  la  science,  et  l’on  recherchera  la  loi  de  sa 
« bouclie  parce  qu’il  est  l’ange  du  Seigneur  des  armées  (2);  » 

L’ignorance  est  à peine  tolérable  dons  les  laïques  ; elle 
l’est  bien  moins  encore  dans  les  clercs,  qui,  par  leur  dignité, 
occupent  une  place  si  éminente  dans  l’humanité  (:i).  Aussi 
doit- on  rigoureusement  exclure  des  saints  ordres  tous  ceux 
qui  sont  désignés  par  les  formules  canoniques,  comme  insrii 
litterarum,  iUiierali,  ignorantes  et  imperili  (4).  L’évêqué 
qui  les  ordonnerait  offrirait  au  Seigneur,  selon  l’expression 
de  l’Ancien  Testament,  et  contrairement  à ses  préceptes,  des 
hèles  aveugles  (o). 

La  direction  des  âmes  est  la  plus  suldimc  des  sciences, 
l’arl  des  arts  (6)  ; cette  mission  difficile  ne  doit  point  être 

(1)  Oseas,  Vf,  6.  — Can.  Omnes  psallenies,  7,  d.  38. 

(2)  Malach.  II,  7,  ' 

(3)  Si  in  laids  Can.,  3,  d.  3g  (Léo  M.). 

(4)  Can.  lUileratos,  1,  d.  36 — Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51  (Conc.  Tolel., 
IV,  c,  19).  — Can.  Vilissimus,  45,  c.  1,  q.  1.  — Can.  Pr.xcipimus,  10,  d.  34. 
— Can.  Slatuimus,  6,  d.  6i,  note  58. 

(5)  Can.  Sacerdoles,  2,  d.  49. 

(6)  Cap.  Quumsil,  14,  X,  deÆt.  et  quai,  prœf.,  1, 14. 
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confiée  à des  intclligenees  sans  eulture  ; la  chaire  du  docteur 
ne  |M‘ut  être  occupée  par  des  liommes  qui  ne  seraient  jmis 
même  dignes  de  prendre  rang  parnü  les  disciples  ( 1 ) ! L’en- 
seignement présu  pjiose  toujours  le  savoir  ; on  ne  devient  pas 
chevalier  sans  oir  été  d'ahord  écujer  ; on  ne  donne  pas  de 
leçons  avant  d’en  avoir  reçu  (2),  et  celui  qui  veut  porter  la 
lumière  dans  les  ténèbres  intellectuelles  de  ses  frères,  doit 
lui  même  approcher  son  esprit  du  llambeau  de  la  science 
pour  dissiper  ses  propres  ténèbres. 

Ce  fut  donc  avec  juste  raison  que  le  pape  Houorius  ÎIT 
déposa  un  évêque  qui  avouait  son  entière  ignorance  de  la 
grammaire  et  qui  n’avait  jamais  lu  Donat  ; fondant  cette 
déposition  sur  les  statuts  canoniques  et  le  respect  de  la 
majesté  divine,  qui  ne  jx'rmettait  pas  de  tolérer  une  pareille 
imperfection  (3)  dans  un  ecclésiastique.  Il  n’est  plus  temps, 
en  effet,  de  commencer  à s’instruire  alors  que  déjà  on  est 
revêtu  d’une  dignité  qui  impose  à ses  élus  le  devoir  d’ensei- 
gner (1)  ; ce  serait  donner  un  aveugle  pour  guide  à un  autre 
aveugle,  et  toits  deux  tomberaient  dans  la  fosse  (5)  ! Une 
première  erreur  en  engendrerait  une  foule  d’autres,  l’igno- 
rance n’est-ellc  pas  la  mère  de  toutes  les  erreurs  (0)  ’?  I..a 
science,  au  contraire,  est  la  jnère  des  vertus  (7),  et  la  possé- 
der, c’est  déjà  une  présomption  que  l’on  jwssède  également 
une  àme  vertueuse  (8)  ! 

La  science  est  un  bien,  tandis  que  l’ignorance  est  un  mal 
tellement  odieux  à l’Eglise,  qu’elle  s’est  efforcée  de  le  prévenir 
eu  prononçant  dans  ses  synodes  la  peine  de  la  sus|K‘nse , et 
contre  le  clerc  ordonné  malgré  son  défaut  de  connaissances, 

(1)  Cad.  Sacerdoles,  cit.  Ifionc.  Lat.,  IV). 

(2)  Can.  Si  clericalus,  27,  c.  16,  q.  1. 

(3)  Cap.  Quamvis,  15,  X,  tit.  cit.  — Per  eTidentiam  facU  usque  adeo  de  llli* 
teratura  etinsiitncieiilia  sua  constat. 

(■n  Greg.  Magn.  Pastoral.,  p.  Il,  c.  11. 

(5;  Can.  Quœ  ipsis,  5,  d.  38.  — Agobard.  Tract,  de  privil.  et  jure  sacèidot. 

(0)  Can.  Igiiorantin,  l,d.  38  (Cour.  Tolet.,  IV,  C.  24). 

(7)  Can.  Prusenlium,  c.  1,  q.  5.  ^ 

(8)  Cap.  Cum  injuvenlute,  15,  X,  de  Præsiimt.  (n,  23). 
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et  contre  l’évoque  qui  lui  ir  Mtfltîfë  l’ordination  (I).  Le  con- 
cile de  Trente  (2),  dans  le  sentiment  profond  des  impérieux 
besoins  de  l’I-^lise  à cet  égard,  a fait  aux  évéques  une  obli- 
gation essentielle  d’hisütuer  des  séminaires  pour  l’instruction  | 
di'S  jeunes  gens  qui-se  destinent  à l’état  ecclésiastique. 

Du  reste,  la  sollicitude  de  l’I^glise  pour  la  culture  et  le 
progrès  de  là  science  n’eét  pas  d’origine  récente  ; elle  a mar- 
qué tous  les  siècles  par  des  mesures  empreintes  de  la  plus 
haute  sagesse  ; et,  bien  loin  d’arrêter  l’essor  des  intelligences, 
les  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  le  couvrirent  tou- 
jours de  leur  protection  et  l’encouragèrent  de  tout  leur 
pouvoir. 

Charlemagne,  Cet  illustre  prince  qui , plus  qu’aucun  de 
ses  successeurs , se  montra  fermement  convaincu  de  cette  i 

idée,  que  de  l’acéord  intime  et  de  l’unité  d’action  de  la  puis- 
sance temporelle  avec  l’Kglise  devait  résulter  le  plus  grand 
bonheur  des  i)euples  confiés  à ses  soinsj  Oiarlemagne,  disons- 
nous,  ne  fit  que  traduire  la  pensée  de  l’Église  en  érigeant  un 
grand  nombre  d'écoles  sur  toute  la  surface  de  ses  vastes 
États  (.3).  Le  même  esprit  anime  le  pape  F.ugène  II,  lorsque, 
dans  un  concile  tenu  à Rome  en  l’an  S2(i,  il  décrète  solen- 
nellement que,  dans  tous  les  évêchés,  dans  toutes  les  parois- 
ses, partout  enfin  où  besoin  serait,  il  soit  institué  des  maîtres 
pour  enseigner  la  jeunesse  dans  les  sciences  et  les  arts  libé- 
raux (i).  L’étude  même  de  la  littérature  profane  n'était  pas 
exclue  de  renseignement  ecclésiastique,  et  l’on  s’autorisait 
en  cela  de  l’exemple  de  saint  Paul,  quij  dans  plusieurs  pas- 
sages de  scs  épîtres,  avait  cité  des  sentences  tirées  des  livres 
de  l’école  païenne  (5).  Mais  cette  étude  devait  avoir  pour 
ol^et  unique  le  bien  de  l’Église;  aucun  autre  intérêt  ne 

(1)  Can.  Qui  in  aliçuo,  5,  d.  51 Cap.  Quum  sil,  cit.  ; — Et  ordinatores 

uUioiii  gravi  decamimus  suhjacere. 

(2)  Conc.  Trid,,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  18. 

(3)  Vid.  Deutsche  Ceschiclite,  l.  2,  p.  172. 

(i)  Can.  De  quibusdam,  12,  d.  37. 

(5)  Can.  Turbot,  8,  d.  cit.  (Beda)- 
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pouvait  y trouver  place  ! A l’exemple  de  3l0ise  et  de  Daniel 
s’initiant  aux  mystères  de  l’antique  Kgypte  ou  de  la  Chal- 
dée(l),  pour  en  extraire  tout  ee  qu'ils  renfermaient  de 
choses  bonnes  et  utiles,  mais  rejetant  avec  horreur  tout  ce 
(jui  leur  semblait  être  une  cause  de  séduction  et  de  désordre 
moral,  les  clercs  doivent  soigneusement  discerner  le  baume 
qui  vivifie  d’avec  le  poison  qui  tue.  'l’oujours  tutélaire  et 
jirotcctrice,  niglise  éloigne  d’eux  les  œuvres  classiques, 
toutes  les  fois  que  la  culture  de  ces  œuvres  doit  les  détour- 
ner de  leur  véritalile  vocation  ! Conhq’inément  à ces  vues, 
l'ecclésiastique  ne  doit  point  consommer  son  temps  d;ms  la 
lecture  de  comédies,  de  bucolhiues,  de  fables  uniquemBiit 
jiroprcs  à allumer  dans  son  àme  le  feu  de  la  convoitise.  Ou 
ne  sacrifie  jias  seulement  aux  démons  en  brûlant  sur  leurs 
autels  un  encens  idolâtre,  mais  encore  en  accueillant  avec 
plaisir  dans  son  Ame  le  langage  des  païens  ('2).  La  louange 
(le  Jupiter  est  inconciliable  avec  la  louange  du  Christ  (3),  et 
ce  serait  une  honte  pour  l'Eglise  que  l’obole  de  la  veuve  im 
])rofitAt  qu’aux  grammairiens  et  aux  rhéteurs,  et  que  les 
deniers  du  temple  reçussent  une  destination  vulgaire  (4)  ! 

Une  étude  exclusive  des  sciences  profanes  est  donc  inter- 
dite aux  ecclésiastiques,  qui  doivent  au  contraire  les  consi- 
dérer comme  des  travaux  purement  préparatoires  dont  ils 
sont  tenus  de  s’affranchir  le  plus  tôt  possible.  U faut  qu'à 
leurs  yeux,  grammaire,  géométrie,  aritlimétique,  musique, 
autiint  de  sciences  qui  portent  en  elles-mêmes  leurs  be<iutés 
et  leurs  vérités  et  ont  leur  utilité  dans  la  vie  (5),  ne  soient 
en  quelque  sorte  que  les  serv  antes  de  l'Eglise  ! 1 1 est  bon  et 
avantageux  de  les  posséder  ; mais  ce  n’Cst  point  là  ce  qui 
constitue  1a  vocjitiou  ccclésiasU,que  ; réveque  n’a  point  reçu 
jiour  mission  d’enseigner  les  règles  du  langage  et  de  la  lilté- 

(1)  Can.  Qui  de  viensa,  11,  d.  cit.—  Can.  Turbot,  dt. 

(2)  Caii.  Sacerdoies,  2 Can.  Ideo,  15,  d.  cit. 

(.2)  Can.  Quum  mulla,  5,  d.  SC. 

(4)  Can.  Quando  presbyteri,  2,  d.  38. 

(5)  Can.  SiguisarCem,  13,  d.  37.  ' - . 
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rature;  mais  de  conduire  sou  troupeau  et  de  l’instruire  dans 
la  parole  de  IMcu  ( I ) . 

Dieu,  voilà  la  véritable  étude , la  vraie  science  que  doit 
poursuivre  lesaccrdoa*,  s’il  veut  apprendre  au  peuple  à con- 
naître et  à servir  Dieu  ! I^t  c’est  dans  cette  pensée  que  Moïse 
se  prosternait  constamment  auprès  du  tabernacle,  pour  re- 
cueillir de  la  bouche  de  Dieu  même  les  vérités  qu'il  devait 
enseigner  au  peuple  (2).  Le  prêtre  qui  ne  va  point  s’abreuver 
à cette  source  sacrée,  qui  cousïline  ses  jours  et  ses  nuits  à 
creuser  les  subtilités' de  la  dialectique,  et  dont  la  pensée  er- 
rante, s’élançant  tour  à tour  dans  les  hauteurs  des  deux  et 
dlhis  les  profondeurs  de  la  terre,  se  plonge  dans  l’inanité  de 
ses  stériles  redierches,  et  tombe  délinitivement  dans  le  vide, 
ou  bien  encore  qui  passe  sa  vie  à forger  des  ïambes,  et  met 
toute  son  application  à encombrer  son  cerveau  d’une  forêt  de. 
de  riiythmes,  ne  marcbe-t-il  pas  réelk  nient  dans  la  vanité  de 
ses  pensées  et  dans  une  véritable  nuit  de  l’àinc  (3)’?  Ce  n’est 
point  avec  des  distiques  ni  avec  les  logoniaebies  d’une  dia- 
lectique quintessenciée  que  Dieu  a sauvé  son  jieuple,  mais 
avec  la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  delà  foi  fi). 

Us  sont  donc  singulièrement  absurdes,  ces  riches  de  la 
jpienee  qui,  se  grandûssant  dans  leur  sot  orgueil  do  toute  la 
hauteur  dont  leurs  connaissances  dépassenlvà  leurs  yeux,  le 
savoir  du  commun  des  hommes,  prétendent  dominer  le  genre 
humain,  et  raillent  méeliaminent  un  évêqué  parce  qu’il  n’aura 
pas  toujours  réussi  à revêtir  sa  pensée  de  forme&Ægoureu- 
sement  irréprochables.  U a transgressé  les  ' de  In 
grammaire;  peut-être  est-il  alléjusqu’à  se  rendre  coupa- 
ble de  solécismes,  que  dis-je  ? de  baidiarismcs  ? la  satire  jicut- 
clle  avoir  assez  de  traits  à lui  lancer?,..  Vanité  ridicule  ! 
Comme  si  c’était  la  voix,  et  non  les  élévations  de  l'ilme,  qui 
porte  les  paroles  de  l’honunc  jusqu’aux  oreilles  de  la  divi- 


I 


(I)  Can.  Quum  muUa,  G,  d.  86. 
(T)  Can.  Si  guis  vull,  3,  d.  30. 

(3)  Can.  Nonne,  3,  d.  37. 

(4)  Can.  Omnem,  6,  d.  oit. 
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nité  (1)^  Méditer  la  parole  de  Dieu,  c’est  le  devoir  de  tous 
les  chrétiens  ; mais  c’est  la  véritable,  l’unique  science  de  ceux 
qui  aspirent  à parvenir  aux  dignités  hiérarclûques  (2).  De 
même  que  la  nuit,  selon  le  langage  du  pape  Zépliyrinus  dans 
le  pseudo-Isidore  (3),  n’éteint  pas  la  clarté  des  étoiles,  ainsi 
la  perversité  du  monde  est  im^ssante  contre  les  fidèles, 
quand  ils  éclairent  leurs  ilmes  au  firmament  scintillant  de 
la  sainte  Écriture. 

C’est  donc  dans  If  {jî^  de  Dieu  que  l’ecclésiastique  doit 
porter  les  investigations  de’ son  esprit.  Il  faut  qu’on  puisse 
dire  de  son  cœur  ce  que  saint  Jérôme  disait  du  cœur  de  Népo- 
tien  dans  son  panégyrique,  qu’il  était  comme  une  bibliothè- 
que de  Jésus-Christ  (4)  ! Celui  qui  ne  connaît  pas  la  sainte 
Écriture  ne  connaît  pas  Jésus-Christ  (5),  et  quiconque  ne  con- 
nut pas  Jésus- Christ,  Jésus- Christ  ne  le  connaît  pas!  C’est 
pourquoi  l’Église  cxige.de  tous  ses  ministres  qu’ils  aient  fait 
de  grands  progrès  dans  cette  connaissance,  et  elle  oblige  l’é- 
vèque,  par  des  prescriptions  très-sévères,  à ne  pas  imposer 
les  mains  sans  examen.  On  raconte  de  saint  Césairc,  évêque 
d'Arles,  qu’il  nordonna  jamais  de  diacre  qui  n’eût  lu  au 
moins  quatre  fois  la  sainte  Écriture  (6). 

Du  "reste,  les  conditions  imposées  aux  clercs,  l'elativement 
à la  culture  des  sciences  , ne  pouvaient  être  les  mêmes  pour 
tous  ; l’Église  les  a sagement  graduées  selon  les  degrés  de  la 
hiéraretde.  Déjà,  dans  les  temps  anciens,  cette  gradation 
avait  été  obsen  éc,  et  plusieurs  canons  avaient  ixisé  des  rè- 
gles à cet  égard  (7).  Le  concile^e  Trente,  dans  les  temps  mo- 
dernes, a complété  cette  œuvre  par  de  nouvelles  dispositions, 

. i- 

(1)  Can.  Sedulo,  12, 4.  ^8. 

(2)  caii.  Omnes  psallenies,  6,  d.  oit. 

(3)  Can.  Sicut  stellas,  d.  cit. 

(4)  Thomassin,  vetns  et  nova  discipl.  Ecoles.,  p.  Il,  lib.  I,  c.  85,  b.  1, 
vol.iv,  p.  556. 

(5)  Gan.  Sijuxta,  9,  d.  cit. — Ignoratio  Scriptiirarum , ignoraiio  Cbristi  est. 

(6)  Conférences  d’Angers.  Sur  les  irrégularités,  juin  1709,  q.  2,  p.  97. 

(7)  Cin.  Nulli,  4.  Can.  Qiiæ  ipsis,  5.  Can.  Omnes  psallentes,  6.  Can. 
PlacuU,  7.  — Conférences,  a.  a.  O.,  p.  98  sqq. 
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d'après  lesquelles  nul  ne  doit  être  admis  à 1a  tonsure,  s’il  ne 
sait  au  moins  lire  et  écrire,  et  s'il  ne  connaît  les  vérités  fon- 
damentales de  la  religion  chrétienne  (I). 

Tout  aspirant  aux  ordres  mineurs  est  ti'im  de  produire  une 
attestation  de  sou  curé  faisant  foi  de  son  instruction  religieuse, 
et  une  autre  du  directeur  de  l'école  qu'il  a fréquentée,  rela- 
tive à ses  counaissauces  en  latinité  (2). 

Iaæ  clercs  des  ordres  inférieurs  ont  tout  le  temps  nécessaire 
à l’acquisition  du  degré  d instruction  que  l'iiglisc  exige  des 
sous-diacres  et  des  diacres.  Ceux-ci  doivent  non-seulement 
|)ossédcr  une  certaine  connaissance  des  letti’es,  et  surtout 
l'usage  familier  de  la  langue  latine , mais  encore  être  versés 
dans  tout  ce  qui  se  rapjiorte  aux  fonctions  de  leur  ordre  (3). 
On  peut  néanmoins  user  de  jilus  d indulgence  à l'égard  des 
réguliers,  que  leur  vocation  n'appelle  point  à la  direction  des 
âmes  (i).  Toutefois,  pour  ce  qui  constitue  plus  essentielle-, 
ment  l'instruction  sacerdotale  jiroprement  dite,  le  religieux 
lui  même,  lorsqu'il  est  apiielé  à l'honneur  du  sacerdoce,  ne 
saurait  en  être  dispensé.  Il  ne  doit  doue  être  promu  à cette 
auguste  dignité  qu’à  la  condition  d'ètre  versé  dans  la  con- 
naissance des  saintes  lettres  et  du  droit  canon.  Quant  au 
prêtre  séculier,  destiné  à la  dispensation  quotidienne  des  cho- 
ses saintes  et  à rompre  continuellement  le  jiain  de  la  parole  au 
troupeau  de  Jésus-t3irist,  cette  double  connaissance  lui  est 
indispensablement  nécessaire  à un  degié  incomparablement 
plus  élevé  (5).  Mais  si  l’I^lise  se  montre  si  exigeante  à l’é- 
gard des  simples  prêtres,  que  ne  doit-elle  |nis  demander  aux 
■évêques’?  Aussi  veut-elle  voir  en  eux  comme  autant  de  per- 
sonnifications vivantes  de  la  sciclicc  ecclésiastique,  sans  quoi 
elle  ne  les  croit  pas  en  état  de  remjilir  dignement  les  fonctions 

(1)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(2)  Conc.  Trid.,  a.  a.  0.,c.  5,  c.  il. 

(3)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  c.  13 Barbosti,  dcOffic.  et  polcst.  EpUc.,  p.  Il, 

alleg.,46,  n.  9,  p.  410. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  14,  p.  411 Fermosini,  Tract,  deoffic.  et  sacri-s, 

ad  Cap.  Ad  auras,  de  Tempp.  ord.,  q.  2,  p.  220  sqq.  ^ 

(à)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  c.  14. 
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de  leur  charge  (I).  Elle  ne  permet  à aucun  prêtre  d'ignorer 
les  canous  (nulli sacerdolum  Uceal  i(inorare){2).  Mais,  quand 
elle  s’adresse  à l'évêque,  elle  lui  recommande  cette  étude  avec 
un  zèle  qui  ne  peut  être  égalé  que  par  l’ardeur  sans  bornes 
flu’elle  l’invite  à y apporter.  C’est  qu’en  effet  la  connaissance 
du  droit  ecclésiastique  est  indispensable  au  maintien  de  la  dis- 
cipline générale,  et  le  pape  Célestin  avait  bien  raison  de  dire  : 
" Qui  de  nous  peut  espérer  une  protection  efficace,  si  l’auto- 
rité des  JX^crétales,  grâce  à la  liberté  d’interprétation  laissée 
aux  laïques,  est  violée  au  gré  du  premier  venu  ? » L’expé- 
rience a parfaitement  démontré  combien  il  est  préjudiciable, 
disons  plus,  dangereux  pour  le  clergé,  surtout  en  face  de 
l’autorité  temporelle,  d’abandonner  l’étude  du  droit  canon  et 
de  vivre  dans  l’ignorance  des  lois  protectrices  de  l’Église. 
Comment  le  prêtre  fera-t-il  reconnaître  ses  droits  et  obtien- 
dra-t-il qu’on  les  respecte,  s’il  ne  les  connaît  pas  lui-même? 
On  conçoit  d’ailleurs,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'il 
ne  s’agit  point  ici  de  cette  connaissance  du  droit  qui  sert  à 
conduire  habilement  un  procès,  mais  de  celle  qui,  dans  nn 
ordre  plus  élevé,  a pour  but  suprême  le  règne  de  l’ordre  dans 
l’Eglise,  l’éducation  du  peuple  chrétien  (3). 

Ec  droit  canon  étant  donc  une  des  sciences  nécessaires  à 
tous  les  clercs  en  général,  et  plus  spécialement  aux  prêtres, 
pour  l’exercice  de  leur  ordre,  ceux-ci  doivent  l’avoir  étudié, 
de  même  que  les  autres  sciences,  avant  la  réception  de  l’or- 
dination. L’ordinand  qui  ne  possède  pas  les  connaissances 
voulues  se  trouve  frapix;  d'un  défaut  qui,  en  tenant  compte 
de  la  différence  des  conditions  prescrites  pour  les  divers  dé- 
fi) Conc.  Trid.,  Sess.  22,  de  Rerorm.  c.  2 — Can.  Qui  ecclesiasiicu  2,  d.  36. 

(2)  can.  Nulli,  4,  d.  38.—  Can.  Ignorantia,  1,  d.  cit. Sciant  sacrrdolea  scrip- 
turas  sanctas  et  canones.  — Vid.  supra  $ 5: 

(3)  Carol.  a Basil.  S.  Pétri,  Vila  S.  Carol.  Borr.,  lib,  VIII,  c.  34.  — Cano- 
niiiii  ea  scientia  perjiiciinda  erat,  quæ  Patrum  mores  cl  acta  rcprKsenlans , 
cccicsiæ  componendœ  atqiic  ordinandæ  ralioiieni  conliiiet  : doicns  eos  corn- 
muni  consnetudine  tantum  canones  ad  inlerpretandiim  scligi,  qui  ad  liles  jii- 
diciaqne  pertinent.  (V.  Thoinassin,  Vêtus  et  nova  Eccl.  discipl.,  p.  Il,  lib.  I , 
cap.  91 , n.  12,  tom.  IV,  p.  575.) 

I.  22 
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fîrés  de  l’ordination,  constitue  une  irrégularité.  Ce  défaut 
peut,  il  eat  vrai,  se  corriger  de  lui-méme  par  l’étude  de»  scien- 
cés  exigées,  mais  cette  étude  doit  toujours  précéder  l’ordina- 
tion, et  l’évéque  ne  jieut  pas  conférer  les  ordres  à un  igno>- 
rant,  parce  qu’il  aura  promis  de  s’instruire  (1).  Dans  ce  cas, 
le  sujet  incapable  ne  peut  même,  rigoureusement,  être  relevé 
de  son  défaut  par  voie  de  dispense , nul  n’étant  apte  à un 
emploi,  tant  qu’il  est  dépourvu  des  moyens  de  le  remplir  (2). 
Cependant,  le  pape  peut  accorder  la  dispense  sous  la  réserve 
expresse  que  l’ordonné  n’exercera  les  fonctions  de  son  ordre 
qu’après  avoir  acquis  les  connaissances  exigées  (3). 

Mais  la  véritable  science  du  clerc,  celle  qui  pour  lui  est  au- 
dessus  de  toute  science,  c’est  la  foi,  ou  plutôt  il  ii’acquiert 
de  connaissances  que  pour  corroborer  en  lui  la  vertu  de  la 
dont  un  souffle  divin  lui  a transmis  le  don  incomparable. 
Ceci  nous  amène  à traiter  de  rhérésie,  qui,  en  même  temps 
qu’elle  constitue  un  crime  contre  l’Église,  fait  naître  aussi 
un  empêchement  canonique  à l’ordination,  sous  le  titre  de 
Defeclus  fidei. 

Cet  empêchement  s’étend-il  aux  enfants  des  liérétiques 
C’est  là  une  question  controversée.  Les  textes  de  lois  (4)  rela- 
tifs à ce  sujet  ne  parlent  que  de  rirrégularité  de  ceux  qui 
sont  morts  dans  l’hérésie,  et  seulement  au  point  de  vue  des 
bénéfices,  d’où  il  faudrait  conclure,  par  une  stricte  interpré- 
tation de  la  loi,  que  l’hérésie  des  parents  n’est  jmint  une 
cause  d’exclusion  pour  les  enfants.  Cette  opinion  a été  d’ail- 
leurs consacrée  par  la  coutume  de  plusieurs  i»ys  (5),  et  les 
décisions  récentes  de  la  congrégation  sur  cette  matière  incli- 
nent sensiblement  vers  l’indulgence  (6). 

(1)  Fagnani,  Commenl.  in  Cap.  Quum  in  cunclis,  7,'X,  de  Elect.,  n.  151,  et 
in  Cap.  Qmliter,  de  Æt.  et  qnal.,  n.  18. 

(2)  Schmîer,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  1,  § 3,  n.  42. 
(f  om.  t,  p.  425.) 

(3)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  sect.  1,  § 3,  tom.  I,  p.  398. 

(4)  Cap.  Quiconque,  2.  Cap.  Slalutum/elicis,  15,  de  Hærel.  in  6to  (V.  2). 

(5)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  65,  n.  7,  p.  414. 

(6)  Ferraris,  Pronita  bibUotbeca  jùr.  can.  s.  v.  Irregularilas,  Art.  I,  n.  50 
sqq. 
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Dtins  le  langage  usuel , on  distingue  liabituellement,  sous  . 
le  nom  de  néophytes,  les  enfants  liérétiques  revenus  à l’É- 
glise; mais,  dans  la  langue  du  droit,  eette  dénomination  re- 
vêt un  tout  autre  sens.  On  entend  généralement,  par  néophyte, 
une  iHjrsonne  nouvellement  baptisée (1).  Par  extension , on 
appelle  eneore  ainsi  celui  qui  a différé  de  reeevoir  le  baptême 
jusqu’à  une  maladie  dangereuse  (2),  que  pour  cette  raison  on 
désignait  autrefois  sous  le  nom  de  cîinicus,  ainsi  que  le  laïque 
qui  prend  soudainement  la  résolution  d’entrer  dans  un  ordre 
religieux,  en  même  temps  qu’il  manifeste  le  désir  d’ètre 
promu  aux  ordres  sacrés  (.3). 

La  situation  particulière  de  toutes  ces  jMîrsonnes  n’est  pas 
faite  ])our  inspirer  à l’Église  beaucoup  de  coufianee;  elle  ne 
jH“ut  sup[)oser  chez  elles  ni  connaissances  suffisantes,  ni  expé- 
rience, ni  garantie  de  foi.  Elle  ne  saurait  en  faire  des  maîtres 
dans  la  doctrine  (4)!  C’est  aussi  ce  qu’elle  a voulu  éviter  en 
reproduisant,  dans  les  décrets  de  plusieurs  conciles  (5),  les 
préceptes  de  l’apôtre  saint  Paul  (tî),  qui  refusent  l’ordination 
aux  néophytes  par  ce  motif  qu’ils  concevraient  trop  souvent 
d’eux-mèmes  une  idée  orgueilleuse,  en  s’imaginant  que  l’É- 
glise a besoin  d eux,  et  non  qu’ils  ont  besoin  de  l’Église.  Un 
néoplij-te  revêtu  des  diguités  sacerdotales  est  trop  exjM)sé  à 
manquer  d’humilité  ; il  ne  comprend  rien  à ce  mépris  de  soi-* 
même,  sentiment  tout  chrétien,  que  pimt  seule  concevoir  uiie 
cïiuc  fortement  trcmjiée  dans  la  foi  ; il  ne  s’est  point  éprouvé 
dans  le  jeûne  et  dans  les  larmes  ; il  n’a  pas  épuré  ses  mmurs 
par  de  fré(iuentes  expiations  ; il  ne  les  a pas  réformées  par 
une  étude  constante  de  scs  travers  et  de  ses  faiblesses  (7) . 

Ces  considérations , pesées  dans  une  balance  sévère  et  te- 

(1)  Gonzalez  Tellez,  Commeat.  in  Decret.  Cap.  EamTte,  7,  x,  de  Rescr.  — 
Ferraris,  a.  a.  O.,  n.  57.  — Conférences,  a.  a.  O.,  q.  a,  p.  i09. 

(2)  Can.  Si  quis  in  œgritudine,  1,  d.  57. 

(3)  Can.  Sicut  neoph.,  2,  d.  4S. 

(i)  Can.  Aposl.,  69. 

(5)  Can.  Quoniam,  I,  d.  48.  (Conc.  Nie.  1,  can.  21.)  — Cône.  Laod.,  cao.  3. 

(6)  1 Tim.  UI. 

(7)  Hieron.,  Epist.  ad  Oceanum. 

aa. 
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nue  d'une  main  ferme,  ont  déterminé  dans  tous  les  siècles, 
même  les  plus  reculés,  les  législateurs  ecclésiastiques  à ex- 
clure les  néophytes  des  ordres  sacrés;  la  pratique  constante 
de  rt^lise  leur  interdisait  même  l’accès  des  ordres  mi- 
neurs (I).  Celte  double  exclusion  n’est  nullement  arbitraire; 
elle  renferme  un  principe  aussi  vrai,  aussi  juste  que  celte 
comparaison  de  saint  Grégoire  le  Grand  (‘i)  ; « Tant  que  les 
murs  d’une  maison  récemment  construite  ne  sont  pas  complè- 
tement secs,  ils  ont  peine  à supporter  le  poids  de  la  toiture, 
et  tout  l’édifice  peut  facilement  s’écrouler  (3).  » 

Ce  n’est  donc  qu’après  avoir  vécu  dans  l’Église  un  long  es- 
pace de  temps,  qui  ne  doit  point  toutefois  se  mesurer  par  les 
années  (4),  apr^  avoir  aequis  les  connaissances  suffisantes  et 
cet  esprit  d’humilité  sans  lequel  ou  n’est  chrétien  que  de 
nom,  que  le  uéophvte  entre  dans  la  plénitude  de  la  vie  spiri- 
tuelle, et  qu’il  peut  être  admis  à l’ordination. 

Ce  principe,  qui  est  la  loi  de  l’Église,  n’est  pas  infirmé  par 
certaines  ordinations  tout  exceptionnelles , comme  celle  de 
saint  Ambroise,  par  exemple.  Ce  n’est  que  très-rarement,  et 
en  considération  seulement  des  vertus  extraordinaires  du  néo- 
phyte, que  l’Église  autorise  ces  dérogations  au  droit  com- 
mun; c’est  ainsi  que  l’élection  de  saint  Ambroise,  suivant  son 
propre  témoignage,  ne  fut  recqnque  des  évêques  d’Occident 
qu’après  une  délibération  solennelle,  et  de  ceux  de  l’iiglise 
d’Orient  par  l’invocation  d’un  exemple  antérieur  (5). 

Cette  exclusion  des  néophytes,  qui  n’est  que  l’extension 
du  principe  Defectus  (idei , ne  doit  pas  néanmoins  être  exa- 
gérée (6);  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conquête  du  monde 
à la  foi  chrétienne  fut  l’ouvrage  de  Juifs  nouvellement  con- 

I 


(I)  Cau.  Keophÿtus,  9,  rf.  61 — Conférences,  a.  a.  o.,  p.  1 1 1.  . 

(I)  Can.  Statiwnvsii,A.  61  : Quiim  valde  iniqiiiim  ait  et  absiirduili , ulim- 
perili  iuas>^tris,  iiovi  aiitiquis  et  rudes  prieferantiir  emcritis. 

(3)  Caii.  S'icut  neoph.,  î,  d.  48. 

(4)  liarbosa,  a.  a.  O.,  p.  Il,  alleg.  10,  n.  8,  p.  206. 

(à)  -Can.  Kcophÿlus,  9,  d.  61 . 

(II)  ttarbosa,  a.  a.  O.,  p.  I,  tit.  2,  gluss.  17,  n.  5 sqq.,  p.  98  sqq. 
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vcrtis  (1);  Pt»  malgré  l'extrême  réserve  qu'on  doit  apporter 
dans  l'ordination  des  enfants  des  Israélites,  des  mahométans 
et  des  païens,  les  lois  canoniques  ne  les  considèrent  pas 
comme  généralement  irréguliers.  Si  l’entrée  de  certains  offi- 
ces et  emplois  ecclésiastiques  leur  est  interdite,  c’est  le  fait 
de  circonstances  purement  locales,  comme,  par  exemple,  cri 
Portugal,  ou  de  quelques  privilèges  particuliers  (2). 

1.JI  force  et  la  maturité  de  la  foi  coustituent,  aux  yeux  de 
l’Église,  une  des  conditions  essentielles  de  l’admission  aux 
saints  ordres.  Il  doit  être  nécessaii-e  à quiconque  veut  em- 
brasser la  carrière  ecclésiastique,  d’avoir  reçu  le  sacrement 
dont  la  vertu  propre  a pour  objet  de  fortifier  la  foi  ; cette 
obligation  forme  la  matière  d’un  décret  du  concile  de 
Trente  (3).  Il  est  vrai  tiu’à  la  rigueur  la  eoulirmation  n’est 
pas  essentielle  au  salut;  mais  ceux-là  seuls  sont  parfaits 
elirétiens,  dit  le  pseudo-lsidore,  qui  ont  été  confirmés  (i). 
Cette  perfection,  l’Église  l’exige  dans  les  ministres  de  scs 
autels,  et  en  présence  du  décret  formel  du  concile  oecuméni- 
que, on  ne  peut  approuver  l’opinion  des  canonistes  qui 
11’ admettent  pas  le  défaut  de  confirmation  au  nombre  des 
irrégularités  (5). 

Il  existe  d’ailleurs  plusieurs  décisions  de  la  congrégation 
du  concile  qui  se  prononcent  également  dans  le  sens  de  l’ex- 
clusion,  à l’égard  de  ceux  qui  ont  négligé  de  recevoir  la 
confirmation  avant  la  tonsure,  et  déclarent  qu’ils  ne  |K‘ii- 
vent  être  promus  aux  saints  ordres  sans  une  dispense  expresse 
du  pajie  (6). 

(1)  Glossa,  ad  Cap.  Eam  le,  7,  de  Rescr.  vers.  Judæos. 

(î)  Sened.  XIV,  de  Synod  diœc.,  lib.  XII,  cap.  1.  n.  4 sqq.  — Giraldi,  Ex- 
positio  jnr.  pontif.  ad  Cap.  Eam  te,  cil.,  p.  1,  p.  8,  9,  et  p.  Il,  p.  9ül. 

(3)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(4)  Can.  Omnes  fideles,  1,  d.  5,  de  Consecr. 

(5)  Hallier,  de  Sacris'elfct.  et  ordinal.,  lom.  Il,  p.  218. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  Il,  p.  938-  — Eagnani,  a.  a.'o.,  n.  96. 
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4.  Z)u  défaut  de  liberté  du  côté  des  devoirs  séculiers. 

Il  peut  arriver  que  l’ordinand  possède  toutes  les  qualités 
que  nous  avons  déjà  énumérées  : l’àge  légal,  la  santé  du 
corps  et  de  l'esprit,  les  connaissances  voulues,  la  fermeté 
dans  la  foi,  sans  être  cependant  encore  capable  d’entrer  dans 
l’état  ecelésiastique.  Il  peut  être  soumis,  par  sa  naissance 
pu  par  les  différentes  circonstances  de  sa  vie,  à l'observa- 
tion de  certains  devoirs  sociaux  qui  s’opposent,  aussi  long- 
temps qu’ils  subsistent,  à sa  réception  dans  les  ordres, 
l’Église  n’admettant  au  nombre  de  scs  ministres  que  ceux 
dont  la  vie  est  entièrement  et  exclusivement  consacrée  à son 
service.  IVe  peuvent  donc'  être  ordonnés  : celui  qui  est  atta- 
ché au  service  d’un  maître  à qui  il  a juré  fidélité  ou  auquel 
il  appartient  à titre  de  serf  ; celui  qui  par  une  cause  quel- 
conque se  trouve  obligé  à une  reddition  de  compte;  celui 
qui  s’est  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  Tous  ces  divers 
cas  d’empêchement  sont  compris  sous  la  dénomination 
commune  de  defectus  libertalis. 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  motifs,  le  principe 
fondamental  sur  lequel  l’Église  a basé  la  prohibition,  pour 
cause  de  mariage,  à l’admission  dans  les  ordres,  c’est  la 
liberté  absolue  qu’elle  exige  de  ses  ministres  à l’égard  de 
tous  liens  qui  pourraient  les  tenir  éloignés  du  camp  du 
Seigneur.  Conune  conséquence  de  ce  principe , l’entrée  de 
l’état  ecclésiastique  n’est  généralement  permise  à un  homme 
marié  (I)  que  sous  la  réserve  expresse  du  consentement  de 
sa  femme  ; encore  faut-il  qu’eUe-même  fasse  vœu  de  conti- 
nence (2),  dans  le  cas  où  son  âge  peu  avancé  lui  rendrait  le 
séjour  du  monde  dangereux  pour  sa  vertu. 

(1)  Vid.  les  développements,  infra,  § 60. 

(2)  Episcopiis  benediclioncm , 6,  d.  77.  — Cap.  Conjugatus,  5.  Cap.  Exora- 
8,  X,  de  Convers.  coiijug.  (III',  32).  — Cap.  Quum  decorem,  8,  X,  de  Cler. 

conjug.  (III,  3) Cap.  Quum  nullus,  4,  de  Temp.  ord.  in  cio  (1, 9) 
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t’esclavagc  et  le  servage  ne  sont  pas  i)ar  eux-mêmes  une 
cause  d'irrégularité.  I^e  Cbrist  a donné  s^  vie  pour  le  salut 
de  tous  les  hommes  ; il  les  a tous  raclietés  saus  distinction 
de  races  ni  de  couditious.  Devant  lui  il  n’y  a ni  Juifs,^  ni 
Grecs,  ni  esclaves,  ni  hommes  libres,  ni  hommes,  ni  femmes, 
mais  une  seule  race  et  un  seul  peuple,  l’humanité  ( 1)  ! L’es- 
clave ne  doit  donc  jws  s’inquiéter  de  son  état  de  servitude, 
cai"  il  est  libre  en  Jésus-Christ,  et  celui  qui  est  né  libre 
devient  esclave  de  Jésus-Clu'ist  (’2).  L’histoire  ecclésiastique 
renferme  une  éclatiintc  application  de  ce  principe  ; ou  y voit 
ra|M)tre  recommander  vivement  Ouésime  à Philémon,  son 
ancien  maître,  comme  un  homme  devenu  son  égal  par  le 
bapU'me  (3).  Malgré  cet  exemple  et  la  tradition  constante, 
dans  l’Église,  du  principe  qu’il  consacrait,  l’exclusion,  au 
moins  conditionnelle , des  esclaves  relativement  à l’ordina- 
tion, a été  prononcée  successivement  (4)  par  uu  certain 
nombre  de  décrets  cauouiques,  et  ce  u^st  pus  saus  avoir  des 
motifs  impérieux  que  les  conciles  ont  établi  cette  règle. 
L’exposé  de  ces  motifs  se  trouve,  en  effet,  publié  conjoiute- 
m’ent  avec  les  prescriptions  de  l’Église  sur  cette  matière.  La 
première  de  ces  prescriptions  détendait  d’ordopner  aucun 
esclave  sans  l’invitation  ou  le  consentement  de  sou  maître  (3). 
Le  législateur  donnait,  pour  raison  à cçtte  défense , le  respect 
dû  aux  droits  du  maître  sur  son  esclave  (fi),  et  plus  encore 
l’inlérèt  même  de  l’Église,  qui  la  portait  à prévenir  les  reven- 
dications d’esclaves  déjà  reçus  dans  les  ordres  ecclésiasti- 
ques (7).  Le  cas  échéimt,  malgré  toutes  les  prévoyances  de  la 

(1)  Galal.  III,  28. 

(2)  I Cor.  VII,  21,  22. 

(3)  PMltm.  10  sqq.  — 15  : üt  — reciperes  jam  non  ateervum,  sed  pro  servo 
cli.iris.siiniim  fratrrin. 

(4)  La  plupart  sont  contenus  dans  les  Décrét.  de  Gratien,  Dist.  54  ; quelques 

antres,  dans  le  vingtième  titre  du  premier  livre  des  Décrét.  de  Grég.  IX  : De 
servis  non  ordinandis  ei  corum  manumissione.  * 

(5)  Can.  yulliis  Episeoporum,  1 , d!  54  et  alibi  passim. 

(Il)  Can.  Ejc  antiquis,  <J,  d.  cit.  ; Xec  domiuorum  jura — ulla  ratione  tur- 
beiitur. 

(7)  Can.  Quicungue,  5|,  d.  cit.  — ne  quando  Tolucrint  eornm  domini,  fiant 
ex  clericis  servi.  ' 
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loi,  il  n’y  avait  plus  qu’un  seul  parti  à prendre,  conformé- 
ment à ce  principe,  que  l’Église  ne  souffre  aucun  préjudice 
de  la  restitution  du  bien  d’autrui  (1)  : rendre  l’csclase  à son 
mmtre,  quoiqu'il  eiit  reçu  l’ordination,  et  le  sonmgtfre 
nouveau  comme  un  autre  esclave  aux  conditions  de  l’escla- 
vage et  aux  droits  du  maître  (2).  Sans  doute , l’ordination 
avait  produit  en  lui  tous  ses  effets  sacramentels  et  canoni- 
ques ; il  appartenait  à la  cléricature  et  avait  droit  au  privi- 
legium  canonis  ; mais  tous  ces  titres  étaient  sans  vertu  appli- 
cable au  maître  (3). 

On  peut  facilement  juger  de  la  profonde  atteinte  qu'un 
pareil  état  de  choses  portait  à la  dignité  de  l'ordre  ecclésias- 
tique. Ne  pouvant  supprimer  le  mal,  l’Église  avait  mis  toute 
sa  sollicitude  à l’atténuer.  Pour  arriver  à ce  but,  quand  l’es- 
clave ordonné  était  un  diacre,  elle  lui  permettait  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre  esclave,  auprès  du  maître  qui  le 
réclamait  (4).  Lorsque  c’était  un  piH>tre,  elle  lui  accordait 
l’émancipation',  pourvu  qu’il  abandonnât  à son  maître  sa 
fortune  personnelle  (5) ; enfin,  lorsque  l’esclave  avait  été 
promu  à la  dignité  d’évêque,  elle  invoquait  en  sa  faveur  ce 
principe  du  droit  romain,  protecteur  de  l’épiscopat,  que 
cet  ordre,  par  sa  propre  vertu,  supprime  tous  les  droits  du 
maître (6).  En  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  esclaves 
ordonnés,  clercs  des  ordres  mineurs,  sous-diacres , diacres 
même  dans  certaines  circonstances , ne  pouvaient  se  sous- 
traire à l’obligation  de  revenir  auprès  de  leur  maître  (7),  à 

(1)  Can.  Geno'atls,  12,  $ d.  cit.  ; niliil  perice crediimis  ecclesiasticis 

iililitatibuii,  si  qiiæ  aliéna  sont  reddantiir. 

(2)  Can.  A’uZ/i,  2,  d.  cit.  : — Ejiis  condilionis  sit,  ciijiis  fuerat  ante  gradiim. 

(3)  Schnialzgmeber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XVIII,  n.  7,  tom.  I,  p.  182. 

(4)  Caii.  Ex  antiquit,  9,  d.  cit. 

(6)  Can.  Ex  antiquis,  cit.  Can.  Frequens,  10  : Quia  propter  sacerdotiuni  re- 
coiiciliari  non  potest. 

(C)  Can.  Si  servus  sciente,  20,  d.  cit.  (Julian.  Epit.  Novell,  const.  123, 
c.  17.  --  Autlu  Si  servus,  Cod.  de  Episc.  et  cler.,  I,  3.) 

(7)  Sur  les  dlirérents  pays  d'Ilalie  et  de  France  en  particulier,  v.  Berardi, 
Comment,  iii  Jus  eccles.  iiniv.,  tom.  IV,  p.  327.—  Devait,  Comment.,  lib.  I, 

it.  XX,  tom.  II,yp.  203. 
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moins  wpondant  que  cehii-ci  ne  fut  un  israélite  (1).  Dans  ce 
cas,  si  l’esclave  était  chrétien,  ou  si , étant  encore  juif,  il 
avait  manifesté  l’intention  de  se  convertir  au  christianisme, 
par  cela  seul  l’Église  le  considérait  connue  affranchi  de  l’au- 
torité de  son  maître,  et  ne  voyait  aucun  empêchement  à sou 
ordination  ; seulement  elle  avisait,  autant  qu’il  était  en  elle, 
à assurer  au  juif  dépossédé  le  payement  d’une  indemnité, 
toutes  les  fois  qu’on  n’avait  pas  à lui  reprocher  d’avoir  en- 
traîné l’esclave  chrétien  dans  le  judaïsme  (2). 

L’Élglisc  ne  reconnaissait  pas  d’ailleurs  comme  suffisant 
l’affranchissement  ordinaire,  tel  qu’il  était  pratiqué  parmi 
les  peuples  germains.  L’émancipation  germanique  ne  rendait 
pleinement  l’esclave  à la  liberté  ciu’à  la  troisième  génération  ; 
l’émancipé  ne  devenait  pas  homme  libre,  mais  seulement  son 
petit  fils;  encore  fallait-il  que  les  ascendants  de  celui-ci 
n’eussent  pas,  depuis  l’émancipation,  contracté  mariage  avec 
un  esclave  (3).  Dans  le  cas  contraire,  rémancipation  de  l’aïeut 
ne  profitait  pas  à son  petit-fils;  l’enfant  mirait  la  plus  mau- 
vaise main{'i).  Mais  l’Église  ne  pouvait  admettre  ce  prin- 
cipe barbare  ; elle  exigeait,  pour  celui  qui  voulait  obtenir  la 
elcrieature,  la  complète  jouissance  de  sa  liberté  (5),  une 
émancipation  absolue  (dirccta  manumissio)  et  l’entier  renon- 
cement du  maître  sur  sou  esclave  (6).  L’affranchissement 
avait  lieu  dans  l’assemblée  des  fidèles  (7),  et  l’acte  authen- 
tiquo  qui  en  était  dressé  devait  être  lu  du  haut  de  l’ambon  (^8). 
Le  maître  de  l’affranchi  ne  conservait  aucun  droit  sur  lui, 
excepté  celui  de  déterminer  l’église  à laquelle  il  pouvait 
l’obliger  de  demeurer  attaché,  en  lui  enjoignant  d’y  faire 
certaines  prières  ou  d’y  célébrer  un  certain  nombre  de  messes 

(1)  Can.  Mancipia,  13,  et  les  5 suivants  de  la  d.  54. 

(2)  Can.  Nulla,  14,  d.  cit. 

(3)  V.  Deutsche  Geschichte,  lid.  1,S.  108. . 

(•4)  Cap.  niteciws,  8,  X,  deServ.  n.  ordin.  (I,  18).  . • 

(5)  Cap.  Inslruendi,  1,  X,  U.  1. 

(6)  Can.  Quicuii^ue,  5.— Cau.  Prohibendwn,  24, d. cit.— Cap.  Eo  libenlius, 
n,  X,  Il  t. 

(7)  Cap.  Inslruendi,  I.  X,  h.  t.  . • 

(8)  Can.  A'wiii,  2,  d.  cit. 
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à son  intention  (1).  Il  résultait  de  ce  droit  que,  lorsqu'un 
esclave  avait  été  ordonné  prêtre  contre  le  gré  de  son  sei- 
gneur, celui-ci  pouvait  exiger  que  le  sujet  lui  fût  restitué  pour 
l’accom plissement  de  ses  ceuvres  spirituelles  (ojK'ra;  spiri- 
tuales)(2).  Ces  sortes  d’ordinations  étaient  fécondes  eu  désa- 
gréments pour  l’Église  et  pour  les  ordouués  eux-mêmes,  et 
pourtant  elles  se  repn»duisaient  fréquemment  et  attû’uient 
sur  l'Église  une  foule  de  démêlés  judiciaires  extrêmement 
filciieux,  à tel  point  t|ue  nou-seulemeut  elle  se  vit  contrainte 
de  les  interdire  très-sévèrement  (3),  mais  encore  de  prescrire 
l'acclamation  de  cette  formule  dans  la  consécration  des 
évêques  : « Vide  ne  quemlibel  servilis  coudUionis  ad  ofdines 
prummere  prœsumas  (4).  • 

liC  désir  de  ne  |«is  empiéter  sur  les  droits  d’autrui  avait 
porté  l’Église  à faire  de  l’esclavage  une  cause  d’exclusion  des 
ordres  sacrés  et  à n’ordonner  les  esclaves  qu’avec  la  certitude 
qu’ils  ne  seraient  pas  inquiétés  à raison  de  leur  coudition  ; 
mais  indépendamment  de  ce  motif,  elle  en  avait  encore  un 
autre  qui  se  montre  clairement  dans  le  cas  où  l’Église  était 
elle- même  le  Seigneur  (5);  quoi(iu’il  n’y  eût  point  alors  de 
dissentiment  à craindre,  elle  ne  se  faisait  pas  moins  grande- 
ment scrupule  de  |)ermettre  àdes  esclaves  de  ceindre  la  ceinture 
de  la  chei'ulerie  céleste  (0),  et  ce  n’était  point  sans  raison  ; à 
part  l’ancien  pjvjugé  qui  tenait  pour  méprisable  la  condition 
du  servage  (7),  il  faut  reeA)uuaitre  qu’une  grande  corruption 
de  luccurs  n‘gnait  dans  les  familles  des  esclaves,  tant  à Home 
que  dans  les  États  germaniques  ; on  ne  pouvait  donc  user  de 
trop  de  prudence  à leur  égard,  conséquence , les  esclaves 

(1)  Cap.  Kullus.i,  X,  h.  t. 

(2)  Can.  Freguens,  10,  d.  cit 

(3)  CâD.  De  servorum,  6,  d.  cit.  (In  Cap.  2,  h.  t.) 

(4)  Cap.  Consuluit,  b,  V,  b.  t. 

(5) .  Can.  Oui  ex/amiliis,  i,  d.  cit. 

(6)  Can.  Ex  antiquis,  9,  d.  cit.— Can.  Freguens,  10  : Clericalis  officii  cingn- 
Iiim.  — Can.  Reprehensibile,  10,  c.  23.  q.  8.  — Cap.  Eo  libentius,  6,  X,  h.  t.  : 
Militia  clericalis. 

(7)  Can.  Deservor.  ordin.  6,  d.  cit.  Can.  Admitluniur,  12,  Servilis  vilitaa. 


Di,.  --I  by  GoogI 


DU  SACBADOCE. 


347 


n’étaient  admis  dans  les  ordres  qu’à  la  condition 
exempts  de  tout  reproche  du  cété  des  mœurs  et  de  la  con- 
duite (1).  Pour  éprouver  leur  vertu , on  les  retenait  le  plus 
longtemps  possible  dans  ie  noviciat  des  ordres  mineurs  ; s’ils 
ne  sortaient  pas  honorablement  de  cette  épreuve,  ils  étaient 
obligés  de  rentrer  dans  la  condition  servile  d’où  l’ordination 
les  avait  tirés  (2j. 

Grâce  à l'abolition  de  l’esclavage,  cette  matière  a jverdu  tout 
intérêt  pratique  non- seulement^  pour  rAllemagne , mais 
généralement  pour  l'Europe  presque  tout  entière.  On  peut 
néanmoins  y rattacher  une  autre  question  qui  présente,  sous 
l'empire  du  droit  romain  et  de  l’ancien  droit  germaniciue, 
une  certaine  analogie  avec  le  servage. 

La  puissance  [laternelle,  dans  la  législation  quiritaine,  de 
même  que  la  tutelle  légale,  dans  le  droit  allemand,  attri- 
buait aux  chefs  de  famille  des  droits  si  étendus  sur  la  per- 
sonne de  leure  enfants  (3),  et,  d’autre  part,  la  naturi'  a telle- 
ment subordonné  le  fils  au  pouvoir  du  père,  que,  ivartout  et 
toujours,  cotte  question  s’est  posik;  d’clle-même  ; Un  lils  de 
famille  peut-il  recevoir  les  ordres  sans  le  consentement  de 
son  |HTC  '! 

Les  canons  sont  muets  a cet  égard,  et  de  leur  silence  on 
est  autorisé  à conclure  que  ce  n’est  que  par  pure  convenance 
que  le  père  est  prié  de  donner  son  consentement,  mais  que 
cette  forniabté  n’est  nullement  nécessaü’c  (1)  ; il  est  du  moins 
hors  de  toute  contestation  que  le  i>ère  u’a  aucun  droit  à 
rt-elamer  son  fds  après  son  ordination. 

C’est  probablement  l’abus  de  ce  droit  de  réclamatiou  et  les 
revendications  civiles  de  toute  nature  intentées  contre  l’É- 
glise, qui,  dès  la  plus  haute  antiquité,  l’avaient  rendue  peu 

(I)  Can.  Qukunqne,  5.  Si  sine  crimine  simt. — Can.  Si  guis  dbligalus,  7. — 
ProbaU  vita.  — Can.  'Qui  M familiis , 4,  d.  cit.  Si  lionestæ  vif®  clariiarint 
uitniti.^. 

(7)  Can.  Qui  ex /amiliis , cit.  ; Qiios  vero  flagilii  sordidaverît  incorrigibilis 
noxa,  perpeina  servilus  condilionis  religct  in  catenam. 

(3)  V.  Deutsche  Gcschiclile,  bd.  l, S.  209,  Detftsches  Privatrecht, 2,^  \ii. 

(4)  Schtnaligmeber,  a.  a.  O.,  n.  s,  p.  ist. 
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favorable  à l’ordination  de  toutes  personnes  qui , pour  une 
raison  quelconque,  se  trouvaient  obligées  à des  redditions  de 
comptes  (I). 

Le  premier  exemple  qui  se  présente , c’est  celui  des  magis- 
trats des  cités  romaines  (2).  On  sait  que  les  empereurs  leur 
avaient  imposé  de  si  grandes  charges  (3) , qu’il  ne  se  trou- 
vait plus  personne  pour  accepter  l’édilité  des  grandes  villes  ! 
Une  de  leurs  plus  ruineuses  obligations  était  de  donner  au 
peuple  des  jeux  publics , le  plus  souvent  outrageants  pour  les 
bonnes  mœurs  (4)  „ en  retour  desquels  ces  magistrats  étaient 
récompensés  d’une  couronne  qu’on  leur  décernait  au  milieu 
des  acclamations  de  la  joie  générale.  Toutes  ces  circonstances 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  légitimer  l’exclusion  des 
ordres  des  administrateurs  publics.  A ces  considérations , 
tirées  des  antécédents  de  ces  sujets , venait  s’en  joindre  une 
autre  non  moins  sérieuse , motivée  sur  une  éventualité  assey 
bizarre  de  leur  avenir,  et  contre  laquelle  ils  n’étaient  garantis 
ni  par  la  prescription , ni  par  la  plus  haute  dignité  hiérar- 
chique (5).  la  possibilité  de  se  voir  obligés  de  paraître  de  nou- 
veau devant  le  peuple , le  front  ceint  d’une  couronne  pour 
présider  aux  réjouissances  publiques  (6). 

C’est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu’un  décret  du  pre- 
mier concile  de  Carthage  (7),  recueilli  par  Gratieu  , avait 
déjà  frappé  de  la  même  exclusion  tous  les  procureurs,  tuteurs, 
curateurs,  et  généralement  tous  ceux  que  leurs  fonctions 
obligeaient  à rendre  dea  comptes.  Ce  décret  forme  à lui  seul , 
dans  la  collection  de  Grégoire  IX,  tout  l’objet  du  titre  : De 
obîigatis  od  ratiocinia  ordinandis  veî  non. 

(1)  Can.  Designata,  2,  d.  M.  — Cavendam  est  ab  bis  propter  tribulationem, 
qiiæ  sœpe  de  liis  Ecclesiæ  provenit. 

(2)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Ecoles,  discipl.,  lom.  IV , c.  66,  p.  416. 

' (3)  Can.  Qui  in  aliquo , 5,  d.  oit.  — qui  curiæ  nexibus  obligati  siint Can. 

Prisais,  I,  d.  àb,  vel  ctiriœ  vel  publicaruni  rermn  nexibus  impUcati. 

(4)  Can.  Aliquanlos,  l,d,  31  : Aliquantos,  qui  VüUiptates  et  editioiies  populo 
cclebrarunt. 

(3)  Caii.  Preterea,  ,3,  d.  31. 

01)  Can.  Si  servus  sciente,  20,  d.  34. 

(7)  Can.  Magnus,  3,  d.  34.  — Cap.  unie.  X,  de  Oblig.  ad  ralidc.  (I,  19). 
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Rien  de  mieux  fondé , en  effet , que  l'irr^uiarité  de  ces 
diverses  personnes;  car,  d'une  part,  l’Iilglise  doit  se  tenir  af- 
Irancliic  des  ])rétentioiis  que  des  tiei's  |>ourraient  élever;  et, 
d'autre  part,  la  dignité  de  l'ordre  ecclésiastique  se  trouverait 
gravement  compromise  ( 1 ) , dans  le  cas  oii  une  enquête 
dressée  contre  un  clerc  viendrait  à constater  des  inlidélités 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  une  gestion  antérieure, 
et  révélerait  que  c’est  la  crainte  d'avoir  à rendre  ses  comptes, 
jdiitôt  qu'une  véritable  vocation  , qui  l'a  j[K>ussé  dans  l'état 
ecclésiastique  (2). 

Diverses  circonstances  analogues  qui  constituaient  autne- 
fois  des  causes  d'irrégularité,  n'existent  plus  aujourd’hui; 
mais  le  principe  fondamental  a conservé  toute  son  autorité , 
et  rien  ne  justifie  l'opinion  de  certains  casuistes  modernes  (3) 
qui  prétendent  limiter  l'irrégularité  des  com])tables , jmur 
cause  de  gestion  de  fortunes  privées  , au  cas  oii  jxse  déjà  sur 
eux  une  prévention  de  fraude,  dolus. 

Lu  résumé , l’entrée  des  ordres  doit  être  interdite,  non- 
seulement  à tous  ceux  qui  sont  tenus  à des  redditions  de 
coni))tes,en  (pialité  d'administrateurs  ])ublics,  ne  fût-ce  qu’à 
titre  de  membres  d’un  comité  1 4),  mais  encore  les  tuteurs,  les 
curateurs , les  exécuteurs  testamentaires , les  mandataires  de 
toutes  sortes , les  fondes  de  jvouvoir  (.')),  et  généralement  tous 
les  titulaires  d’emplois  et  de  fonctions  J>)  dont  les  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  se  charger  (7). 

Cette  proliibition  n’est  pas  applicable  à la  curatelle  des 

(1)  Can.  Magnus,  cit.;  Si  enim  ante  liberlatem  ncgotioniin  vel  officiorum 
ab  aliqiio  aine  consideratione  fuerint  ordinati,  Eccicaia  infainatnr. 

(2)  Can.  un.  d.  53.  — Hei/fensfuel,  Jus  canon.,  Mb.  I,  til.  XIX,  n.  4,  tom.  I, 

p.  295.  ■' 

(3)  Bcrardi,  Comment.,  a.  a.  O.,  p.  3.32 — Devoli,  a.  a.  O.,  p.  207. 

(4)  Leuren,  Jiia  canon.,  li.  t.,  q.  637,  p.  3.V4. 

(b)  Reiffenstuel,  a.  a.  — Pirhing,  Juacanonic.  Mb.  I,  tit.  XIX, 

n.  2,  toni.  I,  p.  483. 

(0)  Conrormément  an  principe  ; 2 Tim.  II.  Nemo  mllitans  Deo,  impMcat  ae 
uegoliis  aæcularibiia.  — Tit.  X,  Ne  clerici  vel  moiiaclii  aKcnlaribiis  negoUis  .se 
immiaceant  (III,  50).  Can.  Credo,  2.  Can.  PlacuU,  3,  c.  21,  q.  3. 

(7)  Sckmalsgrueber,  a.  a.  O.,  lit.  XIX,  n.  2,p.  182. 
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personnes  misérables  (I) , à In  gestion  des  liiens  du  clergé  , à 
la  Intela  légitima  (‘2) , ainsi  (ju’à  différentes  charges  de  cour 
qui  peuvent  être  remplies  par  des  clercs  (3). 

Du  reste,  l’irrégularité  des  comptables,  quels  qu'ils  soient, 
n’est  pas  un  obstacle  permanent  à l’ordination  ; le  règlement 
des  comptes  une  fois  terminé , elle  disparaît.  11  y a doute 
seulement  sur  la  question  de  savoir  si  l’ordination  peut 
avoir  Heu  avant  le  payement  définitif  de  tout  l’arriéré  ; 
l’admission  permise  dans  l’état  ecclésiastique  des  débiteurs 
non  libérés , mais  qui  ne  se  sont  point  rendus  coupables  de 
fraude  envers  leurs  créanciers , s^nbte  devoir  résoudre  affir- 
mativement la  question  (4)  ; la  loi  ne  parle , en  effet , que  de 
la  gestion  des  deniers  étf  aiigers , en  exigeant  l’apuration  des 
comptes , comme  condition  de  l’admission  à l’état  ecclésias- 
tique ; par  conséquent  ^ cette  condition  une  fois  remplie , il 
semble  qu’il  n’y  ait  plus  matière  à empêchement.  Néanmoins, 
il  ne  fondrait  pas  étendre  trop  loin  cette  analogie  et  assimiler 
au  débiteur  insolvable  l’administrateur  des  deniers  d’autrui 
qui  se  trouve  hors  d’état  de  satisfaire  à ses  obligations.  Ia 
• condition  de  celui-ci  est  bien  plus  défavorable , et  on  ne  de- 
vrait l’admettre  à la  tonsure  qu’avec  une  extrême  réserve , 
toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas  pleinement  s;itisfait  à tous  les 
droits  et  répétitions  résultant  de  sa  gestion  (5),  ou  fourni  une 
caution  qui  se  mette  en  son  lieu  et  place  comme  débiteur 
principal  (6)..  ■, 

Ainsi  présentée , cette  irrégularité  ne  parait  piK  susceptible 
d’être  levée  par  une  dispense  qui,  du  reste,  est  exclusivement 
réservée  au  pape. 

Lorsque , nonobstant  l’irrégularité,  l’ordination  a eu  lieu, 
l’ordonné  doit  faire  à ses  créanciers  cession  de  ses  biens , et 


(1)  Cap.  Milita  sunt,  1,  X.  Re  clerici  v.  mon. 

(2)  Can.  Pervenit,  26,  d.  86,  et  1,  c.  21,  q.  3. 

(3)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  484.  , 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  ii.  6,  p.  183. 

(i)  Id.,  ibid.,  n.  4.  5. 

(6)  Pirhing,  a.  a.  O.,  b;  3,  p.  484. 
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s’ils  ne  suffisent  point  à éteindre  la  totalité  de  la  dette , l’évé- 
que  qui , en  connaissance  de  cause , a conféré  l’ordination , 
est  solidairement  obligé  à l'entier  payement  des  sommes  dues. 
Cette  responsabilité  de  l’ordinant  est  d’autant  plus  justifiable^ 
que,  par  le  fait  de  l’ordination,  il  a mis  le  debiteur  dans 
l'impuissance  de  recourir  à l’exploitation  d'une  Immclie 
(pielconque  d’industrie  qui  aurait  pu  lui  fournir  les  moyens 
de  SC  libérer  (1).  Toutefois,  l’ordination  elle-mémc  ne  peut 
être  attaquée , ni  l'exercice  des  pouvoirs  qu’elle  confère  in- 
quiété d’aucune  manière  (2). 

La  raison  qui  a fait  interdire  aux  clercs  l'exploitation  des 
|)rofessions  industrielles , c’est  l’incompatibilité  de  ces  pro- 
fessions avec  la  dignité  et  l’iiidc|jendance  nécessaires  a tout 
ecclesiastique;  et  c’est  ce  même  motif  qui , di-s  la  plus  haute' 
antiquité,  rendit  l’Église  attentive  à ce  (jue  la  cléricature  ne 
fi’it  accordée  qu’à  des  sujets  possédant  réellement  des  moyens 
d'existence  en  rapport  avec  l’état  qu'ils  allaient  embrasser. 
De  nos  jours,  c'est  encore  une  loi  dn  ct>de  ecclésiastique  , 
d'exiger  de  tout  ordinand , i)réalablcment  à son  admission  , 
(|ii'il  fasse  la  j)reiive  de  son  insülulion  (c’est  le  nom  que  le 
concile  de  Trente  a donné  uses  moyens  d'existence)  (§  8 i ) 
et,  à parler  le  langage  moderne,  qu’il  justifie  de  son  titre. 

Le  defectus  Ululi  constituait  anciennement,  et  daas  une 
époque  moins  éloignée,  depuis  la  constitution  de  Sixte  'V 
Sanclum  et  «alufdrc,  jusqu’au  pa|)c  Clément  VTII,  Une  véri- 
Ud)le  irrégularité  dans  tous  les  cas  ; mais  postérieurement  à 
ce  dei  uier  pontife , elle  n'a  plus  été  prouoncéti  {{ue  dans  le  cas 
d'exhibition  d'un  faux  titre.  11  résulte  de  cette  modification 
que  la  théorie  du  titre  clérical  ne  rentre  plus  maintenant 
d'une  manièi'e  absolue  dans  le  domaine  de  l’irrégularité  (3); 
autrement , elle  aurait  naturellement  trouvé  sa  place  dans  ce 

(1)  Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  9,  lO. 

(2)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  485. 

(3)  Quelques  juriscoosoltes  mettent  le  defectus  tituti  dans  la  catégorie  des 
empéclieinents  qui  constituent  l'irrégularité.  Vld.  Schenht,  instit.  jur.  eccles., 
tom.  II,  § 416.  — JtfuHer,  Lexikon  des  Kirchenrechts,  u.  d.  Art.  geietliche 
Weiben,  bd.  5,  S.  553. 
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paragraphe,  comme  un  des  corollaires  du  deferlux  Uberlalix. 

Mais  revenons  à cette  dernière  irrégularité  : il  ne  faut  pas 
oublier  (juVlle  est  une  cause  d'empêcliement  absolu  iwur  une 
nombreuse  ctilégorie  de  personnes.  Pour  les  militaires,  avant 
leur  entière  libération  du  service,  et  tant  qu’ils  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drai>eaux,  ils  ne  sont  pas  admissibles  à 
l’état  ecclésiastique  ; leur  incapadté  egt  écrite  en  termes 
formels  dans  un  décret  de  l'empereur  sanctionné, 

aux  yeux  de  l’Église,  par  la  notification  qu’en  fit  Grégoire 
le  Grand  aux  évêques  siégeant  dans  le  ressort  de  sa  juridiction 
patriarcale. 

A cette  prescription  légale  se  joint  un  autre  motif  de  re- 
fuser l’ordination  à ceux  qui  ont  suivi  la  carrière  des  armes, 
même  après  leur  Ubération  : c’est  le  défaut , inliérent  à l’état 
militaire , de  cette  douceur  de  coeur  que  l’Église  exige  de  ses 
ministres.  Ce  défaut  est  encore  une  cause  d'exclusion  pour 
plusieurs  autres  catégories  de  sujets  ; ou  le  désigne  habi- 
tuellement sous  le  nom  de  defeclus  perfeciœ  lenilalis. 

' SL.  ■ ■ , . 

5.  Du  défaut  de  douceur. 

Le  tumulte  de  la  guerre  et  le  fracas  des  armes,  le  carnage 
et  la  destruction  n’babitent  point  le  royaume  du  Dieu  de  la 
miséricorde , du  Dieu  d’amour  qui  a répandu  sur  l'bumanité 
la  douceur  de  sa  paix  éternelle  (2). 

Le  Clirist , qui  ne  veut  point  que  le  pécheur  meure , mais 
qu’il  vive  pour  se  converti  (3)  ; le  Clirist , qui  s’offrit  lui- 
même  , comme  une  hostie  de  propitiation , pour  le  salut  de 
tous  les  hommes , et  pour  eux  répandit  son  sang  sur  le  Cal- 
vaire (4),  défend  aux  ministres  de  son  Église  de  souiller  leurs 

(1)  Can.  Legem  (un.),  <1.  â3.  — Thomassin,  a.  ».  O.,  cap.  G8,  n.  2,  p.  434. — 
Berardi , GrhUaai  canon,  genuin.,  tom.  Il,  p.  U,  p.  55. 

(2)  Ev.  Joattn.  XIV,  27.  — «om.  XV,  33. 

(8)  Ezech.  111,  18. 

(4)  Ivo  CaiTlot.,^  Epiât.  248  (t.  note  49  p.439). 
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mains  dans  le  sang  de  leurs  frères , comme  eux  raebetes  par 
, le  sacrifice  de  la  croix , et  de  coopérer  directement  ou  indi- 
l’eclement  à leur  mort  (1). 

Fidèle  aux  préceptes  de  son  divin  Maître,  l’Église,  à 
toutes  les  époques , a montré  la  plus  vive  répugnance  à 
ouvrir  les  rangs  du  clergé  à des  hommes  que  leur  profession 
expose  à donner  plus  facilcnient  et  plus  résolument  que  les 
autres  hommes  la  mort  à leurs  semblables , ou  à y prendre 
part.  Or,  telle  est  précisément  la  condition  de  ceux  qui  sont 
enrôles  sous  les  drapeaux  de  la  mililià  sœctilaris.  Kon-senle- 
meut  ils  ne  peuvent  appartenir  à la  fois  à cette  milice  et  à la 
militta  spirilualis , mais  encore  il  ne  leur  est  pas  permis , 
immédiatement  après  leur  libération,  d’entrer  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  combattent  pour  le  royaume  de  Dieu  ; 
réciproquement,  l’Église  ne  tolère  pas  que  les  élus  du 
sacerdoce , marqués  du  signe  royal , choisis  ponr  le  ser- 
vice du  Seigneur,  déposant  la  ceinture  de  la  chevalerie 
céleste,  passent  dans  les  rangs  des  milices  séculières,  pour 
revêtir,  au  lieu  des  armes  spirituelles  de  la  foi  et  du  salut,  le 
ciisque  d’airain  et  le  glaive  de  fer  (2). 

Jlais,  il  faut  le  reconnaître,  les  prescriptions  de  l’Église  ne 
furent  pas  toujours  respectées,  au  moyen  âge,  dans  les  Étals 
germaniques,  et  le  sacerdoce  offrit  trop  souvent  à cette  épo- 
- que  le  spectacle  de  cette  anomalie.  Sous  le  régime  qui  régnait 
alors,  ce  n’était  pas  chose  facile  que  de  veiller  à la  stricte 
exécution  des  décrets  canoniques  qui  condamnaient  ce  cumul 
impie,  tout  protégés  qu’ils  étaient  par  la  législation  sécuüère, 
comme  ou  le  voit  uotemment  sous  le  règne  de  CJiiU’lema- 
gue(3). 

Toutefois,  sous  l’oppression  brutale  des  faits,  l’Église  ne 
cessa  point  de  protester  en  faveur  du  droit,  et,  dans  toutes 

(1)  1 ÏVm.  III.  3,  — TiM,  7. 

(2)  Caii.  Kon  pila,  3,  c.  23,  q.  8.  — Cap.  ExmuUa,  3r>,§  Be  ctericis,  X,  de 
volo  epot.  red.  (III,  34)  : Quum  clericatus  oIlRciuiii  cos  reddat  iuliabiles  ad 
pugnandiini. 

(3)  Deutsche  Geschiehte,  p.  2,  p.  314  sqq.  . 

1.  ’ . 28  • 
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les  circonstances,  clic  s’efforça  de  faire  eomprendre,  aux  rois 
et  aux  évêques,  combien  il  était  inconvenant  que  les  soldats 
du  Christ  portassent  l'armure  des  milices  temporelles  (I),  et 
tout  ce  qu’une  pareille  conduite  renfermait  de  mépris  et  de 
profanations  envers  les  canons  et  la  sainteté  de  l’Église  (2). 
Elle  flétrissait  justement  le  droit,  que  les  princes  s’étaient 
arrogés,  d’enrôler  les  prêtres  et  les  évêques,  et  dé  les  faire 
camper  jour  et  nuit  sur  les  champs  de  bataille  en  présence 
de  l’ennemi  (3). 

Pour  rendre  ces  remontrances  plus  efficaces,  on  l>orta  d’abord 
contre  les  clercs  qui  n’en  auraient  pas  tenu  compte  la  peine 
de  la  dégradation  de  l’ordre  (4),  et,  contre  tout  ecclésiastique 
mort  les  armes  à la  main  (5),  celle,  plus  sévère,  du  refus  du 
saint  sacrifice  et  des  prières  qui  se  font  dans  l’Église  pour  le 
repos  des  défunts. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l’état  militaire 
peut  présenter  une  triple  irrégularité  au  point  de  vue  de  la 
vocation  cléricale.  En  effet,  l’homme  de  guerre  est  irré- 
- gulier  : 

1"  En  activité  de  service,  ex  deferlu perfectæ  Uhertatis ; 

’ 2“^  Après  sa  libération,  à cause  de  sa  profession  antérieure, 
ex  defectu  lenilalis; 

3°  Quand  il  a pris  du  service  après  avoir  recula  tonsure  (fi). 

De  ces  trois  cas  d’irrégularités  le  second  réclame,  de  notre 
part,  un  examen  particulier. 

La  première  question  qui  s’élève  est  celle-ci  ; 

L’irrégularité  tient-elle  universellement  à l’état  militaire, 
ou  bien  ne  frappe-t-elle  qiie  le  soldat  qui,  sur  le  cliamp  de 
bataille , a versé  volontairement  le  sang  de  ses  sembla- 
bles (7)? 

(1)  Cao.  Nimium,  1.  Cau.  Reprehensibile,  19,  c.  23,  q.  8. 

(2)  Can.  Quicunque  ex  clero,  C,  c.  q.  cit. 

(3)  Can.  Reprehensibile,  cit. 

(4)  Can.  Clerici,  qui,  5,  c.  q.  cit. 

(3)  Can.  QuieunqOe  clericus,  4,  c.  q.  cit. 

(8)  H n’y  a pas  ici.'d'irrégnlarilé  proprement  dite.  (Noie  du  Traducteur.) 

(7)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  unir.,  tom.  rv,  p.  342.  — Conférences 
d’Angers,  Sur  les  irrégularités,  août  1710,  q.  3,  p.  194. 
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En  admettant  cette  dernière  hypotiièsc,  l'ordination  du 
soldat  ne  devra  rencontrer  aucun  obstacle,  en  l’absence  de 
toutautre  empêchement,  et  quelle  qu’ait  été  d'ailleursla  durée 
de  son  temps  de  service;  toutes  les  fois  que  ce  temps  se  sera 
écoulé  en  pleine  paix,  sans  être  traversé  par  des  exijéditions  ^ 
militaires.  Quelques  cauons  cependant  paraissent  favoriser 
l'opinion  contraire  ; mais  il  suffit  de  les  bien  entendre  pour 
s’assurer  qu’ils  n'établissent  point  d’irrégularité  dans  le  sens 
propre  dn  terme.  Grégoire  le  Grand,  par  exemple  (I  ),  range 
les  soldats_sur  une  même  ligne  avec  les  personnes  obligées  à 
une  reddition  de  comptes  ; mais-  c'est  qu’il  craint  que,  sous 
l’habit  ecclésiastique,  ils  ne  continuent  à vivre  comme  dans 
les  camps,  et  il  exige  que  l’admission  d’un  militaire  dans  un 
ordre  monastique  soit  toujours  précédée  par  un  examen  sé- 
rieux de  sa  conduite  passée. 

Un  canon  d’une  origine  plus  ancienne,  attribué  au  pape 
Gélase  1,  s'exprime  dans  le  même  sens.  Plusieurs  militaires 
ayant  obtenu  de  l’empereur  la  permission  d'cml)r:isser  l'état 
ecclésiastique,  le  pontife  imposa  à l’évèque  l’obligation  de  vé- 
rifier, dans  la  conduite  de  ces  hommes,  s’ils  n’avaient  jamais 
rien  fait  de  contraire  aux  préceptes  canoniques  (2),  ajoutant 
qu’il  pourrait  procéder  à leur  ordination  dans  le  cas  où  il  les 
jugerait  non-seulement  iiréprébensibles,  mais  dignes  d’élo- 
ges. 11  est  évident  que  cet  examen  n’avait  pas  exclusiveiSent 
pour  objet  de  constater  si  ces  militaires  av  aient  tué  ou  blâsé 
quelqu’un  dans  un  combat,  mais  bien  plutôt  de  mettre  à nu 
et  au  jour  la  vie  de  l’ordinaud,  précaution  infiniment  fdns 
nécessaire  envers  un  soldat  qu’envers  tout  autre  homme  ; non 
assurément  que  la  profession  des  armes  soit  mauvaise  eu  elle- 
même  (3),  mais  parce  qu’elle  est  une  vie  glissante  dans  laquelle 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  faire  de  faux  j)as  (4).  Bien 

(1)  Can.  iejfm  (un.),  d.  53. 

(3)  Can.  Principali,  15,  d.  63.— Diligenter  induiras,  ne  quid  contra  canones 
coniini.sissent. 

(3)  Léo  M.,  EpUt.  ad  Riist.  Itarbuu.  Episc.,  c.  10  : EUi  innocens  sit  (mili- 
tia). 

(4)  Gregor.  M.,  Homil.  24,  in  Evang.  ; Juut  autena  (lecaque  uegotia,  quæ 

23. 
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donc  qu'elle  ne  constitue  pas  par  elle-même  une  irrégularité, 
elle  fait  néanmoins  un  devoir  tout  particulier  aux  évêques 
d'apporter  dans  ces  sortes  d'ordinations  une  circonspection 
toute  particulière  (I).  La  vie  des  camps  n’est  pas  faite  pour 
adoucir  la  rudesse  et  la  cruauté  du  cœur,  et  les  casernes  iic 
sont  pas  des  pépinières  ecclésiastiques. 

Ce  qui  forme  proprement  la  cause,  le  motif  de  l'irrégula- 
rité dans  l'état  militaire,  c'est  la  guerre  en  vue  de  laquelle  il 
a été  institué  ; la  guerre  tache  les  mains  du  st)ldat  du  sang 
de  ses  frères,  et  cés  niains  ne  peuvent,  sans  profanation,  tou- 
cher les  vases  sacrés  ; 'comment  offriraient-elles  le  sacrifice' 
non  sanglant  de  l’Agneau  (2)  ’? 

Les  lois  de  la  guerre  imrtcnt  nécessairement  avec  elles  une 
certaine  férocité  ; tout  soldat  est  obligé  d’obéir  à des  ordi'cs 
cruels  (3),  et  il  est  presque  impossible  que  ses  mains  restent 
pures  de  sang  (i).  De  là  cette  multitude  de.cauous  relatés  par 
Gratien,  et  qui  défendent  expressément  d’admettre  dans  l’état 
ecclésiastique  tout  homme  qui,  après  avoir  reçu  le  baptême, 
a porté  les  armes  en  temps  de  guerre.  11  n’y  a d'exeçption  à 
cette  prohibition  générale  qu’en  faveur  seulement  du  soldai 
qui  prouve  positivement  que,  bien  que  présent  à une  action 
meurtrière,  il  n’a  pour  sa  part  tué  ni  blessé  personne,  auquel 
cas  il  est  ordonné  sans  qu’il  ait  besoin  de  se  faire  accorder  la 
dispense  a sævis  (c’est  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue 
dans  la  pratique).  Mais  si  le  fait  reste  simplement  douteux,  le 

sine  peccatis  exhiberi  aut  vix  aiit  niillataniis  [mssunt.  — Conc.  fiom.,  ann. 
1078,  c.  (i.  Quicunque  miles,  vel  negociator,  vcl  alicui  ollicio  ilediliis,  quoi]  sine 
peceato  excrceri  non  potest,  si  culpis  gravioribus  irrelitus  ad  ixEiütentiam  ve- 
niret,  i-ecognoscat  se  veram  itoeniteiiliani  non  posse  peragerc,  nisi  arma  depo- 
nat,  ulteriusqne  non  ferai.  — Tliomassin,  Velus  el  nova  Eccl.  disci|>l.,  p.  Il, 
lib.  1,  c.  66,  n.  25  (lom.  IV,  p.  428),  c.  75,  n.  2,  p.  471. 

(1)  càn.  Legem,  cil.  — In  clero  Ecclesiæ  præpropere  non  recipiendi  sont — 
Non  siint  leinere  (in  nionasleria)  snscipiendi,  nisi  eorum  vita  riioril  sobliiitcr 
iuqiiisila.  — Btrardi,  Graliani  canon,  genuin.,  loin.  II,  p.  II,  p.  67.  — Cregor. 
M:,  lib.  VIII  Episl.  — ïhomassin , a.  a.  O.,  c.  68,  n.  7,  p.  436. 

(2)  Can,  De  liis  clericis,  6,  d.  50. 

(3)  Can.  AUguanlos,  l,d.  51  (Iiiuoc.  I):  Aliquantos  ex  niilitia,  quiim  potes- 
lalibus  obedierunl,  sæva  {al.  severa)  necessario  piicceplasuiil  exsecuti. 

(4)  Caa.Ctericum,  qui,  5,  d.  50  (Hicol.  1). 
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parti  le  plus  sûr  est  d’obtenir  eette  dispense,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  peut  jamais  émaner  que  du  pape  (1). 

11  est  cependant  une  objection  qui  semble  infirmer  la  doc- 
trine générale  que  nous  venons  d'établir  sur  l’exclusion  des 
boinmes  de  guerre  relativement  à l’ordination. 

La  voix  de  l’Église,  bien  des  fois,  a fait  entendre  des 
hymnes  guerriers,  et  sa  main  a mis  le  glaive  des  batailles 
dans  la  main  des  princes  chrétiens,  promettant  à ceux  qui  ti- 
rent l’épée  dans  une  cause  -juste,  et  surtout  pour  la  défense 
de  la'  foi , le  ])ardon  de  leurs  pécbés  et  l’espéramce  certaine 
du  ciel  (2),  s’ils  succombent  sur  le  cbamp  de  bataille.  11  y a 
plus;  si  l’on  ouvre  l’Ancien  Testament,  c’est  Dieului-méme 
que  l’on  voit  s’irriter  contre  les  Juifs  et  les  frapper  de  sa  co- 
lère, pour  avoir  épargné  les  Cbananéens  dont  il  avait  ordonné 
rcxtermination(3).  Aon-seulcment  l’Église  reconnait  en  géné- 
ral la  légitimité  de  la  peino  de  mort  (4) , mais  elle  .approuve 
aussi  la  guerre  juste  (5)  ; elle  va  même  plus  loin  : elle  déploie 
le  drapeau  du  combat,  lorsque  le  combat  est  nécessaire  (6), 
même  dans  le  saint  temps  du  carême  (7);  c’est  ainsi  qu’elle 
autorise  le  pape  (8)  et  l’évêque,  en  qu.alité  de  seigneurs  (0), 
et  tout  ecclésiastique  en  général,  h se  mettre  à la  tête  des  ar- 
mées( 1 0),  et  l'on  vit  un  saint  Jean  Campistran,  à la  bataille  de 
’ Tîelgradc,  mêlant  sa  voix  au  fracas  des  armes  pour  èxciter  le 
courage  des  chrétiens  combattant  contre  les  Turcs,  et  tant 
d’autres  ecclésiastiques  se  jetant,  la  croix  à la  main,  dans  la 
mêlée  des  batailles  (II).  Il  est  vrai  que  la  décrétale  d’inno- 

(1)  Conférences  d’Angers,  a.  a.  O.,  p.  196.  — Berardi,  Comment,  a,  a.  O. 
p.  338. 

(2)  Can.  Omni  timoré,  9,  c.  23,  q.  8. 

(3)  Judic.  I,  II. 

(4)  Can.  Petrus,  16,  c.  q.  fit. 

(5)  Can.  Maximianus  episc.  2.  Can.  Fortiiudo,  c.  23,  q.  3.  ' 

(6)  Can.  Hortdtu,  ib.  Can.  Vtpridem,  17.  Can.  Suppliciler,  18, c.  23,  q.  8. 

(7)  Can.  .Si  nulla,  14,  c.  q.  fit. 

(8)  Can. /ÿiiur,  7,  c.  q.  fit.  - 

(9)  Cap.  nit.  Ne  clenci  vel  monachi,  in  6to  (III,  24). 

(10)  Cap.  Ex  multa,  35,  S Be  clericis,  X,  de  voto  et  vot.  red.  (III,  34.) 

(11)  Glossa,  »à  CtD.  Sciscitatis,  c.  n,  q.  l. 
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cent  ITT  : Qnid  in  dt(biis  (1),  fait  naître  quelques  scrupules  à 
cet  égard,  en  disant  que  Icsclercs  qui  commandent  une  flotte 
armée  en  guerre,  ou  qui,  par  leurs  actes  et  leurs  paroles,  ex- 
citent l’ardeur  des  combattants,  se  rendent  gravement  coupa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  ; mais  ces  scrupules  tombent  devant  les 
p iroles  d’innocent  IV  et  devant  la  glose  (2),  qui  restreignent 
celte  improbation  au  cas  de  guerres  injustes.  Le  pape  Inno- 
cent III  lui-même  permit  aux  clercs  de  suivre  l’armée  des 
croisés  marchant  à la  délivrance  de  la  terre  sainte.  C’est  donc 
moins  la  guerre  elle-même  que  la  justice  ou  l’injustice  de  la 
guerre  qui  déterminent  l’opinion  de  l'Kglise,  et  linfluenoe  de 
ce  principe  se  montre  éclatante  dans  la  dispense  que  le  droit 
féodal  donnait  aux  vassaux,  d’obéir  à lappel  de  leur  seigneur 
pour  repousser  une  injuste  agression(3).  Ajoutons  qu’en  géné- 
ral l’esprit  de  l’iîglise  est  un  esprit  de  concorde  et  de  paix  (4), 
et  qu’elle  conseille  d’éviter  autant  que  possible  l’effusion  du 
sang  dans  toutes  les  querelles  humaines,  et  défaire  plutôt 
des  prisonniers  à l’ennemi  que  de  le  frapper  de  mort  ou  de 
blessures  (5).  — Mais  l’observation  de  ce  précepte,  pas  plus 
que  la  justices  de  la  guerre,  ne  cliange  rien  à l’idée  de  l’irré- 
gularité encourue  par  celui  qui  se  sert  de  l’épée  et  verse  le 
sang  dans  les  combats.  Depuis  longtemps  saint  lîasile  avait 
posé  ce  principe,  que  tous  les  guerriers  devaient  se  purifier 
par  une  péiiitence  de  trois  ans  (G),  lorsque  les  évêques  d’An- 
gleterre imposèrent  une  pénitence  rigoureuse  à tous  les  con- 
quérants normands  qui  avaient  combattu  dans  l’armée  de 


(I)  Cap.  5,  X,  de  Pœn.  (V,  35)  : Omoes  enormiter  peccant. 

(î)  Innoc.  IV , super  libr.  5 Decret,  in  h.  c.  en  se  référant  aux  canons  : 
Borlalu , Ut  pridem  (p.  358,  n.  5)  et  ilaximianus  episc.  (p.  338,  n.  6). 

(.3)  Il  Feud.  28,  pr. 

(4)  Augustin.  : Pacem  liabere  debet  Toluntas,  bellum  nécessitas  : boslera 
pugnaiitein  nécessitas  périmât,  non  volunlas. 

(5)  Uinem.  Hem.  Kpist.ad  Kpisc.  siiæprov.  (Conc.  Gall.,  tom.  II,  p.  t59)  : 
Sedpapa,  ne  saiigiiU  elïiinderetur  cliristiaiiuruin,  adinonitiunes  et  obserra- 

tiuiies  aposlulicas  evliibuit,  etapud  dominium  Pipinuni  obtinuit Thomassin, 

a.  a.  O.,  cap.  70,  n.  lO,  p.  443.  — Innoc.  IV,  a.  a.  O. 

(6)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  66,  p.  428j  cap.  70,  n.  1,  p.  440. 
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Guillaume  contre  les  Anglo-Saxons  (1).  Ces  prineipes  ont 
toujours  été  ceux  de  l’Église  ; quelque  juste,  quelque  sainte 
mèine  que  fût  une  guerre,  aucun  de  ceux  qui  y avaient  pris 
part  ne  pouvait  être  admis  dans  les  ordres,  sans  avoir  aupa- 
ravant effacé  dans  le  bain  de  la  pénitence  le  souvenir  san- 
glant de  leur  première  profession.  Les  membres  même  des 
ordres  ecclésiastiques  de  chevalerie  ne  sont  pas  exempts  de 
eette  tache  d’irrégularité  (2). 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’homme  de  guerre  que  cette 
irrégularité  condamne  à subir  tous  les  effets  qui  lui  sont 
propres  ; tous  ceux,  qui,  sans  mauvaise  intention  d’ailleurs, 
ont  été  pour  quelqu’un  de  leurs  semblables,  une  caxise  pro- 
chaine de  mort  ou  de  blessure  (3),  doivent  être  considérés 
cumme  atteints  d’un  dffcctus  perfeclæ  lenitaiis  (4).  Cette 
règle  ne  souffre  qu’un  petit- nombre  d’exceptions  faciles 
d'ailleurs  à comprendre.  Ce  sont  les  divers  cas  de  meurtre 
résultant  d’un  pur  effet  du  hasard  (5)  ou  de  la  légitime  dé- 
fense, circonscrits  néanmoins  dans  les  limites  que,  la  loi 
même  a posées  (6),  nmleramen  inculpatœ  tulelæ  ; le  cas  où 
un  prince,  soit  sécidier,  soit  ecclésiastique,  rend  une  loi  qui 
a pour  sanction  une  peine  capitale  (7)  ; celui  encore  où  un 
homme  se  met  à la  tète  de  gens  armés  pour  sa’  propre  dé- 
fense (8)  ou  pour  opérer  l’arrestation  de  malfaiteurs,  et,  un 

(1)  Thomassin,  a.  O.,  cap.  75,  n.  2,  p.  470. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  70,  n.  8,  p.  442  ; c.  75,  n.  11,  p.  476. 

(3)  Xavarra,  Maniiale,  cap.  27,  n.  211  : Causa  propiiiqua  est  dictum  Tel 
factum  licitiim,  directiim  suflicienter  in  dcformatioiiem  liominis  seciitam  : dix! 
direclum,  quia  oportet  ut  sil  talc,  quod  tendat  in  deformationem  ex  se  sive  sua- 
pte  natura,vc'l  intentione  opeianlis;  ut  est  actus  niortifer,  etiam  sine  inlentione 
occideiidi,vel  contra  actus  ex  se  non  deforniatorius  cum  intentione  deformandi, 

(4)  Conférences  d’Angers,  a.  a.  O.,  juillet  1710,  q.  4,  p.  168. 

(5)  C.ip.  Dileclîis  filius,  13.  Cap.  Joannes,  23,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(c)  Cap.  Suscepiinus,  10 Contra  regularem  mansuetudinem.  Cap.  Sgni- 

ficasti,  18,  X , eod.  lit — Clem.  un.  eod.  lit.  (V.  4).  — Conc.  Trid.,  Sess.  14», 
de  Reforin.,  c.  7. 

(7)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  174. 

(S)  Augustin.  Epist.  154,  ad  Piiblicol.  ; Aut  vero  qiioniam  Aposlolus  Pauins 
salis  egit,ul  in  Iribuni  noliliam  peiTerret  insidias  sibi  a quibusdàm  perdilis 
præparari,  et  ob  lioc  dcductores  accepit  armatos,  si  in  iUa  arma  scelerati  ho- 
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conflit  survenant,  frappe  de  mort  quelqu’un  de  ses  coupa- 
bles adversaires  (1)  ; enfin,  celui  du  confesseur  qui  invite 
un  criminel  à faire  l’aveu  de  son  forfait,  on  refuse  l’absolution 
au  juge  qui  élude  l'application  de  la  loi,  alors  même  que 
dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas  l’exécution  d’une  sentence 
capitale  doit  être  le  résultat  de  son  acte  (2).  Quant  au  juge 
lui-même,  il  tombe  sous  le  coup  de  l’irrégularité,  et  ce  fait 
ouvre  un  nouveau  et  vaste  champ  à l’action  du  defeclus 
lenitatis. 

- Tous  les  jugements  juridiques  concluant  à la  peine  de 
mort  ou  de  la  mutilation  sont  diamétralement  opposés  à la 
douceur  chrétieune.  Si  l’emiMîreur  Tile  se  croyait  obligé,  par 
sa  qualité  de  pontifex  maxiimis,  à se  conserveries  mains 
pures  de  sang  humain  (3),  l'Église,  dont  le  berceau  a été 
teint  de  son  propre  sang,  ne  pouvait,  bien  moijis  encore 
que  le  César  romain,  asseoir  dans  le  sang  son  tribunal  paci- 
fique (4)  ! Aussi,  dans  son  amour  pour  les  hommes,  a-t-elle 
de  tout  temps  ouvert  des  asiles  pour  abriter  les  victimes,  en 
se  plaçant  elle-même  sur  le  seuil  pour  en  défendre  l’entrée 
aux  bourreaux  (5)  ! Dans  l’excès  de  leur  zèle,  les  ministres 
de  cette  liglise  se  laissèrent  quelquefois  emporter  si  loin, 
que  l’empereur  Arcadius  se  vit  obligé  d’y  mettre  des  bornes, 
en  publiant  une  loi  portant  défense  aux  clercs  et  aux  moines 
d’enlever  les  criminels  pendant  qu’ils  marchaient  au  lieu 
du  supplice  (6).  Du  reste,  au  souvenir  du  Christ  arrachant 
l’humanité  à la  nâort  et  lui  donnant  la  vie  éternelle , les 

'mines  incidissent,  Faninsin  etTusione  sangiiinls  eorumSiiiim  rrinien  agnoscerel  ’ 
Absit  lit  ea,  qiiæ  propter  bonum  ac  liciliim  facimiis  ant  liabeiniis,  si  quia 
per  bsec  prjptcr  nostram  voliiiilalem  ciiipiam  mab  accidciit,  iioliis  impulelur. 

— Can.  De  occidendis,  8 , c.  23,  q.  5. 

(t)  Cap.  Ad  audienliam',  V,  de  Homic.  (V,  12). 

(2)  ConféreneeSyA.  a.  O.,  p.  173,  174. 

(3}  Suelon.,  In  Tito. 

(4)  ivo  Carn-  Epist.  24 , ad  Joann.  Ep.  Aurel.  : Quomodo  enimEcclesia  jiiiii- 
care  debel  rundendiim  sangiiinem  alienum,  qnæ  a primo  ortu  Jussa  est  fundere 
sangiiinem  propriiim  ? ' ■ 

(à)  AuiiKSOn.  Epist.  SI,  ad  Mared. 

(6)  L.  Addiclos  6,  Cod.  de  Episc.  and.  (I,  4).  , ' _ ' 


Digitized  by  Google 


DU  SA-CEBDOCC. 


SCI 


pmppfenTS  pux-m^mps  ouvraient  leur  cœur  à la  miséricorde, 
et  le  jour  anniversaire  de  l'arrestation  du  Sauveur,  ils  ren- 
daient les  ])risonniers  à la  liberté  (I). 

Cependant  la  justice  peut  exiger  l’exécution  capitale  ou  la 
mutilation  d'un  criminel.  La  parole  de  Pierre  foudroya  de 
mort  Ananie  et  Saphire,  et  Elymas  fut  frappé  d’une  étemelle 
cécité  par  celle  de  Paul  ' 2)  ; mais  ces  événements  extraordi- 
naires que  Dieu  avait  permis  pour  signaler  la  puissance  de 
scs  apôtres,  ne  pôuvaient  faire  rétrograder  l’Église  dans  la 
voie  d’un  principe  consacré  par  sa  tradition  ; et,  en  consé- 
quence de  ce  principe,  elle  statua  que  tout  sujet  qui, 
par  son  fait,  fùt-ce  môme  dans  l’exercice  d’un  droit  légitime 
et  juste,  comme,  par  exemple,  l’exécution  d’une  sentence 
juridique,  serait  la  cause  immédiate  de  la  mort  d’un  homme, 
deviendrait  -par  cela  seul  irrfgulier  à l’égard  de  la  récep- 
tion des  ordres. 

Les  lois  canoniques  se  prononcent  très-explicitement  sur  • 
le  cas  où  un  ecclésiastique  est  appelé  à juger  en  matière  cri- 
minelle , et  le  stigmatisent  comme  souillant  le  sacerdoce  de 
Jésus- Cl)rist  (.3)  ; clics  lui  retirent  l’administration  des  sacre- 
ments, et  généralement  tout  exercice  de  son  ordre  (4). 

Ainsi  donc  lorsqu’un  ecclésiastique  ne  peut  décliner  un 
mandat  judiciaire  dont  il  a été  investi  par  un  prince,  il  ne 
doit  coopérer  au  jugement  qu’autant  que  ce  prince  se  sera 
engagé  ]>ar  serment  à écarter  toute  condamnation  à la  peine 
de  mort  ou  de  mutilation  (5)  . 

Tel  est  le  sens  du  conseil  que  le  pape  Alexandre  HT  donne 
à l’arclievéque  de  Palerme  pour  le  cas  où  il  viendrait  à cire 
chargé  de  la  répression  des  énormes  brigandages  q»ie  com- 
mettaient les  hordes  sarrasines  : Bornez-vous,  disait-il  , <à 
châtier  les  coupables  par  des  amendes  et  des  corrections  qui 

(1)  Thotnassin.  a.  a.  O.,  c.  69,  n.  7, 

(î)  Can.  legi,  13.  Caii.  Occidit,  14.  Can.  Pftrus,  16,  c.  Î3,  q.8. 

(3)  TlKimnssin,  a.  a.  O.,  c.  69,  n.  4. 

(4)  Caii.  Ilis,  a quitus,  30,  c.  23,  q.  8.  — Cap.  Clericis,  5,  X : He  cler.  vel 
monadi.  (III,  60). 

(6)  Can.  Scepe,  29,  c.  23,  q.  8.  ' . 
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ne  portent  pas  atteinte  à leur  \ie,  et  lorsque  la  gravité  du 
crime  exigera  des  condamnations  plus  sévères , laissez  à 
l’autorité  séculière  le  soin  de  donner  satisfaction  à la  jus- 
tice (1). 

Quand  l’Eglise  elle- même' était  appelée  à rendre  une  sen- 
tence judiciaire,  c’était  dans  ses  propres  lois,  dans  sa  péna- 
lité canoni([ue,  qu  elle  puisait  scs  moyens  les  plus  vigoureux 
de  répression.  Son  code,  àcet  égard,  était  calqué  sur  l’ancien 
système  des  composilions  suivi  par  les  |K‘uples  germaniques  ; 
ce  genre  de  pénalité  s’accommodait  à son  esprit  de  mansué- 
tude, et  elle  voyait  d'un  œil  favorable  le  droit  public  et  les 
capitulaires  adopter  l’usage  des  réparations  pécuniaires  (2), 
même  jwur  les  plus  grands  crimes,  tels  que  par  exemple  le 
meurtre  d’un  clerc.  Ce  système,  toutefois,  n’était  point  une 
création  de  l’Église,  mais  le  produK  de  cette  idée  religieuse 
originairement  adoptée  pour  base  dans  la  législation  germa- 
nique, savoir,  que  la  pénitence  est  une  satisfaction  offerte 
à la  Divinité  outi-agée  (3).  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  système  ten- 
dant de  plus  en  plus  à disparaître  des  institutions  judiciaires, 
et  les  assesseurs  s’immisçant  peu  à peu  dans  la  connaissance 
des  peines  corporelles  et  c<ipitales,  ils  devinrent,  ainsi  que 
le  juge  président  qui  était  chargé  de'  l’exécution  des  juge- 
ments qu’ils  avaient  rendus,  passibles  de  l’irrégularité.  Sur 
ce  point,  l’Église  ne  distingue  pas  entre  les  clercs  Ct  les 
laïques,  les  décrets  canoniques  s’expriment  à cet  égard  de  la, 
manière  la  plus  explicite  (4). 

Cependant,  le  seul  fait  d’avoir  prononcé  une  condamna- 

(1)  Cap.  In  archiepiscopatu,  4,  X,  de  Raptor.  (V,  17). 

(2)  Lex  Bàjuv  , tit.  I,  cap,  8.  Capit.  II,  ann.  803. 

(3)  Deutsche  Keichs  und  Rechsgeschichte,  § 42. 

(4)  Can.  AUquanlos,  1,  d.  51.  (Iiinoc.  T.)  — Qui  in  forensi  exercilafione  ver* 
sali  sunt  et  oljtineiidi  peilinaciani  susce]ieriiut.  — Can.  Desiijnata,  2,  d,  cit. 
Si  qiiis  fidelis  causa.s  egei  it.  — Can.  Si  guis  viduam  aut,  8,  d.  .50.  Simililer  si 
liouiicidio,  aut  facto,  aut  prœocpto,  aut  coiisilio,  aut  defeusiune  (al.  assensioiie) 
roiiscius  fueril.  Glossai  'Aut  facto  ut  miles,  o«f  præcepto  ut  judex , aiit  con- 
sUio  ut  assessor,  de/ensione  cvilabili. D'après  le  Oui.  AUguantos,  le  prxcepium 
se  rapporletait  plulOt  au  miles  et  le  consilium  au  judex. 
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tion  corporelle  ne  constitue  pas  le  juge  ecclésiastique  ou 
séculier  en  état  d'irrégularité  ; ce  qui  les  rend  irréguliers, 
c’est  l'application  effective  de  la  peine;  jusqu’alors,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  juge  a été  l’occasion  de  la  mort  ou  de 
la  nuitilation  de  sou  seniblablé  (1). 

Il  existe  en  outre,  en  faveur  des  clercs,  plusieurs  excep- 
tions à la  règle  générale  ; en  voici  quelques  exemples  : 

Un  ])rince  ecclésiastique  est  investi  par  sa  souveraineté  du 
droit  de  vie  et  de  mort  : s'il  exerce  directement  ce  droit,  il 
encourt  l’irrégularité  ; mais  s'il  en  délègue  l'excrciee  à un 
fonctionnaire  spécial,  il  ne  devient  pas  irrégulier  (2).  Les 
cardinaux-,  en  vertu  d’une  bulle  de  Paul  IV,  les  inquisilorex 
fidei,  en  vertu  d’une  autre  bulle  de  Pie  V,  jouissent  à cet 
égard  de  privilèges  particuliers  (3)  ; enfin,  les  prélats  sont 
autorisés  à livrer  un  clerc  au  bras  séculier,  à la  condition 
d'intercéder  pour  le  criminel,  à l’effet  d’obtenir  la  commu- 
tation de  sa  peine , toutes  les  fois  qu’elle  doit  emporter  la 
mutilation  ou  la  mort  (4). 

L’irrégularité  qui  résulte  du  défaut  de  douceur  n’atteint 
pas  seulement  le  juge  qui  a prononcé  la  sentence  et  la  fait 
exécuter,  elle  frappe  encore  toutes  les  personnes  qui  ont 
contribué  et  coopéré  à cetti^  exécution,  comme  le  greffier 
qui  a rédigé  le  jugement,  qu’il  soit  clerc  ou  laïque  (5),  les 
procureurs  d’état,  les ‘accusateurs,  les  di'-nonciateurs,  l’es- 
corte militaire  qui  a conduit  le  criminel  au  lieu  du  supplice, 
le  bourreau,  et  généralement  tous  les  agents  coopérateurs  de 
l’exécution  des  peines. 

Il  est  cependant  une  exception  en  faveur  des  accusateurs  ; 

(1)  'conférences , a.  a.  O.,  juillet  1710,  q.  4,  p.  109.  — BerarcU,  a.  a.  O., 
p.  838. 

(5)  Cap.  Bpiscopus,  3 ; Ne  cler.  vel  nionach.  (III,  24). 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  339. 

(4)  cap.  yovimus,  27,  X.  d.  V.  S.  (V.  40).—  Van  Espen,  lus  eccles.  unir., 
P.  Il,  Scct.  I,  Til.  X,  cap.  4,  n.  9 .sqq. 

(:>)  Cap.  Senlenliam,  9,  X : Ne  cler.  vel  mnn.  (III,  .40).  A celte  époque, 
l'oflice  lie  preflier  élait  rempli  princiiialement  par  des  clérici,  § 34. — 
SchmalzgrMeber,  Jus  canon.  imiT.  j lib.  III,  Tit.  50,  § î,  n.  37,  toin.  III, 
p.  482.  % 
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elle  a lieu  dans  le  eas  où  un  ecclésiastique , dénonçant  un 
acte  criminel,  déclare  expressément  ne  pas  intenter  une 
action  sanglante  fl);  celte  simple  déclaration  suffit  à le 
préserver  de  l’insularité.  L'élise  a voulu  jirévenir  ainsi 
un  abus  contre  lequel  Boniface  Mil  s’était  justement  élevé  ; 
un  grand  nombre  de  prélats,  pour  ne  pas  devenir  iri^ 
guliers,  gardaient  le  silence  sur  bien  des  actions  coupa- 
bles et  criminelles,  au  lieu  de  les  dénoncer  à la  justice  ; et  en 
agissant  ainsi,  dit  le  pontife,  ils  encourageaient  les  perverses 
intentions  des  malfaiteurs. 

Ne  devient  pas  irrégulier  Tecclésiastiquc  qui  accompagne 
un  criminel  au  lien  du  supplic.e,  malgré  la  défense  qu’inno- 
cent ni  fait  aux  clercs,  en  général,  d’assister  aux  exécutions 
'et  mutilations  judiciaires  (2)  ; mais  il  ne  faudrait  pas,  dans 
ce  cas,  alors  même  ([ue  la  compa.ssion  l’y  porterait,  qu'il  fît 
la  moindre  démarche  ayant  pour  but  de  h:\ter  l'exécution  (.t). 
Ne  sont  pas  non  plus  irréguliers  les  ecclésiastiques  assignés 
en  qualité  de  témoins  et  déposant  à ce  titre  dans  un  procès 
criminel  (4).  ' . ' 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  d oit  sont  tirées  la  plupart 
des  dispositions  qui  précèdent,  interdit  pareillement  aux 
clercs  des  ordres  majeurs  l’exercice  de  la  chirurgie,  en  tout 
ce  qui  a trait  aux  opérations  connues  dans  la  science  sous  les 
noms  d’amputation,  de  scai’ification.  et  d'adustion. (.'>).  11  est 
hors  de  doute  que  Tart  chirurgical,  dans  le  cercle  de  cette 
énumération,  constitué  une  irrégularité;  mais,  àcété  de  cette 
question  que  la  loi  a pris  soin  ellc-mème  de  lixer,  il  en 
surgit  plusieurs  autres  sujettes  à controverse  (6)  et  dont  la 
solution  exigé  l’examen  de  différentes  décrétales. 

Et  d’abord,  cette  irrégularité  provient-elle  généralement 

(I)  Cap.  Prælatis,  % rie  Homic.  in  6to  (V,  4). 

(/!)  Cap.  Senlentiam,  cit. 

(3)  Conférences^  a.  a.  O.,  août  1710,  q-  1,  p.  184.  - ■ 

(4)  Id.,  ibid-,  q.  2,  p.  1S2. 

(:>)  (»p.  Senlentiam,  cit Qtiæ  adiiationem  vel  incisioneni  indiicit. 

((!)  Conférences,  a.  a.  O.,  q.  4,  p.  200 Berardi,  a.  a.  O.,  p.  340  iqq. 
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d uu  defeclus  perfectœ  lenilatis?  Première  Question...  L’exer- 
cice de  la  chirurgie , quel  qu’il  soit , eutraiue-t-il  toujours 
l’irrégulai'ité ’?  Seconde  question...  Lnlin,  qu’en  est-il  de  la 
pratique  de  l’art  médical  ? Produit-elle  aussi  le  defeclus  l«ni- 
iatis?  Troisième  question  (1). 

A prendre  les  choses  eu  elles-mêmes , l’exercice  de  la  mé- 
decine , non  plus  que  celui  de  la  chirurgie , ne  renferment  un 
défaut  de  douceur  ; ces  deux  sciences  out,  au  couti’aire,  pour 
objet  le  salut  des  hommes  (2)  ; elles  représentent,  dans  le 
domaine  des  corps , l’œuvre  divine  de  la  rédemption  ; car  ce 
fut  pour  sauver  le  grand  malade , l’humanité , que  le  divin 
médecin  se  dépouilla  des  splendeurs  célestes  et  descendit 
au  milieu  des  infirmités  terrestres.  L’exercice  de  la  médecine 
ne  peut  donc  constituer  une  irrégularité  qû’autant  que  celle- 
ci  est  produite  par  la  manière  dont  le  médecin  exerce  son  ai  t. , 
11  est  évident  qu'un  homme  inhabile  ou  négligent  dans  les 
devoirs  de  sa  profession , qu'il  soit  médecin  ou  chirurgien  > 
peut  faire  beaucoup  de  mal  à ses  semblables  et  abréger  même 
la  durée  de  leur  vie.  La  science  et  une  pratique  consciencieuse 
ne  sont  pas  elles-mêmes  à l’abri  d’une  méprise , et  le  doute , 
en  pareille  matière , équivaut  à la  certitude  de  s’être  trompé, 
au  moins  une  fois  dans  sa  vie.  C’est  ce  qui  arriva  à un  clm- 
noine  qui  avait  souvent  pratiqué  l’art  de  guérir  avec  un  rare 
bonheur,  mais  sans  qu’il  pùt  toutefois  s’affirmer  à lui-même 
n’avoir  jamais , par  ses  médicaments , devancé  la  dernière 
heure  de  ses  malades.  Ayant  consulté  le  pape  Clément  111, 
relativement  ci  son  admission  dans  les  ordres  sacrés  (3) , il 
reçut  de  ce  pontife  un  refus,  motivé  sur  cette  incerti- 
tude. Cette  décision  en  rappelle  une  autre  à peu  près  sem- 

(1)  U»  graud  nombre  de  canonistes  sont  pour  rafliimative;  par  exemple', 

Schmalzgnteber,  p.  -184.  • 

(2)  Saint  Luc,  l'évaugélisle,  exerçait  la  médecine  en  même  temps  que  les 
funclions  dn  sacenlôce,  etc.  Saliitat  vos  Lucas  niedicus,  écrit  saint  Paul. 
Coloss-  IV,  14.  — Bened.  XIV,  de  Synod.  diiec.,  lili.  XIII,  cap;  10,  n.  4 sqq. 

(d)  cap.  Ad  dures,  7.  X,  de  ,Kl.  et  qualit.  prlef.  (I,  1,4).  — QuUms  pntabat 
adhibere  medclam  inedicinis  perceptis  niortis  pcriculuui  iiicui  reruiit.  -»  Si 
super  præmissitcouscientia  tua  te  remoideal.  r 
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blal)lc,  rendue  par  Ilunorius  III.  Un  prt'trc  qui,  dans  une 
sortie  des  défenseurs  d'une  ville  assiégée  par  les  Sarra'fins, 
avait  combattu,  suivi  de  quelques  autres  ecclésiastiques , lui 
ajcuit  demandé  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s’il 
s¥tait  ou  non  rendu  irrégulier  ; le  pontife  lui  répondit  cpie, 
pour  j)eu  que  le  doute  d’avoir  donné  la  mort  à quelqu'un  des 
ennemis  tourmentât  sa  conscience,  il  eût  à s’abstenir  de 
célébrer  le  saint  sacrifice  (1). 

Il  n’y  a pas  néanmoins  une  parfaite  analogie  enti’e  ces 
deux  cas  ; le  prêtre  qui  s’arme  pour  le  combat  transgresse 
incontestablement  les  prescriptions  de  l’Eglise  d’une  manière 
bien  plus  directe  (jue  le  clerc  des  ordres  mineurs  qui  pra- 
tique l’art  de  guérir  avec  habileté  et  dans  le  seul  but  de  sou- 
lager ses  frères  souffrants,  et  qui  ceq)endaut  voit  expirer  par 
sa  faute  un  de  ses  semblables  qu’il  tue  en  croyant  le  sauver  ! 

Peu  avant  le  quatrième  concile  de  Latran,  dans  l’anuée 
1211,  le  pape  Innocent  III  admonesta  très-sévèrement  un 
prêtre  d’un  ordre  monastique  pour  s’être  immiscé  , par  une 
opération  ehirurgicide , dans  une  sphère- étrangère  à sa  vo- 
cation de  moine  et  de  prêtre  (2).  ' Toutefois , comme  la  per- 
sonne opérée  avait  succombé , non  point  aux  suites  de  l’oj)é- 
ration,mais  par  l’effet  de  sa  propre  împrudenct! , le  j)a[M3 
consentit  à rendre  au  délinquant  l’exercice  du  saint  ministère, 
jKrsohtta  pœnilenHa. 

Le  concile  de  Latran  est  moins  sévère  ; sans  défendre  aux 
clercs  l’exercice  de  la  médecine,  ni  celui  de  la  chirurgie  en 
général , il  se  borne  à interdire  à ceux  des  ordres  majeure  les 
opérations  du  domaine  de  la  scarilicatioü  et  de  l’adustion. 

Or,  si,  en  combinant  toutes  ces  dispositions  de  lois , décré- 
tales ou  canons,  on  les  place  en  regard  du  principe  fonda- 
mental de  l’in’égularité  éfiibli  par  Bouifaee  YllI , à savoir, 
que  nul  n’est  irrégulier  s’il  n’est  formellement  déclaré  tel 

(1)  Cap.  PelUio  tua,  24,  X,  de  Homic.  (V,  12). — Si  de  iiilerfectione  ciijus. 
quam  in  illo  cpofliclu  tua  conscientia  te  reinordet. 

(2)  Cap.  Tua  nos,  19,  X,  eod.  til.  — Licet  ipse  monaclms  multiim  delique- 
ril,  alieouni  oiricium  usurpaodo  quod  sibi  minime  cougruebat. 
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par  une  loi  (1),  de  ce  rapprochement  doit  sortir  cette  con- 
clusion : ■ ; 

I®  Que  l’irrégularité  qui  a pour  cause  le  defecUts  lenilatis 
n est  pas  applicable  au  laïque  ou  au  clerc  des  degrés  infé- 
rieurs , pour  le  fait  seul  d’avoir  exercé  la  médecine  ou  la 
chirurgie  (2);  • •• 

2®  Que  dans  le  cas  où  la  conscience  de  l’ordinand  lui  re- 
procherait d’avoir  coimuis  , dans  le  cours  de  sa  profession  de 
médecin , quelque  erreur  fatale  à la  vie  de  ses  anciens  clients, 
il  est  nécessaire  qu’il  se  munisse  d’une  dispense.  11  serait 
même  prudent  de  lui  conseiller,  ad  cautelam,  de  prendre 
cette  dispense , alors  même  qu’il  n’aurait  qu’un  simple  doute 
à cet  égard  (3). 

Nous  ne  pensons  pas  d’ailleui-s  qu’il  faille  ranger  dans  la 
môme  catégorie  d’irrégularité  et  le  juge  et  le  soldat  qui  sont 
devenus  irréguUers  en  accomplissant  un  devoir  impérieux,’' 
et  le  médecin  qui  le  devient  pour  n'avoir  pas  accompli  ce 
même  devoir,  le  devoir  de  sa  profession  médicale;  et  il  nous 
semble  que,  dans  ce  dernier  cas , ce  n’est  pas  ea;  defectu  le- 
nilatis, mais  ex  deb'c/o,  que  provient  l’irrégularité,  et  qu’elle 
doit  être  traitée  conséquemment  à cette  origine  (4).  Le  con- 
traire a lieu  dans  le  cas  spécial  prévu  par  le  concile  de  Latran; 
il  xagit  évidemmeht , dans  ce  cas,  du  défaut  de  douceur.  En 
effet , ce  concile  ,^en  interdisant  aux  clercs  les  opérations  chi- 
rurgicales où  l’on  fait  usage  du  feu  ou  du  tranchant  du  fer, 
associe  ce  cas  à beaucoup  d’autres  où  l’irrégularité  s’encourt 
pour  cause  de  meurtre  ou  d’effusion  du  sang.  Tout  le  con- 
texte en  est  la  preuve.  Il  venait  de  parler  de  ceux  qui  pro- 
noncent des  sentences  capitales , des  spectateurs  qui  assistent 

(1)  Cap. /î,  ç«i,  i8,de  Sent.  exc.  in  6to  (V,  11). 

(2) .  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  XIII,  cap.  lo.,  a.  4 sqq.— . Giraldi, 
Expos,  jur.  ppntif.  in  cap.  Ad  aures,  cit.,  P.  I,  p.  67. 

(3)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  x,  de  Homic.  (V,  12)  : Quum  in  dubiis  semitaio 
debemiis  eligere  tutiorem — Cap.  Petitio  tua,  24,  eod.  i.  f.  Qimm  sil  coiisnltius 
in  liiijusmodi  dubio  abstinere,  quara  lemere  celebrare.  — Berardi,  a.  a.  O 
p.  341. 

(4)  Conférences  , a.  a.  O.,  p.  202. 
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ù de  sanjiluules  exécutions , et  immédiatement  après  avoir 
énoncé  le  canon  eu  ([uestion , il  ajoute  pour  les  clercs  la  dc- 
feuse  de  pronuneer  aucune  béuédictioursur  les  armes  dans  les 
combats  singuliers. 

Donc , eu  résumé , tout  ecclésiastique , soit  qu’il  ait  déjà 
reçu  les  ordres  sacrés,  soit  qu’il  appartienne  encore  aux 
ordr  es  mineui’S , qui  se  livre  à l’exercice  de  la  médecine  ou 
de  la  chirurgie , manque  essentiellement  à ses  devoirs , en  ce 
qu’il  s’immisce  dans  des  fonctions  étrangères  à sou  état; 
mais,  de  plus,  il  encourt  une  irrégularité  proprement  dite, 
ejc  defecUi  lenilatis , lorsqu’il  met  la  main  aux  ojiératious  qui 
se  font  au  moyen  d’instruments  tranclianis  ou  du  feu  ; la' 
saignée  est  iiieontcsüdrlemcut  de  ce  nombre.  ^ 

11  est  inutile  d’observer  que  celte  règle  ne  s’applique  pas 
.aiLX  casjde  nécessité  (I). 


S LI; 


G.  De  la  bigamie  considérée  comme  empichemenl  canonique. 

Le  mariage  est  un  des  liens  sociaux  qui  s’opposent  à la 
i-éception  des  ordres  ; mais , ce  lien  une  fuis  brisé  par  la 
mort , l’homme  marié  peut  contracter  avec  l’Église  l’alliance 
spirituelle  de  l’ordination , s’il  n’existe  d’iûlleurs  aucun  autre 
empêchement  à cette  alliance.  Au  contraire,  s’il  recticrehe  de 
nouveau  l’union  conjugale , et  qu’aprts  un  second  mariage., 
la  mort  vienne  encore  lui  enlever  sa  conqmgue , c’est  vaine- 
ment qu’il  voudrait  entrer  dans  l’état  ecclésiastique  ; cette 
carrière  lui  est  à jamais  fermée.  Tel  est  le  sens  du  précepte 
de  l’apôtre  saint  Paul , obligatoire  non-seulement  pour  les 
é^^ques , mais  encore  pour  les  diacres , et  qui  exige  que  l’or- 
diuand  n’ait  été  marié  qu’une  seule  fois  (|2).  Ce  précepte  est 
devenu  la  loi  de  l’Église , qui  l’a  étendue  aux  ordres  infé- 
■ rieurs  et  même  à la  tonsure  (3). 

(1)  Coa/'erencei.a.  a.  o.,  p.  205. 

(2)  1 Tim.  Ut,  2,  12,  Tit.  1,  6.  ^ . ; 

(0)  Cap.  unie,  de  Bigaïu.  iu  6to  (l  12). 
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Au  premier  coup  d'œil,  rirrégularitc  résullaut  des  se - 
coudes  noces  seml)Ie  n’a\oir  d'autre  motif  que  le  défaut  de 
continence  révélé  par  ce  second  mariage  , et  qui,  lui-méme, 
révèle  l’absence  de  la  vocation  ecclésiastique  ( 1 ) , Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  que  saint  Jéréme  et,  avec  lui,  toute  l’K- 
glise  d'Orient , n'ont  envisagé  la  question  qu'à  ce  seul  point 
de  vue,  laissant  à l’écart  toute  autre  considération.  Sous  l’in- 
fluence exclusive  de  cette  idée,  ce  grand  docteur  enseignait 
que  celui  qui , avant  le  baptême , avait  eu  une  seconde  ou 
une  troisième  femme , pouvait,  ajjri's  qu’il  était  devenu  chré- 
tien , contracter  un  nouveau  mariage , sans  commettre  de 
bigamie , le  bain  de  la  régénération  ayant  la  vertu  d'effacer 
toutes  les  souillures  de  l’àme  (2).  Mais  il  est  juste  de  direque, 
tout  en  émettant  cette  o])inion , saint  Jéréme  protesta  dans 
l’occasion  qu'il  n'en  voulait  point  faire  une  règle  infaillible , 
ni  la  soutenir  comme  incontestable  (3).  On  lui  opposait,  en 
effet , un  autre  sentiment , qui , sans  écarter  entièrement  le 
motiftiré  de  l’incontinence,  ne  lui  donnait  pourtant  qu’une  in- 
fluence sccondaii’e  sur  l’institution  de  cette  irrégularité.  Voici 
cette  théorie,  telle  que  l’expose  saint  Augustin  (I)  : Dans 
quelque  hypothèse  que  l’on  se  place,  disait  l’illustre  évêque, 
on  ne  peut  voir  dans  le  mariage , considéré  en  lui-même,  une 
offense  envers  la  Divinité  , d’après  ces  paroles  de  l’apôtre  : 
Celui  qiU  épouse  xtne  femme  ne  pèche  point  (5).  Par  consé- 
([uent , le  fait  d’avoir  contracté  une  ou  plusieurs  unions  suc- 
cessives ne  constitue  point  inie  tache  qui  ait  besoin  d’être  ef- 
facée ]>ar  le  baptême  (C).  L’cmpêcliement  de  bigamie  ne  vient 
donc  i)oint  d’une  faute  qui  n’existe  point,  mais  de  quelque 

(1)  T/iomasSin,  Velus  et  nova  Ecel.  dise.,  P.  II,  Mb.  I,  c. ,78,  n.  8 sqq. 
(ïom.  IV,  p.  497  sqq.) 

(2)  Can.  Vnius,  I,  <1.  20 — Saint  JOrOnic  traite  ce  sujet  principalemeiit  dans 

sa  lettre  à Oc(>amis.  ^ 

(3)  Uieron.  lib.  I,  c.  Runii.,  c.  .31  (F.dil.  Ver.  Tiim.  II,  col.  489)  ; Inlerrogali 
a fialribns,  qiiid  nobis  vidcreliir,  respondiimis,  iiulli  praqiidicantes  seqiii  qiiod 
vêtit,  liée  alteriiis  dccietuni  nostra  sentciilia  subvertenteâi 

(i)  Can.  /Iculius,  2,  d.  iù.T,Àt<tj‘UStin.  in  TU.) 

(5)  1 Cor.  Vit,  32. 

(0)  Can.  Deinde,  3,  d.  cit.  vers.  Vxorem  ducere.  (Innoc.  I.) 

1. 
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chose  de  défectueux  dans  le  sacrement  pour  les  l)ip:amês.  Une 
femme  qui  a péché  aviuit  son  bajitémc , ne  peut , même  apris 
que  le  haplémc  a effacé  cette  souillure , être  regardée  comme 
vierge,  et  bénie  en  cette  qualité  ; de  même  en  est-il  du  ma- 
riage contracté  par  un  homme  avant  son  baptême.  C’est  un 
ftiit  que  le  baptême  ne  saurait  anéantir;  il  n’a  point  péché, 
il  peut  sans  péelié  convoler  à de  secondes  noces  ; par  là , il  ne 
perdra  rien  du  mérite  de  ses  œuvres  ; mais  il  coutractc  un 
empêchement  aux  ordres,  qui,  aux  termes  du  précepte  de 
saint  Paul , ne  peut  être  conféré  à des  polygames.  Kn  un  mot, 
la  monogamie,  est  une  des  qualités  indispensables  à la  récep- 
tion des  ordres  ; mais  elle  n’est  point  un  devoir  dont  l’obser- 
vation soit  prescrite  sous  peine  de  réprobation  aux  yeux  de 
Dieu  (1). 

Il  est,  du  reste,  de  toute  évidence  que  c’est  renverser  le 
sens  de  l’interdiction  de  l’apôtre  que  de  ne  vouloir  jias  y 
inclure  celui  qui , ayant  épousé  trois  femmes  avant  son  bap- 
tême, en  éjKiuse  une  quatrième  après  être  devenu  ebrétien  (2)! 
On  ne  peut  raisonnablement  dire  de  cet  liomme  qu’il  n’a  été 
marié  qu’une  seule  fois , et  c’est  jjrécisémcnt  cette  unité  qui 
est  la  loi  du  sujet  que  nous  traitons;  le  baptême  détruit  le 
péché,  mais  il  ne  peut  abolir  la  loi  ! N est-il  pas  vrai  que  tous 
les  enfants  issus  des  mariages  contractés , soit  avant , soit 
après  le  baptême , n'en  sont  pas  moins  frères  aux  yeux  de 
l’Église  que  s’ils  étaient  nés  exclusivement  de  la  dernière 
miion?  Le  liaptèmc  n’a  point  la  vertu  d'effacer  les  actes 
de  la  vie  pisst^;  autrement , il  n’y  aurait  pas  de  raison  pour 
qu’il  effaçât  les  uns  plutôt  que  lès  autres , les  démérites  jilutôt 
que  les  mérites  , et  ce  que  l’on  dit  de  l’homme  mai  ié , on  le 
dirait  avec  antant  de  droit  du  catéchumène  qui  s’est  appliqué 
à suivre  les  voies  de  la  vertu , à se  montrer  bundde , patient 
et  charitable , qui  a ravi  à la  mort  lé  plus  grand  nombre  pus- 

r 

(1)  Can.  Acutius,  cil. — Ua  non  absurde  visuto  est  bigahaum  non  peccasse, 
sed  normam  sacramenti  amisisse,  non  ad  vitae  uieritum,  sed  ad  oràinationis  eo 
cleaiasticæ  signaculam  necessariani. 

(î)  Can.  Deinde,  dt.  ; , ' “ . • 
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sibic  devictimês,  et  qui  a gardé  la  continence,  ajant  en 
horreur  l’adultère  ! Humilité  , charité , déxouement , chas- 
teté , tout  cela  lui  serait  compté  pour  rien  ; les  eaux  du  bap'- 
téme  emporteraient  tout  entier  le  souvenir  du  vieil  homme  !... 
Corneille,  qui  passait  ses  jours  et  ses  nuits  dans  la  prière,  qui 
répandait  tous  ses  biens  en  aumônes  et  vivait  si  saintement , 
que  Dieu  le  jugea  digne  d’une  faveur  miraculeuse  et  lui  fit 
■ voir  dans  une  vision  son  ange  et  le  prince  des  apôtres , Cor- 
neille a-t-il  laissé  toutes  ses  vertus  au  fond  de  la  piscine 
baptismale  (1)  ? 

Le  pai>c  Innocent  I"  s’exprime  dans  le  même  sens  sur  cette 
question  , et  son  opinion  est  aussi  celle  de  saint  l.éon  et 
de  (Irégoire  le  Grand  (2).  Unanimement , ces  poutifes  décla- 
rent que  le  bigame  est  irrégulier,  non  pas  pour  cause  de 
crime , mais  par  suite  du  dèfaul  du  sacrement.  C’est  le  terme 
technique  emplojé  par  Imioceiit  III  dans  plusieurs  passages 
de  ses  décrétales  (3)  ; mais  celui  de  defeclm  in  signifi- 
catione  sao'amenlali  ou  defectus  ex  defeclu  sarrameutali 
aurait  été  plus  exact  ( i).  L’idéé  qu’on  veut  exprimer  par  ces 
mots  , c'est  qu’un  double  mariage  coutracté  suceessivemeut 
par  la  même  personne  n’exprime  plus  bien  le  sacrement  ou 
le  mystère  de  l’union  de  Jésus-Christ  avec  l’Église , sou  uni- 
que épouse. 

Déjà  saint  Augustin  (5)  avait  fait  allusion  à cette  idée,  en 
disant  que,  de  même  que,  dans  tes  temps  antiques,  la  poly- 
gamie étiiit  la  figure  de  la  pluralité  des  églises  surgies  du  mi- 
lieu des  diveis  peuples;  ainsi,  le  mariage  avec  une  seule 
femme  figurait , dans  l’ère  moderne , l’unité  de  l’alliaucc  de 

(1)  Fermosini,  Tract,  de  ofGc.  et  sacris.  II,  TiL  XXI,  ad  Rubr.,  q.  2.  (Opp.  ' 
lom.  III,  p.  346.) 

(2)  Léo  M.  Epist.  5,  ad  Episc.  Metrop.  Illyr.,  c.  3 (tom.  I,  col.  618)  ; Epist.  6, 
ad  Xnastas.  Tliessalon.,  c.  3,  col.  621,  S.,  note  16. 

(3)  CAïi-Nuper,  4.  Cap.  Detntum,  5,  X,  de  BiKpni.  n.  ord.  (I,  21).  ’ 

(4)  heure»,  Foriim.  eccl.,  tit.  XXI,  q.  6i2  (tom.  I,  p.  360).  — Plusieurs 

canonistes  étend  eut  encore!  expressioii  de  Oe/i'CI«ssacra7rt«n<i  à deux  cas  de 
De/ectus  fidei , ceux  des  Clinki  et  des  Neophytx . . 

(5)  eau.  deutius,  2,  d.  26. 

24. 
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Jésus-Christ  avec  l’Église  chrétienne.  La  doctrine  professée 
par  saint  Léon  et  saint  Grégoire  le  Grand  (I)  ne  datait  donc 
pas  de  leur  temps , et  l iniliativc  ne  peut  en  revenir  à Inno- 
cent III  (2).^  Aussi  ancienne  que  l’Kglise,  elle  a servi  de  hase 
à la  législation  canonique  rehitivement  à rcmpéchenient  de  la 
higaniic.  Iæ  principe  fondamental  est  celui-ci  : L'iiomme 
qui  a déjà  partagé  sa  chair  avec  l’intention  formelle  d'user 
du  droit  d’époux  porte  atteinte  au  sacrement  par  un  second 
mariage  (3). 

L’application  de  ce  principe  sc  montre  dans  tonte  sou 
étendue  dans  une  décrétale  d’innocent  III,  où  il  dit  : Le  ma- 
riage présente  deux  faces  ; l’accord  des  âmes  et  l’union  des 
corps.  I.a  première  est  le  synihole  de  l’amour  spirituel  qui 
unit  Dieu  et  l’Ame  juste  ; la  seconde  est  la  figure  de  ndentili- 
cation  de  Jésus- Christ  avec  l'Église,  dont  il  .est  l’Ame,  et  qu'il 
a prise  pour  corps. 

l.e  premier  terme  de  ce  double  symbolisme  a pour  formule 
ceis  paroles  du  livre  saint  ; Celui  qiti  est  attaché  au  Seigneur 
demeure  un  même  esprit  avec  lui(4),  et  le  second,  cette  parole 
de  l’apôtre  : Le  Verbe  s’est  fait  chair,  et  il  a habité  parmi 
nous  (5).  Ainsi  donc,  un  mariage  qui  n’est  pas  suivi' de  l’u- 
nion charnelle  n’est  point  l'expression  parfaite  de  l’alliance  de 
Jésus-Christ  avec l'ICglise,  telle  qu’elle  existe  dans  le  mystère 
de  l’Incarnation.  De  là  plusieurs  conséquences  importantes 
|)our  préciser  exactement  l’idée  de  la  bigamie , en  tant  qu’elle 
est , ou  non , un  empêchement  aiix  ordres. 

Conformément  à ce  principe,  il  n’y  a point  de  bigamie 
réelle,  point  d’empêchement  aux  ordres  dans  le  cas  où  l’un 
des  deux  mariages,  que  ce  soit  le  premier  ou  le  second,  n’a 
pas  été  consommé.  II  en  est  de  même , lorsque , antérieure- 

(1)  Zeo,  Êpist.  lî,  ad  Episc.  Afric.,  3,  col.  660."—  Greg.  Magn.,  lib.  Il, 
Epist.  5'i  (loin,  ll^c,  622).  s.,  Dote  U. 

(2)  Comme  le  fait  üernrrfi,  a.  a.  O.,  p,  344 — Devoli,  Comment, , tom.  II, 
p.  214,  «St  (le  l’opinion  contraire. 

(3)  Cap.  Debitum,  cit. 

(4)  1 Coi-.  VI,  17. 

(5)  Ev.  Joan.  I,  14. 
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ment  nu  mariage,  ré[X)ux  a eu  des  relations  illicites  avec  une 
ou  plusieurs  femmes,  fùt-ce  même  avec  une  liancée. 

Il  n’y  a donc  de  bigamie  proprement  dite  (6iV/a«ito  i'«ra) 
que  dans  le  cas  de  deux  mariages  successifs  et  consom- 
més ( 1 ) ; c’est  celle-là  seulement  qui  produit  l’irrégula- 
rité. 

Cela  paraît  étrange  nu  premier  abord.  Comment  se  fait-il 
que  toutes  les  sévérités  de  la  loi  soient  réservées  à une  sorte 
de  bigamie  qui,  par  elle-même,  n’a  rien  de  contraire  à la  mo- 
rale; tandis  que  les  commerces  illégitimes  qui  constituent 
une  véritable  rébellion  de  la  chair,  comme  la  fornication  et 
le  concubinage,  jouissent  à cet  égard  d’une  entière  impunité? 
Sans  doute, 'on  ne  peut  louer  la  continence  de  celui  qui  s’est 
marié  plusieurs  fois  ; un  tel  homme  aurait  bien  peu  d'autorité 
pour  exhorter  les  autres  à cette  vertu  (2).  Mais  du  moins,  s’il 
s’est  écarté  de  la  perfection  rigoureuse  de  la  chasteté  chré- 
tienne, ce  n’a  été  qu’en  usant  d’un  moyen  légitimé.  11  semble 
donc  que  l’Église  aurait  dù  au  moins  fi-apper  de  la  même 
peine  le  fornicateur  et  tous  ceux  qui  ont  des  commerces  char- 
nels hors  du  mariage!  Cette  contradiction  n’est  toutefois 
qu'apparente  ; pour  qu’elle  existât  réellement,  il  faudrait 
que  l’irrégularité  eût  un  caractère  pénal;  mais  il  n’en  est 
|)oiut  ainsi.  I.e  juge  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
prononce  une  condamnation  capitale,  fait  un  acte  très- licite 
et  très-moral,  et  cependant,  par  cet  acte,, il  se  rend  incapa- 
ble de  recevoir  l’ordination  (S  20). 

C’est  précisément  ce  qui  arrive  au  bigame,  qui,  en  .convo- 
lant à de  secondes  noces,  use  purement  et  simplement  de 
son  droit.  • 

Nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  ; il  faut  bien  se  pénétrer  di' 
l’idée  que  l’irrégularité  n’implique  nullement  la  perpétra- 


(1)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  in  cap.  fiuper,  ti.  t.,  vol.  1,  p.  .587  sqi].  — 
Schmier,  Jnrispr.  c.iii.  civ,,  lib.  1,  tract.  IV,  cap.  (i,  sect.  2,  § 2 (tom.  I, 
l>.  iOO).  — .S'cAmaiaÿracier,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XXI,  n.  2,  t.  I,  p.  188.  — 
Conférences  d'Angers,  sur  les  Irrégularités,  juillet  1710,  q.  115  sqq. 

(2)  Can.  Una,  4,  d.  26. 
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lion  d’une  action  criminelle  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
frap|)é,  et  qu’elle  pro\ient  uniquciueut  de  l’absence  de  la  con- 
dition exig(%  par  le  précfj)te  de  saint  Paul  : Vir  uiiius  u.rori/i, 
défaut  qu’à  raison  du  rap|)ort  mystique  et  tout  s[)écial  du 
mariage  avec  l’unimi  de  Jésus-Christ  et  de  l'Église,  le  droit 
canoni<tuc  a déclaré  constituer  une  irrégularité. 

Kéanmoins,  il  s’en  faut  de  Ix'aucoup  que  l’Eglise  regarde 
l’incontinence  comme  indifférente  à l’admission  dans  les  or- 
dres (1);  elle  la  condamne  au  contraire  tri's-sévèrement,  et 
l’on  jx'ut  voir  dans  les  lois  canoiiiqiies  par  quelles  ptuiitences 
rigoureuses  (2)  elle  la  châtiait  autrefois.  fk;8  péiiileuces  consti- 
tuaient par  elles-mêmes  une  irrégularité.  Et  si  raholition  de 
la  pénitence  publique  a introduit  à cet  égard  quelques  niodi- 
(ications  dans  la  pratique,  il  faut  dire  néanmoins  que  l’Église 
veille  toujours  avec  une  extrême  sollicitude  à conserver  jHJr 
de  toute  souillure  l’hoiineur  de  l’état  ecclésiastique.  Ç’est 
dans  cette  intention  qu’après  avoir  scrupuleusement  examiné 
la  vie  du  mari,  elle  veut  qu’ou  tienne  compte  encore  de  l’état 
de  la  femme  qu’il  a épousée. 

Loi-sque  cette  femme  est  une  actrice , et  réputée  de  mau- 
vaises mœurs , par  le  seul  fait  de  sa  profession,  ou  bien  une 
prostituée  (.3) , le  déshonneur  de  sa  vie  rejaillit  sur  celle 
de  sou  mari,  et  l’ordination  est  absolument  refusée  à celui-ci. 

Celte  exclusion  frappe  avec  non  moins  de  sévérité  celui 
dont  la  femme  aurait  eu,  avant  le  mariage,  des  relations  avec 
un  autre  homme  (4),  ou  se  serait  rendue  coupable  d’adultère 
pendant  la  durée  du  mariage,  si  toutefois  le  mari  a eu  avec 
elle  des  relations  conjugides  depuis  sou  infidélité  (5).‘ 

(l)  Cest  ,4)n’en  effet,  les  coDCubinaircs  n'étaient  pas  admis  aux  ordres,  à moins 
d’une  disjicnse,.  C’est  [louniuoi  Berardi  ii’cB  dit  pas  assez,  quand,  au  sujet  du 
Cap.  Quia  ciria,  6,  X,  li.  t .,  il  ilonne  à entendre  qne  les  prêtres  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas,  n’élaient  nullement  inquiétés  dans  leur  office. 

(1)  Can.  A’u/fum,  I,  d.  28,.Can.  Si  qnis  posi,  1.  Can.  Habuisse,  7,  d.  33. 
Can.  Sacerdoles,  33.  Can.  De  Ms  vei'O,  34,  d.  50. 

(3)  Can.  Si  qttis  viduam  mit,  15,'d.  34; — Aiit  meretricem—  vel  aliqnam  de 
iis,  qnæ  pu|ilicis  s|ieclaculis  maiicipaiitiir.  — Cap.  Maritum,  3,  d.  33. 

(4)  Cau.  Curandum,  9.—  Qui  nxorem  virgineni  non  diixit Can.  Prxcipi‘_ 

mus,  10,  d.  34.  — can.  Nemo,  13.  Can.  Sertalim,  14,  d.  33. 

(5)  Can.  Si  Cujus,  11.  Can.  Si  laid,  13,  d.  cit. 
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Le  défaut  d’intégrité  virginale  de  l’épouse  réagit  encorç 
dans  le  même  sens  sur  celui  qui  coiitraete  mariage  avec  une 
veuve  (I).  Cette  dernière  exclusion  n’a  d'ailleurs  rien  de 
commun  avec  l'infamie  dont  le  droit  romain  frappait  la  veuve 
qui  se  remariait  à une  époque  trop  rapprochée  de  la  mort  de 
son  mimi  (2). 

Plusieurs  de  ces  cas,  et  notamment  le  dernier,  offraient 
une  certaine  analogie  avec  la  bigamie.  En  effet,  on  pouvait 
dire  de  la  femme,  avec  autant  de  raison  que  de  l’homme, 
qu'en  se  mariant  en  état  de  veuvage,  elle  avait  partagé  sa 
cliair  non  point  en  un  seul  corjvs,  mais  en  deux  ; et  cette  bi- 
gamie de  la  femme,'  à l’aide  d’une  fiction  juridique,  on  l’a- 
vait rendue  commune  au  mari  (.3). 

A côté  de  la  bigamie  véritable  (vera),  la  glose  (1)  se  bornait 
à indiquer  une  seconde  classe  de  bigames  improprement  dits  ; 
mais  les  prâticiens  ont  partagé  ces  derniers  en  deux  catégo- 
ries; ils  ont  distingué  la  bigamia  interpretatira  et  la  bigamia 
simiUUuUnaria.  Il  s’en  est  même  trouvé  dans  le  nombre  qui 
ont  distingué  jusqu’à  sept  et  huit  espèces  de  bigamies  (5). 

Par  bigamie  interprétative,  on  entend  l’état  de  cet  homme 
dont  nous  avôns  déjà  parlé , qui,  sans  avoir  réellement  con- 
tracté et  consommé  deux  mariages  véritables,  est  néanmoins 
considéré  juridiquement  comme  bigame  {tanquatn  bigamus) 
au  point  de  vue  de  l’ordination.  Indépendamment  du  ma- 
riage avec  la  veuve  qui  n’est  plus  vierge  (G),  on  doit  ranger 

(1)  can.  Si  quis  vHluam  licet,  13,  — Can.  Si  quis  vid.  aut,  15,  d.  cii  — 

&in.  Si  quis  viduam , 8,  d.  50.  . , 

(2)  Ilei  ardi,  a.  a.  O. 

"(3)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.,  p.  588.—  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  146 — 
Van.  Espen,  Jus  cedes.  univ.,  P.  I,  lib.  I,  tit.  10,  c.  2,  n.  17  sqq — Scftmals- 
qrueber,  a.  a.  0.,  n-  S,  p.  188.  — Schmier,  a.  a.  O.,  § 3,  p.  461. 

(4)  Glvssa  ad  Cap.  Super  eo,  2,  li.  t.  _ ^ 

(5)  Eermosini,  a.  a.  O.,  n.  5,  n.  342. 

(6)  Le  mariage  avec  une  veuve  qui  n’avait  pas  eu  de  commerce  charnel  avec 
son  premier  mari,  ne  Cunsliluait  pas  un  empfcijement  eauonique,  v.  Cap.  Va- 
lentino,  20,  d,  34.  — /’ir/iing,  Jus  can.,  lib.  I,  til.  XXI,  § 1,  n.  12,  tom.  I,, 
p.  402.  In  foro  exlerno  Va  présomption  est  toujours  pour  la  consommalion  du 
mariage  ; il  en  est  aiitj  ement  in/oro  inlemo,  c’est  le  lait  qui  décide.  V.  Zusius, 
Jus  eau.,  lib.  1,  p.  95. 
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dans  cette  caU^goric  le  niai  i qui  a \iicu  maritalement  avec  sa 
femme  apri’s  son  adultère  (p.  374,  n.  5),  et  tous  les  divers  cas 
où  un  homme,  qu'il  ait  eu  ou  non  eonnaissanee  de  ce  fait  ( I ), 
prend  eu  légitime  mai  iage  une  femme  déjà  déllorée  par  un 
autre  (2);  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  ces  cas,  jieu 
importe  que  la  femme  ait  été  jusque-là  libre  des  liens  du 
mariage,  qu’elle  ait  vécu  dans  une  union  viciée  par  l’exis- 
tence d’une  cause  de  nullité  (3),  ôu  qu’elle  ait  été  possédée 
légitimement  par  un  premier  mari,  on  ne  doit  avoir  d’égard 
qu’au  fait  principal,  la  perte  de  la  virginité. 

A la  bigamie  interprétative  appartient  encore  le  double 
mariage  simultané  que,  dans  le  langage  bsuel,  on  apjielle 
proprement  bigamie,  et  qui  n’est  autre  chose  qu’un  adultère 
très-coudamnable  par  lui-mème , mais  qui  cependant  ne 
rentre  pas  dans  le  premier  cas  d’irrégularité,  celui  que  l’ou 
désigne  sous  le  nom  de  hUjamia  rera. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  principe  caractéristique  de 
la  bigamie,  c'est  que  l’uuité  ne  se  trouve  plus  dans  le  com- 
merce charnel.  Éimuse-t-on , au  contraire,  la  femme  avec 
laquelle  on  n eu  des  relations  illicites  avant  le  mariage, 
comme  dans  ce  cas  on  n’a  partagé  sa  chair  qu’avec  une  seule 
et  même  iiersonne,  on  ne  saurait  être  bigame  (4). 

Quant  à la  bigamia  simililudinaria,  d’après  un  canon  du 
concile  d’.Vncyrc  (.5)  elle  atteint  spécialement  les  sous-diacres 
et  les  religieux  qui  violent  leur  vœu  de  chasteté  en  se  mariant 

(1)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  493.  — leuren,  a.  a.  O.,  n.  3. 

(1)  Thovu  Aqtlin.  in  4.  Sent.  Dist.  27,  q.  3,  art.  I,  questinne,  3,  ad  3.  Ille 
qui  morrra  diixit  cerniptam,  qnein  viiginem  crédit,  irrcgiilaris  est  eam  cog- 
noscens — Fertiiosini,  a.  a.  O.,  ad  Cap,  Ut  bigami,  1,  h.  t.,  q.  2,  q.  3. 

(3)  Cap.  A'ttpcr,  4,  X,  li.  t.  Innocent  ne  permet  pas  de  dispenser  : Non  prupter 
sacrameati  derecliiin,  sed  propter  affectum  intentionis  enm  opéré  consecuto. 
Cap.  A iiobii,  7,  li.  t. 

(4)  Sebmier,  ».  a.  O.  — Rei/fenstuel,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  302.  Sur  les  raisons 
pour  lesi|nelles  la  rornicalion  n’est  pas  appréciée  de  la  même  manière  du  cOlé  de 
l'iiomme,  vid.  Wieslner,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XXI,  n.  R.  — Barbosa,  de  offle, 
et  pot.  F.pisc.  P.  Il,  allog.  49,  p.  417.  — Pirhing,  n.  a.  O.,  n,  15,  p.  193. 

(5)  Can.  Quolquot,  24,  c.  27,  q.  I.—  Cap.  .Sone,  4,  X,  deCler.  conjiig. 
(III,  3). 


^.DigifeeO  fy  Ço.oglc 


DU  SACERDOCE. 


377 


- avec  line  femme  encore  vierge  (I).  Cette  bigamie  est  ainsi 
nommée  parce  que  celui  qui  contracte  un  mariage  charnel 
après  s’ètre  uni  mystiqucmcut  avec  l'Kgiise,  est  censé  con- 
voler à de  secondes  noces.  Que  si  celle  qu’il  épouse  n’est 
déjà  pins  vierge,  son  union  prend  le  caractère  d’une  bigamie 
interprétative  (2). 

I>a  législation  canonique  ayant  confondu  dans  la  même 
irrégularité  la  vraie  bigamie  à laquelle  on  a naturellement 
assimilé  la  trigamie  et  la  quatrigamic  (3),  et  les  autres  espèces 
de  bigamie  qui  ne  sont  telles  qu’en  vertu  d'une  pure  fiction 
de  droit,  par  suite  de  cette  confusion  il  est  impossible  de 
poser  aucun  principe  général  relativement  à la  dispense.  Et 
d’abord,  en  ce  qui  regarde  la  bigamie  véritable,  on  est  allé 
■ jusqu’à  mettre  en  doute  même  la  possibilité  d’en  dispenser  ; 
mais  il  suffit,  pour  dissiper  ce  doute,  de  se  rapjHder  que  l ir- 
régularité  ])our  cause  de  bigamie,  comme  toutes  les  autres 
irrégularités,  ne  repose  point  sur  une  institution  divine, 
mais  uniquement  sur  un  texte  de  loi  ecclésiastique,  et  si  l’on 
a vu  plusieurs  papes  se  référer  à cet  égard  dans  leurs  décré- 
biles  à la  parole  de  l’apôtre  (4),  ce  n’est  pas  qu’ils  voulussent 
conclure  par  cette  expression  à l’impossibilité  de  la,  dispense  ; 
seulement  ils  reconnaissaient  toute  la  gravité  de  la  ques- 
tion (5).  La  difficulté  était  moins  grave,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, dans  le  cas  de  bigamie  interprétative  (6)  ; toutefois, 
même  dans  ce  cas,  le  droit  d’accorder  la  disjiense  outre-passe 
les  pouvoirs  de  l’évêque. 

Une  autre  question  que  les  lois  canoniques  n’ont  pas  résolue 
d’une  manière  assez  complète , c’est  celle  de  savoir  s’il  ne  fau- 
drait pas  au  moins  reconnaître  à l’évèquc  le  droit  d’accorder 
la  dispense  de  la  bigamie  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  *? 

(1)  Schmalzgrueber,  ».  a.  0.,n.9,p.  lUO.  — Cap.  ^ noMf,  7,  X,  h.  t. 

(2)  Cap.  A «obis,  7,  X,  h.  t.  . • . . 

(3)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  192. 

('i)  Cap.  Super  cqs,  2.  Cap.  Debigamts,  3.  Cap.  À «obis,  7,  X,  li.  t. 

(5)  Conférences  d’Angers,  a.  a.  O.,  p.  I.)9s(|q.  — Schmalzgrueber,  a.  a. 

O.,  n.  13,  p.  190.  — Kei/fensluel,  a. a.  0.,n.  28,  29,  p.  302. 

(6)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  ICI.  '' 
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On  invoque  à l'appui  de  riiffirnialivc  une  anciciuie  cou- 
tume de  l'Église  (1^;  mais  cette  coutume  n'est  pas  suffisam- 
ment établie;  ou  fuirait  tout  au  plus  la  justifier  à l’égard 
des  dioci'ses  ({u'une  trop  grande  distance  (2)  sépare  du  siège 
de  l’autorité  pontificale,  -bien  loin  de  la  considérer  comme 
un  droit  universellement  admis  et  en  viguciu’  dans  l’É- 
glise (3).  Ce  qui  ne  fait,  au  contraire,  l’objet  d'aucun  doute, 
c’est  la  compétence  des  évêques  à délivrer  la  dispense  et  à 
conférer  même  les  ordres  majeurs  (i),  dans  le  cas  d'irrégu- 
larité pour  cause  de  bùjamia  simililudinaria , irrégularité 
qui,  par  la  nature  de  son  objet,  provient  plubit  ex  dtiecto 
que  ex  deferlu.  11  faut  seulement  excepter  de  cette  règle  le 
clerc  marié  avant  son  ordination  (5). 

11  est  nécessaire  que  toute  demande  de  disptmsc  relative  • 
à la  bigamie  contienne  l'énonciation  exacte  de  l’esirèce  de 
bigamie  d'où  provient  l’empêchement  canoniciuc  (C). 

§ LU.  ■ 

l.'DudéfautdenaisianeeUgitime.  ' 

Le  respect  pour  la  dignité  du  mariage  et  pour  l'union 
mystérieuse  dont  il  est  le  signe  ^sacré,  a fait  exclure  les 
bigames  de  la  réception  des  ordres  ; non  sans  doute  que  le 
second  mariage  leur  soit  imputé  à crime , mais  c’est  qu’il 
n’a  point  la  perfection  du  premier.  Cette  considération  devait, 
à bien  plus  forte  raison,  être  décisive  à l'égard  de  ceux  dont 

(1)  CaiaJsM/His,  Theoria  etPraxis  iur.  can  ,lib.  Y,  c- 19,  n.  3,p.  198. 

(s)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  If>3,iiot.  p. 

(3)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Qtioniam,  X,  deConstit.  (l,2) — Schmalz- 
gnieber,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  191.  — Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  22  cl  2i,  p.  418.  — 
Letiren,  a.  a.  o.,  q 044,  n.  3,p.  302. 

(4)  Cap.  .Sanc,.  4,  X,  de  Clcr.  conj.  (III,  3).  — Cap.  De  diacono,  1,  X,  Qui 
clcrici  ï.  vovent.  — Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  14,  p,  191. 

(3)  Conférences,  a.  a.  o.,  p.  104.  — Reiffensluel,  a.  a.  O.,  n.  39,  p.  303. 

(0)  Confêi  ences,  a.  a.  O.,  p.  103.  — JUurtn,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  303. 
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la  première,  entrée  dana  le  monde  est  la  suite  d’une  union 
des  sexes  manquant  tout  à la. fois  de  consécratiou  saera- 
mentclle  et  de  légitimité.  Assurément,  la  naissance  illégi- 
time n’est  pas  un  obstacle  à ce  que  le  cœur  de  l'homme 
puisse  être  orné  de  vertus  et  son  esprit  enrichi  des  dons  de 
l’intelligence;,  il  a par  lui-mènie  autant  de  mérite,  autant 
de  valeur,  aux  yeux  de  Dieu,  que  celui  qui  est  né  d'un  ma- 
riage légitime.  Mais  si  ce  dernier  est  obligé  de  s'écrier  avec 
le  Psalmiste  ; Ecce  in  iniquitulihus  coureplus  sum  el  in  pec^ 
cutis  concepit  me  mater  mea  ; 1),  combien  ces  paroles  ne 
sont-elles  pas  encore  mieux  placées  dans  la  bouche  de  celui 
dont  la  naissance  fut  illégitime  ! JTais  le  sang  de  Jésus-Christ 
a coulé  aussi  pour  lui,  et  dans  la  uiouvelle  alliance  il  ne  peut 
plus  être  compté  parmi  la  race  maudite  ; ses  vertus  sont 
agréables  àTKglise,  et  le  mérite  n'en  est  point  |)cr(lu  pour 
la  vie  éternelle.  Autrefois,  sous  l’anticiuc  loi  de  Moïse,  les 
enfants  naturels,  fruits  d’un  commerce  illicite,  étaient  exclus 
du  sacerdoce  (2)  jusqu’à  la  dixième  génération  (3^.  Cette 
exclusion  ne  pouvait  plus  subsister  apres  (lue  le  prêtre  éter- 
nel selon  l'ordre  de  ülelclûsédech  avait  bien  voulu  lui-même 
accepter  une -descendance  entachée  d'unions  illégitimes  (4). 

CeiM!ndant  l’iglise  ue pouvait  pas  se  moutrer  moins  sévère 
qu’elle  ne  l'a  été,  et  si  les  corps  de  métiers,  conformément 
au  vieux  proverhe  : les  corporations'  doivent  être  pures 
comme  si  elles  avaient  été  choisies  et  tirées  du  milieu  des 
colombes  (a),  ne  recevaient  dans  leur  sein  que  des  hommes 
engendrés  et  nés  dans  le  mariage  , le  moins  que  l'Kglise  jmu- 
vait  faire,  c’était  bien  de  mettre  certaines-  conditions  à l’in- 
corporation, dans  les  milices  du  Seigneur,  de  ceux  dont  la 
naissance  était  entachée  d’illégitimité. 

Mais  l’expérience  prouva  que  cette  restriction  était  insuffi- 

(1)  Psalm.  L,7.  ■ 

(2)  Non-sciileincnt  du  sacerdoce,  mais  de  l’assemblée  des  fidèles.  (JVo^e  (tu 

Traducteur.)-  , \ . 

(3)  Dealer.  XXill,  2.  ..  ' - 

(4)  /n«oc. ///,  in  cap. /«notait,’ 20,  X,  de  Elecl.fl,  8). 

(4)  neutssAw /*iii>a/r«cA<,  Bd.  1,S  38,  Bd.  2,  § 275.  ■ 
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santé,  et  l’Église  fut  contrainte  de  se  montrer  de  plus  en 
plus  sévère  et  ^jüt  par  faire  du  défaut  de  naissauee  légitime, 
sous  la  dénomination  de  defectus  imlalitiuin  ( 1 ),  uiiAîmpèche- 
ment  proprement  dit  à l’ordination. 

Dans  l’ancienne  discipline,  aucun  effet  particulier  ne  dis- 
tinguait la  naissance  légitime  de  l'illégitime  ; un  décret  du 
neuvième  concile  de  Tolède  (659)  qui  déclarait  les  enfants 
des  clercs  engagés  dans  le  sous-diaconat  incapables  d’hé  - 
riter et  les  donnait  comme  serfs  à l’Église  (2),  ne  parait 
pas  même  avoir  été  longtemps  en  vigueur  eu  Espagne  (3), 
et  l’on  ne  peut  guère  tirer  un  argument  plus  décisif, 
dans  le  sens  de  l’irrégularité,  d’un  canon  du  concile  de 
Meaux  (845),  qui  se  borne  à exclure  des  ordres  les  emfants 
nés  par  suite  d’un  rapt;  encore  permettait-il  de  les  ordonner 
toutes  les  fois  que  Tintérèt  ou  les  besoins  de  l’Église  |)lai- 
daient  en  faveur  de  leur  admission  (4). 

On  rencontre,  il  est  vrai,  cà  et  là  dans  l’iiistoire  ecclésias- 
tique, divers  exemples  qui  témoignent  de  la  répugnance 
qu’éprouVait  l'Église  à ordonner  des  enfants  illégitimes, 
quels  qu’ils  fussent  ; mais  on  ne  trouve  pas  avant  le  onzième 
siècle  (5)  une  seule  loi  canonique  qui  contienne  une  disposi- 
tion formelle  sur  ce  point.  La  plus  ancienne  décrétale  où  il 
soit  fait  mention  de  l’irrégularité  provenant  ex  defeclu 
nalalitiuin,  c’est  le  canoii  Aposloiica,  dans  lequel' le  pape 
Alexandre  II  décide  qu’ Arnold,  élu  évêque  du  Mans,  peut 
accepter  cette  dignité,  bien  qu’il  soit  le  fils  d’un  prêtre,  cette 
circonstance  étapt  eflàcéc  par  l’éclat  de  ses  vertus  et  de  ses 
mérites  (6).  Mais  un  texte  encore  plnà  explicite  et  qui  forme. 


(1) .  In  cap.  Is,  qui,  1,  h.  t.  in  Blo.  ' ' 

(2)  Cau.  Quum  muUæ,  3,  c.  13,  q.  8.  '' 

(а)  Berardi,  Comment,  in  jus  ecÆles.  univ.,  tom.  IV,  p.  325. 

(4)  Can.  Tali,  17,  c.  1,  q.  7. 

(5)  Con/éiences  d'Angers,  sur  les  Irré)î«larijés,  juin  1709,  q.  1,  p.  64  et  siiiv. 
—Thomassin,  Velus  et  uovaEccIcs.  iliscipl.,  p.  Il,  lib.  1,  c.ip.  80,  n.  7 sqq., 
vol.  IV,  p.ilO;  cap.S-'i,  p. 322  sqq. — Chr,  Lujms,  Dissert,  proœm.nd  Coiicil., 
loin.  IV,  c.  12,  p.  30  sqq. 

(б)  Can.  Apostolica,  12, d.  &6.  Yid.,  sur  ie  doute  de  Berardi,  (Gratiani 
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à proprement  dire,  la  base  de  la  matière,  e’est  un  décret  du 
synode  tenu  à Poitiers  en  1078,  sous  M présidence  du  légat 
pontifical.  Aux  termes  de  ce  décret,  qui  ligurfe  dans  la  collec- 
tion des  décrétales  de  Grégoire  IX  (I),  les  fils  de  prêtres,  et 
généralement  tous  sujets  issus  d’unions  illicites,  ne  peuvent  ' 

être  promus  aux  ordres  majeurs  qu'aprt«  avoir  effacé  la 
tache  de  leur  naissauce,  en  embrassant  la  vie  monastique, 
ou  en  se  faisant  admettre  dans  quelque  chapitre  régulier. 

Plusieurs  lois  subséquentes  reproduisirent  cette  disposition, 
qui  devint  bientôt  aussi  obligatoire  pour  les  ordres  mi- 
neurs (2). 

Grégoire  IX  réserva  exclusivement  au  siège  apostolique 
le  droit  d'accorder  la  dispense  de  cette  irrégularité  pour  la 
réception  des  ordres  majeurs  (3),  d’où  il  semble  légitime  de 
conclure  que  Boniface  n’a  pas  fait  d’innovation  en  reconnais- 
sant aux  évêques  le  pouvoir  de  délivrer  cette  dispense  pour 
l’ordination  des  clercs  des  degrés  inférieurs  (4).  , 

Ce  n’était  pas  sans  de  puissants  motifs  que  l’Kglise  se  mon- 
trait graduellement  plus  sévère  contre  le  deferdts  nalaîilium. 

D’abord,  la  face  des  choses  s’était  presque  entièrement  tràns  > 
formée  ; la  société  chrétienne,  dans  les  États  germaniques, 
n’était  plus,  au  quatrième  siècle,  ce  qu’elle  avait  été  dans  les 
temps  primitifs  de  sa  fondation.  A cc-tte  époque  reculée,  le 
christianisme  traversait  son  ère  de  douleur  et  de  gloire  ; et 
tandis  que  Rome  païenne  se  précipitait  comme  en  délire 
dans  les  abîmes  du  vice,  les  plus  sublimes  vertus  florissaient 
dans  le  sein  de  l’Église  naissante.  Persécutés  par  les  empe- 
reurs, les  chrétiens  marchaient  intrépidement  à la  mort,  et 


canonis  Renuiii.,  tom.  Il,  p.  Il,  p.  231;  sur  rautlienticilé  de  ce  nom,  RicMer 
dans  son  dditinn  du  Corp.  jur  can. 

(1)  Cap.  Ht  fini,  1,  X,  de  Filiis  presb.  oï  din.  vel  non  (I,  17). 

(2)  Can.  Ai.si  aî^^  1 1,  d.  â(>. 

(3)  Cap.  yimis,  18,  X,  b.  t. 

(4)  Can.  /J,  qtù,  1,  b.  t.  in  Cto.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  81,  n.  lo,  11. 

Grégoire  IX,  successeur  immédiat  d’innocent  IV,  concluait  de  là  nu  droit 

de  dispense  de  l'évèiiuc,  tout  en  rapportant  néanmoins  l’opinion  opposée, 
cap.  Ninùs. 
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moimlient  en  héros,  ou  Jiicn,  rencontrés  par  l’invasion  des 
harbaiTS,  ils  versaient  leur  sang  et  donnaient  leur  vie  pour 
la  défense  de  leur  pays  et  de  leur  foi  ! Il  n’y  avait  alors  au- 
cun besoin  de  défendre  par  des  lois  le  sanctuaire  ctmtre  l'in- 
vasion des  bâtards,  que  l’Église  ne  connaissait  guère,  et  eUe 
continua  longtemps  à n’ètre  point  frapiiée  d’un  U>1  désordre. 
Mais  lorsque,  corrompu  par  les  grandes  richesses  qu’il  avait 
acquises,  le  clergé  se  trouva  enveloppé  dans  le  lien  féodal  de 
la  constitution  germanique,  de  toutes  parts  surgirent  dés  con- 
sidérations nouvelles  qui  exigeaient  impérieusement  que  l’É- 
glise adojitût  des  mesures  de  rigueur  contre  l’ordination  des 
enfants  illégitimes.  < 

Au  mépris  des  lois  canoniques  qui  vouaient  les  clercs  des 
ordres  majeurs,  depuis  le  sous-diaconat,  i\  la  continence  la 
plus  alisolue,  les  membres  de  ce  clergé  dépravé  foulaient 
aux  pieds  l’obligation  du  célibat,  en  se  livrant  aux  plus  cri- 
minels désordres,  et  consacraient  ensuite  les  rcvcniis  des 
prébendes  ecclésiastiques  à rentretien  de  leurs  èufants,  tris- 
tes fruits  d’unions  scandaleuses.  On  vit  alora  s’établir  le  plus 
immoral  des  népotismes,  et  ses  excès  fnrent  tels,  que  n'élise 
dut,  pour  les  réprimer , s’opposer  à ce  que  les  enfants  légi- 
times des  clercs  succédassent  à leurs  parents,  et  à plus  forte 
raison  les  illégitimes  (I). 

Pour  donner  une  idée  de  l’incroyable  dépravation  de 
mœurs  qui  régnait  à cet  égard  dans  le  sein  du  sacerdoce,  il 
suffit  de  dire  que  les  bénéfices  d'un  grand  nombre  d’églises 
se  transmettaient  exclusivement  de  père  en  fils  pendant  plu- 
sieurs générations.  Ce  désordre  explique  pourquoi  Rathère, 
évêque  de  Vérone,  ordonna  à ses  clercs  de  marier  leurs  fils,  et 
de  ne  les  point  admettre  dans  le  clergé  de  leurs  églises  ; il 
ne  vit  que  ce  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à cette  succes- 
sion adultère  et  de  l’emiiécbcr  de  se  .^périiétuer  iudclini.- 
ment  (2)'. 

(1)  Cap.  Ad exstirpandas.  11,  X,  éod.  tit.  — Thomassin,».,  a.  O.,  cap.  84, 
n.  8 sqq.,  p.  825. 

(2)  Lupus,  a.  a.  O.,  p.  89.  ' “ ^ 
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L’église  d’Angleterre  fat  particulièrement  affligée  dé  œ 
fléau  (I).  Déjà  saint  Boniface  s'était  plaint  avec  douleur  de 
la  dissolution  'de  moeurs  des  pèlerins  anglo-saxons.  Le  fut 
bien  pis  après  l’invasiqu  normande  (2).  On  vit  le  règne  du 
libertiniige  s’étendre  des  hommes  du  monde  aux  ministres 
du  Sanctuaire,  et  souS  le  pontificat  de  Pascal  II , le  nombre 
des  enfants  de  curés  (c’est  ainsi  que  les  nomme  le  livre  inti- 
tulé : Sachsenspiegel,  ou  Miroir  des  Saxons)  s’était  multiplié 
à un  tel  point,  que  le  pajx;  fut  en  quelque  sorte  contraint  par 
la  force  des  choses  d’accorder  à saint  Anselme,  alors  arche- 
vèfptc  de  Cantorbéry,  on  droit  illimité  de  dispense,  qui  fut 
cependant  retiré  plus  tard  par  Innocent  II  (3).  ‘ ’ 

'fel  était  le  désastreux  état  de  choses  que  la  législation  de 
rÉghse  avait  à réformer  et  qu’elle  réforma,  en  effet,  par  des 
moyens  énergiques.  Il  fallut  interdire  absolument  ces  ordi- 
nations révoltantes,  afin  de  briser  d’un  seul  coup  une  suc- 
cession qui  n’avait  plu.s  pour  principe  la  génération  de  l’es- 
prit, mais  (pii  suivait  uniquement  les  lois  de  la  filiation 
charnelle (4).  Du  moins,  il  ne  fut  plus  permis  a un  fils  de 
recueillir  immédiatement  après  son  père  le  bénéfice  que 
celui-ci  avait  possédé. 

IjCS  lois  postérieures  sc  montrèrent  encore  plus  rigou- 
reuses, et  le  concile  de  Trente,  en  particulier,  reproduisant  ' 
en  cela  les  dispositions  de  la  constitution  de  Clément  VU, 
Àdcanonum  condilorem  (ü) , de  l’année  153.3,  exigea  que  les 
fils  des  clercs,  à cause  de  rincontincnce  de  leurs  pères,  ne 
jmsseut  jamais  leur  succéder,  même  d’une  manière  médiate, 
dans  là  possession  (les  bénéfices,  ni  obtenir  aucune  espèce  de 

(1)  Dos  dix-huit  décrétale.s  intitulées  ordia.,  il  y en  a au 

moins  neuf,  sinon  dix,  qui  s’adressent  .aux  évêques  anglais. 

(2)  Bonifac.,  Epist.  ad  Cutlib.  Cant.  (dans  Wükins,  Conc.  M.  Brit.,  tom.  I, 
p.  90).  Can.  Si  ÿC)is.,  10,  d.  56. 

(3)  TfiOmassin,  â.  a.  O.,  cap.  84,  n.  5 sqq.,  p.  524. 

(4)  Cap.  Conquerente,  4.  Cap.  Ex  Iransmlssa,  1.  Cap.  Ad  exstirpandas,  11, 

X,  h.t. 

(5)  Clraîdi,  Expositio  jur.  pontif.  in  cap.  Ex  transmissa,  7,  X,  b.  t.,  p.  I, 
p.  >.8. 
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chaire  dau8  Ira  églises  où  loura  pitres  avaient  exercé  quelque 
emploi  (1). 

Ce  motif,  tiré  de  rineontinence  des  pères,  est  aussi  un  de 
ceux  que  les  décrétales  avaient  mis  {généralement  en  avant  ; 
qu’il  suffise  de  citer  ces  paroles  d’Imiocent  III  (2)  ; » Il  est 
inconvenant,  disait  ce  pontife,  que  le  Fils  illégitime  d’un 
clerc  assiste  ce  père  éhonté  à ce  même  autel  où  le  lils  unique 
de  Dieu  est  immolé  à son  l’ère  éternel  pour  le  salut  du  genre 
humain.  » > 

A cette  considération  s’eu  joignait  une  autre  non  moins 
puissante;  les  constitutions  pontificales  observaient  avec 
raison  que  les  lils  illégitimes  étaient  trop  fréquemment  portés 
à suivre  l’exemple  de  leurs  pères  (3),  et  l’Cglise  voulait 
jmnir  l’incontineuce^de  ces  derniers  jusque  dans  leur  j)os- 
térité(4).  Néanmoins,  dans  plus  d’une  décrétale,  on  voit 
* une  jiensée  d’indulgence  se  faire  jour  au  milieu  des  plus 
rigoureuses  dispositions;  c’est  le  principe  déjà  établi  jiar 
Alexandre  II,  que  les  vertus  de  l’ordiuand  peuvent  aisément 
racheter  le  défaut  de  naissance  légitime  (5).  Aussi  se  bornait- 
on  uniquement,  dans  le  cas  d’ordination  déjà  conférée  au 
jils  d un  clerc,  à empêcher  la  succession  dans  la  collation 
des  bénéfices  (G),  disposition  qui  n’a  plus  d'application  pos- 
sible dc])uis  la  législation  plus  sévère  de  Clément  VII  et  du 
concile  de  Trente  (7 ). 

A'ous  avons  fait  connaître  les  principaux  motifs  qui  avaient 
porté  l’Église  à refuser  l’entrée  des  ordres  aux  fils  illégi 

(1)  Conr.Trid.,  spss.  2i,  de  Reform.,  c.  li.  — Dened.  XIV,  de  Syiiod. 
dHRC.,  lil).  XIII,  c,  24,  n.  13. 

(2)  Cap.  Quum  decorem,  15,  X,  ti.  t. 

(3)  Gau.  Si  ge«s,  10,  d.  56 — Cap.  Lilleras,  14,  X,  lu  t Le  proverbe  dit: 

Sæpc  aolet  similis  filins  esse  palris.  S.  Classa,  ad  cap.  Si  is , 2,  li.  t.,iu  è lo 
(I,  11), 

(4)  cap.  Vergentis,  10,  X,  de  Haret.  (V,  7) — Reiffenstucl,  Jus.  canon, 
lil).  1,  lit.  XVII,  II.  5,  p.  289. 

(5)  Cap.  Proposuit,6.  Cap.  £x  tua,  9.  Cap.  Lilleras,  14,  X,  li.  t Cap.  Xisi 

mm,  10,  S Ego  sum,  X,  de  Rennnc.  (I,  0). 

(8)  Ce  sujet  rentre  dans  le  traite  des  bduéTices  et  sera  complété  eu  son  lieu. 

(7)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  79  sqq. 
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timés des  clercs  ; mai*  en  agissant  ainsi,  elle  avait  dù  encore 
se  préocou^  éïÿlÆi  de  sa  propre  dignité.  Dans  un  temps 
où  les  coder  sëe^or  s'unissaient  a l'opinion  publique  pour 
frapper  d’une^  mémo  réprobation  les  enfants  naturels,  sur- 
tout ceux  des  ecclésiastiques,  elle  ne  pouvait,  sans  dégrader 
aux  yeux  des  fidèles  la  sainteté  de  l’ordination,  se  choisir 
pour  ministres  des  hommes  voués  dès  leur  naissance  au  mé- 
pris universel  (t). 

C’était  là  une  considération  très-grave,  et  l’Église  ne  fit 
qu’obéir  au  sentiment  de  son  honneur  en  rejetant  de  son 
sein,  au  moyen  du  defeclus  natalüium,  non-seulement  les 
fils  illégitimes  des  clercs,  mais  encore  ceux  des  laïques  (2). 

Depuis  longtemps  déjà,  la  législation  civile  avait  déclaré 
infâmes  les  enfants  illégitimes,  assimilés  à la  classe  mépri- 
sable des  cliampions  qui  se  vendaient  à prix  d’argent  pour 
subir  les  épreuves  du  duel  judiciaire,  des  jongleurs,  des 
brigands  et  des  voleurs,  pour  lesquels  il  n’y  avait  plus  ni 
lois  ni  croyances.  D’après  les  jn-incipes  des  codes  du  moyen 
ùgc,  ils  ne  pouvaient  être  ni  juges,  ni.  assesseurs,  ni  clercs 
assermentés,  ni  témoins,  et  comme  il  était  dans  les  mœurs 
de  cette  époque  d’infliger  des  emblèmes  dérisoires  à toutes 
les  professions  bontei^,  à celle-ci  (les  champions)  un  rayon 
de  soleil  sur  un  bouclier , à celle-là  (les  voleurs)  l’ombre  d’un 
homme  sur  un  mur,  à une  autre  enfin  (les  ménétriers)  deux , 
balais  avec  des  ciseaux,  les  enfants  illégitimes  avaient  aussi 
leur  attribut  d’humiliation , un  char  rempli  de  foin  autant 
qu’il  en  fallait  pour  la  charge  de  deux  taureaux  d’un  an  (3). 

l^lxclus  jusqu'à  nos  jours  de  la  succession  aux  fiefs  et  aux 
biens  patrimoniaux,  les  bâtards  ne  pouvaient  même  recevoir 
de  leur  famille  aucune  part  d’héritage,  et  les  biens  qu’ils 
avaient  acquis  échéaient  au  roi,  après  Jeur  mort,  comme  une 
succession  vacante  (4). 

(1)  Cap.  fnler  delictos,  II,  X,  de  Excess.  præl,  (v,  12). 

(2)  T’/iomaisin,  a.  ».  O , II.  15,  P 529. 

(3)  Landr.  d.  Saclisensp.,  B.  1,  Art.  38;  B.  3,  Art.  45,  § 9. 

(4)  Detilsches  Privatrecht,  Bd.  1,  § 35.  Bd.  2,  § 175. 

,1. 
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Telle  était  la  dure  condition  que  le  droit  féodal  avait  faite 
aux  enfants  iliéjîitimes.  L’iiglisc  pou\ ait-elle  prendre  à sou 
service  des  personnes  déconsidéi'ées  à ce  }>oiut,  leur  permet- 
tre d’offrir  à l'autel  la  victime  sans  tache , et  contracter  avec 
elle  Funiou  mystique  de  l'ordination  ‘I 
, Et  a'pendant,  ce  fut  encore  l’É«lise  qui  réagit  la  première 
contre  l’excessive  dureté  du  droit  séculier.  Aux  yeux  de  ce 
droit  n’étaient  {>as  seulement  illégitimes  les  enfants  conçus  hore 
mariage , mais  ceux  encore  i|ui  avaient  été  engendrés  dans  le 
mariage  ])ar  un  homme  condamné  à é|M)U8cr  la  femme  qu'il 
avait  déshonorée  (1).  Plus  indulgente , l'Église  reconnaissait 
comme  légitime  tout  enfant  né  dans  le  mariage , ainsi  que 
celui  dont  les  parents  s'étaient  mariés  après  sa  naissance  , 
pourvu  qu’à  l’époque  de  sa  conception  il  n'exisU'it  pas  d'em- 
pèchemeut  dirimant  au  mariage  (2-). 

Il  nous  reste  maintenant  à débattre  la  question  princi|>alc  : 
Les  lois  ecclésiastiques  ayant  établi  en  principe  que  l’illégiti- 
mité est  une  cause  d'irrégularité,  qui  doit-on  proprement 
considérer  comme  illégitime  ’? 

Il  faut  ici  se  référer  au  droit  canonique , qui  a lui-méme 
distingué  plusieurs  catégories  d’enfants  illégitimes  : les  ftUi 
naturales,  les  mamseres  , les  not/ii  et  les  spuiii  (.3),  et  a pris 
jiour  principe  d'accorder  d'autant  plus  difFicilement  la  dis- 
penser que  le  crime  di«  parents  est  plus  grave  (^i).  S'écartimt 
dans  cette  classification  de  la  glose  (5)  et  des  dis^iositious  du 

(I)  Landr.  d.  Sachsfnsp.,  B.  1,  Art.  36,  S7.  Sve  so  enes  mannes  wil  iieliurct 
openbare  oder  wif  oUcr  niaget  nodeget,  nimt  lie  se  dar  na  to  ecbte  eclit 
kint  ne  winl  he  nimmer  bi  cre.  Cet  arliclc  a été  condainnjS  par  Grégoire  XI. 
— S.'if.  Joh.  Clenkok,  Deeadicon.  (Bibl.  hiat.,  Gotting.,  p.  68,  p.  106.) 

(î)  Cap.  Tanta  est  »l«,  X,  Qui  filii  sint  legit.  (IV,  lîy 

(3)  Cap.  Aisi  cam,  10,  S fÿo  sam,  X,  de  Rcnunc.  (I,  9). 

(4)  Cap.  Adabolendam,  16,  X,  de  Filiispresb.  ord.  v.  non  (I,  19).  Tfiom. 
Aquin,  in  IV  Seul.,  d.  25, art.  Il,  q.  3 : Tanlo difficilior  est  dUpensatio,  qiianto 
origo  est  tarpior.  — Berardi,  Comment.,  p.  326. 

(5)  Glossa  ad  cap.  Aisi  cum  sil,  suivi  de  ces  vers  : 

» Manzeribiu  scortum.  sed  moecha  nuÜiU  dédit  ortum 
Ut  segee  a tpice,  «purius  «c  est  ab  arnica 
Sont  nauiralei,  qui  nobis  umt  apccialw. 
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droit  romain  sur  cette  matière  , on  considère  comme  enfants 
naturels  ceux  issus  du  commerce  de  deux  personnes  libres 
par  ra|)jK)rt  au  maiâage;  comme  maiitzeres , ceux  qui  ont 
pour  mères  des  filles  publiques  ; comme  nolhi,  les  enfants 
issus  d’un  homme  marié  et  d’une  femme  non  mariée  ; comme 
spurii , ceux  qui  sont  le  fruit  de  l’inceste  ou  d’autres  unions 
honteuses  (1).  Sont  également  exclus  des  ordres  les  enfants 
issus  de  mariages  clandestins , contractés  au  mépris  d’un 
empêchement  dirimant  (2);  notamment,  ceux  que  les  ca7  ‘ 
nous  (3)  désignent  sous  le  nom  de  in  sacerdotio  genitt , alors 
même  qu’ils  ont  été  engendrés  avec  des  femmes  légitimes  (1). 
Les  enfants  des  clercs  des  Églises-Unies  d’Orient  sont  exceptés 
de  cette  règle  (5). 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  l’origine  soit  douteuse , 
et  c’est  là  précisément  le  cas  de  la  plupart  des  enfants  expo- 
sés, question  di>'ei’8cmcnt  résolue  paroles  canonistes. 
cause  la  plus  ordinaire  de  l exposition  des  enfants , c’est  l’il- 
légitimité de  leur  naissance.  Sous  ce  rapport,  en  les  déclarant 
exclus  de  l’ordination  (0),  on  ne  fait  que  se  conformer  aux 
principes,  et  telle  a été  l’oinnion  de  Grégoire  .\1V,  qui  con- 
céda aux  seules  confréries  spécialement  vouées  aux  soins  des 
maisons  des  enfants  trouvés  un  [n-ivilége  en  vertu  dufpiel 
les  enfants  élevés  sous  leurs  auspices  n’étaient  jvas  réputés 
irréguliers  7).  3Iais  un  autre  pape,  lioniface  VTtI,  a admis 
comme'  un  principe  général , pour  toutes  les  ifréguLarifiis  , 
dans  le  chap.  1$  qui , qu’elles  doivent  être  formellement  dé- 
terminées [lar  la  loi  (8).  Or,  aucun  texte  emonique  n’a  parié 

(1)  Reif/enstuel,  a.  a.  O,,  n.  î,  p.  üsa.  . 

{1)  Cif.  Ad  pi\Tsentiamnoslram;1,'K,h.  t.  '•  . 

(3)  Cap.  Quum  tnhibifio,  3,  X,  de  Cland.  despons  (IV,  3) 

(4)  Pirhlng,  Jus  canonicum,  lib.  1,  Ht.  XVII,  § 1,  ii.  10,  p.  465 Schmalz- 

jriiftifr.  Jus  canon.,  I,  17,  n.  4,  p.  174. 

(5)  Can.  Aliter,  14,  d.  31.  — Cap  Quum  olim,  6,  X,  deCler.  conj.  (III,  3). 

— Cap.  Quxsitum,  7,  X,  de  l'œuit.  et  rcmiss.  (V,  38) Lettren,  Jus.  canon., 

I,  17,  q.  627,  p.  347.  — Reif/enstuel,  i.  a.  O.,  n.  6. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  76,  not.  2.  . . 

(7)  .Sc/imi«r,Jurisp.  canon,  vie.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.^e,  sect.  1,  n.  34, p.  453. 

(B)  Càp.Is,  gui,  18,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  U). 

36. 
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des  cnfauts  trouvés , si  ce  n’est  pour  attirer  sur  eux  Fintérét 
et  la  compassion  des  fidèles  ( 1 ) ; par  conséquent,  l'opinion  la 
plus  favorable  semble  devoir  l'emporter  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit , une  grave  difficulté  se  présentera  tou- 
joure  dans  l'ordination  des  cnfauts  exposés , la  difficulté  de 
satisfaire  à l’obligation  imposée  à tout  ordinand  de  justifier 
de  son  origine  (§  44  ),  et  le  parti  le  plus  sùr,  en  tout  état  de 
cause,  est  de  demander  la  dispense  (3),]ilais  un  point  sur 
lequel  tous  les  canonistes  sont  unanimes  et  relatif  à fordina- 
tion  reçue  bona  fide  par  un  sujet  appartenant  à la  catégorie 
des  enfants  trouvés , c’est  qu’une  fois  en  possession  de  son 
ordre,  il  peut  sans  empêchement  l’exercer  toute  sa  vie  (4). 

Le  principe  posé  par  le  cliapitre  h qui  sert  à décider  tous 
les  cas  dans  lesquels  l’illégitimité  de  la  naissance  est  incer- 
taine (5)  ; si  le  doute  sur  le  fond  n’est  pas  possible’,  la  pré- 
somption est  toujours  en  faveur  du  moindre  degré  d'illégiti- 
mité (6). 

11  est  d’ailleurs  indifférent  que  le  defeelus  nalalUhm  soit 
notoire  ou  secret  ; les  lois  ne  distinguent  pas  à cet  égard  (7); 
la  dispense  est  donc  aussi  nécessaire  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  et  pour  qu’il  y eût  lieu  à s’en  iMisser,  il 
fondrait  qu’il  exisfot  une  nécessité  urgente  d’ordonner,  et  que 
la  demande  de  la  dispense  dût  occasionner  un  grand  scan- 
dale (8)  dans  l’Lglise. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'un  enfant  illégitûne  pouvait  effocer 
la  tache  de  sa  naissance  en  se  faisant  admettre  dans  un  ordre 
monastique  ou  dans  un  chapitre  règulier;  à ces  moyens  de 
l’ébabilitation  il  faut  ajouter  la  légitimation.  Les  plus  an- 

( I)  Cap.  un.  X,  de  Infant,  et  lang.  exp.  (V,  11). 

'(î)  Schmalzgnteber-,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  174.  — Conférences,  a. a.  O.,  p.  73. 

(3)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  12,  n.  13,  p.  4t>(>.  — Fennosini,  de  Oftic.  et  s.acris, 
tiacl.  II,  ad  cap.  l'Ifiiii,  q-,  1 (Opp.,  tom.  III,  p.  182  sqq.'. 

(4)  Giràldi,  de  Pœiiis  cccles.  v.  llleg.,  Mp.  I,  p.  2io. 

(i)  Pir/iing,  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  405.  — Iciiren,  a.  a.  O.,  q.  62'J,  p.  348. 

• (fi)  Fennosini,  a.  a.  O.,  q.  ID,  p.  200  sqq. 

(7)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  v65 Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  5,  p.  196 

Leuren,  a.  a.  o.,  q.  628,  n.  2,  p.  3i7. 

(8)  Pirhing,  a.  a.  O , v.  id  aulem.—  Schmalzgrucber,  i.  i.  O.,  n.  2,  p.  173. 
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cieniies  lois  de  l’I^lise  qui  traitent  de  cette  question  attri- 
buaient déjà  cette  vertu  à la  profession  claustrale  , ainsi  qu’à  ' 
l’entrée  dans  un  chapitre  de  clercs  réguliers  ; les  dispositions 
contraires  émises  dans  une  bulle  de  Sixte  V (1)  ont  été  ra- 
menées par  Grégoire  XIV  à la  règle  du  droit  commun  (2), 
sauf  la  condition  ajoutée  par  le  pape  , que  le  fils  illégitime 
n’entre  pas  du  vivant  de  son  père  dans  le  cloître  où  celui-ci 
réside  comme  religieux  (3). 

Le  prédécesseur  de  Grégoire  XIV,  Grégoire  XIII , avait 
aussi  attaché  le  même  effet  à l’entrée  dans  la  compagnie  de 
Jésus , par  les  vœux  simples , apri«  deux  ans  de  noviciat  (4). 

Mais  ce  n’était  là  qu’une  exception;  par  l’entrée  en  reli- 
gion , on  doit  entendre  généralement  la  profession  solen- 
nelle (r>)  ; autrement  il  serait  trop  faeile  à un  novice  de  sortir 
de  l’ordre  après  s'y  être  fait  ordonner  et  de  s’affranchir  ainsi 
in  fraudem  legis  de  l’emp<'ehement  canonique.  Quant  au 
religieux  qui  à réelloment  fait  profession , d’illégitime  qu’il 
était  auparavant , il  est  réputé  devenir  légitime,  et  il  demeure 
lavé  de  sa  taehe  d’illégitimité , alors  même  que  par  la  suite 
il  viendrait  à quitter  l’ordre. 

Cependant , ce  moyen  de  réhabilitation  a une  limite  dans 
ses  effets  ; l’obtention  d’une  dispense  spéciale  doit  nécessai- 
rement précéder  toute  promotion  à une  prélature  (G).  De 
plus , il  est  certains  ordres , par  exemple  les  Trinitaircs,  qui 
n’admettent  dans  leur  sein  aucun  sujet  illégitime  (7). 

Iæ  defectus  naialitium  est  encore  effacé  pttr  la  légitimation. 

Il  y a deux  modes  de  légitimation  ; le  mariage  subséquent 
et  le  rescrit  pontifical. 

(1)  Sixt,  V,  P.,  Constit.  Quum  de  omnibus,  1 12,  ano.  1587  (Bullar,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  270),  ad  Romaniim. 

(2)  Gj'egbr.  XIV,  P.,  Coust.  Circumspecta,  5,  ann,  1591  (Bullar.,  lom.  V, 
p.  I,  p.  252  . — Giraldi,  a.  a.  O;  p.  2l  i. 

(3)  Schmalzgnieber,  a.  a.  O.,  § 7,  n.  17,  p.  178. 

(4)  Gregor.  XllI,  P-,  Const.  Ascendente,  ann.  1591. 

(j)  Pirhirrg,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  404,  v.  Quodaulem Schmaligmeber  , 

a.  a.  O.,  S 1,  ».  8,  p.  175. — JVnnosinl,  a.  a.  O.,  q.  3,  p.  189. 

(G)  Cap.  VtftUi,  I,  X,  II.  1.  ; Prüulatiouem  auteni  millaleniis  liabeaiit. 

(7)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  87. 
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Le  mariage  subséquent  ne  détruit  l’illégitimité  qu' autant 
qu'à  l’époque  oii  l’eufant  a été  eonçu  il  n’existait  aucun 
empêchement  dirimant  au  mariage  de  ses  père  et  mère  (1). 
Par  conséquent,  les  enfants  conçus  dans  l’intervalle  de  la  dé- 
claration'dc  nullité  à la  réhabilitation  du  mariage  (2)  ne  sont 
pas  légitimés  par  cette  réhabilitation. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner  que  du  souve- 
rain pontife , dont  le  pouvoir  à cet  égard  s’étend  sur  toute 
la  terre  (3).  iJi,  légitimation  accordée  par  le  rescrit  d’un 
prince  temporel  produit  incontcsUd)lemcnt  tout  son  effet 
dans  le  domaine  du  droit  temporel  ; mais  elle  n’a  aucune  va- 
leur dans  celui  du  droit  ecclésiastique  (4) , de  même  (]ue  la 
légitimation  donnée  par  1e  pape  est  impuissante  à conférer  li« 
droits  civils , et  ne  fait  qu’effacer  l’irrégularité.  . 

Le  sujet  légitimé  par  le  pajH'  peut  donc,  sans  emiK'ehement, 
parcourir  tous  les  degrés  de  l’ordination , et  cette  faculté  est 
précisément  ce  qui  distingue  la  légitünatiou  de  la  disjæuse  : 
, la  première  est  un  don  de  grâce  ; la  seconde  une  excc|)tion  à 
la  règle  ; la  première  rend  l’illégitime , sous  la  réserve  de 
certaines  exceptions  formellement  déterminées  (5),  légalement 
égal  au  légitime  (G)  ; la  seconde  ne  détruit  pas  l’illégitimité , 
elle  accorde  seulement  à l’illégitime  un  privilège  qui  atténue 
les  effets  du  vice  de  sa  naissance  ; la  première  est  illimitée  , la 
seconde  doit  toujours  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
strict  (7);  légitimé , on  devient,  rc  ipso, , apte  à recevoir  toua 
les  ordres;  dispensé,  en  termes  généraux,  on  ne  reçoit  de 
caiwcité  que  pour  la  réception  des  ordres  mineurs  (8)  ; dis- 

(1)  Cap.  Tanta  est  vis,  X:  Qui  niii  sint  legit.  (IV,  17). 

t2)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  72. 

(3)  Riganti,  Comment,  ad  Regul.  couc.  Apost.  Reg.  L.,  n.  105,  tom.  IV, 
p.  30. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  454. 

(5)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Postquamverus,  76,  ann,  I5S6  (Bullar.,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  279). 

(6)  Cap.  Per  venerabilem,  X : Qtii  iUii  sint  legit.  (IV,  17).  L.  Quæris,  3,  D. 
de  natal,  reslit.  XL,  1 1).  — Giralcti,  a,  a.  O.,  c.  1,  p.  209. 

(7)  Cap.  Is  qui,  1,  § file  vero,  l,  de  Fil.  presb.  ord.  in  Cto  (I,  1 1)  -.  -r  Qnam 
(dispensationem)  exorbitantem  a jure  oportet  velut  udiosam  restiingi. 

(8)  Pirhing,  a.  a.  O.,  8 2,  n.  21,  22,  p.  468  sqq- 
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pens(*  pour  recevoir  les  ordres  majeurs,  on  n’est  investi  d’au- 
cun droit  pour  être  promuà  l’épiscopat  ; enfin , la  légitima^ 
tion  émane  exclusivement  du  pape , tandis  que  la  dispense  . 

pour  la  réception  des  ordres  mineurs  émane  également  de  , 

l’évêque  ou  du  diapitre , pendant  la  vacance  du  siège  épi- 
scopal (1).  Quand  le  pape  dispense  dans  ce  cas,  c’est  qu’il  én  a ’ 

été  prié  ; et  c’est  sans  préjudice  pour  le  droit  de  l’évêque  (2); 

Ce  droit , au  restc^  doit  se  contenir  dans  les  mêmes  limites; 
alors  même  que  l’illégitimité  est  secrète , l’évêque  ne  doit 
])asles  dépasser  (3).  Cette  règle  n’est  susceptible  d’exception 
qu’a  l’égard  des  enfants  trouvés  (4). 

Dans  tous  les  cas  , la  supplique  portant  demande  de  dis- 
pense doit  énoncer  exactement  la  cause  et  le  degré  d’ill^ti- 
mité  (5),  et  la  dispense  n’eSt  accordée  que  sous  la  réservé 
expresse  que  le  fils  n’ait  point  marché  sur  les  traces  de  son 
|)ère  (G).  . . 

S Lin. 

8.  J)éfaul  d’une  bonne  réputation. 

, ■ ‘ t 

Parmi  les  divers  motifs  qui  ont  déterminé  la  législation 
de  l’Kglise  à exclure  les  enfants  illégitimes  de  l’état  ecclésias-  . , 

tique , la  défaveur  dont  ils  étaient  l’objet  dans  la  conscienoe 
publique  ne  doit  pas  assurément  être  comptée  en  dernière 
ligne.  Sans  les  frapper  d’une  incapacité  absolue , le  droit 
civil  ne  leur  reconnaissait  qu’ime  capacité  imparfaite,  pa- 
reille à celle  qu’on  leur  accorde  aujourd'bui  encore  en  Alle- 
magne, où  ils  ont  à soufMr  dans  leur  honneur  comme  des 
gens  mal  famés.  Or,  entre  toutes  les  dignités,  celle  du  sa- 

(I)  Reif/ensluel,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  290.[—  Pirhing,  a.  a.  O.,  S 2,  n.  19. 

(J)  /'irAiWÿ,  a.  a.  O.,  § 1,  n.  11,  p.  466. 

(3)  Conférences,  ».  a.  O.,  p.  79.  — Rei/fenstuel,  a.  a.  O.,  n.  23,  p.  291: 

(4)  Wr/iiH!/,  a.  a.  O , n.  12,  p.  466. 

(.5)  V.  Espen,  Jus  eccles.,  p.  Il,  sect.  I,  lit.  X,  cap.  3,  n.  16.  , 

(n)  « Dmnmudo  palrinæ  incoillinenliæ  iniilator  non  ait.  n V.' Espen  , 

!i.  a.  O.,  n.  13.  — Eened.  A7V,  deSynod.  dioeces.,  Hb.  XIII,  c.  24/  n.  22. 
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pordore  est  In  plus  sublime,  et  par  conséquent  elle  doit  être 
rendue  inaccessible , plus  qu’aucune  autre , à celui  que  le 
droit  séculier  repousse  de  toutes  les  difinités  civiles,  comme 
déchiï  de  tout  droit  sur  elles  par  sa  mauvaise  réputation  (1). 

Aussi,  l’Église  a-t-elle  de  tout  temps  attaché  la  plus  haute 
importance  au  bon  témoignage  rendu  à l’ordincuid  par  la  voix 
publique.  I.a  sollicitude  des  apôtres  à cet  égard  sê  montre 
dans  l’institution  des  premiers  diacres  (2),  et  l’on  voit  l’ap<')-, 
tre  saint  Paul  enjoindre  expressément  à Timothée  de  veiller 
scrupulcusiement  sur  la  réputation  de  ses  clercs  (3). 

Innocent  I adressait  la  même  recommandation  aux  évêques 
de  son  temps , leur  disant  qu’il  ne  fallait  ordonner  que  des 
sujets  sur  la  bonne  conduite  desquels  il  ne  planait  aucun 
doute  dans  l'opinion  (4).  L'n  décret  du  concile  de  Tolède  (5), 
plusieurs  autres  canons,  un,  entre  autres,  oii  le  pseudo-lsidore 
fait  fiüre  au  pape  Étieime  1 l’énumération  de  plusieurs  crimes 
infamants  (6),  et  le  concile  de  Trente  (7)  consacrent  le  même 
principe  ; enfin , lîonifacc  Vlll  caractérise  rirrégularîté  ex 
defeclu  famœ  par  ce  peu  de  mots  qui  sont  évideuunent  une 
réminiscenco  du  droit  romain  : 

« Infamibus  portwmn  paleant  digiiilalum{8)..’> 

Kous  allons  voir  maintenant  quels  sont  ceux  auxquels  leur 
mauvaise  réputation  ferme  les  portes  des  dignités  eeelésiiis- 
tiques. 

L’infamie  déeoule  directement  des  dispositions  mêmes  de  la 
législation  ecclésiastique  dans  cinq  cas  principaux  que  nous 
examinerons  successivement. 

' (I)  L.  2,  Cod.  de  Dignit  (XII,  1)  ; Neqiic  ramoeis  et  notatis,  cl  qiios  ecelhs 
3at  vllæ  torpitiido  inqiiinat,  et  qiios  iiiramia  ab  lioDestiorum  cœtu  segregat, 
dignitatis  poriæ  patebiint. 

(2)  Àcl.  VI,  3. 

(3)  T Tim.  III,  7.  , . 

(4) Can.  Xoici,  d.  33. 

(5)  Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51.  t 

’(6)  Cap. /n/fli««ï,  17,  c.  6,  q.  1.  ■ i 

(7)  Cône.  Trid.,  aess.  23,  de  Rerorm.,  c.  13,  c.  14. 

(8)  Keg.  87,  de  R.  J.  in  6lo. 
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Le  premier  cas  d’infamie  est  celui  d’un  tmmme  qui  9e  marie 
avec  une  fille  publique  ou  avec  une  femme  dont  le  genre  de 
vie  habituel  est  une  forte  présomption  de  libertinage  (1),  une 
danseuse  de  corde , par  exemple , à moins  toutefois  qu’il  ne 
l’épouse  par  pure  cluirité  chrétienne  , dans  l’espoir  de  la  ra- 
mener dans  les  voies  de  la  vertu  (2). 

Sont  encore  infimes,  aux  termes  des  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente,  les  ravisseurs  (3)  et  les  duellistes  avec  leurs 
seconds  (4) , et  ces  prescriptions  ont  été  aggravées  encore  par 
les  bulles  des  papes  Grégoire  XIII  (5)^  Clément  VIII  (6),  Be- 
noit XllI  (7)  et  Benoit  XIV  (8)  ; ce  dernier  notamment  a ex- 
pressément condamné  plusieurs  propositions  tendant  à per- 
mettre le  duel  dans  certains  cas  particuliers  (9). 

Ixj  droit  décrétalien  a prononcé  de  plus  la  penie  de  l’infa- 
mie contre  celui  qui  sc  porte  à des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d’un  cardinal,  ou  le  met  en  état  d’arrestation  (10),  et 
contre  celui  qui  se  sépare  de  l’Église  par  l’hérésie  (11).  Dans 
ces  deux  cas,  l’infamie  des  pères  se  transmet  à leui-s  enfants. 
En  ceci,  l’Église  semble  avoir  pris  pour  modèle  les  principes 
du  droit  germanique,  d’après  lesquels  la  révolte  d’un  vassal 
contre  son  seigneur  entraînait  la  perte  du  fief  pour  toute  sa 
descendance  (12).  Mais  ce  n’est  jvas  ce  droit  que  les  papes  ont 


(1)  Cnn.  Si  guis  iùditam,  15.  d.  3i.  . ' 

(2)  Cap.  Inter  opéra,  20,  X,  de  Sponsal.  (IV,  l"). 

(3)  Coiic.  Trld;  sess.  24,  île  Rcforiii.  matr.,  c.  0. 

(4)  Conc.  ri'id.,sess.  25,  de  Reform.,  c.  19. 

(h)'  Gregor.  XI II, .P-,  Consl.  Ad  tolletidum,  IGI,  ann.  1582  (Bullar.,.  1.  IV, 
p.  IV,  p.  19)., 

(6)  Clement.  YIII,  P.,  Coiisf.  Illius  vices,  30,aBi).  1592  (BuHar.,  lom.  y, 

p.  1,  p.  268). 

i^)  Bened.XIII,  P.,Const.  Exqwdivina,mn.  1725  (Bullar.,  t.  XII,  p.  1). 

(8)  Bened.  XIV,  P.,  Coiist.  Detestabilem , ann.  1752  (Bullar. £ened.  XI V, 
lom.  IV,  p.  16). 

(9)  Bened.  XIV,  de  Synod.diœc.,  Mb.  XIII,  cap.  17,  n.  10 — Giraldi,  Expo- 
aitio  jur.  poolir.,  p.  II,  p.  1008  sqq. 

(10)  Cap.  FeliCis,  5,  de.rcen.  lu  Oto  (V,  9). 

(11)  Cap.  Quicunque,  2.  Çap.  Staiulum,  15,  de  Hicrct.  iil  61o  (V,  1).— Les  an- 
ciens canons  sur  l’Iierésie  sont  dans  le  ch.  23,  q.  I . 

(12)  II  Feud.,  26,  §j7.  — II  Feud.,  31.  , 
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suivi  en  promulguant  cette  loi  ; ils  l’ont  empruntée  au  droit  ro- 
main, et  spécialement  à ses  dispositions  relatives  à la  puni- 
' tion  du  crime  de  lèse-majesté  ( 1 ). 

Le  droit  romain  sert  généralement  de  base  au  droit  cano- 
nique en  cette  matière  ; non-seulement  ou  retrouve  dans  la 
collection  de  G ration  (2)  plusieurs  passages  du  Digeste  qui 
traitaient  de  l’infamie,  mais,,  dans  le  canon  Omnes  vero  (3), 
on  voit  poser  en  termes  formels  ce  principe,  que  ceux  qui 
sont  déclarés  infâmes  par  les  leges  sœcuîi  doivent  l’ètre  éga- 
lement aux  yeûx  de  l’Église.  Chaque  expression  du  droit 
canonique  semlde  avoir  été  tracée  sous  l’impression  immé- 
diate de  la  législation  romaine.  Or,  celle-ci,  envisageant  sous 
deux  rapports  la  déchéance  des  droits  de  l’homme,  établit 
une  gradation  entre  les  cas  plus  ou  moins  graves  d’infamie, 
infamia,  turpiludo  et  levis  nota  (4). 

L’infamie  au  premier  degré  (ordinairement  appelée  infa- 
mia juris)  suivait  Immédiatement  certains  actes  déterminés 
(infamia  immediata)^  ou  les  atteignait  médiatement  par  suite 
d’une  sentence  judiciaire  {infamia  mediata). 

Étaient  réputés  infimes  immédiatement  les  usuriers,  les  sou- 
teneurs de  maisons  de  prostitution,  les  soldats  ignominieuse- 
ment dégradés  et  chassés  de  leurs  corps,  les  gladiateurs,  ceux 
qui  avaient  contracté  un  double  mariage  ou  de  doubles  fian- 
çailles, et  d’autres  encore,  exploiteurs  de  métiers  honteux  ou 
flétris  soit  par  la  loi,  soit  par  l’opinion  publique. 

Étaient  réputés  infilmes  médiatement  toirs  les  condamnés 
pour  cause  de  delictum  publicum,  et,  depuis  Honorius  et 
Théodose  II,  pour  cause  d'hérésie  (5);  tous  ceux  contre  qui 
une  aciio  furti,  vi  bononm  raptorum,  injuriarum  (6)  et  de 
dolo  ayant  été  intentée,  ou  qui,  accusés  de  fraude  dmis  une 

(1)  L.  5,  § I,  Cod.  Ad  leg.  lui.  Naj.  (IX,  8).  . . 

(2)  Cai). /n/amei  non,  2,  c.  3,  q.  7. 

(3)  Can.  2,  c.  6,  q.  1 : Omnes  vero  infâmes  esse  dicimus,  quos  leges  sæculi 
infâmes  appellant. 

(4)  Mnhlenbntch,  Ddctrina  Pandecfariini,  vol.  I,  $ 189  sqq. 

(5)  L.  Manicliæos,  4,  § Ac  primum,  1,  Cod.  de  Hærel.  (I,  5). 

(0)  V.  un  exemple  dans  le  cap.  Quwm  te,  ÎS,  X,  de  Sent,  et  re  jiidic.  (II , 27). 
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société,  dans  une  tutelle,  dans  un  mandat  ou  déptlt,  avaient 
été  judiciairement  reconnus  coupables  (1);  dans  tous  ces  cas, 
l’accommodement  produisait  le  même  effet  que  la  condamna- 
tion  (2). 

L'infamie  au  second  degré,  la  turpiludo  {infamia  facti), 
rifeultait  de  l’habitude  d’un  genre  de  vie  ignoble,  tandis  que 
la  ïevis  nota  se  rapportait  immédiatement  à la  constitution 
municipale  romaine  et  à la  distinction  par  elle  établie  entre 
les  honesliores  et  les  humiliores. 

Ces  dispositions  du  droit  romain,  le  canon  Omnes  vero  les 
a reproduites;  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  non-seule- 
ment ce  canon,  mais  tout  le  droit  canonique  sous  le  rapport 
de  l’irrégularité  en  question  parait  être  à peu  près  calqué 
sur  lu  législation  lomaine,  avec  cette  seule  différence  que  l’fn- 
famia,  dans  les  lois  canoniques,  atteint  un  bien  plus  grand 
nombre  de  personnes  qye  dans  le  droit  romain.  L’écla- 
tante dignité  du  sacerdoce  exigeait  une  protection  plus  effi- 
cace contre  le  scandale  d’une  mauvaise  réputation  ! 

C’est  pour  ce  motif  que  l’Église  refuse  d’admettre  dans  le 
saint  ministère  tous  ceux  dont  le  nom  n’est  pas  à l’abri  d’une 
accusation  infamante,  de  quelque  nature  qu’elle  soit  ; celui- 
là  seulement  peut  entrer  dans  l’état  ecclésiastique,  ou,  s’il  en 
fait  déjà  partie,  continuer  à remplir  les  fonctions  de  son  or- 
dre, qui  s'est  purifié  de  sa  flétrissure.  Cette  purification  des 
ecclésiastiques  se  faisait,  au  moyen  âge,  Jwr  la  purgalio  cono- 
nica,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  devait  avoir  lieu, 
alors  même  que  l’accusation  avait  été  purgée  par  un  acquit- 
tement (3).  , 

Il  ressort  clairement  du  titre  même  des  décrétales  qui  trai- 
tent de  ce  moj'cn  de  réparation,  ainsi  que  de  la  glose  qui  se 
rapporte  à ce  titre,  qu’à  l’époque  dont  nous  parlons,  le  mot 
d'infamia  n’était  pas  strictement  pris  dans  l’acception  que 
lui  donnait  le  droit  romain  (4),  et  c’est  ce  qui  nous  a fait  dire 

(1)  Classa  ad  Cnn.  IiifatneSft,  c.  3,  f\.  7,  V.  Infamia.  . - 

(î)  Giratdi,  de  Pœnis  cedes.,  |).  I,  c.  33,  p.  56^ 

(3)  Purgalio  caDonica  et  viilgaris,  Munich,  1841. 

(4)  Cap..S'i  guis preshy ter.,  2.  — Cap.  Moniales,  3,X,  dePurgat.  ' ‘ 
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avec  raison  que  l’idée  de  l'irrégularité  ex  deferlu  famce , telle 
que  le  pape  Innocent  I l'avait  déjà  conçue,  s’étendait  bien  au 
delà  des  bornes  où  la  renfermait  ce  même  droit. 

La  cause  réelle  du  defectus  n’était  pas  d’ailleurs  l’infamie 
proprement  dite,  mais  bien  la  mala  fatna  en  général;  il 
n’est  donc  pas  entièrement  certain  que  le  pape  Boniface  VIII, 
en  adoptant  le  principe  du  droit  romain,  Jnfamihus  porlœ 
non  pateant  dirjnitalum,  ait  eu  la  pensée  de  ne  fermer  qu’aux 
infâmes,  tels  que  ce  principe  les' définit,  les  portes  de  l’état 
ecclésiastique.  Innocent  III , qui  reproduit  eette  même  for- 
mule dans  le  chapitre  Inter  dilectos,  au  lieu  d’employer  le 
mot  infamibus,  dit,  d’une  manière  générale,  personis  viUljus 
et  indiynis  (l).  On  s’explique  aisément  comment  la  glose, 
préoccupée  de  l'idée  de  faire  concorder  avec  lé  droit  romain 
les  dispositions  du  droit  canonique,  a pu  tomber  dans  une 
certaine  fluctuation  sur  la  «ignilication  du  mot  infamia. 
Ainsi  que. Grégoire  IX,  qui,  dans  le  chapitre  Aon  debet,  ex- 
cluait de  Tordination  tous  ceux  qui  étaient  mis  en  cause  pour 
crime,  pendant  toute  la  durée  du  procès  et  jusqu’à  ce  qu’ils 
eussent  purgé  l’accusation  (2),  leur  refusant  en  même  temps 
le  droit  d’intenter  aucune  plainte  ou  de  porter  aucun  témoi- 
gnage, la  glose  (3),  dans  plusieurs  passages,  déclare  que  l’on 
doit  écarter  de  l’ordination  quiconque  est  simplement  entaché 
de  graoaltp  ou-  malœ  opinionis  (4),  allant  jusqu’à  dire  que  le 
droit  ne  distingue  pas  entre  infamia  jUris  et  infamia  facli, 

canon.'  (V,  34).  — Glossa,  ad  Cap.  Inter  soUicitudines,  10,  X,  cit.  tit.  r. 
Obortam. 

(1)  Cap.  Inler  deliclos,  11,  X,  de  Excesa.  prxiat.  (V,  31). 

. (3)  Cap.  Non  debet,  56,  X,  de  Testib.  et  aUesl.(ll,  20) Glossa,  ad  Can. 

Ipsi  apostoli,  38,-c.  2,  q.7,  v.  Nec  esse  ; Acciisatio,  teatiinoniüni  et  ordo  pari 
ambulant  passu.  — Panormitanus  super  T|iiiulo  dccrelal.  cap.  Si  Icgilimus, 
1,  de  Accusât.  ( 1).  Edit.  1539,  fui.  51,  n.  4 sqq.  et  sup.  sec.  in  h.  I.  fol.  89. 

(3)  y.  Laspeyres  , dàm  l'article  Ordination,  etc.,  Allgemeine  Encyclopédie 
der  Wissenscliaften  und  Künste.  Sekt.  UI,  Tli.  5,  S.  37  u.  f. 

'(4)  Glossa  cit.  i.  f.  : Item  uec  ille  admittitiir  ad  aocusalionem,  cui  èrimen 
est  in  niodum  exccplionis  probatiini,  per  quod  est  rcputsiis  a testinioiiiu, 
licet  non  sit  infamis...  gravata.  est  tanien  ejus  opinio. ..  Itam  inlioiiestuin 
est  taies  ad  ordines  admilti , ut  dicit  lex  de  bis,  qui'SuppomiBturfustibiisab 
a'ililibns.  , • . 
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tout  péclu*  mortel  emportant  l’infamie  (1).  Ailleurs,  elle  ad- 
met des  distinctions  ; elle  compte  trois  degr<is  dans  l’infamie  : 
l'infamie  produite  par  lepéehé  mortel,  infamiacanonica,  qui 
I^eut  être  levée  par  la  pénitence  ; ïirifamia  facli,  plus  exacte* 
ment  nommée  infarnatio,  qui  ne  s’efface  que  par  la  purgatio; 
enfin  Yinfamia  juris,  provenant  d’une  source  judiciaire  ou 
ipso  facto  (2).  Celle-ci  diffère  des  deux  autres  en  ce  qu’elle 
ne  peut  être  levée  ni  par  la  purgation,  applicable  d’ailleurs 
dans  l’espèce,  ni  par  la  plus  sévère  des  pénitences  (3).  Or, 
comme  la  pénitence  lève  l’irrégularité  provenant  du  péché 
mortel,  la  glose  arrive  logiquement  à cette  conclusion,  que 
tout  crime  ne  produit  pas  une  irrégularité  (4).  Voici  donc 
ce  qui  a lieu  à l’égard  de  l’irrégularité  : tant  que  celui  qui  a 
péché  niortellement  ne  s’est  pas  purifié  par  la  ijénitence,  tant 
que  l’infitme  n’a  pas  purgé  l’accusation  intentée  contre  lui , 

(1)  Glossa,  atlC.In/ames,7,c.  3,  q.  ",v.  7n/n»iia;Iiifamiaalia  juris, alia 
Tacti.  Inraniia  facli  est,  qiiatido  qiiis  aggravatur  vel  infanialiir  apiid  bonus  cf 
graves...  Hæc  intamia,  qnæ  dicitur  jnfamia  jiiris,  quandoque  irrogalur  ipso 
Tacto  et  aiiis  modis...  sed  liæc  distinctio  non  videtur  liabere  locum  secundum 
canone.s,  quant  oninc  morlalc  criinen  infamel. 

(î)  G tassa  ad  Can.  Omnes  vero,  2,  c.  0 , q.  1,  v.  Leges  ; Dicunt  taroen 
quidam,  qiiod  intaitiia,  qiiæ  est  irrogata  per  sententiam  vel  qiiæ  contraliüiir 
ipso  Tacto,  vel  cum  aliqua  deprelieinlitiir  in  adullsrio,  vel  cnm  aiiquis  contraint 
binas  nuptias...  Ii.tc  intamia  non  piirgatiir  per  qnantamciinqiie  poenitentiain 
(Can.  Primum,  7,  d.  25).. . Alla  esl  infamia  facti. ..  et  nieliiis  dicitur  infà- 
malio,  qiia!  inducit  purgationem,  et  ilia  aboletur  purgatione  præsiita...  Est 
ctiam  quædam  infamia  canouica  qiræ  inogatur  ex  quolibet  peccato  mortali 
(note  r).  ..  et  aboletur  per  pœuitenliam. ..  Tamen  (ut  dicunt  quidam)  talls 
non  admilteretiir  ad  acciisationeni  vel  promolionem,  quia  non  suflicit  ut  modo  , 
non  sit  iufamis,  sed  quod  nunquam  fuerit  infamis.  Item  infamia  contracta  ex 
sententia  excommunicationis  lollilur  per  absolulioneni. . . .sicut  fiuito  tempore 
relegalionis  lollilur  iniamia  orta  ex  seutenlia. 

(;i)  Glossa,  Leges  cit.  : Glossa,  adjCap.  Nisi  quum,  10,  X,  de  Renunl.  (1, 9), 

T.  Sed  duntaxat. . . Qu.x  ergo  sunt  crimina^quæ  postperaclam  pœniieotiam 
iinpediunt executionem  ordinis?  Die  quod  sinionia  est  uniim  de  illis...  Ilem 
huinicidium. .,  et  de  bis  diiobns  criminibiis  babemns  expresse...  Item  secun- 
dum Joannem  onme  pcccatiim  quod  ipso  jure  irrogat  infamiam.  ..  quia  licet 
ciilpa  per  iramitentiam  tnilatur,  infamia  tamen  non  aboletur.  — Panorinitanus  . 
Slip.  V.  Decret,  cap.  JSx  diUgenii,  17,  de  Simonia  (2),  fui.  73,  ii.  6 et  siip.  Jt, 
cap.  Testimonium,  53,  de  Testil.  (20),  fol.  87. 

(4)  Glossa  fai  Cap.  ISlsi  quum,  cit.  v.  Culpx  ; Hoc  est  contra  illos,  qui  dicunt 
omue  crimen  inducere  irregularilateni.^ 
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l’im  et  l'autre  dmeurent  frappc^s  d'irrdgularitd  par  un  defec- 
lus  famw.  Le  même  effet  est  produit  par  Vinfamia  jvii»; 
mais,  dans  ce  cas,  ledefeclus  est  iueffaealile,  et  l’irrégularité 
qui  en  provient  ne  peut  être  levée  ni  par  la  pénitence  ni  jau* 
une  sentence  d’alisolution.  Fréquennhent  il  arrive  que  l'm- 
famiajuris  se  rencontre  avec  Vinfamia  canonka;  la  [lénitence 
a bien  alors  la  vertu  d’effacer  la  coulpe,  mais  nou  la  llétrissurc. 

La  pénitence  publique  et  solennelle  étant  toujours  un  in- 
dice révélateur  d’un  crime  grave,  lors  même  qu’aucune 
autre  circonstance  extérieure  n’accusait  sa  véritable  nature , 
elle  avait  par  cela  même  un  caractère  infamant  ; mais  depuis 
qu’elle  est  devenue  de  plus  en  plus  rare  et  qli’on  lui  a substi- 
tué la  pénitence  privée , le  silence  absolu  d.ans  lequel  œtte 
dernière  enveloppe  l’aveu  des  crimes  a n*ndu  plus  rare  aussi 
le  defectus  famœ , et  l’a  réduit  presque  exclusivement  à rfw- 
famia  facti  cl  à Vinfamia  juris. 

Outre  la  maxime  que  ceux  qui  sont  réputés  infâmes  par  les 
le(jes  sweuU  doiwnt  être  également  notés  d’infamie  aux  jeux 
de  l’Kglise,  le  canon  Omîtes  vero  avait  encore  établi  une  autre- 
règle.  Cette  ancienne  formule , tcansplauléc  dans  un  autre 
temps , dans  une  autre  civilisation , ne  pouvait  rester  cir- 
conscrite dans  les  limites  jirécises  du  droit  romain  ; non,  sans 
doute,  que  l’Église  fi’it  obligée,  dans  cliaque  siècle,  dans 
chaque  pays,  de  s’associer  d’une  manière  alisolue  à tous  les 
principes  qui  y étaient  en  circulation , en  sacrifiant  scs  pro- 
pres principes , mais  elle  devait  en  tenir  compte  dans  la  me- 
sure de  l’impossibUité  réelle  où  ils  la  mettaient  d’agir  avec 
une  entière  liberté.  Ne  pouvant  donc  s’affranchir  totalement 
et  des  lois  locales  et  de  l’opinion  populaire , elle  dut  leur 
faire  certaines  concessions  et  reconnaître  conune  tels  1a  plu- 
jKirt  de  ceux  que  ces  lois  et  cette  opinion  lui  désignaient 
comme  entachés  dans  leur  honneur,  flétris  dans  leur  réputa- 
tion ! Comment  les  fidèles  aui’aient-ils  pu  honorer  la  dignité 
sacerdotale  dans  un  homme  naguère  montré  du  doigt  par 
tout  le  monde  (1). 

(1)  Can.  Non  negamus,  3,  d.  61  (Uormisd.). 
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De  là  Tient,  qu’en  Allemagne  le  defertm  fanus  atteignait 
tous  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits, 
ou  dont  la  probité  n'était  pas  irréprochable,  et,  par  une  suite 
naturelle  de  ce  principe , l’irrégularité  frappa  tous  les  hommes 
illégitimes,  et  tous  ceux  que  les  codes  du  moyen  âge  (1)  dé- 
claraient atteints  dans  leurs  droits  ou  dans  leur  Imnneur,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  avaient  perdu,  soit  leur  capacité  légale 
ou  leurs  droits  judiciaires , soit  l’honneur  de  leur  état  par- 
ticulier. 

Or,  si  l’on  peut  dire,  en  général,  que  le  droit  a beaucoup 
changé  depuis  le  moyen  àgc , il  est  encore  plus  vrai  que , par 
suite  de  la  transformation  qui  s’est  opérée  dans  les  idées  et 
les  opinions  populaires , le  droit  spéciid  à la  question  qui 
nous  occupe  s’est  extraordinairement  modifié  en  Allemagne,' 
surtout  à compter  de  la  réception  du  droit  romain  en  matière 
d’honneur  civil  (2).  Mais  s’il  est  on  ne  peut  plus  notoire 
qu’aucune  théorie  de  droit  actuellement  en  vigueur  dans  ce 
p;iys  n’est  toml>ée  dans  une  aussi  grande  confusion  que  cellé 
dont  il  s’agit  ici , il  n’est  pas  moins  reconnu  que  l’applicabi- 
lité absolue , tant  du  droit  romain  que  du  droit  allemand,  est 
une  thèse  insoutenable  et  d’une  pratique  impossible.  Du 
reste,  ce  conllit  de  législation  est  sans  conséquence  dans 
l’appréciation  du  defecüts  /iamœ,  excepté  lorsqu’il  surrient 
des  cas  non  prévus  par  le  droit  canonique,  auxquels  notre 
droit  national  attache  néanmoins  l’idée  d’infantie.  Mais  à 
l’égard  des  cas  a la  solution  desquels  la  législation  germa- 
nique a borné  les  principes  du  droit  romain  adoptés  par 
les  canons , l’Église  rentre  pleinement  dans  l’indéi)endance  de 
ses  propres  lois.  C’est  ainsi,  par  exemple , que  le  droit  com- 
mun en  Allemagne  (3)  rejette  aujourd’hui  l’idée  de  Vinfamia 
immediala,  parce  qu’il  prend  exclusivement  en  considération 
le  jugement  du  crime  imputé  et  surtout  la  pénalité  infligée  au 

(1)  Deiilsches  Privalrecht,  Bd.  1,  § 35.  — Vid.  supra,  § 52,  s.  527. 

(2)  /6id„Bd.  1,§36. 

(3)  Ibid.,  Bd.  1,  S 38.  — Mittermcüer,  Deutsches  Priratrecbt,'  Bd.  1, 
§101. 
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cou|)ül)le  daus  lu  ddclaralion  d'infamie , sans  que  cette  iono- 
vation  ait  fait  subir  la  plus  légère  atteinte  au'droit  ecclésias- 
tique. 

Maintenant , clierclions  à préciser  les  conditions  constitu- 
tives d'une  irrégularité  pour  cause  de  defeettts  famœ.  Ces 
conditions  varient  selon  la  diversité  des  cas.  Si  le  défaut  pro- 
vient de  cette  sorte  de  déeon8id(M'ation  dont  l'idée,  coininc  le 
uoni , est  empruntée  à la  législation  romaine,  de  la  levis  iiota , 
il  faut , sans  avoir  égard  à des  on  (Ht , à des  rumeurs  vagues, 
prendre  pour  base  une  position  notoire , comme  une  jmofes- 
sion  décriée,  celle  de  bourreau,  par  exemple,  ou  bien  une 
naissance  notoirement  illégitime,  ou  bien  encore  des  faits 
avérés  et  prouvés  par  le  témoignage  unanime  de  pereonnes 
digues  de  conliauce  (I  ). 

S' agit-il  dune  wfaviia  juris  proprement  dite,  la  condi- 
tion nécessaire , c'est  une  sentence  judiciaire  ou  la  notoriété 
de  l’acte  infamant  (2). 

D'après  ces  princi|)c8 , on  ne  peut  admettre  l’opinion  (3) 
qui  veut  qu'un  délit  entièrement  inconnu  foro  externo 
puisse  emporter  le  defeclm  famw  (4).  • " 

Im.  notoriété  est  de  l'essence  de  cette  irrégularité;  le  droit  ca- 
nonique ne  la  conçoit  pas  autrement  ; on  le  voit  par  ce  qu’il  dit 
lui-même  des  pénitences  publiques  ; « Celui-là  ne  j)eut,  comme 
prêtre,  inspirer  du  respect  au  peuple,,  que  le  peuple  a vu  na- 
guère gisant  à terre  comme  |xbiitent  (5).  » Dans  ce  peu  de  pa- 
roles se  trouve  le  jtrinciix!  fondamental  et  dominant  de  l’irré- 
gularité |M)ur  cause  de  defeclus  famw  (6).  Ainsi , ce  qui  ferme 
les  jsn'tes  de  l'ordination,  c’est  le  décri  général , le  mépris  ex- 

(1)  Cap.  Qualiler  et  quando,  2S,  X,  tie  Accusai.  (V,  l). 

(2)  Cap.  QuæsUum  est,  17,  X,  île  Temp.  oriHii,  (I,  il). 

(3)  Schmier,  Jiirispr.  canon,  civ.,  Mb.  I,  tract.  4,  cap.  fi,  sccl.  5,  § *,  n.  .V04, 
P, 481. 

(4)  V.  contre  celte  opinion  les  Co)i/<‘renees  d’Angers,  sur  les  trrégii1aril<?s, 
juillet  1710,  ((.  2,  p.  139. 

(5)  C/oJso  ail  Cap.  Ex  diligenti,  17,  X,  de  Simon.  T,  3),v. /«/nniin.  Kt  Iiîpc 
talis  inl'ainia,  <)ua;  nisi  cum  co  dispcnseliir  per  priuci|>cm,  ad  alii|iiuil  ccclcsiaati- 
ciim  beneficiuiu  admitti  non  deliet;  qiioad  Dciim  acia  pœnitcutia  tulliliir. 

(6)  Can.  Non  negamus,  3,  d.  fil.  '• 
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primé  par  la  voix  publiipie  , la  lioute  piiblirpiemeiit  aflicbcc, 
la  flétrissure  légalement  attachée  à une  action.  11  résulte  de 
Ici  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  conférer  ks  ordres  à celui  quL 
a subi  même  innocemment  une  peine  infamante  , tant  que  la 
preuve  de  son  innocence  n’est  pas  complètement  établie. 

JI  faut  cependant  faire  une  réserve  (1)  ; il  est  des  cas  où  le 
droit  civil,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  manière  de  l’appli- 
quer, est  eneontradiction  flagrante  avec  le  droit  divin,  comme 
par  exemple , lorsqu’un  homme  est  condamné  à des  i)cines  ci- 
vilement infamantes  pour  avoir  rendu  gloire  à Dieu  ou  à la 
vérité;  dans  ce  cas,  la  peine  infligée,  quelle  qu’elle  soit,  fût-ce 
la  détention  dans  une  maison  de  force , fût-ce  la  marque  ou 
les  galères,  bieu  loin  de  le  déshonorer  et  de  le  rendre  irrégu- 
lier, est  au  contraire,  pour  le  confesseur  qui  la  subit,  la  porte 
qui  lui  ouvre  l’entrée  des  dignités  ecclésiastu|ues. 

L’infamie  peut  être  levée  par  la  réhabilUation  ( reslitufh 
faiii(p),  dans  le  cas  où  clic  est  le  résultat  d’une  action  judi- 
ciaire. Le  droit  d’accorder  cettégrAce  appartient  au  pape  (2). 

11  appartient  aussi  au  souv  erain  temporel , dans  les  cas  d’in- 
famie adoptés  par  le  droit  civil,  et  la  réhabilitation  émanée  de 
ce  pouvoir  produit  aussi  ses  effets  ecclésiastiques  (.3). 

Le  defeclns  famœ  peut  être  encore  levé , dans  d’autres  cir- 
constances , par  le  cliangcment  de  vie  ou  par  l’entrée  dans 
une  profession  honorable.  Ce  dernier  cas  n’aurait  guère  chez 
nous  sa  réalisation  qu’à  l’égard  des  v alets  de  bourreaux  ; en-  ■ 
core,  ce  defectus  effacé,  resterait-il  contre  eux  le  defecUis 
lemtatix. 

Quant  à la  di.spcnse , le  pape  ou  l’évêque  ne  la  délivrent 
que  dans  le  cas  d’infamie  judiciaire  résultant  d’adultère  ou 
de  crimes  d’une  moindre  gravité  (4). 

(1)  Conférences  d’Angers,  a.  a.  O.,  p.  138,  not. 

(2)  Quum  te,  23,  X,  (le  Sent,  et  re  jiid.  (11,  27). 

(3)  Sc/nnier,  a.  a.  O.,  § 5,  ii.  543  sq(i.,  p.  4sî — Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  I, 
c.  34,  p.  58. 

(4)  Cap.  Àt  si  c/erici,  4,  § Ve  adult.,  1,  X,  de  Judic.  (II,  1). 
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I).  l'ACLLSK»  DliS  lUlttüVLICUS  POLH  CAUSE  DE  CIIIME., 
(IriTguIaril.as  ex  deliclo.)  . . 

§ LIV. 

I.  Introduction  historique. 

J.a  [léiiitence  publique  (§  53)  imposée  à l'auteur  de  certains 
crimes  jmr  rancieii  systiaiie  pciiitentiairc  de  TKi^lisc  était 
pour  le  pénitent,  dont  l’opprobre  et  la  criminalité  se  révé- 
laient ainsi  anx  yeux  de  tous,  une  cause  d’exclusion  des 
saints  ordres.  -Mais  cette  répulsion  de  l’état  deelésiastique 
n’avait  pas  seulement  pour  raison  la  iMuiitence  suite  du 
crime;  le  crime  lui-mème  était  un  de  ses  plus  graves  motifs. 
Dés  lés  piTiniers  jours  du  eliristiaiiisme , l'apôtre  saint  Paul 
avait  prescrit  aux  évéques  de  n’admettre  dans  le  service  du 
Seigneur  que  des  bommes  purs  de  tout  crime  (1). 

Ici  se  présente  donc  une  double  question  ; Qu'est-ce  qu'un 
crûiic?  qui  est  exempt  de  crime 

Au  point  de  vue  purement  ecclésiastique  et  daus  toute,  la 
rigueur  du  droit  qui  régit  les  conscienecs , tout  jiéelié  cons- 
tituant une  révolte  de  la  volonté  humaine  contre  la  volonté 
divine  est  un  crime;  mais,  à l'exemple  de  ce  qui  a lieu  dans 
le  domaine  du  droit  positif,  oii  le  caractère  juridique  de  la 
criminalité  ii'affecte  que  certaines  actions  ou  omissions  déter- 
minées , passives  des  peines  portées  par  la  loi , la  législation 
ecclésiastique,  dans  son  système  de  pénalité,  n’a  frappé  aussi 
que  les  actions  ou  omissions  déréglées  qui  appellent  sur  le 
coupable  uii  chiUiment  éternel  (2),  à moius  qu'il  ne  les  expie 
dans  le  cours  de  sa  vie  terrestre;  à ces  actions  et  omissions 
seulement  l’Eglise  a donné  le  nom  de  crimes,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot,  tandis  qu’elle  ne  considère  pas  comme  tels 

(I)  l Tim.  III,  10. — Nullimi  c.riiiicn  liabentcs Til.  I,  6,  7.  — Sine  cri- 

niiiip.  — Daii.s  le  texte  grec,  les  trois  passages  portent  ivs'YxÀT.ro;. 

(2}  Janhe,  Haiidbucli  des  deutsclien  Slrarredits,  Bd.  l,  § o,  s,  51,  § 61, 
S.  St. 
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les  péchés  quotidiens  commis  par  pure  fragilité  humaine  (1). 

Saint  Augustin  entend  dans  ee  sens  les  pai’oles  de  l'apôtre , 
quand  il  observe  que  saint  Paul  ne  dit  point  : sans  péché  ; 
mais  : sans  crime;  car  s’il  en  était  autrement,  il  ne  se  trou- 
verait aucun  homme  qui  pùt  entrer  dans  les  ordres.  Puis  i 
l’illustre  docteur,  citant  comme  exemples,  pour  fixer  l’idée 
de  crime,  le  meurtre,  l’adultère,  la  fornication  et  autres 
semblables,  en  donne  cette  définition  : Le  crime  est  uu  péché 
grave  qui  réclame  impérieusement  accusation  et  condam- 
nation [2), 

L’Église  avait  d’ailleurs,  dans  le  Décalogue,  l’expression 
même  de  la  volonté  divine  sur  cette  question , et  elle  l'a  pris 
pour  règle  dans  sa  législation  (.3).  En  conséquence , indépen- 
damment des  exemples  cités  par  saint  Augustin  , elle  en  si- 
gnale un  grand  nombre  d'autres , dont  les  principaux  sont  : 
le  sacrilège,  l’hérésie,  le  schisme,  l'apostasie,  le  vol,  le 
larcin , la  fraude,  le  faux  témoignage. 

Mais  pour  qu’un  fait  qualifié  action  criminelle  constitue 
véritablement  uu  crime,  il  ne  suffit  pas  que  la  matérialité 
même  de  ce  fait  soit  légalement  constatée  ; le  véritable  siège 
du  ])éehé  est  dans  la  volonté  de  l’Iiomme  ; c’est  donc  cette 
volonté  qu’il  importe  avant  tout  de  convaincre  de  culpabi- 
lité. Une  action  innocente  cp  elle-même  peut  avoir  des  suites 
aussi  funestes  qu’une  action  criminelle  ; il  ne  faut  pas  tou- 
jours conclure  de  ces  suites  à l'existence  même  du  ci'ime  ; il 
peut  arriver,  jmr  exemple,  qu’un  homme  avant  le  droit  d'en 
chiUier  un  autre,  ait  le  malheur  de  le  tuer  en  le  frai)paut 
sans  colère;  cet  homme  n’est  pas  criminel,  il  n'est  pas  plus 
coupable  aux  yeux  de  Dieu  qtie  la  jeune  fille  à qui  une  im- 
pudique violence  rav  it  sou  intégrité  virginale  (4). 

(1)  Caii.  Apostolus  PdiitHS,  l,(l.  sl  {Augustin., Uatt  XU.adF.v,  Joann.vill). 

(2)  Dans  iin  passage  {T)c .•:at)cCis,sive  rieanhn.  rfp/«nc/. ) insi'ré  dans  unedê- 
crélaladela  collecl.  dcOr.alicn,  ilist.  2.>,  p.III,  saint  Augustin  développe  la  dis- 
tinction entre  crimen  et pcccalum. 

(3)  Gregor.  M , Epist.  ^ Mariiiian.  (lib.  Vtl,  19).—  Thoniqstln,  Vêtus  et 
nova  Ecoles,  diacipl.,  p.  II,  lib.  I,  c.  59,  n.  6,  7,  p.  37s  S(p|. 

(J)  eau.  Si  guis  non  iralits,  I3,c.  t5,  q.  t. 

2G. 
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Il  est,  (lu  reste,  indifférent  que  le  crime  ait  été  divulf^ué 
ou  soit  demeuré  secret;  le  précepte  de  l'apiUre,  qui  veut  (jue 
celui-là  seul  puisse  c'tre  ordonné,  dont  la  conscience  est  pure 
de  tout  crime,  est  obligatoire  dans  les  deux  cas. 

Vient  maintenant  la  seconde  question  : Qui  est  exempt  de 
crime? 

— Celui  qui  h’a  jamais  commis  d'action  qualifiée  crime 
ecclésiastique , disent  quelques  théologiens.  Mais  cette 
réponse  manque  d'exactitude  ; car  celui  qui  a commis  des 
actions  criminelles,  avant  de  recevoir  le  baptême,  est  néan- 
moins, dans  le  sens  du  précepte  apostolique,  exempt  de 
' rrime,  le  sacrement  ayant  effacé  toute  coulpe  (1).  Mais  qu'en 
est-il,  au  même  point  de  vue,  du  sacrement  de  la  pénitence  ? 
IVe  peut-on  pas  dire,  du  pécheur  qui  s'est  retrempé  dans  ce 
bain  mystique  en  accomplissant  la  peine  qui  lui  avait  été 
imposée  en  expiation  de  son  péché,  qu’il  est  pur  de  crime  ? 
La  pénitence  n’cst-ellc  pas  , comme  le  baptême,  une  piscine 
régénéi-atrice  qui  efface  toutes  les  taches  de  l’àme  et  lui  rend 
sa  première  innocence  (2)  ! IN’eugendre-t-elle  pas  aussi  des 
saints  pour  le  ciel  (3)?  Et  si  telle  est  la  vertu  de  ce  sacre- 
ment, bien  qu’il  ne  puisse,  pas  plus  que  le  baptême,  suppri- 
mer de  fait  l’acte  criminel,  ne  peut-on  pas  en  conclure  (juc 
le  véritable  pénitent,  lui  aussi,  est  exempt  de  crime?  Incon- 
testablement. -Mais  ce  principe,  tout  absolu  qu'il  est  en  théo- 
rie, ne  pouvait  devenir,  dans  la  pratirpic,  une  règle  inva- 
riable de  conduite  pour  l’I-^lise,  et  nous  allons  voir,  en  effet, 
comment  et  par  quels  motifs  sa  discipline  en  a varié  l'appli- 
cation relativement  à la  collation  des  ordres.  I.e  canon 
Primum,  dont  la  substance  est  empruntée  à saint  Jérôme, 
exige  non-seulement  que  l’ordinand  soit  exempt  de  crime, 
mais  encore  qu’il  n’en  ait  commis  aucun  depuis  le  baptême, 
et  la  raison  de  cette  règle,  c'est  que  l’ordinand  ne  serait  pas 
en  droit  de  punir  le  pécheur,  alors  que  celui-ci  pourrait  lui 

(1)  (:an.  Ptimiim,  7.  rf.  üa  (Hieron.,  in  Tit.). 

(2)  Can.  Illud,  60,  d.  60. Omnium  peccatoram  contagione  mnndati. 

(3)  Thotmusin,  a.  a.  O.,  cap.  56,  n.  2,  p.  3St.  *<■ 
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. répondre  dans  le  tête  à-tèle  du  eonfessionnar  : Tæ  eriuie  que 
j’ai  commis,  vous  vous  en  cHes  rendu  coupable  (I). 

Le  pape  Sirice  reconuait,  il  est  vrai,  que  le  pénitent  n’est 
plus  infecté  du  venin  du  péché  ; mais  il  lui  défend  néanmoins 
de  toudier  aux  vases  sacrés  (2),  parce  qu’il  a été  longtemps 
lui- même  comme  un  vase  d’iniquité. 

Cette  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle  ; l’écono- 
mie du  système  j)énitentiaire  ecclésiastique  présente  deux 
ordres  d’idées  dont  il  faut  soigneusement  tenir  compte  : 

1°  Dans  l’antiquité  chrétienne,  la  pénitence  publique, 
même  après  qu’elle  avait  effacé  la  tache  de  la  culpa- 
bilité, laissait  encore  le  pécheur  dans  une  situation  très- 
fàcheuse  vis-à-vis  des  fidèles  ; il  ne  pouvait  les  reprendre 
quand  ils  commettaient  quelque  fauté,  sans  que  le  souvenir 
toujours  présent  de  l’opprobre  qu’il  avait  subi  ne  fît  aussrtfjt 
dégénérer  en  scandale  ses  conseils  et  ses  réprimandes.  11  ne 
pouvait  toucher  aux  vases  sacrés  sans  que  le  peuple  se  repré- 
sentât la  tache  honteuse  qui  avait  souillé  ses  mains;  de  telle 
sorte,  qu’innocent  en  réalité,  il  subissait  cependant  les  fata- 
les conséquences  de  la  publicité  que  la  pénitence  avait  donnée 
à son  ancien  crime.  En  le  purifiant  intérieurement,  la  j)éni- 
tcnce  lui  avait  Imprimé  extérieurement  une  flétrissure  inrf- 
façable. 

2°  La  vraie  pénitence  a seule  la  vertu  d’effacer  le  crime  ; 
mais,  quelque  sévère  qu’elle  soit,  il  est  difficile  de  distinguer 
extérieurement  si  elle  est  sincère  ou  si  elle  est  feinte  ; elle 
peut  n’ètre  (|u’apparente , et  alors , le  criminel  n’en  de- 
meure pas  moins  sous  le  poids  de  son  crime.  Il  est  vrai 
qu’à  l'origine  de  l’établissement  du  royaume  du  Christ  sur  la 
terre,  le  Sauveur  lui- même  donna  uU  grand  exemple  de  dou- 
cenr  et  de  miséricorde  divine  en  confiant  les  clefs  de  la  céleste 
patrie  à ce  même  Pierre  qui  l’avait  renié  trois  fols  ; en  inves- 
tissant l'apôtre  infidèle  de  la  première  dignité  de  son  royaume, 

(1)  Gan.  Quum  «xauditro,  19,  d.  60  (ad  cap.  3 Michxx),  — Berardi , 
Graliaiiicanuii.geniiiu.,tom.lll,p.l30. 

(2)  eau. /tî«d,  cil. 
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Dieu  voulut,  que  ce  fût  un  péclicur  qui  ouvrit  les  portes  du 
ciel  aux  innocents,  et  non  que  les  innocents  les  feruuisseut 
aux  pécheurs  (t). 

Mais  les  circonstances  que  nous  avons  déjà  fait  connaitre, 
et  surtout  le  grand  nombre  de  fausses  pénitences  , ne  per- 
mettaient pas  à l’Église  de  suivre  l'exemple  de  son  divin  maî- 
tre, et,  au  rapport  de  saint  Augustin  (note  précéd.),  elle  se  vit 
obligée  de  se  montrer  plus  sévère  et  d'enlever  aux  [léniUmts, 
l)our  éprouver  la  sincérité  de  leur  repentir,  toute  espérance 
de  parvenir  jamais  à l’état  ecclésiastique.  Cette  cxclnsum, 
qui  ne  préjudiciait  en  rien  au  salut  de  leur  Ame,  ajoutait, 
encore  au  mérite  de  leur  humilité.  C’était  comme  un  remède, 
nouveau  que  l’expérience  avait  appris  à l'Église,  semhlahle  , 
eu  cela,  au  médecin  que  le  tiaitement  de  nombreuses  mala- 
dies a rendu  habile  dans  la  pratique  de  son  art.- 

Ce  redoublement  de  sévérité  se  manifeste  déjà  dans  le  cou-  ’ 
cilede  ÎN'icéc.  D'api  èscc  concile,  tout  prêtre  qui,  après  avoir 
été  ordonné  sans  subir  au  préalable  un  examen  convenable, 
vient  à confesser  un  crime,  doitètr,c  entièrement  déposé  des 
fonctions  de  son  ordre  (2).  Cette  décision  a été  depuis  adoptée 
dans  les  décréUdes  de  plusieurs  papes  et  par  les  décrets  de  di- 
vers conciles.  C’est  en  s’appuyant  sur  ces  autorités  ipie  Sirice, 
cnlevantaux  jiéiütents  toute  esjiéraneed’ordinatioii, considère 
comme  subreptice  l’ordination  d’un  pénitent  (3).  Le  [lape 
Innocent  1",  après  avoir  rappelé  qu’aux  termes  du  concile  de 
■N’icée  l’exclusion  des  pénitents  s’etend  mème  jusqu’aux  ordres 
mineurs,  s’appuie  sur  cette  raison  poui'  montrer  combien  est 
téméraire  celui  qui^  n’ay  uut  pu  déjà  être  ordonpé  qu’au  mé- 
pris de  toutes  les  règles,  ose  néanmoins  aspirer  encore  à l'é- 
piscopat (4).  Le  mémo  pontife  observe,  dans  une  auü'c  lettre, 

(1)  Optât,  mïev.,  adv.  Parmen.,  Mb:  VIT,  c!  3,  i.  Can.  üt  constitiiere- 
htr,  li {Augustin.,  Epiât,  ad  Banif.,  60(189),  ann.  417) — Cao.-  Consideran- 
dum,  63  {Gregor.  M.,  Homil.  21,  in  Maltli.  XVI). — Thomussin,  a.  a.  O.,  u.  16, 
IH,  p.  350  sqq. 

(2)  Can.  Si  qui  sine  examinatione,  4,  d.  81  (Conc.  Nie.  c.  9). 

(3)  Can.  Quicunque  p<enitens,  66,  d.  60  (Siric.,  Epiât,  ad  Himer.,  ann.  385). 

(4)  Can.  C'anones,  60,  d.  cil.  (Innoc.,  1 Epiai.  39,  ad  Epiac.  Apulua;  rid. 
Constant,  Dom.  Pontif.  Epist.,  col.  913.) 
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que  la  guérison  d’une  plaie  laisse  toujours  après  èlle  une 
cicatrice,  et  que  par  conséquent  l’honneur  clérical  ne  peut 
trouver  i>lace  là  où  la|)énitence  a passé  (1).  C'est  aussi  l'opi- 
nion du  pape  Gélase  (2) , qui  ne  fait  d’exception  en  faveur 
d’aucun  pénitent,  et  \esSlalula  EccJesiœ  anliquai,  faussement 
altiii)ués  au  quatrième  concile  de  Carthage,  déclarent  formels 
lement  que,  quelque  sincère  que  soit  la  pénitence,  le  pénitent 
ne  doit  jamais  être  admis  à l'ordination  (3). 

Mais  il  faut  entendre  avec  quelle  énergie  l’austère  arche- 
vêque d’Arles,  Césairc,  s’élève  contre  ceux  qui  trouvaient 
trop  rigoureux  le  décret  du  concile  dcAicée  (4)  : « Eh  ! quoi 
n donc,  leur  demande-t-il,  oseriez-vous  prétendre  qu’il  y a 
O en  vous  plus  de  mansuétude  que  dans  les  trois  cent  dix- 
« huit  évêques  qui  ont  apposé  leurs  noms  à ces  décrets  ’?  que 
« votre  miséricorde  est  plus  grande  que  ^lle  du  saint  pou- 
« tife  Jean’?  que  votre  charité  est  plus  vive  que  celle  des 
« autres  saints  évêques  qui,  pour  suivre  l’exemple  de  leurs 
« prédécesseurs  et  pour  avoir  un  remède  efficace  contre  de 
<1  grands  maux  spirituels,  ont  adopté  cette  règle  dans  leur 
n église  ]N’est-ce  pas  une  indulgence  destructive  de  la  jus- 
0 tice,  que  celle  qui  éloigne  la  guérison  des  plaies  des  crimi- 
<■  nels  jusqu’au  jour  du  jugement?  “ , 

S'autorisant  ensuite  du  grand  nombre  de  fausses  péni- 
tences dont  le  spectacle  scandaleux  afüigeait  si  souvent  les 
regards  des  fidèles,  il  s'écrie  encore  : 

« A la  vue  de  cette  multitude  de  pénitents  en  qui  ne  se 
« révèlent  aucune  Immilité,  aucune  contrition,  aucun  indice 
« de  ferme  propos  de  pleurer  leurs  péchés  et  de  s’écrier  avec 

(1)  Can.  Venttuuesf,  18,  c.  1,  q.  I (Inaoe.J,  Rufo  Epis'e.  dans  Conttavt^ 
ep.  17,  c.  7,  col.  834,  aiin.  4I4). 

C?)  Can.  Non  con/idat , 59,  d.  cit.  [Gelas.  Episc.  per  Llicao. , ann,  494. 
Quoslibel  pcenilenles). 

(3)  Caii.  Ex pa'nitenlibus,  55,  d.  cit.—  Qiiamris  sit  bonus. 

(4)  Cau.  Si  quis  dlaconus,  29,  d.  cit.  Ce  ( aiiou  esl  attribué  à tort  par  Cratien 
au  pape  Hormisdas — Jierardi,  Gratipni  canon,  gen.,  tom.  Il,  p.  I,  p. 3S4. 
— Æm.  Richler,  Corp.  jur.  cau.,  li.  I.,  iiot,  200. — TItomossih,  a.  a.  O.,  cap,  58, 
n.  3,  p.  3B4. 
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« le  roi  David  : Je  laverai  toutes  les  nuits  mon  lit  de  mes 
« pleurs,  et  j’arroserai  ma  couche  de  mes  larmes , u’est-on 
« pas  en  droit  de  prévoir,  non  point  la  négligence,  le  relé- , 
« chement,  ce  n’est  pas  dire  assez , mais  la  sécurité  funeste 
« pour  leur  salut,  avec  laquelle  ces  pénitents  indignes  rem- 
« pliraient  leurs  dignités  ecclésiastiques',  s’il  leur  était  per- 
" mis  d’occuper  ces  dignités  ’l  » 

Ces  mêmes  considérations  avaient  porté  saint  Gr^oire  le 
Grand  à exclure  de  leurs-  ordres  les  clercs  qu’il  avait  fallu 
soumettre  à la  pénitence  ( I ) . 

Où  était  'donc  le  véritable  motif  de  l’exclpsion?  dans  le 
crime  ou  dans  la  pénitence  ? 

D'après  ces  circonstances,  il  pouvait  être  à la  fois  dans  l’un 
et  dans  l’autre,  ou  bien  simplement  dans  l’un  des  deux. 

Le  crime  est  le  motif  originel  ; quand  la  pénitence  estsimu- 
lée  ou  imparfaite,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets  ; la  péni- 
tence, qui  est  en  quelque  sorte  la  proclamation  d'un  crime 
commis,  constitue,  de  son  côté,  à raison  de  l'opprobre  qui 
en  est  la  suite,  un  nouveau  motif  d’exclusion  qui  produit 
son  effet  même  après  la  purification  de  l’àme  du  pénitent, 
alors  que  le  crime,  étant  effacé,  n’est  plus  par  lui-même  un 
obstacle  à l’ordination.  C’est  4à  cette  cicatrice  laissée  par  la 
pénitence  dont  parle  Innocent  I,  et  qu’il  déclare  inconcilia- 
ble avec  l'bonneur  de  l’état  ecclésiastique. 

Pour  éviter  ce  désordre,  qilusieurs  églises  adoptèrent 
l’osage  de  ne  pas  soumettre  lés  clercs  à la  pénitence  pulili- 
que  (2). 

La  nécessité  avait  obligé  l’Église  à déployer  une  sévérité 
inflexible  ; plus  tard  ce  fut  encore  la  nécessité  qui  l’amena  à 
se  relÂchcr  de  sa  grande  vigueur.  11  arrivait  fréquemment, 

(1)  Can.  St  lapsis,  1.  Can.  Presbytenm,  3.  Cm.  Pervertit,  9.  Can.  Acce-  ’ 
detts,  ÎO.  Can.  Postquam,  It,  d.  âO.  1,6  canon  Quia sanclitas est  antérieur,  il 
est  vrai,  au  pseiido-Isidore ; mais  on  ne  peut  l'attribuer  à Grégoire  le  Grand — 
lilomassin,  p.  .375. 

(2)  Can.  Cmfirmandum,  65  tfionc.  Carth.,  V,  ann.  401).  Can.  fltud,  66 
(.Siric.,  Epiât,  ad  Himer).  Can.  Àlienum,  67  {Léo  I,  «dRust.).  — TIwntassin, 
a.  a.  O.,  56,  U.  9,  p.  353. 


Digitizee:  by  GuOgle 


DU  SACFRUOGK. 


<109 


» ) 


entre  autres  cas , qu’un  ecclésiastique , en  bonne  odeur  de 
vertu  dans  l’opinion  publique , se  reconnaissait  tout  à coup 
coupable  d'uh  crime.  Le  dépouiller  de  sa  dignité,  c'aurait  été 
peut-être  soulever  une  déliaucc  universelle  contre  les  mem- 
bres du  clergé;  l'Église  recula  devautun  danger  si  grave! 
et  nul  doute  (jue  saint  Boniface  se  soit  inspiré  de  cette  consi- 
dération, en  maintenant  dans  leurs  offices  les  ecclésiastiques 
prévaricateurs,  après  qu’ils  avaient  accompli  la  pénitence 
privée  ( 1 ) . 

Une  plus  grande  indulgence  (2)  était  devenue  nécessaire 
depuis  que  plusieurs  sortes  de  crimes , particulièrement  la 
simonie  et  le  libertinage,  avaient  envahi  les  rangs  du  clergé, 
livré  d’ailleurs,  comme  toutes  les  classes  sociales,  à un  relâ- 
chement de  mœurs  général.  .On  en  voit  les  premiers  exem- 
ples sous  le  pontificat  de  Clément  11,  de  Léon  IX  et  de  Nico- 
las II  (.3)  à l égard  de  la  simouLe,  et  sous  celui  de  Gré- 
goire VII  tà  l’égard  de  rincontineuce  (i).  H fut  alors  décidé 
que,  la  pénitence  accomplie , on  permettrait  au  pénitent  de 
rentrer  dans  l’exercice  de  son  ordre,  cette  condescendance 
étant  l’unique  moyen  de  conserver  à l’Église  une  grande  par- 
tie de  son  clergé.  Était-ce  là  une  dérogation,  sous  forme  de 
dispense,  au  précepte  de  l’apotre,  ou  bien  une  reconnaissance 


(1)  T’Aomaisin,  a.  a.  O.,  n.  13,  l 'i,  p.  369. 

(3)  Pelagius  II  (Can.  Fratemifalis,  T,  d.  34)  disait  dqà  ; Et  quamvis  milita 
sint,  qiiæ  in  liujiismodi  casihus  observari  caiionicac  jiib«at  sublimitatis  aucto- 
litas  ; tameii  quia  defectiis  nustrorum  teniporuni,  quibus  non  solnm  mérita, 
sed  rurpora  ipsa  hominiim  dereceriint,  districtioiiis  illius  non  patitur  in  omni- 
bus matière  censiiram Teiuporum  eondesccndciites  defectul. 

(3)  Conc.  Rom.,  ann.  1059  traf.  (f.  Can.  SlatuHHUs,  107,  De  cetera,  109 

sqq.,  c.  I,q.  I)  : Quia  igitur  usqiic  adeo  bac  venenata  pernicies  liarlenus 
inolevit,  ut  vis  quæliliet  ecclesia  valent  reperiri,  quæ  hoc  morbo  non  sit  aliqua 
év  parte  corrupta,  eos,  qui  usque  modo  gralis  suiit  a simoniacis  eonsecrati, 
non  tani  censura  justitiæ,  qiiam  inlullu  misericordiæ  in  acceptis  ordinibns 
manere  permiltimus,  iiisi  Torte  alia  culpa  es  vita  corum  contra  canones  eis 
existât.  Tanta  talium  multitudoest,  ul  dum  rigorem  canonici  vigoris  super  cos 
servare  non  iwssumus,  necesse  sit  ut  dispeiisatorie,  ad  pi»  condescensionis 
stiidium  nostros  énimos  ad  piæsens  inclinemus , etc.  —Berurdi,  a.  a.  O., 
loin.  Il,  p.  Il,  p.  315.  ' ' 

(4)  Tliomassin.  a.  a.  O.,  cap.  61,  n.  5, 6,  p.  3S5  sqq. 
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• ' - 
(le  J eflicacilé  de  la  pt-nileiirc  ? Nous  adoptons  cette  dernière 

supposition  comme  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  Et 
ainsi  l'rbain  11  ne  faisait  pas  une  iimovatiort,  lorsque,  déro- 
pcnnt  à l’ancienne  sévérité  de  l'Eglise,  il  |)crmettait  à l'évtV 
((lie  de  Constance  d’user  d'une  sage  indulgepee  ïi  l'c’gard  des 
clercs,  excepté  le  cas  oit  ils  auraient  commis  un  crime  infa- 
mant, réserve  sur  laquelle  il  revient  dans  ses  instructions 
oii  il  répète  que  tout  crime,  soit  notoire,  soit  secret,  entraine 
l'exclusion  des  ordres  et  doit  avoir  toutes  ses  conséqueua's 
disciplinaires  vis-à-vis  des  laïques  ( I ). 

Pour  bien  apprécier  la  question  qui  nous  occupe,  voyons 
sous  quel  jour  elle  a été  traitée  par  Cratien  et  par  la  glose  de 
son  décret.  Ea  vingt- cinquième  distinction  de  ce  décret 
qui  n'est  autre  chose  que  la  formule  du  canon  Prim  um,  tirée, 
comme  nous  l'avons  (Ujà  dit,  d'un  passage  de  saint  Jérôme, 
conclut  en  ces  termes  : Quiconque  veut  devenir  évèciue  ne- 
doit  avoir  souillé  son  àmc  d'aucun  crime  depuis  le  bapb'rae. 
Et  la  glose,  qui,  à l'expression  den  crimine  immuiiis,  ajoute 
encore  celle  de  a criminnli  i»famia,  distingue,  relativement 
à la  formule  précitée,  trois  opinions  cpii  s'étaient  formées 
dans  rl^^lisc.  La  première  de  ces  opinipns  n’admettait  au- 
cun adoucissement  à la  rigueur  du  princii^,  que  quicompie 
s’iTst  rendu  cou|)able  d’un  crime  depuis  le  baptême  doit  être 
exclu  de  l’ordination.  Ea  seconde,  plus  indulgente,  jicr- 
mettait  l'ordiualioji,  pem)hila  jurmleutia,  excepté  seulement 

(1  ) Vrba».  II,  P„  Epist.  ad  Gcbcli.  Episc.  Coiist.  : iJc  prcsbyteiû,  diacoiiis, 
siihiliacoiiia,  qui  pust  accepiuni  uniinem  in  aliqiio  criniinc  lapsi  riiurint,  ^ive 
palam  sire  clam  cuiistat  qiiidem  caiioiiuiii  censura  ab  ecclesiastiçis  ulliciis 
inilibrri.  Tuæ  lamen  providentiæ  discreliuuiqiie  couiuiiltimus,  utriiiu  eoruni 
aliqui,  qui  tameu  iurauiia.'  nulis.nou  fueriiit  aspmi,  iiccewitate  Ecrlcsiæ  ur- 
gente, et  ipsoruin  sancla  couTersaliuue  promereute,  iu  suis  graddrus  rccuperari 
debeant.  Hoc  autem  secunduiu  iiidulgeutiam  dicn,  non  secundiim  iiupeiium,  etc. 
Si  quem  vero,  quod  absit,  sut  post  acceplum,  aut  ante  accepiuni  uriicium 
contigeiil,  peremplorio  quolibet  eorum,  qui  iu  iege  morte  mulctantur,  sive 
clam,  she  |>alam  occupatum  crimine  iureuiri,  cos  maxime  qui  adiiiic  iiiundo 
vivunl  ab  uiiiui  eos  altaris  miiiislerio  sequestramus.  Sicut  epim  peeuiteiitiam 
agere  cuiipiam  non  conceditur  dericorum,  ita  et  post  pomiludinem  ac  recou- 
cilialioncm  nulli  iiuquam  laico  liceat  boiiorcm  cicricatus  adipisci,  v.  clerico  ad 
alliores  ordines  promoveri, . . . 
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lo  cas  ((ù  l'ordinaïul  avait  commis  certains  crimes  graves.  lùi- 
fiil,  la  troisième  opinion,  excluant  des  ordres  les  sujets  cout 
pal)les  de  crimes  notoires  (I),  en  autorisait  la  collation  à 
ceux  dont  les  crimes  étaient  demeurés  secrets.  La  glose  re- 
produit encore  a*s  trois  schlimcutsù  la  cin([uantième  distinc- 
tion (2),  eu' se  prouojiçant  en  faveur  du  dernier  comme  le 
l)lus  indulgent  et  le  plus  couforme.aux  vrais  principes  (.3). 
-Mais  voici  ([uelque  cUose  de  plus  explicite.  Apri'S  avoir  fait, 
à imrtir  de  la  vingt-sixième  distinction,  une  citation  continue 
de  tous  les  canons  calqués  sur  les  préceptes  de  l’apètre,  rela- 
tivement aux  qualités  l’cquises  dans  les  clercs,  il  commence 
en  ces  termes  la  quarante-neuvième  : « Tels  sont  les  défauts 
dont  doit  être  exempt  le  clere  qui  veut  être  promu  à la  di- 
gnité de  réj)isco[)at.  » Uappelant  ensuite  le  commentaire 
mystique  et  allégori([ue  de  (jrégoire  le  (jrand  sur  les  défauts 
corj)orels  considérés  comme  empêchements  à l'entrée  dans 
le  sacerdoce,  il  s’en  sert  comme  d’une  transition  pour  arriver 
à traiter  cette  question  : Un  cleix;,  s’étant  rendu  uou])able  d’un 
crime,  peut-il,  ajmès  avoir  accomjdi  la  pénitence,  conserver 
l’exercice  de  sa  dignité’? 

Lt  il  conclut,  de  rexanicn  et  de  la  comparaison  do  toutes 
les  autorités  favorables  aux  diverses  opinions,  que  la  doc- 
trine la  plus  sévère  se  rtiduit  à rendre  plus  difficile,  dans  les 
circonstances  données,  mais  non  impossible,  l’entrée  de  l’or- 
dination; que,  du  reste,  911  a le  droit  de  faire  une  distinction 
entre  les  ciâmea  pubUquemeut  divulgués  et  les  crimes  se- 
crets (4). 

Cette  opinion  se  trouve  consignée  dans  le  canon  De  his,  et 
reproduite  dans  une  lettre  adressée  eir  853,  par  Rabanus 
Maurus,  à l’arclievêque  d’Auxerre  (5);  et  llincmar  de 
Reims  (G)  dit  que  telle  est  la  pratique  de  l’Cglise  de  Ronre , 

(1  ) Glosia,  ad  caa.  Primum,  .7,  d.  25,  v.  Primum. 

(2)  ad  Uict..Gra(., d.  50, v.  px priemissis,wn  Quidamenimdicm/. 

(.V)  Glossa,  cil  : ...  El  liîec  o|iinin  verior  ct,t  cl  Ceiiigniur. 

(4)  Dicl.  Graiian.,  ad.can.  Pres6ijleios,  32j  d.  50. 

(5)  Caii.  De  his,  34,  d.  cK. 

(6)  Hincm.  Rem.  : lia  iicc  ipo«tolica  aede»  sibi  ipsa  divfru'  Tct  adreria; 
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assertion  que  eonfirmerait  pleinement  le  eanon  .Wer(/o#es(t), 
si,  comme  on  le  lui  attril)ue,  cc  canon  émanait  positivement 
du  jMipe  Nicolas  1"  (2). 

Iji  dissertation  de  Gratien  se  termine  par  une  décision  qu’il 
énonce  en  tète  de  la  formule  suivante  ; « Jücce  quod  criim- 
« nosi,  vel  non  rere  pcniileutes,  rel  jmblicam  pœnilentiam 
« agentes  a sacris  prohibentur  nrdinibus(Ji).  » Cette  décision, 
qui  prend  uniquement  pour  base  la  nature  et  le  caractère  (hî 
la  pénitence,  n’est  au  fond  que  la  reproduction  exacte  du 
princijM!  déjà  suivi  dans  une  époque  antérieure,  sans  qu’il  y 
soit  même  cliaupé  le  moins  du  monde  piu*  la  distinction  qui  y 
est  faite  entre  les  crimes  notoires  et  les  crimes  secrets.  C'est 
toujours  la  même  idée  : la  fausse  j)énitence  ne  détruit  pas  le 
crime;  le  crime  secret  peut  être  effacé  par  la  pénitence 
privée  ; mais  si  la  pénitence  publique  en  révèle  extérieurement 
l’opprobre,  il  est  assimilé  au  ci  irne  devenu  public  autrement 
que  par  la  pénitence , et,  comme  lui,  il  exclut  des  ordres. 

Les  pa|)cs  du  douzième  et  du  treizième  siècle  suivirent  éga- 
lement le  principe  d'indulgence,  d'après  lequel,  sauf  quel- 
ques rares  exce|)tions  légales , un  crime  secret  ne  constitue 
pas  un  motif  suffisant  d'interdiction  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques. On  doit,  il  est  vrai,  en  pareille  circonstance,  conseiller 
au  clerc  de  se  retirer  dans  un  cloître  (4);  mais,  s’il  refuse  de 
se  soumettre  à cette  invitation,  on  doit  lui  fournir,  par  la  pé- 
nitence, le  moyen  de  conserver  l’exercice  de  sa  dignité  ; on 
peut  même,  selon  les  circonstances,  lui  conférer  les  ordres 
majeurs.  .\le.xandre  111,  dans  ime  lettre  adressée  à l’évêque 

r 

quæ  seciindum  caDonesde  maDireatis  péceatis  confesses  sivé  convictos  a giadu 
écclesiastico  jiibet  deponi,  et  non  pudice  confessas  Tel  legalitcr  ac  regiiiaritor 
conviclos  danmari  veLdegradari  sulla  ratione  permitUt.  — Thomassin,i,  a. 
O.,  c.  60,  p.  279-. 

(1)  Can.  33,  d.  cil. 

(2}  C'est  probablement  un  canon  du  concile  de  Wocni^,  868.  — Serardi, 
Craliani  can.  genuin.,  tom.  II,  p.  Il,  p.  2'i2. 

(3)  Dict.  Gratian.,  d.  M,  p.  I.  Ecce,  quod  criminosi,  Tcdnon  vere  pcenilenles 
Tel  publicani  pceniteutiam  agentes  a sacris  probibentiu  ordinibus. 

(4)  Thwnasiinf  a.  a.  p.>  n.  13  sqq.,  p.  392  sqq. 
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(lu  Mans,  y met  pour  condition  l’entrée  en  religion  (1);  mais, 
consulté,  dans  un  autre  cas,  sur  la  même  (luestion,  il  ne  re- 
connaît ])lus  cette  condition  Comme  (ibligatoire  (2).  Inutile  de 
dire  (jue  cette  indulgence  suppose  k crime  secret,  et,  de  plus, 
eu  dehors  de  la  catégorie  de  ceux  qui,  quoique  inconnus  et 
soumis  à la  pénitence,  constituent  un  empêchement  à l’exer- 
cice des  ordres  (3),  tels,  par  exemple,  que  l’homicide  et  la 
simonie.  C’est  conformément  à ce  principe  qu’innocent  III 
décide,  dans  la  décrétale .Vîsi  qiinm  (4),  que  ce  n’était  pas  la 
conscience  d’une  faute  quelconque  {conscienlia  nijuslibet 
cidpœ),  mais  uniquement  le  fait  de  certains  crimes,  expiés  ou 
non  par  la  pénitence,  qui  rendaient  nécessaire  la  résignation 
d’un  siège  épiscopal  (5). 

Du  reste,  si  l’on  considère  que  la  pénitence  publique,  sans 
disparaître,  à la  vérité,  d'une  manière  absolue  de  la  législation 
de  l’Église,  dcA  enait  cependant  de  plus  en  plus  rare  jmur  faire 
])laee  à la  pénitence  privée,  on  comprend  sans  peine  qu’il 
devenait  toujours  plus  facile  au  crime  d'échapper  à la  no- 
toriété. ' , ' 

SI^V.  . 

2.  Droit  aeluel. 

L’ancienne  législation  de  l’Église,  avec  les  modifications 
que  nous  venons  d’exposer,  forme  la  base  de  la  théorie  et  de 
la  pratique  actuelles  en  matière  d'irrégularité  ex  delicto.  Ce 
droit  nouveau  a pour  formule  généralole  principe  suivant  : 

(1)  Cap.  Ex  li/teris  tuæ,  X,  île  cler.  non  ordinat.  ministr.  (Urban.  ///, 
V,  28).  — Salubriiis  aiitem  sibi  absqiie  diibio  providebit,  si  ad  regiilarem  vitam 
SC  dtixerif  transferendum. 

(2)  Cap.  Ex  litteranim,  2,  X.  Qui  pleiici  veî  i'ov.  (IV,  6).  Cap.  Yeniens  ad 
no.i.  P.  I sqq  ,X,de  eo  qui  fort.  oui.  siisc.  (V,’30). 

(3)  Cap.  Ex  tenore,  4,  X,  da  Temp.  ordinal.  (I,  11).  — Cap.  Ex  lilteris  tuis, 

5,  X,  de  Fiirlia  (V,'18).  _ 

(4)  Cap.  Inquisilionis,  21,  pr.  X,  de  Accusât.  (V,  1). — rtrnm  sil  laie  crimen, 
qnod  ordinis  execiitionem  siiscepti  aut  l'etentioiiem  beoefieli  etiam  post  per- 
actam  poeiiitentiam  inapediret. 

(5)  Cap.  10,  S Propter  conscienliam,  2,  X,  de  Rennnciat.  (1. 9). 
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Les  crimes  ne  rendent  irréjjnliers  qii’airtant  qn’üs  sont  s|Ki- 
ciliés,  dans  les  lois  de  l'Église,  eoinme  produisant  l’irrégula- 
rité; en  d'autres  ternies,  il  n’y  a que  les  crimes  publies  et 
infamants  qui  rendent  irréguliei’s;  les  autres  crimes,  qu'ils 
soient  publics  ou  secrets,  ne  produisent  eet  effet  qu'autant 
que  l'irrégjularité  y est  formellement  annexée  par  les  eanons. 

Eu  interprétant  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur  littérale,  on 
se  sent  porté  à reprocher  à la  discipline  de  l'Kglise  un  excès 
de  bénignité  et  d'indulgence  cnxcrs  les  eriminels  à l’égard  de 
leur  admission  dans  les  ordres  ; et  telle  a été,  en  effet,  l'opi- 
nion de  plusieurs  théologiens  qui  donnent  assez  clairement  à 
entendre  que  ce  relâchement  a été  surtout  l’œuvre  dupseudo- 
Isidore. 

On  serait  assurément  bien  autorisé  à s’étonner  si  on  voyait 
l’Église,  elle,  si  vigilante  et  si  sévère,  lorsqu’il  s’agit  de 
fermer  les  portes  des  dignités  sacerdotales  aux  ignorants , aux 
infirmes,  et  même  aux  juges,  sc  montrer  facile  cà  les  ouvrir 
aux  criminels.  Or,  cette  supposition  erronée,  on  serait  na-  . 
turellement  conduit  à.  l’admettre  si , dans  l’application  de  la 
règle  de  Boniface  VIII , que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs 
fois , à savoir,  que  toute  irrégularité  doit  être  exprimée  dans 
le  droit  (in  jure  expressum),  l’on  donnait  à l’irrégularité  un 
caractère  pénal  proprement  dit,  et  l’on  .serait  réellement  en 
droit  de  conclure,  sinon  à l’inijninité  absoliie  de  certains 
crimes,  du  moins  au  privilège  accordé  à ces  crimes  d’être 
soustraits  à l’irrégularité.  Mais  cette  notion  est  radicalement 
fausse;  l’irrégularité  n’est  point  une  jx;ine,  elle  n’est  dans 
son  objet  ni  une  satisfaction , ni  une  réjxiration , ni  un  moyen 
de  correction  ; elle  est  simplement  et  d’une  manière  générale 
une  qualité,  une  situation,  qui  a pour  effet  d’éloigner  riiomine 
de  la  réception  des  ordres  , un  lieu,  une  eliaîne,  et  si  l’on 
veut , un  lacet  (d’où  vient  la  dénomination  souvent  usitée  de 
laqueus)  qui  l’empêche  d’entrer  dans  le  camp  du  Seigneur; 
mais  celui  que  ce -lacet  enveloppe  peut  être  d’aUleurs  un  mo- 
dèle , un  type  de  sainteté  pour  ses  semblables  (1). 

(l)Vid.S44. 
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Dans  le  droit  moderne,  coai me  dans  le  droit  ancien,  la 
parole  de  l’ap<\trc  ; Le  clerc  doil  iire  exemi>t  de  crime,  csf 
obligatoire  pour  l'Église  ; tout  crime , qn’il  soit  notoire  ou 
secret , tant  qu’il  n’est  pus  effaei,  entraîne  l’exclusion  des 
ordres;  aussi  le  eoneile  de  Trente  ordoniie-t-il  à l'iivùque 
d’interdire  généralement  tous  les  ordres  sacrés  aux  sujets 
coupables , même  de  crimes  ensevelis  dans  le  plus  profond 
secret  (1).  Nous  avons  déjà  parlé  de  l’examen  prescrit  à l’évê- 
que à cet  égard  (§54). 

Mais,  d’autre  part , aujourd’hui  eomine  autrefois,  la  péni- 
tence efface  le  crime  aux  yeux  de  l'Église;  on  j)eut  dire , par 
conséquent,  de  tout  criminel  qui  a fait  une  pénitence  vraie 
et  sincère,  qu’il  est  exempt  de  crime , et  que,  par  la  péni- 
tence, l’irrégularité  ex  deliclo  est  levée , en  ce  sens  du  moins, 
quelle  n'est  plus  que  sa  suite  médiate  ; c’est  la  cicatrice  qui 
reste  après  la  guérison  (2). 

Sous  ce  point  de  vue , la  théorie  et  la  pratique  actuelles 
sont  complètement  expliquées  et  justifiées,  à la  condition 
néanmoins  que  l’on  fasse  toujours  convenablement  la  dis- 
tinction des  divers  cas  particuliers. 

Dans  les  deux  chapitres  Misi  quum  el  luquisilionis.  Inno- 
cent 111  dit,  en  propres  termes,  qn’il  y a des  crimes  qui,  après 
même  qu'ils  ont  été  expiés  ])ar  la  pénitence,  sont  un  empêche- 
ment à l’exercice  des  ordres,  en  d'autres  termes,  qui  rendent 
irréguliers;  parla,  il  reconnaît  évidemment  que,  pour  les 
autres  crimes,  l’irrégularité  est  levée  par  la  verlu  de  la  péni- 
tence , tandis  que,  pour  a-ux  dont  il  |)arlc,  la  i)énitence  laisse 
encore  une  trace  de  leur  atteinte.  Or,  en  quoi  consiste  i>our 
le  crime  cette  trace  qui  survit  au  crime  lui- même’? 

IjC  chapitre  Ex  Ulleris  vient  nous  metti'e  sur  la  voie  de  la 
réponse  qui  doit  être  faite  à cette  question  : 

« Le  vol,  dit- il , commis  par  lin  clerc,  ne  doit  pas  être  un 

(1)  Conc.  Trid.,aeis.  I i,  de  Rcforiii.,  c.  1. 

(2)  cap.  ExUUerii  /uii,  i,  X,  de  Fiirtis(V,  13).  — Kec  est  super  lioc  uuta 
vcl  infamia  respersus.  — Vrban.  II,  P.,  Epist.  ad  Cebeli,  Ep.  Coust.  f.  § ai. 
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cmjKclieniciil  à ronlinalioii , à moins  qu’il  u'ait  entraîné  la 
ruine  de  la  réputation  de  ce  clerc.  cicatrice  qui  re^e 
apres  les  crimes  publics,  c’est  donc  l’atteinte  profonde  que 
la  publicité  même  de  ce  crime  peut  porter  à l’éminente  difpiité 
du  corps  sacerdotal , atteinte  que  le  chapitre  Ex  Utleris-u  id- 
tribuc  pas  seulement , comme  on  a coutume  de  le  faire , aux 
crimes  infarntints , dans  le  sens  strictement  juridique  du  mot, 
mais  encore  à la  notoriété  du  fiiit,  qui  entraîne  inévitable  - 
ment par  elle-même  la  décbéance  morale,  dans  l’opinion  pu- 
blique , de  celui  qui  a commis  ce  fait  (1). 

Conséquemment,  bien  que  l'irrégularité  cj?  deliclo  soit  en- 
tièrement levée  j)ar  la  pénitence,  celle-ci  ne  saurait  trion)phcr 
du  defeclus  famœ,  piis  jdus  qu’elle  ne  pourrait  faire  marcher 
un  boiteux  ou  voir  un  aveugle. 

lei  donc,  ce  qui  subsiste  aprè-s  raccomplisscmcut  de  la 
pénitence,  c’est  une  irrégularité  ex  defectu  fanuv , issue  du 
crime,  non  immédiatement,  mais  d’une  manière  médiate  ; et 
si , dans  le  langage  de  la  pratique , on  lui  donne  habituelle- 
ment le  nom  d’irrégularité  ex  delicto , cette  désignation  est 
impropre  et  tout  à fait  contraire  aux  vrais  principes. 

Quelques  autres  crimes  produisent  l’irrégularité,  alors 
même  qu'ils  sont  secrets  ; il  faut  faire  ici  la  même  distinction 
que  pour  les  crimes  publics.  .\u  nombre  de  ces  crimes  se 
trouve  d'abord  riiomicide;  quiconque  s’est  rendu  coupable  ^ 
de  meurtre,  qu’il  en  ait  ou  non  fait  pénitence, que  son  eriinè 
soit  public  ou  secret , demeure  également  exclu  de  l’ordi- 
nation (2). 

Quel  est,  dans  ce  cas,  le  véritable  empêcbemenf? 

l>a  pénitence  a lavé  le  péché,  le  secret  qui  entoure  le  fait 
du  meurtre  a laissé  intacte  la  réputation  du  coupable , pour- 
quoi dmic  cette  exclusion’?  C’est  que  la  criminalité  de  l’acte 
se  dresse  encore  contre  son  auteur  ; c’est  que  le  fait  d’avoh' 

(1)  Cap.  Kon  débet,  56,  X , <ie  Testib.  et  attest.  (II,  20).  — l'an  Esped,  Jua 
eccles.  univ.,  p.  II,sect.  1,  lit.  10,  cap.  6,  n.  13  sqq.  — Supra  § 53. 

(2)  Cap.  Qwesilum,  17,  X,  de  Tenip.  ordinat.  (Crep.  IX,  I,  11).  — Præler 

reos  homicidii.  •—  § 53,  S.  517.  ^ 
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donné  la  mort  à un  de  ses  semblables  a imprimé  à ses  mains 
une  tacbc  ineffaçable , la  cicatrice  de  la  plaie  ; dans  ce  cas , 
c’est  le  defectus  lenitatix  qui  interdit  l’entrée  des  ordres  ec- 
clésiastiques à l’homicide , rejeté  par  son  crime  dans  la  caté- 
gorie des  hommes  de  guerre  et  des  juges  en  matière  crimi- 
nelle. Ce  defectus  leiiitalis  est  bien  le  résultat  d’un  délit , 
mais  il  ne  constitue  plus  immédiatement  une  irrégularité  ex 
delicto  (I). 

Iæ  même  effet  est  produit  par  la  mutilation  ; seulement , si 
on  l’a  exercée  sur  sa  propre  personne , la  cicatrice  qui  reste 
après  l’expiation  du  crime , c’est  le  defectus  corporis. 

A prendre  dans  la  rigueur  descs  termes  le  chapitre  Quwsitum , 
dans  lequel  Grégoire  IX  ne  s’occupe  exclusivement  que  de 
l’homicide , on  pourrait  croire  qu’aucun  autre  crime  secret  ne 
peut  être  une  cause  d’exclusion  de  la  collation  des  ordres  ; 
mais  il  faut  observer  que  l’exception  formulée  dans  ce  clm- 
pitre  n’est  nullement  limitative  et  qu’elle  se  rapporte  simple- 
ment aux  crimes  spéciaux  sur  lesquels  le  pape  avait  été  con- 
sulté (2).  Les  décrétales  mentionnent  plusieurs  autres  cas, 
dans  le  nombre  desquels  se  trouvent  l'hérésie  (3)  et  ses  sœurs, 
l’apostasie  (4)  et  le  schisme  (5).  Ici  encore  le  crime  est  effacé 
par  la  pénitence  ; mais  il  laisse  après  lui  un  defectus  fidei 
(S'iS). 

Les  autres  cas  analogues  sont  les  crimes  commis  dans  la 
réception  et  l’administration  des  sacrements  de  l’ordinafioa 
et  du  baptême,  c’est-à-dire,  indépendamment  de  la  simonie  (0), 
le  fait  de  celui  qui  reçoit  les  ordres  subrepticement,  et,  sui- 
vant le  langage  des  canons,  qui  s’y  glisse  furtivement  (/’urP’t'e), 

(1)  Infra  s 67. 

(7)  Berardi,  Comnieiit.  in  jus  eccl.  univ.,  tnin.  IV,  p.  346  sqq. 

(3)  Caii.  Oui  in  aliguo,  .6,  d.  51.  — C.  Saluôerrimum,  21,  c.  1,  q.  7. — Cap, 
Quicungue,  9,  § ll.rrelici,  2,  cap.  Stalulum,  15,  de  Ha-ret.  in  6to  (V,  2). 

(4)  Can.  Presbyteros  , 32 , can.  Considerandum,  69,  d.  50.  — Cap.  Tum 
Jrafermlali,  3,  X,  de  A|>ostat.  (V , 9). 

(5)  Cap.  t’ralerniiati,  2,  X,  de  Schism.  (V,  8). 

(6)  Cap.  Inguisilionis,  îl,  X,  de  Accusai.  (V,  1) — Cap. /'«r  faui,  V,de 
Siiiiun.  (V,  3).  — Cap.  Quttin  dctestabilc,  2,  Extràv.  coimii.  eod.  lit.  (V,  2,. 

I.  27 
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uu  qui  s'inU’oduit  dans  les  rangs  des  ordinands  sans  avoir  etê 
examiné  ni  admis  par  l’évéque  (1);  e’est  le  fuit  encore  de 
celui  qui  reçoit  les  ordres  sacrés  sans  observer  la  gradation 
et  l'ordre  prescrits  par  les  lois  (2),  eu  omettant  tel  ou  tel 
degré  {per  sallum)',  c’est  enfin  le.  cas  de  celui  qui  se  fait  or- 
donner sous  le  poids  de  l'excommunicatiou  (3)  ou  par  uu 
evéque  excommunié  (1). 

Tous  ees  divers  cas  sont  ordinairement  compris  sous  lu 
dénomination  commune  deabuaus  ordiualiunix , dans  laquelle 
il  faut  encore  ranger  la  collation  des  ordres  par  un  évtique 
incompétent , et  celle  de  deux  ordres  majeurs  dans  le  même 
jour.  J.’on  place  aussi  dans  la  même  catégorie , sous  la  déno- 
mination d'abtisus  ordinis , les  trois  autres  cas  suivants  : 

Lorsqu’  uu  clerc  exerce  un  ordre  sans  l’avoir  encore  reçu  (5); 
iors(iue  , malgré  la  suspense  ou  rexcommuuication  dont  il  est 
frappé  (6),  ou  malgré  l’interdit  jeté  sur  l’église  où  il  réside  (7), 
il  continue  de  remplir  les  fonctions  de  son  ordre. 

Dans  a’S  différents  cas,  le  péché  est  effacé  par  la  i)énitencc, 
mais  il  laisse  derrière  lui,  soit  an  defeclus  famw,  ou  lenUalis, 
ou  pdei , soit  une  lésion  de  l’intégrité  du  sacrement , qui  n’est 
jK)int  réparable  par  la  pénitence  ; tel  est  le  cas  d’un  clerc 
ordonné  par  un  évêque  schismati([uc  ou  simoniaque.  L’ordi- 
nation conférée  par  un  évêque  simplement  incompétent  (8) 

(1)  C»p.  K«nie«J  ad  nos,  p.  1 sqq.  X,  de  Eo  gui  furl.  orJ.  susc.  (V,  30). — 
Selon  le  sentiment  de  quelques  tliéologiens,  l'irrégulsriti  n’a  lieu  qu’autant  ipic 
révoque  frappe  les  indignes  d’excommunication,  § 4S,  S.  429.  — Ciraltli,  du 
Pœnis  eccles.  s.  v.  Ordo,  cap.  7.  — Berardt,  s.  a.  o.,  p.  340. 

(2)  Cap.  un.  X,  de  Cler.  per  sallum  proni.  (V,  29).  — Concid.  Trid.,  Sess 
23,  deRefdrm.,  c.  14. 

(3)  Can.  Abexcommunicatis,  4,  c.  9,  q.  1. 

(4)  cap.  Qumn  illorum,  32,  X,  de  Sent,  excomm.  (V  , 39).  — Giraldi,  a.  a. 
O.,  cap.  4,  p.  306. 

(â)  cap.  ^ guis  bapliMverit,  1,  Cap.  Ex  lideris  Cuæ,2,  X,de  Cler.  non 
oTdin.  min.  (V,  28). 

(6)  eau.  Si  guis  episcopus,  33, 34,  c.  9 , q.  3 {Conc.  Antioch.  ann.  332).  — 

Til.  X,  de  Clerico  excomm.  ininist.  (V,  27) — Beiardi,  a.  a.  O.,  p.  360  sqq 

Bened.  XIV.  !’•  Const.  Etsi  pasloralis,  % 7,  n.  9. 

(7)  Cap.  Is,  qui,  18,  S nie  veiv,  i,  de  sent,  excomm.  in  6to  (V,  il). 

(8)  Cap.  lUteias  veslras,  13,  X,  de  Temp.  ordiu.  (t,  11).  — Cap.  Iiwo- 
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lie  produit  pas  le  même  résultat,  non.  plus  que  la  réqeption 
de  deux  ordres  saerés  le  même  jour  (I).  Dans'ces  deux  der- 
nières liy[>othèses,  il  y a bien,  à la  vérité,  violation  d’un 
jirécepte  de  l’Église , mais  le  sacrement  lui-même  n’est  pas 
outragé  par  une  ordination  entièrement  contraire  à la  nature 
des  ordres , comme  dans  le  cas  où  on  le  reçoit  sans  l'agrément 
de  l’Église , ou  malgré  son  expresse  désapprobation , ou  après 
s’être  séparé  de  sa  communion,  ou  enfin , dans  un  ordre  qui 
n’est  pas  celui  de  la  gradation  et  de  la  succession  naturelles 
des  degrés  liiérarchiques , établies  par  le  divin  fondateur  du 
sacerdoce.  C^lui-là  porte  encore  atteinte  au.  sacrement  qui 
exerce  la  fonction  d’un  ordre  qu’il  n’a  pas  reçu,  ou  qui  exerce 
cet  ordre  hors  de  la  vraie  Église.'  Cette  atteinte  portée  au 
sacrement  n’çst  pus  effacée  par  la  pénitence  ; c’est  la  cicatrice 
que  laisse  la  guérison , un  defectus  sacramenti , comparable 
à la  bigamie,  laquelle  est  un  défaut  opposé  à l’unité  du 
mariage.  ,,  , 

Dans  cette  même  catégorie  d’irrégularités , qui  ne  sont 
point  levéi“s  par  la  pénitence , il  faut  comprendre  la  bigamia 
simiUtudhniria  {§  51  ),  ainsi  que  plusieurs  cas  connus  sous 
le  nom  de  abiisus  baplisiiii , et  qui  renferment  aussi  une  vio- 
lation du  respect  dù  au  sacrement.  Eu  effet,  celui  qui , sciem- 
ment , administre  ou  reçoit  itérativement  le  baptême  (2) , 
pèche  contre  l’unité  du  sacrement  de  baptême,  et  se  constitue 
à son  égard  dans  une  position  identique , s’il  l’administre,  et 
du  moins  analogue,  s’il  le  reçoit,  à celle  du  bigame  interpi-é- 
lati^ement.  Qu’est-ee,  en  effet,  que  la  bigamie  interprétative, 
sinon  l'état  d’un  homme  marie  en  premières  noces , il  est  vrai, 
mais  qui , en  épousant  une  femme  non  vierge , a contribué , 
comme  ministre  du  sacrement  de  mariage , à la  confection 

luil,  3,  X,  de  Eo  qui  furl.  ord,  siisc.  (V,  30).  — Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de 
Keform.,  C.  13.  » ' 

(1)  Cap.  Requisivit , l . — Cap.  C«m  cteric/i , 2,  X,  de  Ordin.  ab  epiac.  qui 
rcii.  (I,  13.  ) 

(2)  Caii.  Confirmandim , 05,  i.  f.  (Conc.  Carth-,  V,  aun.  401),  d.  5o.  — 
Caii.  Eos,  d.  4,  deCousccr.  — Cap.  Ex  liUerarum  luarum,  2,  X,  de  Apost. 
cl  reiter.  bapl.  (V,  9). 

27. 
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d’un  siiciTUienl  imparfait  cl  défectueux,  et  encourt,  à ce 
titre , l'irrégularité  ( S 52  )? 

Quant  à ceux  qui  participent,  en  qualité  de  parrains,  à la 
réitération  du  baptême , comme  ils  n’ont  pris  aucune  part  ni 
à l’administration  ni  à la  réception  du  sacrement , mais  que 
néanmoins  ils  ont , d’une  manière  indirecte , coopéré  à l’iilnis 
qui  a été  fait  de  ce  même  sacrement , ils  ne  deviennent  irré- 
guliers qu’autnnt  que  leur  crime  est  connu  publiquement,  et, 
dans  ce  cas , leur  irrégularité  est  entièremeut  levée  par  la 
{)énitcuce  (1). 

11  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  de  celui  que  les  lois  de 
l’Église  désignaient  anciennement  sous  le  nom  de  clinicus 
(S  52),  et  de  l’adulte  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  se  fuit 
donner  le  baptême  par  des  hérétiques , c’est-à-dire , hors  de 
l’Église  (2);  l’un  êt  l’autre  se  rendent  coupables  d’un  abtisus 
baptismi , bien  qu’ils  ne  reçoivent  pas  le  sacrement  d’une 
manière  contraire  à son  essence  ; et,  à cause  de  cet  abus,  le 
baptême,  qui  efface  tous  leurs  péchés,  ne  peut  effacer  l’irré- 
gularité dont  ils  sont  atteints  et  qui  provient  d’un  defectus 
fidei. 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  la  réitéra- 
tion des  sacrements  de  confirmation  et  d’ordre  entmine  l'ir- 
régularité contre  le  ministre  qui  lcs"a  conférés  et  celui  qui 
les  a reçus  ? Quelques  textes  canoniques  (3)  semblent  répon- 
dre négativement  à cette  question  ; mais  (juc  cette  opinion 
soit  plus  ou  moins  conforme  au  droit  écrit , l’usage  contraire, 
et  l’on  doit  y applaudir,  n’en  a pas  moins  prévalu  dans  l’É- 
glise; par  conséquent,  ainsi  que  la  réitération  du  bap- 
tême, et  pour  les  mêmes  motifs,  celle  de  la  continuation  et 
de  l’ordre  produit  une  irrégularité  qui  n’est  point  levée  par 
la  pénitence  (■l).  _ 

Toutes  ces  irrégularités,  qui  proviennent  médiatement  d’un 

(I)  Cap.  Ex  litirrarum  luarum,  cil. 

(î)  Caii.  Placuit,  3,  c.  I,  q.  'i. 

(.3)  Cap.  Dictum,  i,  <1-  5,  de  Coiisecr.  — Caii.  Sicu/,  1,  d.  68. 

(i)  yavairas,  Haiiuale  Coufeaa.,  cap.  Ï7,  u.  248,  p.  U7i. 
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crime , offi-ent  une  particuliirilé  remarquable  ; e'est  le  prhi- 
léf^e  (|ui  y est  attaehé  relativenienl  à la  di8[Hmse  et  qui  investit 
Ievéque,'à  l’i'-gard  de  ces  cas  d’irrépularité , d'un  ])ouvoir 
beaucoup  plus  étendu  que  pour  tous  les  autres  cas  ! En  effet, 
une  disposition  du  concile  de  Trente  accorde  aux  évêques  le 
droit  de  disjMmse  jwur  tous  les  crimes  secrets , à l’exclusion 
de  riiomicide  volontaire  et  des  autres  crimes  déjà  déférés 
nu  for  extérieur  fl).  Ck;ptmdant,  le  concile  de  Trente  n’ayant 
pas  été  reçu  par  toutes  les  églises , dans  celles  qui  ne  l’ont 
t)as  admis , le  droit  de  dispense  des  évêques  reste  circonscrit 
dans  les  auclenncs  limites  des  disjwsitions  décrétalienncs  (2), 
(A’rtaiiis  passages  de  ces  dernières  attribuent  aux  évêques  un 
droit  (le  (lis[H‘nse  à l’é-gard  des  irrégularités  qui  survivent  à 
la  pénitence  et  proviennent , soit  de  crimes  publics , soit  de 
crimes  secrets  (3)  ; mais  il  ressort  clairement  du  plus  grand 
nombre  de  ees  passages  que  les  évêques,  en  exerçant  ce  droit, 
agissent  comme  mandataires  du  souverain  pontife  (4),  tandis 
(juc,  dans  les  cas  où  l'irrégularité  a déjà  été  levée  jwir  la  p<‘- 
niteuce  ,•  le  pape  décide  purement  et  simplement  qu’il  n’y  a 
plus  d'enqM'chement  à l’ordination  (5).  ' 

Ia!  concile  de  Trente  avait  voulu  donner  plus  de  pouvoir 
aux  évêques , comme  on  peut  en  juger  par  la  disjwsition  que 
nous  avons  repnxluite.  De  ra|)plication  du  principe  que  cette 
disposition  consacre,  il  résulte  que,  dans  une  foule  de  cas  oii 
l'ordinaud  ne  s’est  pas  même  rendu  coupable  de  la  faute  la 

(1)  Conc.  Trid.,  eess.  24 , de  Rerorm.,  c.  0,  — Liceat  episcopis  in  irregnlari- 
tatibua  oniniliua  et  siispenaioiiibiia  ex  delicto  occullo  provenieiilibua,  excepta 
ea  qiiæ  orilur  ex  homicidio  Toliinlario,  et  exceptis  aliia  deductis  ad  forum  con- 
teiitioaiim,  dispensare. 

>î)  Bened.  XIV,  deSynod.  dicec.,  lih.  IX.  c.  5,  n.  1.  — Giraldi,  Expoaitio 
jur.  pontif.  P.  III,  p.  1006,  D.  1. 

(3)  c:ap.  Sane  sacerdoles , 4,  X , de  Cl.  conjiig.  (III,  3) Ctp.  De  diacono, 

1.  Cap.  Ex  lilterarum  tuarum,  2,  X,  qui  clerici  vel  tôt.  (IV,  6) Cap.  At  si, 

4,  X,  de  Jiidic.  (Il,  I).  — Cap,  Quæsitum.,  17,  X,  de  Temp.  ordin.  (I,  il).  — 
Cap.  un.  X,  de  Cler.  per  saltum  prom.  (Y,  29).  — Cap.  Keniena  ad  nos,  p.  1 sqq. 
X,  de  Eo  qui  furtive  ord.  suac.  (V,  30). 

(4)  Cap.  Innoluil,  3,  X,  de  Eo  qui  furt.  ord.  aiisc.  (V,  30).  — Cap.  un.  X,  de 
Cler.  per  aaltum  prom.  (V,  29). 

(3)  cap.  Qtiirsitutn,  cit 
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plus  légère , il  doit  recourir  fi  In  dispense  du  pape , tandis 
(pie  le  erimiiu'l,  ou  plutôt  celui  qui  antérieurement  s’est 
rendu  coupable  d’un  crime  entraiiiaut  l’irrégularité  ex  delicto, 
|K'ut  être  directement  dispensé  par  son  évi'que.  Mais  ci'tte 
anomalie  n’est  (pi’apparente,  et  elle  disparaît  complètement 
lorequ’on  considère  que , dans  la  plupart  des  cas , la  |)éni- 
tenœ  privée  ayant  succédé  à la  jiénitence  jniblique,  dans  ee 
nouvel  état  de  choses , la  guérison  secrète  du  crime  a lieu 
bien  plus  fréciuemmcnt  que  sous  l’empire  de  l’ancienne  dis- 
cipline , et  comme  cette  guérison , h l’exception  des  cas  léga- 
lement réservés  an  pa|x^,  émane  de  l’évèque,  comme  ministre 
du  sacrement  de  pénitence  dans  son  di(K‘èse,  le  sens  de  la 
disposition  du  concile  de  Trente  est  que  l’évè([ue  puisse  (Mer 
l'irrégularité  ex  delicto  occuUo,  comme  il  (Hc  la  cause  qui  l’a 
produite,  et  qu’ainsi  la  réputation  de  l’irrégulier  ne  puisse 
(Hre  compromise.  Le  concile  n’exeepte  que  le  cas  (riiomieide 
ou  d’un  crime  déjà  déféré  aux  tribunaux.  Cette  intention  du 
concile  ressort  Tisiblenient  du  contexte  du  passage  en  ques  - 
tion  (1),  lequel  investit  aussi  les  évêques  du  pouvoir  d'ab- 
soudre de  tous  les  cas  réservés , même  de  l'hérésie , quand  le 
crime  est  occulte  et  après  avoir  imposé  une  pénitence  salutaim. 
En  résumé,  il  suffit,  dans  divers  cas,  de  l’absolution  de 
l’évt'que  pour  effacer  toute  espèce  d’irrégularité;  l'évêtjue 
peut,  sans  autre  fornudité,  procéder  à l'ordinatiou.  C’est  ce 
droit  spécial  que  plusieurs  canonistes  ont  désigné  sous  le  nom 
de  dispense  lacile.  Dans  d'autres  cas,  la  pénitence  laisse  apri-s 
elle  une  irrégularité  car  defeclu  ou  leuilatis , ou  fidei,  ou  sa- 
cramenti;  mais  alors  encore,  si  le  crime  est  secret,  et  pour 
lui  conserver  ce  caractère , l’évêque  peut  lever  l’irrégularité 
par  une  disixmse,  sauf  le  cas  de  l’homicide. 

(I)  0»ne.  Ttid.  a.  a.  O.  : Kt  (liceat  Spiacopis)  in  qiiibuscnnqne  caaibns  occiil- 
tia  etiam  aedi  apoatolicæ  reAerVatia,  delinqiientea  qnosr.ttnque  sibi  subditoa  in 
diieceai  sua  per  se  .ipaos,  aut  vicarium,  ad  id  «peciaiiter  depiilandtim,  in  foro 
conacientiæ  gratis  absoivere,  imposita  pnenilentia  sàliitari.  ideiti  et  in  hæro^is 
crimine  in  eodem  foro  conscientiæ  eis  tantum,  Don  eomm  vi(»rlis,  ait  per- 
missuni. 
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'Ce  n'est  pas,  néanmoins,  que,  dans  la  pratique,  le  décret 
du  concile  de  Trente  ne  soulève  de  {graves  difficultés  : d'une 
part,  à cause 'de  la  contradiction  où  elle  se  trouve  avec  la 
Inille  fn  cwna  Domiui ; d’autre  part,  à cause  de  la  contro- 
verse qui  partage  l’école  sur  cette  question  : Que  faut-il  en- 
tendre proprement,  dans  le  sens  du  concile,  par  crime 
occulte  (l)? 

Le  saint  concile  ne  distingue  nullement,  par  rapport  & 
l’absolution,  entre  le  cas  où  le  crime  a été  déféré  aux  tribu- 
naux, et  celui  où  il  ne  l’a  pas  été  ; il  admet,  par  conséquent^ 
qu’un  crime  puisse  demeurer  secret,  même  dans  le  premier 
cas  ; mais  il  attache  une  grande  importance  à cette  distinc- 
tion en  ce  qui  touche  au  droit  de  dispense  des  évêques. 
Prenons  un  exemple  : voilé  un  homme  qui  a commis  un 
crime  devant  un  seul  témoin  ; tant  que  ce  crime  n’aura  pas 
été  déféré  en  justice  par  ce  témoin,  ou  par  une  autre  per- 
sonue,  en  un  mot,  tant  qu’il  n’aura  donné  lieu  à aucun  débat 
judieiiiire  (2),  il  devra  incontestablement  être  considéré 
comme  secret.  Ici  l’évêque  pourra  non-seulement  absoudre 
du  crime,  mais  encore  lever  par  voie  de  dispense  l’irrégula- 
rité qui  en  provient.  Mais  supposons  que  les  débats  aient 
lieu  ; dès  ce  moment,  bien  que  le  crime  ne  puisse  nullement 
être  prouvé  et  qu’il  n’ait  pas  cessé  d’être  secret,  l'évêque  a 
bien  encore  le  droit  d’en  absoudre , mais  il  ne  peut  plus 
dispenser  de  l’irrégularité  (.3). 

Pour  franchir  cette  limite,  reconnue  pourtant  par  la  con- 
grégation du  concile,  il  n’y  aurait  qu’un  moyen  : ce  serait  de 
considérer  aussi  comme  secret  le  crime  commis  devant  un 
petit  nombre  de  témoins  et  non  encore  divulgué.  Mais  ici, 
le  crime,  à raison  même  du  nombre  des  témoins,  est  suscep- 
tible de  preuve  (i).  Aussi,  dans  ce  cas,  s’il  y intervient  une 

(1)  Barbota,  de  OfRcio  et  potestate  Episc.  P,  11,  alleg.  39,  a.  20sqq.,  p.  372. 

(2)  Id.,  ibid.,  n.  2S  sqq.,  p.  374. 

(3)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Vestra , 7,  X,  de  Cobabit.  cler.  et  mulier. 
(III.  2). 

(4)  Cap.  parte , 20,  d.  V.  S.  Barbota,  a.  a.  O.,  n.  21,  25,  p.  373.  — 

Fagnanir  a.  a.  O.,  n.  2o.  , 
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action  judiciaire,  l'évèque  ne  peut  accorder  la  dispense  qu'au- 
tuiit  que  l'ordinand  ou  le  clerc  accusé  a été  absous  (1).  ' 

Tout  ce  qui  vient  d'étre  dit  du  droit  de  dispense  relative- 
ment à l’évèque , s'applique  en  ('énérol  au  chapitre  pendant  j 

la  vacance  du  siège  épiscopal  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  ■ j 

des  prélats  réguliers  nuUius  diœreseos,  ni  des  cardinaux  dans  • 

les  églises  de  leur  titre  (2j.  Le  concile  de  Trente  ne  leur  a 
donné  aucun  pouvoir  à cet  égard. 

On  pourrait  croire  que  la  bulle  In  cœna  Domini,  qui  réserve 
èxpressément  au  pape  l’absolution  de  l'hérésie  secrète  (3),  n’a 
pas  le  |M)uvoir  de  déroger  au  décret  du  concile,  ]>uisque  ce 
décret  renferme  lui-mème  une  dérogation  à la  bulle  ; il  pour-  j 

rait  sembler  surtout  fort  étrange  que  Pic  IV,  qui  se  moutru 
si  empressé  à confirmer  le  concile,  se  soit  avisé,  au  lende- 
main de  cette,  publication,  d abolir  précisément  par  une  bulle 
un  décret  de  ce  même  concile.  Que  telle  ait  été  ou  non  l’in- 
tention de  Pie  IV,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  souve- 
rains pontifes,  à ]vartir  de  Grégoire  Xlll,  dont  la  bulle 
BuUa  ccenie  contient  ces  paroles  : Non  obsUinlibus  rujxuvis 
coHcilii  derreds,  ont  constamment  fait  usage  du  droit  qui 
leur  a été  formellement  reconnu  par  le  concile  (4) , de  déro- 
ger à ses  décrets  (5).  Par  conséquent,  l’absolution  de  l'hérésie 
avant  été  distraite  de  la  compétence  des  évêques,  ils  ont  éga- 
lement perdu  le  droit  de  dispenser  du  defectus  fidei  (6)  dont 
l'hérétique  reste  atteint  après  sa  réconciliation  avec  l'Église. 

(1)  Façiiani , a.  a.  O.,  n.  130.  — Van  Espen,  Jua  eccles.  unir.,  p.  Il,  secl. 

I,  tit.  X,  cap.  c.  II.  20. 

(2)  Conc.  Trid , sess.  I4,  de  Reroriii.,  c.  ii.—Fagnani,  a.  a.  0.,  n.  106  sfiq. 

— OiraWi , Ex|K>silio  jnr.  pontir.,  P.  III,  p.  1006.  — Ferraria  , Prompta 
kihiiolb.  a.  v.  Irregularitas,  arl.  3,  n.  13  sqq. 

(3)  Il  en  est  autrement  si  l'Iiéréliqiie  est  déri‘rd  oii  se  présente  lui-mème  an 
tribunal  de  l'é«èi|ue.  — Bened.  XIV,  a.  a.  0.,  Mb.  IX,  cap.  4,  n.  3,  cap.  5,  n.  4. 

(4)  Conc.  Trid.  se^.  26,  de  Relorm.,  c.  2t. 

(6)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  cap.  4,  n.  4 sqq.  — Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  loos. 

(6)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  46,  p.  375.  ' 
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3.  De  V homicide  et  de  la  mutilation  comme  empéckementà 
à l’ordination.  ■ 

De  tous  les  crimes  qui  rendent  inhabile  à la  réception  des 
ordres,  il  n’en  est  pas  que  l’Église,  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  ait  frappé  d’autant  de  réprobation  que  la  mutilation 
et  riiomicide.  Le  motif  de  cette  grande  sévérité  est  facile  à 
comprendre  ; l’homicide  détruit  l’image  vivante  de  Dieu  (I)  ; 
prenant  cette  considération  pour  base , les  anciens  canons 
ont  admis  avec  grand’peine  une  exception  à la  rigueur  du 
principe,  alors  même  que  le  meurtre  était  totalement  inno- 
cent et  même  légitime  (2). 

L’irrégularité  légale  qui,  de  nos  jouis  encore,  frappe  les 
soldats  et  les  juges,  n’a  pas  d’antre  source.  Des  mains  souil- 
lées de  sang  ne  sont  pas  dignes  d’offrir  le  sacrifice  de  l’A- 
gneau! Et  Dieu  lui -même  ne  voulut  pas  (.3)  que  David, 
l’homme  des  batailles,  lui  bâtit  un  temple  ; il  réserva  cet  hon- 
neur à Salomon  (4). 

Mais  l’homicide  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  c’est 
l’homicide  criminel , contre  lequel  la  législation  de  l’Église 
se  prononce  de  là  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire 
dans  le  canon  Miror  (5)  : 

« J’admire,  s’écrie  le  pape  Jean  VIII  eu  parlant  à un 
« évêque,  que  vous  puissiez  être  ignorant  au  point  de 
« penser  qu’un  prêtre  qtri  s’est  rendu  coupable  d’homicide 
« puisse  encore  exercer  le  sacerdoce,  et  que  vous  osiez  pré- 

(1)  Cap.  Inter/ecisti,  2,  X,  dè  Homic.,  V,  12. 

(2)  Thomassin , Velus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  II , lib.  1 , cap.  60,  n.  6 , 
tom.  IV,  p.  ï79.  — Va»  Æspcn,  Jus  eccles.  iiniv.,  p.  II , sert.  I,  lit.  x,  cap.  7, 

n.  I sqq.  ^ 

(3)  Paralip.  XXII,  8.  — Gonzalez  Tellez , Comment,  ad  Decret.,  cap.  De 
CKtero,  11,  de  Bomic.,  n.  4 , tom.  V,  p.  264. 

(4)  Can.  Tabemaculum,  2 , d.  1,  de  Consecr.  — Can.  Si  guit  omnem , 2, 
c.  l,q.7. 

(5)  Out.  Mirw,  4,  d.  SO. 
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« tondre  que  nous  devions  nppronver  une  semblnlde  nndaeo  ! >■ 
l/inT<i:nli»rité  suivait  le  meurtre,  même  daiis  le  eus  où  il 
avait  été  commis  jMir  pure  nécessité  ; ainsi  le  déclare  Meo- 
las  I"  (1).  Ce  fut  aussi  ropiniou  émise  par  Uildebert  du  Mans, 
plus  tard  archevêque  de  Tours,  dans  sa  réponse  à Ives  de 
Chartres  (2),  (jui  l’avait  canisulté  à cet  égai’d. 

Ce  ne  fut  que  plus  tai'd  ([ue  la  Clémentine  Si  furiosua  fit 
une  exception  en  faveur  du  cas  de  nécessité,  qui,  di-s  lors, 
ne  produisit  plus  l imigularilé  (3).  Ici  se  présente  naturel- 
lement en  première  ligne  une  question  qui  a beaucou]) 
exercé  la  controverse  des  canonistes  (4).  Dans  quel  cas  faut-il 
admettre  qu'il  y a réellement  meurtre  d’homme’/  Jji  d’au- 
tres termes,  l’homicide  iieut-il  avoir  lieu  à l’égard  d’un  fœtus’/ 
C-ette  (luestion,  considérée  dans  sa  plus  grande  généralité, 
ue  peut  être  résolue  (lu’aflinnativcinent  (5).  l’rcuant  pour 
base  un  juissage  de  la  sainte  Ccriture  entendu  d’aprî's  la 
version  des  Septante,  les  canons  distinguent  entre  le  eas  où 
le  fœtus  est  complètement  formé  et  celui  où  il  ne  l'est  pas 
encore  (G). 

Ils  se  prononcent  très-formellement  contre  la  doctrine  qui 
suppose  que  l’ànie  est  conférée  <à  l’enfant  par  l’acte  même 
de  la  génération.  Selon  eux,  de  même  que  Dieu,  en  créant  le 
premier  homme,  forma  d’abord  un  corps  inanimé  et,  souf- 
flant ensuite  sur  Ce  corps,  l’unit  à une  ême  immortelle,  ainsi 
le  corps  de  l’enfant,  qui  est  cii  quelque  sorte  1a  résidence 
de  l’àme,  est  formé  le  premier,  pt  rêiue  n’y  entre  que  plus 
lard  conduite  im-  le  souille  de  Dieu  (7)  î 

(I)  Can.  De  Ab,  s,  d.  cit. 

, (7.)  Ivo  Carnot.,  60. 

(3)  Cap.  un.  de  Uotnic'.  in  Clem.  (V,  i)  : Si  rurinsiis , ant  iiifans  aut  dormiens, 
tioinincm  nmtilet  vel  occidat,  nnllam  ex  hoc  iriegnlaiilalem  inciiirit.  Kt  idem 
de  illo  censeuins,  qui,  mortem  alUcr  vitare  non  valons,  sniini  occidat  vel  niiitilot 
iuvasorcm. 

(4)  Can.  Conxu/uiati,  20,  c.  2,  q.  5.  _ 

(5)  larcke,  Handbuch  des  Strahechls,  B<l.  3,  S.  314  ii.  T. 

(6)  Can.  Quod  vero,  8.  can.  Motjse»,  U,  c.  32 , q.  1 (le  dernier  passage 
n’est  pas  de  saint  Augustin). 

(7)  Clan.  .SieuKi,  10,  d.  cit.  \ 
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Ainsi  doric,  bien  qne  dnnstons  les  cas  raYortement  cons- 
tiUic  un  crime  grave,  ü n’est  pas  toujours  considéré  comme' 
un  liomieidc,  et  par  conséquent,  il  ne  produit  pas  non  plus,- 
dans  tous  les  cas,  l’irrégularité  (jui  suit  l'homicide.  Cette 
distinction  fut  expressément  reconnue  j)nr  Innocent  III,  à 
l’occasion  d’un  événement  déplorable  qui  l’obligea  de  se  ‘ 
])rotioncer  sur  la  question  que  nous  agitons  ici':  un  prêtre 
de  l’ordre  des  Chartreux , précédemment  Bénédictin , jouant 
avec  une  femme  qu’il  avait  connue  charnellement,  l’avant 
saisie  à la  ceiiilurc,  eut  le  malheur  de  la  blesser  assez  gi-a- 
vement  ])Our  que  l’avortement  s’ensuivît. . . Innocent  III, 
consulté  à ce  sujet,  répondit  que,  si  le  fœtus  n’était  pas  en- 
core animé,  ce  religieux  pouvait  Continuer  à exercer  les 
fonctions  du  saint  ministère,  après  avoir,  comme  de  rigueur, 
expié  sa  faute  par  la  pénitence (1).  Or,  l’opinion  générale- 
ment reçue  dès  cette  époque,  et  qni  a été  aussi  adçptée  par 
la  glose,  est  que  l’union  de  l’àme  avecle,fœtus-à  lieu,  si 
c’est  un  fœtus  mâle,  le  quarantièihe  jôur  après  la  concep- 
tion ; si  c’est  un  fœtusdusexe féminin,  le  quatre- viivgtième (2). 

En  cas  de  doute,  la  présomption  est  toujours,  à l’égard  de 
l’irrégularité,  en  faveur  de  l’animation  du  fœtus(.3). 

Il  ]x*ut  encore  arriver  que  l’avortement  produise  une  dou- 
ble irrégularité  : c’est  ce  qui  a lieu  dans  le  cas  assez  fréquent 
oii  ravortemcnl  entraîne  la  mort  de  la  mère.  ■' 

Le  fait  de, celui  qui,  par  un  moyeu  quelconque,  rend  Une 
femme  impuissante  à engendrer,  est  assimilé  au  meurtre  (4)  ; 
mais  l’irrégularité  établie  dans  ce  cas  par  Sixte  V (5)  a été 
supprimée  par  (îrégoirc  XIV  (6).  • 

(1)  Cap.  Sicii^  ej;,  X,  lie  Hoinic.  (V,  12). 

(2) '  Closscf,  ail  Disf.  5,  pr.  v.  Qmdrnglnta.  — Glosia,‘»i  t.  DiVtU,  4 D. 

extraord.  cognil.  (XLVII,  Il ).  , s.  , j. 

(3)  Git  aldi,  de  Pirn.  cccles.,  p.  II,  v.  Ahorlus,  p.  07.  — Expositio  jnr.  [ton- 

lif.,  p.  Il,  p.  i;  j2,  p.  057.  , 

(4)  Cap. S»  aliguis,  3,  X,  de  Homic.  (V,  12).  — Gonzalez  Tcllez,eA  Cap.  cit., 

II.  2,  p.  255.  , 

(5)  $ixti  V,  P.,  Coiisl.  effrenalam,  ami.  15SS,  § Eos,  i,%  Pi  ælet'COy  5 
{lluUar.,  loin.  V,  p.  I,  p.  25).  — Gil  aldi,  Expoailio,  p.  U,  p.  050. 

(0)  Gregor.  XI V,  P.,  Cu*uU(.j5e<l«ü  apoêtoUcu,  auu.  Î5pi  (.Bul^r.,  lom.  V, 
p.  I,  p.,275). 
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P.TSsons  inaiiiU'iiniil  il  la  imiUIatioii.  Il  y a iniitilnlion  pro- 
pivuieiil  dite  lomiu'uii  individu  fait  subir  à un  autre  la  pri- 
vation d’un  uieinbre  néa'ssaire  aux  fonctiuus  iiii|H>rtantes  du 
TOr|)s  humain  (I). 

Cette  délinition  juridique,  entièrcmcut  vicieuse  au  point  de 
\ ue  du  (lefecdis  corporis,  est  très-exacte  au  point  de  vue  de  l'ir- 
nigularitc  que  nous  traitons  ici  1$  47);  il  est  donc  de  toute 
évidence  que  ce  serait  délinir  très-inexactement  l'irrégularité 
jKiur  cause  de  mutilation,  que  de  dire  qu’elle  a lieu  dans  tout 
les  cas  où  1a  mutilation  produit  une  irrégularité  ejc  defeclu 
rorporis,  et  seulement  dans  ces  cas  (2).  Cn  effet,  celui  qui 
prive  la  maiu  d’un  homme  d’un  des  doigts  dont  cet  homme  a 
besoin  poui’  rotnpre  la  sainte  hostie,  le  rend  irrégulier  et  ne 
le  devient  ])us  lui-méme;  tandis  que  celui  qui  commet  sur 
aulrui  le  crime  de  aistration  se  rend  lui-même  irrégulier, 
sans  que  le  mutilé  encoure  l’irrégularité. 

Tout  fait  d'homicide  ou  de  castration  frap|ve  son  auteur 
d'irrégularité,  à moins  que  ce  fuit  soit  de  nature  à ne  |ias  imi- 
freindre  le  principe  de  la  douceur  chrétienne,  tettc  der- 
nière exception  n’iulirme  nullement  la  règle  générale,  qui 
subsiste  dans  toute  sa  force  (3).  Eu  l’établissant,  la  législa- 
tion de  l’Église  a piév  u le  cas  où  un  meurtre  viendrait  à être 
commis  par  une  personne  privée  de  discernement,  telle,  par 
exemple,  qu’un  enfant,  un  homme  en  état  de  sommeil  ou  de 
démence  (4). 

Ijë  meurtre  ne  constitue  pas  non  plus  une  irrégularité, 
lorsque  celui  qui  le  commet  n'obéit  qu’à  rinstinet  de  sa  pro- 
pre conservation  et  tue  pour  n’étre  jias  tué. 

Quant  aux  autres  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  celui 
du  meurti-e  accompli  {Kuidant  le  sommeil  est  seul  susceptible 
de  quelque  difficulté  d'interprétation  (5).  En  effet,  ou  ne  peut 

(1)  Sckmier,  Jurôp.  canon,  cir.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  sect.  4,  $ 3,  n.  293, 
p.  470. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jiia  codes,  univ.,  tom.  IV,  p.  343. 

(3)  Gonsalez  Telle*,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  365. 

(4)  Cap.  .Si  furiosus,  note  8. 

(5)  Con/dreneee  itAngeri,  sur  les  Irrégularités,  septembre  1710,  q.  3,  p.  319. 
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pas  dire  d'une  manière  générale  que  le  sommeil  soit  une  cir- 
eonslance  justificative  du  meurtre,  qu’il  rende  innocent,  im- 
I)unissal)le,  exempt  d’irrégularité.  Celui  qui,  pendant  son 
sommeil,  fait  une  chute  et  donne  en  tombant  la  mort  à un 
homme,  est  parfaitement  innocent,  et  ne  devient  pas  irrégu- 
lier; mais  le  père  qui  prend  son  enfant  dans  son  lit,  et  l’é- 
touffe en  dormant,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l’ex- 
ception précitée.  Ainsi  le  décida  Clément  III  au  sujet  du 
clergé  grec  (I). 

Le  cas  de  nécessité  (2)  n’est  reconnu  comme  tel  par  les  ca- 
nons que  lorsqu’il  présente  reiisemble  caractéristique  de 
certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  ; il  faut  qu’il  y 
ait  attaque  à main  armée;  de  plus,  le  meurtre  doit  être  im- 
médiat et  suggéré  exclusivement  par  l’imminence  du  danger,  - 
et  non  par  un  sentiment  de  vengeance  (3)  ; il  faut  encore  qu’il 
n’y  ait  pas  possibilité  d’échapper  à ec  danger  par  la  fuite. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  distinguer  entre  les  militaires  et 
les  nobles,  d’une  part,  et  les  simples  citoyens  de  l’antre  (i), 
pour  se  mettre  d'accord  avec  le  préjugé  qui  veut  que  la  fuite 
soit  honteuse  et  déshonorante  pour  tous  ceux  qui  portent 
l’épée.  C.ette  distinction,  la  législation  canonique  n’a  pas  à 
s’en  préoccujjcr.  Mais , d’un  autre  cèté,  il  serait  souveraine- 
ment itquste  d’exiger,  de  celui  qui  se  borne  à défendre  sa  vie 
audacieusement  attaquée,  qii’ il  se  serve  des  mêmes  armes  que 
son  agresseur  (5).  Cependant,  si,  au  lieu  de  le  tuer,  il  lui  est 
])ossihle  de  le  désarmer  et  de  le  faire  prisonnier  (6),  en  lui 

(1)  Cap.  Quæsilum , 7,  X,  de  Pteiiil.  et  remUa.  (V,  Ss). 

(2)  U iej/aer,  Jus  caDniiiciim  , lib.  V,  tit.  12 , n.  26 , vol.  V,  p.  131 Pir- 

hing , Jus  canon,  eod.  til.,  vol.  V,  p.  iS6s<|q.  — Rei/fenstuel , Jus  canon, 
«oïl.  lit.,  n.  130  sqq.,  vol'.  V,  p.  199  sqq.  — fichmalzgrwber.  Jus  canon,  eod. 
lit.,  § 2,  n.  ?2,  lom.  V,  p.  18.‘>. 

13)  Cap.  SigniJicasH,  IS,  X,  de  Hoinic.  (V,  12)  ; Mon  ad  siimendam  vindic- 
lam,  sed  ad  injuriam  repulsandam. 

(4)  ScAmler,  a.  a.  O.,  n.  332,  p.  V72. 

(à)  /é.,  n.  30i,  p.  471. 

(i;)  Cap.  Interfecisti.  2,  X,de  Honiic.  (V,  12);  Iilterrecisti  rorem  antlalrooem, 
nbi  comprehendi  poterat , absque  occisione. 
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(JuuiliUlt  lu  mort  il  surliruit  é>idemmciit  cli*»  limites  de  la 
lej^itime  défense  (1). 

Jlieii  que  la  Ulémeiitine  Si  furiosus  ne  mentionne  que  le 
cas  de  meurtre  eommis  eu  état  de  défense  de  sa  propre  vie, 
eoniiue  u’entrainaut  p:is  l'irrégularité  contre  son  auteur,  il  a 
été  cependant  mis  en  question  si  cette  exception  ne  devait  pas 
être  étendue  au  ças  de  meimtre  résultant  de  l'interventron  de 
l’ordinand  dans  la  défense  d’autres  {versoimes  uuies  avec  lui 
par  les  liens  de  la  parenté  ou  de  raffeetion,  et  même  en  géné- 
ral de  toutes  personnes  hore  d’état  de  se  défendre  elles-mê- 
mes’? « Le  courage,  dit  saint  Ambroise  (2),  qui  |>rotége  les 
« faibles  contre  les  barbares,  et  ses  concitoyens  contre  les  cn- 
« vabisseurs,  est  hautement  avoué  par  la  justice  ; et  celui  qui 
, ne  défend  {ws  son  compagnon  contre  une  agression  injuste 
« est  aussi  coupable  que  celui  qui  l’attaque  (3).  » Sans  doute, 
la  valeur,  comme  la  justice,  est  digne  de  toute  gloire  et  de 
toute  louange;  mais,  quehjue  chevaleresque  et  liouoralile 
qu’il  puisse  être  de  hasarder  sa  propre  vie  pour  la  défense  de 
ses  semblables,  si  le  meurtre  d'un  homme,  cet  homme  fût  il 
le  dernier  des  criminels,  est  le  résultat  de  ce  dévouement, 
d’après  les  principes  du  droit  ancien  (Sjj  5,  80),  ainsi  que  d a- 
près  la  règle  tracée  par  la  décrétale  de  Clément  V,  ou  ne  peut 
écJiap|Kir  à l'ii-régularité,  qui  d'ailleurs,  nous  l'avons  déjà 
dit,  n’est  pas  une  peine  (4).  la»  glose  interprète  rigoureuse- 
ment dans  ce  sens  la  disjH)sition  du  pu])c  Clément,  et  elle 
n’est  d’ailleuis  susceptible  d’aucune  autre  intei'prétation,(5). 

(l)  Cap.  .Stÿnt>!c(U(i , cit...  Quamvis  vim  vi  repellerc  onines  leges  et  unmia 
jura  permittant  : quia  taniuD  id  débet  Geri  cum  luoderamino  iiipulpata3  tiitelæ. 
- (2J  Cau.  Fortitudo,  i,  c,  23,  q.  3. 

' (3)  Cau.  Kon  in  inferenda,  7,  c.  q.  Cil. 

(4)  JVavarrus,  Uauuale,  cap.  27,  u.  216,  p.  934.  — Fagnani,  Comment.  a<) 
cap.  Pelitio  tua,  24,  X,  de  Hoiiiic.,  n.  3. — Vati  Fspen,  a.  a.  O.,  n.  U. 

(5)  Gloua,  ad  Cicin.  Si/uriosus,  v.  Suuiil...  Hæc  liticra  iiiuuif,  seciia.in  illo 
qui  occiderit  volentem  oecidere  paireiii , Gliiiiu,  cunjiigem,  \el  persoiiam  con- 
jiiiictani , quam  aliter  jiivare  non  poterat.  Qiiod  veruni  puto  : quasi  casus  ille 
iiuu  iucludatur  sub  ueccssilale  inevitabili  sed  evitabili.  £t  boc  dico,  dato  quud 

^veruio  sil,  quud  noUtU  Iuboc.,  de  Sent.  exc.  ai  vero,.  1 , ubi  leuet  : quud  eu 
casu  percutiena  clericum  non  est  exconununicatus,  ul  ibi  seripsi.  Irregulari- 
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iouU'i'ois,  un  certain  nonihre  de  canouifites  modcrueij  (1)  ont 
cru  [)ouvoir  s’écarter  de  cette  disposition;  et  de  plus,  ilsout  . 
prétendu  que  le  meurtre  accompli  pour  la  défense  de  sa  chas- 
teté ne  devait  pas  être  compris  dans  les  cas  d'irrégularité  (2). 
l^ur  erreur  vient  évidemment  de  ce  qu’ils  ont  confondu  l’in- 
nocence même  de  l’acte.avec  l’exemption  de  l’irrégularité  ; l'ir- 
régularité n’étant  point  une  peine,  elle  n’est  pas  subordonnée  • . 
à une  idée  de  culpabilité,  et  se  produit  en  dehors  de  toute 
ré])ression  pénale.  Le  prisonnier  de  guerre  qui  recouvre  sa 
lilverté  au  pris  de  la  vie  de  ses  ennemis  ne  mérite  assuré- 
ment aucune  peine  ; et  cependant,  il  serait  difficile  de  le  con- 
sidérer, ipso  jure,  comme  exemjtt  de  toute  irrégularité  (3). 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l’exemple  du  pape  l’ic  V,  qui  dé- 
clara non  irrégulier  le  capucin  Anselme  ^e  Petramellera,  qui 
a^ait  massacré  sept  soldats  turcs  ; cette  dtklaratiou  pouvait 
équivaloir  à une  dispense-  w 

Ou  est  encore  moins  fondés  admettre  que  celui  qui,  en  dé- 
fendant sa  propriété  attaquée  par  des  malfaiteurs,  vient  à en 
tuer  un  (4),  est  exempt  d’irrégularité.  Les  lois  permettent,  il 
est  vrai,  de  repousser  la  force  par  la  foice  (à)  ; ce  droit  était 
dcjii  écrit  dans  les  Douze  Tables  (G),  et  même,  avant  elles,  ht 
loi  divine  (7)  avait  proclamé  l’innocence  et  la  légitimité  du 
meurtre  du  voleur  de  nuit  et  de  celui  qui  commet  le  vol  eu 
plein  jour,  à main  armée,  et  en  faisant  usage  de  ses.  armes. 

Les  canons  ont  aussi  reconnu  ce  droit  ; ils  u’iutligent  pas  de 
peine  proprement  dite  au  meurtrier  (8),  lorsqu’il  n’a  pas  eu 

las  nempe  ista  conlrahilttr  sine  eulpa,  eliam  ex  meri/o,  ut  in  Judice  juste 
occidenle. 

(1)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  77,  n.  SI,  p.  IS(>.  — Heif/ensluel,  a.  a.  p.,  b.  14fi, 

n.  lai.  — Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  36,  p.  187.  , - 

(2)  Sc/im(«r,  a.  a.  ü.,  n.  300,  II.  310,  p.  470  ' ' 

(.3)  C'est  l’opinion  à’ Alphonse  de  Liguori , Homo  apostoliciis , tract.  XIX,  / 

n.  107.  y .... 

(4)  Cap. /nter/éfisH,  cit.  ■ . 

(5)  P.  430,  n.  I.  — Cap,  Dilecta,  fl,  île  Sent,  rxconim.  in  flto  (V,  K). 

(0)  Kaque,  4,  § Lex.  1,  n.  ad;  leg.  Aquil,  (IX,  2>.  — L.  Si  pkgmre-,  £>4, 

4,  D.  deliirt.  (XLVII,  2).  . 

(7)  Exod.  XXII,  2.  .1  ’ ; ■: 

(8)  Cap,  Si  per/odiois,  3,  X,  de  Homic.  (Vi  tît  - . • ' , 
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d’autre  moyeu  de  soustraire  son  bien  au  voleur  que  de  le 
tuer,  et  lorsqu’il  est  bien  démontré  qu’en  agissant  ainsi,  il 
n’a  fait  qu’obéir  à l’imjiérieuse  loi  de  la  nécessité , ils  l’absol- 
vent de  toute  responsabilité  ; mais  ils  ne  disent  nulle  part 
qu’il  est  exempt  de  l’irrégularité  (I).  Par  conséquent,' sur  la 
question  d’irrégularité,  il  vaut  mieux  s’en  tenir  à l’opinion 
la  plus  sévère  (2),  en  présence  surtout  du  principe  général 
posé  par  la  décrétale /lecœtero  (.3),  d’après  lequel  quiconque, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  est  la  cause  immédiate  de 
la  mort  d’un  bomme,  est  exclu  des  ordres  ; principe  auquel  la 
Clémentine  Si  furiosus  ne  déroge  que  dans  un  seul  cas  : celui 
où,  menacé  dans  sa  proprevic,  on  ne  peut  échapper  àla  mort 
qu’en  la  donnant  à son  agresseur.  Le  meurtre  du  voleur  et  du 
brigand  n’échappe  donc  à l’irrégularité  que  lorsqu’à  l’atten- 
tat à'ia  propriété  se  joint  l’attentat  à la  vie  du  propriétairéj 
et  qu’en  même  temps  il  est  impossible  à celui-ci  de  se  sous- 
traire par  la  fuite  à cette  double  agression.  Quelques  cxem-  i 
pies  pourront  nous  aider  à faciliter  l’intelligence  de  ces 
principes.  ' 

Un  prêtre' assailli  par  un  voleur  qui  lui  avait  déjà  porté  un’ 
premier  coup,  s’arme  d’une  bêcbe,  et,  frappant  son  agres- 
seur à la  tête,  le  renverse  mort  à ses  pieds  ; Innocent  III  ne 
croit  pas  devoir  maintenir  ce  prêtre  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques  (4). 

Après  cette  décision  , on  ne  sera  pas  surpris  de  voir 
Alexandre  III  se  refuser  à reconnaître  les  caractères-  d’un 
meurtre  par  nécessité,  dans  le  cas  suivant  (5)  : 

L’abbé  d’un  monastère  situé  dans  un  lieu  désert  en  avait 
confié  la  garde  à deux  religieux  : deux  voleurs  s’y  introdui- 
sent ; mais,  sui'pris  par  les  vigilants  gardiens,  après  une  dé- 


■ (1)  Fagnani , comment,  ad  cap.  Suscepimus,  10,  X , eod-  — Conférences 

d’itnÿers,  a.  a.  O.,  octobre  1710,  p.  T34. 

- (2)  Oiraldi,  Eipoaitio  jur.  pontit , p.  U,  p.  C56.  ' . 

(s)  Cap.  Il,  X,  de  üfomic.  (V,  12). 

(i)  Cap.  SipniAcaatt,  18,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(à)  Cap.  Suscepimus,  10,  X,  eod.  - . > ' 
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feiise  inutile,  ils  furent  saisis  et  garrottés.  Or,  pendant  que 
l’un  des  deux  frères  courait  avertir  l’abbé  de  qui  s’était  passé, 
les  voleurs  essayèrent  de  briser  leurs  liens.  L’autre  religieux, 
qui  veillait  sur  eux,  craignant  qu’une  fois  délivrés  ils  ne  vou- 
lussent se  défeire  de  lui;  pensa  qu’il  u’avait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  les  prévenir  dans  leurs  projets,  et  il  les  tua. 

Autre  exemple  : 

Un  étudiant,'' attaqué  la  nuit  par  un  voleur,  et  se  défen- 
dant avec  courage,  fut  grièvement  blessé.  Mais,  en  continuant 
à lutter  contre  son  criminel  agresseur,  il  parvint  à lui  arra- 
cher son  épée,  et  le  frappa  d’un  coup  si  violent,  qu’il  le 
renversa  par  terre.  K’ayant  pu  se  relever,  le  voleur  fut  livré 
à la  justice.  Châtié  ensuite  par  les  sergents,  il  mourut  trois 
jours  plus  tard  de  colère  et  de  souffrance  (1).  Iæ  cas  fut 
soumis  à Innocent  111,  qui  décida  que  l’étudiant  n’avait  point 
encouru  l’irr^ularité. 

.•  La  règle  d’aj^c^  laquelle  tout  homicide  entraîne  l’irrégu- 
larité peut  encore  souffrir  exception  dans  plusieurs  autres  cas 
de  meurtre  accidentel.  Dans  les  anciennes  sommes  sur  les 
décrétales  (2)  et  dans  plusieurs  canonistes  plus  modernes,  la 
base  principale  sur  laquelle  ou  s’appuie  pour  conclure  à 
l’existence  ou  à la  non-existence  de  l’irrégularité,  c’est  l’exa- 
men de  cette  question  : — L’acte  qui  a déterminé  la  mort 
était-il  ou  non  licite  en  lui-méme?  5Iais  cette  distinction 
ne  saurait  fournir  un  critérium  infaillible  ; car,  en  définitive, 
un  clerc  peut  fort  bien  commettre  un  acte  illicite  pour  lui, 
ecclésiastique,  sans  encourir  l’irrégularité  : tuer,  par  exem- 
ple, un  homme  à la  chasse,  en  croyant  tirer  sur  une  pièce  de 
gibier,  tandis  qu’il  devieut,  au  contraire , irrégulier,  si,  par 
suite  d’une  cure  médicale  ou  d’une  opération  chirurgicale,  il 

' . f 

(1)  Cap.  Tua  nos,  19,  $ Ad  uUimum,  1,  X,  eod. 

{1)  Par  exemple  cap.  Presbylerum,  7,  X,  eod.  : Honiicidium  casuale  inipu- 
tatur  ei,  qui  dabal  operam  rei  licilæ  si  nou  adliibuit  diligeutiam,  quam  debuit. 
Cap.  DUectus,  la,  eod.  : Uomicidium  casuale  nou  iuiputatur  ei,  qui  dédit  ope- 
ram rei  licilæ,  iiec  fuit  iu  culpa.  — Thomas  d’Aquin , Siunma  tlieol.  U,  2 , 
q.  64,  arl.  8,  ad.  3. 
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cause  la  mort  du  malade.  D’ajjrès  la  solution  différente  de 
ces  deux  cas,  on  pourrait  peut-être  s'imaginer  que  la  cause 
réelle  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  l'irrégularité 
est  tout  entière  dans  le  motif  de  la  prohibition  qui  frappe  l'acte 
en  lui-même  (I);.  qu'aiiisi,  la  chasse  n’est  pas  interdite  à 
l’ecclésiastique  à cause  du  danger  de  mort  qu'el,le  peut  en- 
traîner pour  autrui  (ce  danger  n’est  j)as  même,  absolument 
parlant,  un  résultat  aléiitoire  de  la  chasse),  taudis  que  cette 
éventualité  parait  être  la  raison  immédiate  de  la  défense  qui 
lui  est  faite  d’exercer  la  médecine  et  la  chirurgie.  Mais 
eette  supposition  serait  encore  fausse;  la  médecine  et  la  chi- 
rurgie sont  interdites  au  clerc  parce  qu’elles  répugnent  eu 
quelque  sorte  à sa  vocation  et  qu  elles  impliquent  un  défaut 
de  douceur,  quand  elles  s’exercent  [>ar  la  cautérisation  et  la 
^section.  Ces  considérations  écartées,  il  en  est  du  clerc  comme 
du  laïque:  celui-ci  ne  devient  pas  im-gulier  pour  exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie , mais  seulement  quand  il  n'apporte 
pus  dans  cet  exercice  tout  le  zèle  consciencieux  que  son  de- 
voir de  médecin  ou  de  chirurgien  lui  impose,  et  que,  j)ar  sa 
négligence,  il  devient  la  cause  de  la  mort  anticij)ée  de  ses 
malades  (S  50)  ; c’est  là  précisément  qu’il  faut  chercher  le  ca- 
ractère' affectif  de  l’inxigularité , que  l'on  peut  déterminer 
l>ar  cette  formule  : — (Jukonque  occasionne  la  mort  d'vu 
homme,  que  ce  soit  par  suite  d'un  acte  licite  ou  illicite,  de- 
vient irrégulier,  s’il  s'est  rendu  coupable,  en  accomplissant 
cet  acte,  d'un  défaut  d'attention  ou  de  prudence  (2). 

J.es  differents  exemples  que  fournissent  les  Décrétales, 
c’est  hmtùt  un  maître  d'éducation  qui,  eu  châtiant  un  des 
élèves  confiés  à scs  soins,  le  frupjic  mortellement,  et  encourt 
l'irrégularité,  bien  que  juridicluement  il  puisse  u’être  pas 
sible  d’aucune  peine  (3).  Une  autre  fois,  c'est  eucore  un  pré- 

(1)  Cnnmu*  tiit  Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  75  sqq. 

(2)  C'est  re  que  dit  la  Somme,  a<l  cap.  Conlineàaiur,  8,  X,  de  Homic.  (V,  12); 
H(imici<liiim  cas«iale  imputatur  ei,  qui  dalwt  operam  rei  illiciUe  vel  etiam  licitœ, 
aeciiiidiiin  aliiim  intellectnra , si  non  adhibidt  uoinein  diligentiam  quatn  debnit. 

— Gonzalez  Telles,  a.  a.  O.,  n.  p.  261. 

. (3)  Cap.  Eiesbyterum , 7 cil. 


Digitized  b/  Gotyl 


, , ou  SICBBOOCB.  4^5 

cepteur  qui  fustige  son  élève  avec  une  ceinture  dans  laquelle 
se  trouve  un  couteau  qui,  venant  à s’échapper,  fait  à l'enfant 
une  blessure  suivie  de  mort  (I).  — Le  précepteur  est  déclaré 
irrégulier. 

Suivent  d’autres  exemples  eu  sens  contraire  : Un  clerc 
jouant  avec  un  autre  clerc  laisse  échapper  son  couteau  et  le 
tue  (2).  Un  petit  garçon  jouant  avec  son  camarade  lui  lance 
nue  pierre  qui  n’arrive  pas  à son  but  ; mais  ce  dernier,  ayant 
pris  la  fuite  pour  se  dérober  au  coup  qui  lé  menace,  tombe 
et  se  blesse  la  tète  contre  une  autre  pierre;  il  meurt  bientôt 
après  des  suites  de  sa  blessure  aggravée  par  la  négligence 
de  son  père  (.‘J). 

Dans  ces  deux  cas,  les  Décrétales  décident  que  l’irrégula- 
rité n'est  pas  encourue. 

Il  n’en  serait  pas  de  môme  du  cas  où  un  meurtre  acciden- 
tel serait  commis  jiar  des  clercs  d’un  âge  mûr  se  livrant  avec 
une  imprudence  manifeste  à un  jeu  dout  le  danger  est  facile 
à prévoir ‘d’avance.  Ainsi  le  décide  Alexandre  III  au  sujet 
d'un  accident  de  cette  uature  dont  un  diacre  était  l’auteur. 
Plusieurs  clercs  revenaient  de  la  vigne  de  leur  église.  L’un 
d eux,  jeune  encore,  sc  mit  à cheval  sur  le  dos  du  diacre 
par  manière  de  jeu,  et,  sc  servant  de  lui  comme  d’une  mon- 
ture [ i),  l’excitait  à courir  au  milieu  de  leurs  compagnons 
qui  {mitaient  tous  des  faucilles.  S’élant  heurté  malheureuse- 
ment cÆÏftre l’une  d’elles,  le  jeuue  imprudent  en  reçut  une 
blessure  qui  fut  suivie  de  mort.  * 

Alexandre  déclara  le  diacre  irrégulier. 

Au  contraire,  le  clerc  qui  monte  un  véritable  cheval  et 
qui,  faute  de  savoir  le  conduire,  va  sc  jeter  sur  un  passant  et 
le  tue,  n’encourt  pas  l’irrégularité  (5). 

Mais  d’autre  part  , ayant  à prononcer  sur  la  position 

(1)  Cap.  Ad  ttudienliam,  12,  A,  de  Homic.  (V.  12). 

(2)  Cap.  Lator,ÿ,  eod. 

(3)  Cap.  Exhibila,  22,  eod. 

(4)  Cap.  Contimbatur,  s,  ewl.  . 

(ü)  cap.  Dilectus,  13.  — Cap.  Signijicasti,  10,  eod 
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d’uii  ])r(';lre  qui,  déchargeant  un  chariot  de  foin  et  jetant  a 
terre  la  barre  qui  assujettissait  la  charge,  avait  atteint  et  tué 
un  enfant,  le  jwpe  Innocent  lli  exigea  qu'il  fût  constaté, 
|)ar  une  enquête  circonstanciée,  si  ce  prêtre  avait  eu  ou  non 
la  précaution,  avant  de  jeter  la  barre  , de  s’assurer,  en  re- 
gardant autour  de  lui,  qu'il  ne  courait  aucun  risque  de 
blesser  personne  (1).  Le  point  décisif  de  la  question  en  pareil 
cas,  c’est  donc  la  prudence  ou  l'imprudence  de  l’acte,  cause 
du  meurtre  (2).  En  «is  de  doute,  le  parti  le  plus  sage  et  le 
jilus  sûr,  c’est  de  présumer  toujours  l’irrégularité  et  d’avoir 
recours  à la  dispense  (3). 

Le  principe  rigoureux  qui  sert  de  règle  aux  lois  de  l’E- 
glise à l'égard  de  l'irrégularité  pour  cause  d’homicide,  c’est 
l’absence , non-seulement  de  toute  intention  coupable,  mais 
encore  de  tout  fait  reprochable  dans  la  consommation  du 
liieurtre  (4).  Il  est  donc  facile  de  comprendre  la  manière 
dont  elles  apprécient  l’homicide  involontaire,  mais  com- 
mis sous  l’influence  de  la  colère  (5) , et  surtout  celui  qui 
est  l’œuvre  d'une  volonté  libre,  intelligente  et  perverse. 

Ces  mêmes  lois  ne  déclarent  pas  seulement  irrégulier 
celui  qui  exécute  directement  et  en  personne  le  crime  de 
meurtre  ou  de  mutilation  (6) , mais  encore,  d’après  une  dis- 
position de  Boniface  YIll , celui  qui  lé  fait  exécuter  par  un 
intermédiaire  (7) , et  cela,  alors  même  qu’il  aurait  retiré  ce 

mandat  criminel  avant  son  exécution,  si  cette  révocation  n’est 

* 

(1)  Cap.  iï  ZiWeris  <«.r,  14,  eod. 

(2)  Cao.  Hi,  qui,  49.  Can.  Sicpe  contingit,  ta),  Si  duo,  61,  d.  60.  — Cap.  l'x 
Intel  is  tUcC,  16.  Cap.  Quidam,  1b,  eod. 

(3)  C.i|i.  Ad  audienliam,  12,  eod.  Ca[i.  lllud,  5,  X,  de  Cler.  excomimiii.  (V, 
27).  — Van  Es//en,  a.  a.  o.,  ii.  22,  ri.  23. 

(4)  Can.  Sludeat,  39,  d.  cit. 

(6)  On  imposait  quelquefois  une  pénilenee  à ceux  qui  avaient  coiiimis  uii 
meurtre  en  état  de  démence , aussitôt  qu'ils  étaient  revenus  à leur  bon  sens. 
V.  Gonzalez  Tellez,  p.  269. 

(6)  Cap.  Si  guis  voluntarie,M,  d.  bO.—Cunc.  Trid.,  1,  sess.  14,  de  Reform., 
c,  7. 

(7)  Can.  Si  guis,  8,  d.  60.  — Cap.  Is,  qui  mandat , 3,  de  Homicid.  iu  6to 
(V,4). 
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poiut  parvenue  au  mandataire  (1) , ou  qu’il  n'aurait  com- 
mandt^  qu’une  simple  correction , si  la  mort  de  la  victime 
s’en  est  suivie  (2). 

Les  Décrétales  condamnent  encore,  comme  constituant  un 
homicide  réel,  le  fait  de  celui  qui  soudoie  des  assassins, 
quand  bien  môme  l’assassinat  projeté  n’a  pas  été  con- 
sommé (3).  Elles  ne  traitent  pas  moins  sévèrement  celui  qui 
donne  à un  autre  le  conseil  de  commettre  un  meurtre  ou 
une  mutilation  (‘i)  et  qui  ne  le  retire  pas  avec  tout  l’em- 
pressement dont  il  est  capable  (5),  et,  généralement,  tous 
ceux  qui  ont  aidé  à la  perpétration  du  crime  (6). 

Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  assimiler  à cette  catégorie 
de  coupables  celui  qui  approuve  un  nieurtre  consommé , 
l)ien  que,  sous  un  autre  rapport,  cette  approbation  soit  équi- 
valente au  mandat  (7).  La  condition  caractéristique  en  ma- 
tière d’irrégularité  pour  cause  d’homicide,  c’est  qu’on  ait 
été  la  cause  immédiate  ou  médiate  de  la  mort  d’un  indi- 
vidu (8).  Par  conséquent,  ne  doit  pas,  à plus  forte  raison, 
être  réputé  irréguber  celui  dans  l’intérêt  duquel  un  meurtre 
a été  commis  malgré  ses  protestations  (9). 

Ici  s’élève  une  question  importante  qui  est  relative,  à la 
dispense  (10)  ; le  concile  de  Trente  (1 1)  soustrait  formellement 
la  dispense  de  l’homicide  volontaire  à la  compétence  des 

(I)  n^estner,  a.  a.  O.,  n,  67,  p.  MO.  — Sehnâer,  a.  a.  O.,  h.  381,  p.  475. 

(3)  Cnp.  Is,  qui  mandat,  cit. 

(3)  Cap.  Pro  humani,  1 (Innoc.  /P),  eod. 

(4)  Cah.  Perniciose,  23,  d.  1,  de  Pœnit.  — Cap.  Sicttt  digtwm,  6,  § Qui  vero, 
3,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

{b)  Alphonse  de  Liguori,n.  n.  0.,n.ÿi. 

(6)  Le  chap.  Sieut  dignum;  qui  renferme  lea  ins  roctions  d’AJéicandre  III,  re- 
lativement  au  jugement  des  assassins  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  fournit 
sur  ce  poiut  d'ahondantes  lumières.  Voy.  aussi  cap.  Henricw,  2 , X , Pngnant. 
(V,  14). 

(7)  Cap.  Qwtm  quis,  23,  de  Sent,  excom.  in  6to  (V,  11). 

(8)  Schmier,  a.  a.  O.,  ii.  395  sqq.,  p.  476. 

(9)  Cap,  Petrus,  17,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(10)  .fîar&osa,  a.  a.  O.,  p.  III,  alleg.  51,  n.  3,  p,  44. 

(II)  Conc.  Trirf.,  sess.  24,  de  Reform.,  c,  6.  , 
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cvi'ques,  alors  mi'me  que  le  crime  est  demeuré  secret;  de 
cette  distractiou,  nettement  spécifiée , découlent  plusieurs 
conséquences. 

La  première,  c’est  que  le  pouvoir  de  dispimser  est  dévolu 
à l’évéquc  dans  tous  les  cas  secrets  de  mutilation  ; la  seconde, 
c’est  que  l’évéque  est  compétent  à dispenser,  ad  caulelam, 
dans  le  cas  d’homicide  par  nécessité,  tout  autant  qu’il  peut  y 
avoir  lieu  à dispense  ( 1 ),  et  dans  celui  de  l’homicide  acci- 
dentel qui  n'est  pas  entièrement  irréprochable. 

Quant  à l’homicide  à la  fois  légitime  et  secret,  plusieurs 
canonistes  veulent  que  l’évéque  ait  le  droit  d’en  disfamser  (2)  ; 
mais  leur  opinion  nous  semble  reposer  sur  la  lettre  du  con- 
cile de  Trente  plutôt  qiie  sur  le  sens  qu'elle  renferme;  dans 
les  passages  invoqués , il  est  question  de  crimes , et  nulle- 
ment d’actes  légitimes. 

t 

II.  DU  TITRE  CLÉRICAL. 

SLvn. 

1 . [nlrodwtiôn  historique. 

Une  disposition  de  la  loi  écrite  dans  les  plus  anciens  ca- 
nons de  l’Église,  et  qui  est  encore  eu  vigueur"  à l'époque  ac- 
tuelle, défend  à l’évéque  d’ordonuCr  un  sujet  sans  titre  ; par 
ce  mot,  on  n’a  pas  toujours  cutendu,  eoinnie  on  le  fait  au- 
jourd’hui, les  moyeus  d’existence  d'un  ecclésiastique.  Avant 
d’arriver  à cette  signilication,  le  titre  a passé  à travers  une 
série  remarquable  d’évolutions  historiques.  ' 

Dérivé  de  tululus,  cône,  ornement  caractéristique  que  le 
fiamen  dialis  et  la  flaminia  sou  épouse  portaient  sur  la  tête, 
titulus,  son  synonyme  (3),  exprime  l’idée  d’un  insigne,  d’un 

(1)  Ferraris,  Bibliotlieca  promtR  8.  v.  Irregularilas,  art.  3,  n.  8,  9. 

(3)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  470,  p.  479. 

(3)  Le  mol  titulus , ou  tululus,  u'eat  un  dérive  ni  de 'vio  (Iionorer),  ni  de 
tneri.  C’est  un  mot  de  lormatiun  diipiicative,  comme  papulus,  cucuntus  ; il  se 
rattâclie  à tXcuo  et  tuti , et  siguilie  porté.  La  Yuigate  a’en  sert  pour  designer  la 
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emblème  afférent  à une  personne  ou  à une  chose  (I).  En  l'af- 
fectant à une  cliose,  on  lui  imprime  une  sorte  de  caractère 
significatif  de  la  destination  que  l'on  donne  à cette  chose,  ou 
indicatif  de  la  personne  dont  elle  est  la  propriété  ou  dans  la 
dépendance  de  qui  elle  se  trouve  et  (^ui  la  marque  lui-mème 
de  cet  emblème  distinctif  : corne,  armoiries,  poteau,  ins- 
cription, car  le  possesseur  d’une  chose  pouvait  aussi  la  mar- 
quer de  son  nom.  U est  facile  maintenant  de  comprendre 
pourquoi  le  mot  Tüuîus  implique  l’idée  d’ime  prétention 
juridique , celui-là  seul  pouvant  apposer  son  titre  à une 
chose  qui  avait  sur  elle  un  droit  réel  (2). 

C’est  ainsi  que  les  empereurs  faisaient  arborer  le  vehtm 
revêtu  de  leur  effigie  (3)  sur  les  moriumeuts  et  les  domaines 
qu’ils  voulaient  déclarer  propriété  du  fisc,  et  qu’à  leur 
exemple  les  chrétiens  inscrivaient  sur  les  édifices  destinés 
au  culte  divin  le  nom  des  propriétaires  de  ces  édifices  (4), 
plus  tard,  celui  des  martyrs  auxquels  ils  étaient  consacrés(5). 
Lorsque  les  césars  eurent  etnbrassé  la  foi  chrétienne,  ils 
permirent  de  consacrer  au  vrai  Dieu  les  temples  des  idoles 
et  de  proclamer  leur  nouvelle  destination  en  y dressant  l'é- 
tendard du  salut(6).  Par  une  suite  naturelle  d’idées  j il  arriva 
doue  que  l'on  désigna  par  le  nom  de  Tiluli  (7)  ces  lieux  de 

colonne  élevée  par  Jacob , près  de  Bétbel , eu  l'honneur  de  Dieu  (Gen.  XXVIII, 
18). 

(1)  Ou  Conge,  Glussar.  s.  v.  Tjtulus.—Gi  elser,  de  Sancta  cruce,  lib.  Il,  cap. 

7,  cal.  365  s<iq.  PiikoIsI.  1616) Conzolei  Te.Uez,  Comment,  in  cap.  Epi- 

scopus,  i,  X,  de  Præli.  (III,  5),  vol.  III,  p.  131.—  Olotsa,  ad  cap.  Ouctum,  H, 
X,  de  Elect.  V.  JnliMaJam.  ' 

(2)  Augustin,  in  Psalm.  XXI  ; Ubi  jKilens  aliquis  invenerit  titulos  siioa,  nonne 
jure  rem  aibi  vindicatP  et  dicit:  INun  pqnerem  titulos  mcos,  niai  res  mca  esset. 
— Can.  Consueludo,  i,  c.  16,  q.  .1  .—Thçmassin,  Vetilb  et  nova  Eccles.  discipl., 
p.  I,  lib.  II,  c.  93,  n.  1 (tODi.  Il,  p.  6âl  ). 

(3)  L.  Si  quaiido,  S,  Cod.  de  bon.  vacant.  (X,  10).^L.  Ne  liceal,  8,  §St  vtro, 
5,  Cod.  de  delalor.  (X,  1 1).  — Novell.  28,  29. 

(4)  Par  exemple  : Titulus  Lucinæ,  lit.  Oamasi,  Ut.  Eudoxiæ.  — Berardi, 
Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  tom.  II,  p.  173. 

(5)  Par  exemple , Titulus  S.  Eetri,  lit.  S~  Nerei  et  Achillei. 

(6)  L.  ult.  Cod.  Thtod.,  de  )>aganis:  Delubra  pagsnerum  ebristianae  religiouis 
ciiltui  maucipareutur,  collocato  iii  eis  venerando  ebristiaute  religionis  signo. 

(7)  Baror{.  Annal.,  ami.  112 — ïhomassin,  g,  a.  O.,  c.  21,  n.  II , p.  194. 
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réunion  des  chrétiens,  les  églises,  et  le  mot  passa  aussi,  natu- 
rellement, dans  le  domaine  du  droit  canon. 

Cette  dernière  signification  du  mot  titulut  nous  explique' 
ce  que  les  anciennes  lois  de  l’Église  entendent , lorsqu’elles 
disent  que  nul  ne  doit  être  ordonné  absolute  ou  sine  ti- 
tulo  (1);  ce  qui  signifie  que  tout  ordinand  doit,  en  rece- 
lant les  ordres,  recevoir  en  même  temps  mie  affectation 
spéciale  et  fixe  dans  une  église  déterminée,  et  aussitôt 
qu’il  est  ainsi  classé  dans  les  fonctions  cléricales , il  est  ap- 
pelé tUuIatus  ou  intüulaUis  (2).  L’emploi  ultérieur  du  mot 
tiluluS',  pour  désigner  une  charge  ecclésiastique,  est  la 
conséquence  immédiate  de  cette  dernière  signiflcation  (.3)  ; 
comme  à cette  charge  se  rattachait  subséquemment  un  béné- 
fice, celui-ci  prit  lui-mème  le  nom  de  titulus  (4),  et  du  béné- 
fice à l’avantage  principal  qu’il  procure  la  transition  étant 
toute  naturelle,  l’usage  a prévalu  d’entendre  par  le  mot 
titulus  les  moyens  d’existence  nécessaires  à un  clerc. 

Le  titre  en  vue  duquel  on  conférait  autrefois  l’ordination 
à un  clerc,  et  qu’on  publiait  même  le  plus  souvent  avec  l’or- 


(1)  Cône.  Chalced-,  can.  0 : Nnlliim  absolute  (ànoit^uiievu;)  ordinari  presliy- 

tenira , aut  diaconiim , nec  qiiemlibet  ia  gradu  ecclesiaStico , nisi  specialiter  iii 
ecclesia  civitatis  aut  pagi  , aut  in  msrtyrio  aut  moiiasterio , qiiiordi- 

iiandus  est,  pronontietiir.  Qui  vero  absolute  {àmXxnw;)  ordiiiantur  decrevit 
saiicta  synodiis  irritam  baberi  hiijiismodi  maiiiis  imposilionein,  et  nusqiiani 
posse  ministrare  ad  ordinantis  iiijuriani — Gratien,  can.  Neminem,  1 ,d.  70, 
travestit  ainsi  le  sens  de  ce  canon  : Neminem  absolute  ordlnari  presbyteriiin 
Tel  diaconum,  vel  qiiemlibet  iii  ecctesiastica  ordinatione  conslitutum,  nisi  ma* 
nifesle  in  ccclesia  civitatis  sivc  possessionis,  aut  in  martyrio,  aut  in  monaste- 
rio,  qui  ordinatur,  mereatur  ordinationispublicatæ  vocabuliim.  Eos  aiitem,  qui 
absolute  ordiiiantur,  decrevit  saiicta  syiiodus  vaciiam  liabere  maiiiis  impositio- 
uem,  et  Tiiillum  taie  faclum  valere  ad  injuriam  ipsius  qui  enm  ordinavit.  — 
Lupus,  Synod.  geiier.  et  prov.  Décréta  et  canones  Conc.  Clialc.  (Op.  II,  p.  73). 
— i Yan  Sspen,  Tract.  Iiist.  canon,  iii  omîtes  can.  Conc.  (Op.,  edit.  Venet.,  tom. 
VI,  p.  72)  — Berardi,  Gratiani  canon,  genuiu.,  t.  I,  p.  232. 

(2)  Du  Gange,  a.  a.  O.- 

(3)  Can.  Sanciorum,  2,  d.  cit Ut  sine  titnio  tacta  ordinatio  irrita  liabeatur 

et  in  qualibet  ecclesia  quilibet  titiilatiis  est,  in  ea  perpetuo  perseveret.  Omnino 

autem  in  duabus  aliquem  titulari  non  liceat Cap.  Poslutasti,  X,  de  Jure  |iatron. 

(111, 37).  — Glossa,  ad  cap.  Dudum,  54,  X,  de  Eiect..  v.  IntUulatom. 

(4)  Cap.  Quod  a te,  3,  X,  de  Cler.  conj.  (lll,  3). 
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dination  (1) , était  donc  une  église  déterminée , dans  laquelle 
le^clerc  devait  se  consacrer  au  service  du  Seigneur.  La  légis- 
lation Je  l’L^glise,  comme  on  peut  le  voir  notamment  dans  le 
concile  de  Nicée  (2)  et  dans  le  synode  de  Chalcédoine  (not.  1 , 
p.  440) , établit  et  confirme  fréquemment  le  principe  qui 
veut  que  tout  clerc  ait  un  titre , et  elle  pe  fait  que  de  trës- 
rarcs  exceptions  à ce  principe  (3).  Elle  a en  plusieurs  raisons 
d’en  user  ainsi  (4).  D'abord , c’était  un  moyen  d’obvier  au 
vagabondage  des  clercs , eu  établissant , en  outre , en  règle 
générale , l’obligation  pour  tous  les  clercs  de  desservir  exclu- 
sivement et  fidèlement  le  titre  (c’est-à-dire  l’église)  en  vue 
duquel  ils  avaient  été  ordonnés  ($41).  Mais  en  même  temps 
le  fait  de  leur  inscription  au  canon ’d’une  église  déterminée 
leur  attribuait , en  leur  qualité  de  desservants  de  cette  église, 
le  droit,  pn-  ne  peut  mieux  fondé , âe  prendre  une  part  dans 
sejf  revenus  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur  existence  (5). 

La  vie  commune  des  ecclésiastiques  fournissait  à leur  subsis- 
tance. Us  n’étaient  pas  obligés  pour  vivre  de  se  livrer  à un 
métier,  à une  branche  d’industrie  incom]>atible  avec  la  dignité 
de  leur  état , ou  d’aller  mendier  aux  portes  et  sur  la  voie  • 
publique  (6).  A ces  considérations  il  faut  en  joindre  encore  ' 
une  autre  qui  n’avait  point  échappé  au  législateur.  Le  nombre  - 

des  clercs  doit  toujours  être  proportionné  aux  besoins  dé 

(1)  Cmc.  Chalced.,  a.  a.  O.  — CaUtlani,  Comment,  fn  Conc.  cecum.  Cotte. 

Chalced.,  c.  6,  n.  17  (tom.  I,  p.  302). Ftorens,  Opéra  jiirid.,  tom.  II,  p.  2â9;  ' 

— Fan  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  II , sect.  I , lit.  9 , cap.  6,  n.  5.  — Glossa , 
eiC,  et  Notât,  correct,  ad  can.  A'eminem,  I,  d.  701 

(2)  Cône.  Nie.,  can.  15,  16. — Cône.  Neocæs.,  c.  1.—,  Aet.  Cône.  Mphtt.,  p. 

1,  c.  30.— Conférences  d'Angers,  sur  le  Sacrement  de  l’ordre,  juillet  1709, q.  l, 
p.  149. 

(3)  /’aulin.  Epiât.  6,  ad  Siilpil.  Sev.  : Ea  eonditione  in  Barcinooensi  ecclesia 
consecrari  adductiis  snm , ut  ipsi  ecclesiæ  non  illigarer,  in  sacerdotium  tantum  t ’ 

Domini,  non  etiam  in  locora  ecclesice — Thomassin , a.  a.  O.,  p.  II,  lib.  I,  cap. 

2,  n.  I (tom.  IV,  p.  9).  — Florins,  a.  a.  O.,  p.  261 — J9euoIi , Instif.  canon., 

tom.  I,  p.  286-  ■ ' 

(4)  Conférences,  a.  a.  o.,  p.  148. 

(5)  I Cor.  IX,  7.  — Cap.  Quum  secundum,  16,  X,  de  Pr*b.  (III,  5). 

(6)  Can.  Diaeont,  23,  S autem,  5,  d.  9S.—rhomassin,  a.  a.  0.,’cap.  9, 
n.  2,  p.  48. 
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rF^lise;  autant  il  est  pi^judiciable  à la  bonne  administration 
des  intérêts  spirituels  que  ce  nombre  ne  réponde  pp?  a Ja 
grandeur  de  ces  besoins , autant  il  est  dangereux  qu’il  les 
dépasse;  l’excès  est  même  un  bien  plus  grand  mal  que  la 
disette  (1);  cjir  il  produit  nécessairement  un  défaut  d'occu- 
pation qui  favorise  l’oisiveté  et  le  vagabondage.  En  outre, 
l’entretien  d'un  clergé  trop  nombreux  peut  devenir  une 
charge  accablante  |)our  l’Église. 

Lorsque  l’usage  des  clercs  de  vivre  en  communauté  fut 
tombé  en  désuétude  dans  la  plupart  des  églises,  et  que  cha- 
que ecclésiastique , à l’égal  du  chevalier  séculier  au  service 
du  roi , dut  obtenir  un  bénélice  comme  clievalicr  du  roi  des 
rois  (2) , un  grand  nombre  d’évèques  commencèrent  à se  re- 
lâcher sur  ce  i)oint  et  ne  tinrent  plus  assez  strictement  à ce 
que  chacun  de  leurs  ordiiiands  eût  un  bénélice  (3).  tle  rchl- 
cbement  engendra  naturellement  une  foule  d’abus.  Les  év(V 
ques , au  lieu  de  n’ordonner  que  le  nombre  de  clercs  néces- 
saire à leurs  églises  , se  complurent  à se  voir  entourés  d'uii 
cortège  imposant  d'ecclésiastiques,  ou  couvrirent  d’une  tolé- 
rance coupable  l’ardeur  ambitieuse  qui  les  poussait  en  foule 
dans  les  cours  des  princL>s  et  des  grands?  Ces  désordres  énvurent 
le  zèle  de  plusieurs  conciles  ; ils  fulminèrent  de  vives  remon- 
trances, surtout  sous  le  pontilicat  d’Urbain  11 , contre  les 
clerid  vagi  et  acepItuH,  et  généralement  contre  les  abus 
qu'entraiuaieut  les  ordinations  absolues  (4).  Ces  ordinations 
furent  prohibées  notamnieiit  par  le  décret  synodal  reproduit 
])ar  Gratien  dans  le  canon  Sauctorum  (not.  3,  p.  440),  et  qui, 
encore  qu'il  n'émanerait  point  du  concile  de  Plaisance,  tenu 
en  1 095  (5),  est  néanmoins  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  principes  établis  üùmédiatement  après  par  le  concile  de 

< 

(1)  Can.  Legimut,ii,  § Diaemot,  d.  93. — Prelbyleruaturbaconteniptibilea 
facit. 

(2)  Hosliensis,  in  cap.  Episcopus-,  4,  X,  du  Prad).,  loin.  11,  fol.  15 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  365. 

(4)  Thomastin,  a.  a.  O.,  n.  1. 

(5)  Beranli,  Gratiani  canones  geiiuin.,  lom.  I,  p.  438. 
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Clermont  (I).  Cette  question,  d’une  importance  capitale  pour 
la  discipline  ecclesiastique , fut  de  nouveau  ajïitée  dans  le 
troisième  concile  de  T-atran,  et  un  décret  fut  rendu  portant 
qu’aucun  diacre , aucun  prêtre  ne  serait  désormais  ordonné 
sans  collation  immédiate  d’un  titre;  que  si,  nonobstant  cette  , • 
règle , l’ordination  avait  lieu , l’évèque  qui  l’aurait  conférée 
serait  tenu  de  jiourvoir,  à ses  propres  frais,  à l’entretien  du 
clerc,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  eût  affecté  un  bénéfice , à l’excep- 
tion seulement  du  cas  où  l’ordinand  posséderait  par-devers 
lui  des  facultés  suffisantes  (2). 

La  décrétale  Episeopm , cinquième  canon  du  concile  pré- 
cité, forme  un  chapitre  important  dans  l’histoire  du  titre 
clérical , tant  à cause  des  modifications  qu’il  introduisit  dans 
l’ancienne  discipline , que  par  les  conséquences  qu’on  en  tira 
dans  la  pratique , et  qui  n’étaient  pas  assurément  dans  la 
pensée  d’Alexandre  III.  Ce  pontife  s’était  proposé  de  ramener 
la  discipline  ecclésiastique  à son  ancienne  sévérité , au  moins 
en  ce  qui  concernait  les  Ordres  majeurs  (.3).  Pour  atteindre 
plus  efficacement  ce  but , on  accordait  à tous  les  clercs , dia- 
cres ou  prêtres,  dépourvus  de  fortune  personnelle  et  ordonnés 
sans  affectiition  de  bénéfice,  le  droit  d’exiger  de  l’évêque  qu’il 
pourvût  à leur  subsistance.  Ce  moyen,  l’expérience  le  prouva, 
ne  répondait  pas  aux  exigences  de  la  situation  ; il  ne  pouvait 
aboutir,  et  il  n’avait  ui  force  ni  efficacité  parce  qu’il  s’adressait 
aux  évêques  sous  la  forme  d’une  simple  exhortation.  Mais  il 
eût  semblé  trop  dur,  à cette  époque , d’en  faire  l’objet  d’une 
injonction  absolue  , et  d’imposer  aux  évêques  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir  qui , dans  la  rigueur  du  droit , devait  in- 
comber à l'Église.  Toutefois , cette  mesure  eut  pour  consé- 

J 

(1)  Conc.  Clarmn.,  c.  13,  13, 14  (/.abbe,  Coucil.,toin.  XII,  col.  831). 

(2)  Cap.  Epiicopus,  4,  X,  <le  Præb.  (III,  S)  ; Episcopiis,  »i  aliqueiu  aiue  Carlo 

(itulu,  de  qiio  neiesauria  vil.x  percipiat,.iii  diacouum  vcl  presbyleruin  ordiiu- 
verit , lamdlu  ei  lU'ecaaaria  siibuiiiiialret , douée  iu  aliqua  acelesia  ei  couvauieu- 
tia  slipeiidia  niililiæ  deri('.alia  asslgiiet,  niai  lalis  furie  ordinalut  de  sua  v«l  pa> 
leriia  bercdilale  sulMdiuui  vilæ  pusnit  liabeie.  . 

(3)  Thomassin,  i.  i.  iy.—  Goniaki  TeUei,aiap.  Kon  iiceat, 

lom.  111,  p.  129. 
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quence  d’ajouter  encore,  à la  grande  distinetion  intrinsèque 
des  ordres  ecclésiastiques  en  majeurs  et  mineurs,  une  nou- 
velle ligne  de  séparation  extérieure  et  juridique , qui  peut 
être  comptée  au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la  dé- 
préciation où  tombèrent  plus  tard  les  ordres  inférieurs,  et 
qui  firent  abandonner  peu  à peu  aux  simples  laïques  les  fonc- 
tions de  ces  ordres. 

Peu  de  temps  après  le  concile  de  Latran , l’Kglise  sentit 
aussi  le  besoin  de  pourvoir  aux  moyens  d’existence  des  clercs 
des  ordres  mineurs  , et  les  papes,  notamment  Innocent  III, 
firent  de  la  satisfaction  de  ce  besoin  l’objet  de  leur  plus  vive 
sollicitude.  Ce  dernier  pontife , dans  la  décrétale  Quum  se- 
ciiudum  aposlolicum , oblige  formellement  les  évêques  à 
pourvoir  à la  subsistance  de  tous  les  clercs  auxquels  ils  ont 
txniféré  l’ordination  (1).  Le  cas  qui  avait  motivé  cette  déci- 
sion était  relatif  à un  sous-diacre  ; par  ce  décret , Inno- 
cent III  réussit  à faire  étendre  au  sous-diaconat  la  prescrip- 
tion du  troisième  concile  de  Latran.  (>'e  trouverait-on  pas, 
dans  cette  circonstance,  la  véritable' raison  de  l’adjonction 
définitive  du  sous-diaconat  aux  ordres  sacrés,  qui  eut  lieu 
précisément  sous  le  règne  de  ce  pontife)  (§  38)? 

A partir  de  <^tte  époque,  on  voit  ifréquemment  les  papes 
délivrer  aux  clercs  des  ordres  mineurs  des  mandata  de  pro- 
videndo  (2),  en  se  référant  aux  dispositions  de  la  décrétale 
d’innocent  III.  Mais  ces  tentatives  échouaient  toujours  de- 
vant la  résistance  des  évêques  qui  invoquaient,  de  leur  c<ïté, 
le  concile  de  Latran,  dont  les  prescriptions  ne  leur  impo- 
saient pas  des  obligations  aussi  étendues  (3).  Ces  mandata 

(1)  Cap.  1S|X,  de  Præb.  (III,  5).  Providere  voliimus  ordinalis,  doiiec...  cc- 
elesiastica  benelicia  conseqiiantiir.  — Cap.  Postulaiü,  11,  X , de  Rescr.  (I,  3). 
Ce  ebapitre  parle  également  d’une  manière  absolue  des  pavptres  clerici. 

(1)  Florens,  a.  a.  O.,  p.  203. 

(.3)  citons  ici  un  passage  remarquable  de  la  lettre  d’Ëtienne  de  Toiirnay  an 
pape  de  son  temps,  lequel  ne  peut  être  que  Célestin  III  ou  Innocent  III  : « Salva 
sancta  Beverentia  vestra  , nobis  noviim  videtur  hoc  et  insolitum,  cnm  in  saci  is 
et  antiquis  canonibus  circa  piesbyteros  tantum  et  diaconos  restringatur  ha>c  ob- 
serTantia,'et  in  sancto  Lateranensi  concilio  sub  fel.  record,  beatissimn  papa 
Alexandre,  cui  plures  ex  nobis  iulerruerunt,auiTragium  suum  omnibus  qui  ade- 
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tombèrent  donc  en  désuétude , et , dès  le  pontüicat  d’inno- 
cent IV,  ce  pape  put  déclarer,  en  se  fondant  sur  un  principe 
universellement  accepté,  que  nc^lise  romaine  n’obligeait  pas 
les  évêques  à pourvoir  de  bénélices  les  ordres  mineurs  (I). 

Cette  exclusion  produisit  des  conséquences  funestes.  l)é- 
jwurvus  de  titre  et , par  conséquent , de  moyens  réguliei-s 
d’existence,  le  plus  grand  nombre  de  ces  membres  inférieurs 
du  clergé  se  jetèrent  dans  le  vagabondage  ; et,  au  milieu  de 
ce  désordre,  on  vit  encore  se  produire  une  interprétation  er- 
ronée de  la  décrétale  Episcopus,  laquelle,  passant  dans  la 
pratique,  paralysa  complètement  les  intentions  du  concile. 

Jusqu’il  ce  moment  on  avait  entendu,  par  lilulus,  le  bé- 
néliee  ecclésiastique  qui  devait  être  affecté  au  clerc  lors  de 
sou  ordination.  Au  cas  où  la  collation  n’était  pas  immé- 
diate, le  bénéfice  devait  être  suppléé  par  une  allocation  aux 
frais  de  1 évêque,  à moins  que  l’ordinand  ne  possédât  une  for- 
tune particulière  suffisante  à son  entretien.  Mais,  lorsque 
Alexandre  III  formulait  cette  disposition,  il  n’était  certaine- 
ment pas  dans  sa  pensée  d’assimiler  un  bénéfice 'avec  la  pos- 
session d’un  patrimoine,  et  de  reconnaître  celui-ci  pour  un 
véritable  tituhis.  Innocent  III  se  sert  encore  dé  ce  mot  dans 
le  sens  antérieurement  adopté,  et  répond  à un  évêque  qui  al- 
léguait que  les  clercs  des  ordres  supérieurs  pourvus  de  man- 
data de  providendo  étaient  irréguliers,  en  lui  disant  que,  s’il 
eu  était  ainsi,  ces  clercs  n auraient  pas  dû  être  ordotmés  (2). 

On  interpréterait  non  moins  faussement  une  autre  décrétale 
du  même  pape  (3),  si  l’on  supposait  qu’il  ait  voulu  y con- 

rant  præstantibiis,  de  prcsbjteris  tantiin)  et  diacoiiibiia  statiilum  fnerit  et  de- 
creliim,  id  libenter  amplectimiir,  lideliter  approbaimis,  oliedieoter  Deo  Toleaté 
servabimiis  et  sei  vilMW.  Jinpossibilc  aiitem  nobis  est  noiiiiiia  et  numerum  eo- 
ruiii,  qiios  iurra  diaMbatan  drdiiiavimus,  niemoriter  tenere,  iiec  miniis  impos- 
sibilc  est,  omjiibas  eia  vel  conferre  bénéficia,  vd  necessaria  providere.  » (Sicul 
mnros,  <J4  ; élit,  de  Molinct,  Paris,  1682.) 

(1)  Innoc.  IV,  in  cap.  Episcopus:  Sed Romand Ecclesia  non  cogit  provideri, 

iiisi  constitutis  in  sacris.  ' 

(2)  cap.  Accepimus,  13,  X,  de  .Male  etqualit.  praet.  (I,  14). 

(3)  Cap.  TUis,  23,  X,  de  Præb.  (111,  5).  — HOsUensis,  Summa,  fol.  20^  ; Sine 
titulu,  uisi  patrimonium  babeat. 
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fondre,  par  une  agsiniilcTtion  coniplète,  la  possession  d'un  pu  - 
trimoiiie  et  le  bénéliee  ; il  dit,  dans  celle  déerétide,  que  les 
clercs  des  ordres  mineurs  possédant  une  fortune  particulière 
peuvent  être  promus  aux  ordres  majeurs,  quoiqu’ils  n’aient 
pas  encore  (et  si  nondum)  obtenu  un  bénéliee.  Cela  voulait 
dire,  tout  simplement,  qu’ils  peuvent  quelquefois  être  ordon- 
nés sans  bénéfice , mais  qu’ils  doivent  cependant  en  obtenir 
un(l). 

Mais,  déjà  à cette  même  époque , prévalait  l’idée  qu’un 
patrimoine,  sans  être  précisément  un  titulus,  pouvait  néan- 
moins être  admis  pro  titulo,  maxime  qu’Étienne  de  Tour- 
nay  (2)  mentionne  en  la  condamnant  dans  une  lettre  écrite  à 
la  lin  du  douzième  siècle,  ou  vers  le  commencement  du  trei- 
zième. 

t i 

Cependant,  l’usage  d’ordonner,  par  voie  de  disj)ense,  les 
clercs  qui  possédaient  un  patrimoine,  avait  fini  par  se  natu- 
raliser dans  l’Eglise  ; dès  lors,  il  fallut  résoudre  une  autre 
question  ; celle  de  savoir  quelles  devaient  être  les  facultts  de 
l’ordinand,  pour  qu’on  pût  l’admettre  à l’ordination  sans  ti- 
tre ; question  fréquemment  débattue  dans  les  synodes  (3),  à 
cette  époque  et  ultérieurement,  par  suite  de  la  déj)iéeiation 
jde  l’argent.  Le  concile  de  Béziers  nous  offre  le  premier  exem- 
ple d’une  règle  fixe  et  positive  sur  cette  matière , et  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  la  formule  assimilent  déjà  complètement 
le  patrimonium  au  henejicmm  (4). 

. Telle  est  l’origine  du  titulus  patrimonii,  pour  nous  servir 
de  l’expression  dès  lors  consacrée  par  la  glose  elle-même.  Ce 

(1)  Oo  * TU  dans  cette  décrétale  l’assimilation  des  lit.  beneficii  et  patrimo- 
Nit,  et  c'est  avec  raison  que  Fagnnni , io  Oip.  Episcopus,  n.  23,  reniari|ue  que 
la  disposition  du  Concile  de  Trente,  sess.  21,  de  Ite/onn.,  c.  2,  a dérogé  au  cli. 
Ttiis.i 

(2)  Les  paroles  rapportées  dans  la  note  3,  p.  444,  sont  précédées  de  celles-ci  : 
Quidam  etiam  (acceduut),quibussunt  propriæ  facullates,  ut  inde  vivere  possint, 
ordinaii  tamen  expetunt,  ut  pro  tilulo,  secundum  dispeusationem  sacrorum  ca- 
iioniim,  rebus  propriis  utantur;  nonnulli,  etc. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  à,  p.  49. 

(4)  tronc.  BiUrr-,  e.  23:  Sine  patrimoniali  centum  solidorum  ad  minus,  vc-r 
beneficio  competenti,  nullatenus  admittatur. 
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fut  en  trausfornTnnt  successivement  l’idde  positive , que  Ja 
Üicorie  aboutit  culin  à ce  dernier  ternie  qui  inaugurait  tout 
un  nouvel  ordre  de  clioses.  Que  cette  innovation  ait  contri- 
bue à gagner  à l'état  ecclésiastiijue  des  hommes,  possesseurs 
de  grandes  richesses,  mus  uniquement  par  le  désir  de  sc 
vouer,  corps  et  biens,  au  service  de  Dieu  et  de  son  Église, 
c'est  là  un  fait  inconU^3tabie  ; mais  son  résultat  le  plus  posi- 
tif fut  de  pousser  dans  les  rangs  du  clergé  une  foule  de  riches 
oisifs  qui  trouvaient  facilement  le  moyen  de  se  soustraire  à 
la  surveillance  de  l’évèque  ( I).  ^ 

l.e  mal  que  le  chapitre  Episcopus  avait  voulu  prévenir 
éclatait  donc  dans  toute  sa  violence,  aggravée  encore  par  un 
autre  abus,  suite  inévitable  du  premier.  Pour  échapper  à l’o- 
bligation que  leur  avait  imposée  Innocent  111  dans  la  dé- 
crétale Qtium  sermduin  aposlolinnii,  ])Iusicurs  évéques  sc 
faisaient  promettre  avec  serment,  par  les  clercs  qu’ils  ordon- 
naient sans  bénéfice,  bien  qu’ils  ne  possédassent  aucune 
fortune,  de  n’élever  jamais  contre  eux  de  réclamation  tou- 
chant la  question  de  leur  subsistance.  On  voit  déjà  Gré- 
goire IX  contraint  de  fulminer,  contre  un  évéque  coupable  de 
CO  genre  de  transaction,  la  }>eine  d’une  suspense  de  trois  ans 
du  droit  d’ordination  (2).  ^ 

Le  concile  de  Trente  s’ouvrit  au  milieu  de  ce  déplorable 
état  de  choses.  sainte  assemblée  n’ent  pas  de  peine  à re- 
connaître que,  dans  la  décadence  générale  de  la  discipline 
ecclésiastique,  le  liluhts  pairmonii,  grâce  à l’abus  qu’on  en 
avait  fait,  n’était  pas  le  moindre  de  tous  les  maux  auxquels 
elle  avait  à remédier,  et  elle  s'en  occupa  avec  la  plus  vive 
sollicitude.  L’exptTience  réclamait  l’abolition  radicale  de  ce 
titre.  De  nombreux  discours  furent  prononcés  dans  ee  sens  ; 
mais  on  fit  ressortir,  d’un  autre  cAté,  qu’il  serait  difficile  de 
le  supprimer  entièrement , en  présence  d’un  certain  nombre 
d'églises  absolument  dénuées  de  bénéfices  (.3).  Toutefois,  les 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  48, 

(2)  Cap.  Si  guis  ord'mavtrit,  45,  X,de  Simon.  (V,  3).  ' 

(3)  Pallavicini,  Hislor.  Concil.  Trid.,  lib.  XVII;  c.  9.  — Bened.  XtV,  de  Sy- 
nod.  dkec.,  lib.  XI,  c.  2,  U.  15. 
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PciT»  du  concile,  désirant  se  rapprocher  autant  que  possible 
de  l’ancicnuc  sévérité,  et  se  référant  aux  prescriptions  du 
concile  de  Clialcédoiue,  statuèrent  : 

Que  tout  clerc  devait  être  ordonné  en  vue  d’une  église  dé- 
U'rmiiiéc,  auprès  de  laquelle  il  serait  tenu  d’exercer  les  fonc- 
tions de  son  ordre  ( I ),  et  que  nul  ecclésiastique  ne  devait 
être  promu  aux  ordres  majeurs,  qu’il  ne  possédât  un  bcuc- 
licc.  Cette  règle  ne  souffrait  exception  que  dans  le  cas  où  les 
besoins,  le  bien  de  l’Église,  l’exigeaient  absolument.  J/évèque 
pouvait  alors  ordonner  des  clercs  auxquels  leur  fortune  per- 
sonnelle ou  une  pension  assurait  des  moyens  d’existence.  Ix 
concile  renouvela  les  prescriptions  des  anciens  canons  conccr- 
muil  les  peines  portées  contre  les  ûifracteurs  de  ces  mêmes 
dis{K)sitious  (2). 

Ainsi  SC  ti-ouva  rétabli  un  des  princi|)cs  les  plus  impor- 
tants de  l’ancien  droit,  à savoir  : que  l’unique  titulus  primi- 
tivement admis,  le  titulus  bene/icii,  constitue  la  règle  en  cette 
matière  (3)  ; c’était  comme  une  interprétation  authentique 
du  cliapitre  Episcopus  donnée  par  le  concile  de  Trente.  Il 
[leut  piu’aitrc  étonnant  que  le  concile  ait  maintenu  la  jierni- 
cieusc  bmitation  du  titulus  aux  ordres  majeurs  ! Mais  cette 
disposition  s’explique  par  la  facilité  plus  grande  qu’ont  les 
clercs  des  ordres  inférieurs  de,  se  procurer  certains  moyens 
d’existence,  en  se  livrant,  par  exemple,  à l’enseignement  (4), 
taudis  que  la  dignité  plus  élevée  et  les  fonctions  plus  actives 
des  clercs  des  ordres  majeurs  ne  sont  |>as  toujours  compa- 
tibles avec  ces  sortes  de  moyens.  11  faut  aussi  tenir  compte 
des  changements  opérés  déjà  à cette  époijue  dans  la  situation 
générale  du  clergé.  L’ancien  usage  de  l’Église  de  confier  ex- 
clusivement à des  clercs  les  offices  inférieurs  du  ministèif, 
était  à peu  près  tombé  en  désuétude  ; c’était  donc  sur  cet 
alius  que  devaient  porter  les  premiers  efforts  de  la  réforme, 

(1)  Conc.  Trid.,  sfss.  13,  do  Reform.,  c.  16. 

(T)  Conc.  Trid.,  som.  21,  de  Reform.,  c.  2. 

(3)  Fagnani,  in  cap.  Epitcopus,  n.  24 — Thomassin,  a.  a.  U.,  ii.  8,  p.  50. 
— Conférences  d'Angers,  a.  a.  O.  — Devait,  a.  a.  O.,  p.  288. 

(4) '  GontaUi  Telles,  in  cap.  Episcopus,  p.  133. 
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et  il  parait  que  le  concile,  dominé  par  lès  circonstances,  ne 
put  compléter  son  œuvre  et  dut  se  borner  à en  reconnuun- 
der  instamment  la  réalisation  à la  sollicitude  et  à la  sagesse 
des  évêques  (1  ) . Il  fondait  à cet  égard  de  grandes  espérances 
sur  les  sj'nodes  provinciaux,  et  il  n’est  pas  douteux  que,  si 
cette  institution  eût  atteint  le  degré  de  développement  qu’a-  • 
voit  souhaité  le  concile,  les  ordres  inférieurs,  recouvrant 
dans  la  pratique  leur  ancienne  et  véritable  importance,  n’eus- 
sent également  été  conférés  qu’avec  un  titre  suffisant. 

Indépendamment  du  patrimoine,  hh^plÈiale  de  Trente  parle 
encore  de  la  pension,  comme  pouva^’tepir  lieu  de  bénéfice, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ou  le  bien  de  l’Église  le  deman- 
dent. Une  distinction  devient  ici  nécessaire  si  la  pension 
provient  des  revenus  de  l’%lise  et  qu’on  l’ait  donnée  réelle- 
ment en  gui.se  de  bénéfice,  elle  en  a la  nature,  et  par  consé- 
quent l’ordination  peut  avoir  lieu  sans  avoir  égard  aux 
besoins  de  l’Église  (2)  ; mais  si  c’est  une  pension  annuelle 
ou  viagère,  provenant  d’une  autre  source,  elle  ne  peut  rem- 
placer le  titre  que  dans  les  cas  prévus  par  le  concile  (3). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  lilulus  pensionis  le  titre 
connu  sous  le  nom  de  tituîus  mensœ,  d’origine  germa- 
nique (4)  et  consistant  en  une  obligation  souscrite  par  des 
princes,  des  corporations,  ou  ded 'Métiers,  de  fournir  aux 
besoins  du  clerc,  spécialement  dans  lé  cas  où  il  deviendrait 
incapable  d’exercer  les  fonctions  ecclésiastiques.  - 

Tout  ce  qui  tient  à la  doctrine  relative  au  titre  n’a  jamais 
été  qu’indirectement  applicable  aux  religieux.  En  effet,  même 
après  l’admission  des  réguliers  dans  le  clergé,  on  n’exigeait 

(1)  Conc.  Trid;  sess.  23,  de  Relbrm.,  c.  17.  — Supra,  § 37. 

(2)  Ferraris,  Prorata  bibliotlieca  s.  v.  Pensio,  n.  3, 0,  7 — Fagnani,  in  cap. 
Ad  audientiam.  x,  de  Rescr.,  n.  41, 

(3)  Fagnani,  a.  a O.,  nT  135.  — /’emosini,  ad  cap.  Quod  translalior{em, 

1 1 , X , de  Temp.  ordinal.,  q.  7 , n.  1 (Op.,  tom.  II , p.  2B3) — Barbosa , do 
Offic.  et  potest.  Episcopi,  p.  II,  alleg.  ly,  n.  73  sqq.,  p.  V>Z.  — Leurtn,  Forum 
eccles.,  lib.  I,  tit.XI,  §4,  q.  540,lom.I,  p.  301.  ' 

(4)  Engel , colleginm  jor.  can. , ad  lit,  de  Alate  et  quallt.  praiT.,  n.  |4,  p. 
148.  Rei/fenaluel,  Jus  canon.,  lib.  I,  tiL  XI,  $ 5,  n.  76,  p.  260.  —Schnùer, 
Jurispr.  can.  civ.,  Kb.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  3,  $ 3,  n.  149,  tum.  I,  p.  433. 
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IX)iut  qu’ils  fussent  affectés  à uu  emploi  dans  une  église  dé- 
terminée, leur  admission  dans  l'ordi’e  monastique  offrant  par 
elle-mèmc  une  garantie  suffisante  de  stabilité.  Mais  dans  tous 
les  cas,  ce  serait  interpréter  bien  faussement  le  décret,  déjà 
tant  de  fois  cité,  du  concile  de  Cbalcédoiuc,  que  d'en  faire 
sortir  la  nécessité  d’un  titre  particulier  fwur  les  clercs  régu- 
bers  ; le  concile  dit  formellement  que  le  séjour  du  cloître 
équivaut  à uu  véritable  titulus,  et  la  disposition  dont  il  s’agit 
concernait  exclusivement  le  clerc  séculier  chai'gé  de  fonc- 
tions ecclésiastiques  auprès  d’un  monastère  (I).  La  question 
adressée  par  l’évèque  dans  l’ordination  relativement  au  titre 
revenait  à celle-ci  : — D’où  l’ordiuaud  tire-t-il  sa  subsis- 
tance ’?  — Or,  quand  celui  était  un  religieux,  il  ne  pouvait 
èti'c  question  ni  de  bénéfice,  ni  de  patrimoine,  ni  de  i)cnsion  ; 
a réiwnse  présentait  l’entrée  dans  l’ordre  monastique  comme 
une  garantie  suffisante,  et  telle  fut  l’origine  du  litre  dit 
rilidu.'i  professiouh  reUyiouis  sivepaupertatis. 

Les  ([uestions  de  droit  qui  se  sont  élevées  sur  tous  ces  dif- 
férents litres,  ont  été  résolues  postérieurement  par  plusieurs 
constitutions  (S  58).  Dans  tous  ces  documents  respire  le  zèle 
des  souverains  pontifes  à remédier  aux  alius  qui,  toujours 
extiriHJs,  pimvenaient  toujours  à se  n'produirc  (2).  On  les  y 
voit  constamment  attentifs  à maintenir  le  principe,  que  ponr 
le  clergé  séculier,  tout  autre  titre  que  le  Uluhts  Oeneficii  n’est 
qu’une  exception  à la  règle. 

S LVIII. 

2.  Des  divers  titres  cléricaux,  d’après  le  droit  actuel. 

V 

Les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  à l’égard  du  titre 
clérical,  sont  toutes  marquées  au  coin  de  la  sagesse,  et  si  eUes 

(1)  £uptu,  a.  a.  O.,  p.  79. 

(2)  voici  ce  que  Bellarmiu  écrivait  à aon  neveu,  évéque  de  Tliéone:  Maximus 
est  abusus  ordinare  quoslibet  ad  titulum  patrimonii;  plurimi  eniin  ordinari  cti- 
piiint  pro’ulililate  sua,  ooo  Ecclesiæ,  et  de  celebi-atioue  Missœ  faciunt  artem  de 
paae  lucrando  , unde  Sacerdotium  coatenitibile  re<iditur  et  Kcclesia  seandalls 
patet. 
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laissent  quelque  chose  à désirer,  c'est  qu’elles  eussent  été 
constmuineut  observées  avec  toute  la  fidélité  convenable. 

Le  litulus  véritable  et  proprement  dit,  c’est  le  titulus 
beneficii  ; néanmoins,  il  est  permis  de  le  suppléer  par  le  litulus 
palrimouii  et  pensionis.  Cet  évéque  se  rendrait  donc  cou- 
pable d'imprévoyance  qui  refuserait  absolument  d’admettre, 
dans  son  diocèse,  en  qualité  de  titre,  la  fortune  personnelle 
de  l’ordiuand  ou  la  pension  qu’on  lui  sert  ; mais  d’un  autre 
côté,  il  SC  conformerait  strictement  aux  intentions  du  concile, 
si,  calculaut  d’une  part  le  nombre  de  bénéfices  dont  il  peut 
encore  disposer,  de  l’autre,  prenant  en  considération  l éten- 
duc  des  besoins  de  son  diocèse,  il  se  réglait  sur  cette  double 
base  |)our  déterminer  combien  il  lui  est  encore  jmssible  de  ,'‘- 
foire  d’ordinations,  sans  admettre  le  litulus  palrimmii  ou 
peniionis  (1). 

Mais  ces  principes  ne  furent  pas  suivis  par  tous  les  évêques, 
et  Innocent  XllI , dans  sa  constitution  : Àpo'slolici  tnini- 
sterii  (2) , puis  Benoît  XllI,  dans  la  bulle  In  supremo  mili- 
tantis  Ecclesiœ  (.3),  durent  encore  rappeler,  énergiquement^ 
aux  pasteurs  de  l’Église  l’observation  des  décrets  du  concUe 
de  Trente. 

La  condition  de  l’admission  des  titres,  autres  que  le  litulus 
beneficii,  est  donc  le  besoin  ou  l'utilité  d’une  église  (nécessitas 
tel  commoditas)-,  en  d’autres  termes,  cette  admission  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  cette  église  ne  possède  pas  assez 
de  bénéfices  pour  en  doter  un  nombre  d’ecclésiastiques  pro- 
portionné à ses  besoins,  et  lorsqu’une  multiplication  d'offices 
lui  assurerait  uue  administration  plus  avantageuse  (i),  en  . 

vertu  de  ce  principe,  qu’on  peut  toujours  accorder  l’ordination 
sur  ces  titres,  lorsque  les  sujets  qui  la  demandent  sont  des 
hommes  hautement  recommandés  par  leurs  talents  et  leur 
mérite. 

(1)  Bened.  .Y/F,  deSjmodo  diœces.,  lib.  XI,<;»p.  2,n.  1&. 

(2)  Bullar.,  tom.  XII,  p.  25g. 

(3)  Bullar.,  lom.  XII,  p.  350. 

(4)  Rlganti,  Comment,  ad  Rcg.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 5,  n.  1 14  (tom.  II, 
p.  414).  — Fagnani,  in  cap.  Quarts , X,  de  Ælat.  et  qualit.  preef.,  n 3. 

39. 
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Ainsi  le  droit  actuel  distingue  plusieurs  titres. 'Le  Pontili- 
cnl  romain,  dans  la  {lartie  du  cérémonial  de  l'ordination  des 
sous-diacres  où  se  trouve  la  question  relative  au  titre,  en  énu- 
mère trois  priuci[)aux.  : litulus  beneficii,  tilulus  palrimonii, 
lUulus  paupertatis.  Le  tituhis  petuionis  n’y  est  pas  mentionné 
comme  un  titre  particulier,  on  jicut  cependant  l’envisager 
comme  tel.  Quant  nu  litulus  paupertatis  ou  relùjiosw  profes- 
sionis,  le  concile  de  Trente  ne  s’en  est  pas  expressément  oeeujKi 
et  ne  l’a  reconnu  qu'indireetemeut  eu  limitant  ses  dispositions 
au  clergé  séculier.  A la  faveur  de  ce  silence,  on  vit  bientôt 
plusieurs  communautés  qui  vivaient  à la  manière  des  reli- 
gieux, vouloir  s’affraucliir  de  l’obligation  du  titre,  prétendant 
quelles  avaient  pour  elles  les  prescriptions  du  coûcilc;  Pic  V, 
condamna  cette  fausse  interprétation,  et  déclara,  de  1a  ma- 
nière la  plus  positive,  dans  sa  constitution  Itonianus  pon- 
tifex{l),  de  l’année  1568,  que  nul  clerc  régulier , à quel- 
que ordre  ou  communauté  qu’il  appartint,  ne  [louvait  être 
promu  aux  ordres  majeurs  sous  le  titre  relùjiosw  professionis, 
tant  qu’il  n’avait  pas  réellement  fait  profession.  Cette  règle 
a subi  néanmoins  diverses  exceptions,  par  privilège  S|)écial, 
tel,  par  exemple,  que  celui  accordé  aux  jésuites  jwr  Gré- 
goire XIII  (2)  et  Grégoire  XIV  (3),  en  vertu  duquel  les  mem- 
bres de  cette  compagnie  iieuvent  recevoir  les  ordres  majeurs 
après  l’émission  des  voeux  simples.  Une  bulle  de  Benoit  XIII 
a décidé  en  outre  (-i)  que  la  société  n’est  pas  obligée  de  pour- 
voir à la  sdisistance  des  membres  congédiés  après  la  pro- 
nonciaticm  de  ces  vœux.  Un  privilège  semblable  a été  con- 
cédé, aux  mêmes  conditions,  à plusieurs  communautés  ecclé- 
siastiques , entre  autres , à la  congrégation  de  la  Doctrine 
ebrétienne  de  Trance,  dont  les  membres' peuvent  être  ordon- 

(1)  Bultar.  Rom.,  tom.  IV,  p.  3,  p.  46. 

(2)  Gregor.  XII/,  P.,  Coost.  Ascendenle,  163,  ann.  1584  (Bullar.,  tom.  IV, 
P 4,  p.  55). 

(3)  Gregor.  XIV,  P.,  Gonat.  Bxponi,  36,  ann.  1591  (Bullar.,  tom.  V,  p.  I , 
p.  297). 

(4)  Bened.  XIII,  P.,  Conalit.  InjuncH,  228,  ann.  1728  (Bullar.,  tom.  XII,  p. 
285). 
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nés  sans  production  àa  titulus  communitatis,  favenr  refusée 
à d’autres  corporations  (1). 

Indépendamment  de  ces  exceptions , le  saint-siége  a permis 
encore  fréquemment  dè  promouvoir  aux  ordres  sacrés  des 
clercs  qui  ne  possédaient  ni  bénéfice,  ni  fortune  patrimoniale, 
ni  pension.  C’est  ainsi  que  Je  pape  Eugène  TV  avait  déjà  ac- 
cordé à l’église  métropolitaine  de  Florence  (2)  le  privilège  de 
conférer  le  sous-diaconat  à ceux  de  ses  clercs  qui  avaient 
exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  rétribuées.  Cette  ordi- 
nation , connue  dans  la  pratique  sous  le  nom  d’ordimtio  ti- 
tulo  servitii , peut  en  conséquence  avoir  lieu  encore  de  nos 
jours , moyennant  l'agrément  du  pape  et  de  l’autorité  ecclé- 
siastique immédiate,  si  les  revenus  de  l’église  à laquelle  oës 
clercs  appartiennent  leur  assurent  des  moyens  convenables 
d’existence,  et  à la  condition  de  pourvoir  à leur  subsistance, 
par  la  collation  d’un  bénéfice  ou  par  tout  autre  moyen , dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à sortir  du  service  de  l’église  (3). 
Les  élèves  des  divers  établissements  ecclésiastiques , notam- 
ment du  collège  grec , de  celui  de  la  propagande , du  collège 
allemand  de  Borne , du  séminaire  de  Prague  et  de  plusieurs 
autres , ont  pareillement  obtenu , par  privilèges  pontificaux , 
le  droit  de  pouvoir  être  ordonnés , avec  l’agrément  de  leurs 
directeurs,  ad  titulum  seminarii , coUegii  ou  missionis  (4). 

Mais  dans  tous  ces  privilèges,  il  ne  faut  voir  que  de  pures 
exceptions  à la  règle,  qui  n’en  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force , et  qui  veut  que  le  clerc  séculier  ne  puisse  être  or- 
donné que  tilulo  henejkii , et , à défaut  de  ce  titre,  tilulo  pa- 
trimonii  ou  pendonis.  Par  conséquent,  le  titulus  mensœ,  usité 
en  Allemagne,  doit  être  aussi  considéré , au  moins  dans  la 
plupart  des  cas , plutôt  comme  une  exception  que  comme  un 
titre  proprement  dit. 

, ^ , 

(1)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  401. 

(1)  Id.,  ibid.,  D.  8,  p.  401. 

(3)  Barbosa,  de  OITicio  et'poteslale  EpUcop.,  p.  II,  alleg.  19,  n.  20 
p.  248. 

(4)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  8,  p.  40l. 
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U faut  maintenant  examiner  quelles  sont  les  «oaditions 
particulières  à chaque  titre.  En  première  ligne  se  présente 
le  tilulus  bene/kii.  • 

Le  bénéfice  qui  le  compose  doit  être  nécessairement  une 
dotation  ecclésiastique  déterminée  et  conférée  à vie  ; un  bé- 
néfice séculier  ne  pourrait  servir  à fonder  qu’un  (tfulus  pa- 
trimonii. 

IJne  autre  condition  essentielle  de  ce  bénéfice , c'est  l’ina- 
movibilité de  l’ecclésiastique  qui  le  reçoit;  amovible,  il 
pourrait  se  trouver  réduit  tout  à coup  à la  mendicité  ou  à la 
nécessité  de  pourvoir  à ses  moyens  d’existence  en  exerçant 
peut-être  une  industrie  incompatible  avec  la  dignité  de  son 
état,  ce  qui  est  précisément  l’écueil  que  le  législateur  a voulu 
éviter  (1).  Pour  le  même  motif , on  ne  doit  pas  accorder  l’or- 
dination au  possesseur  d’une  vicairie  ou  d’une  commande 
révocable,  ni  au  clerc  pourvu  seulement  d’une  aumônerie 
domestique  (2).  U n’y  a que  les  eeclésiastiques  attachés  à la 
chapelle  du  pape , quoique  également  amovibles , qui  soient 
exceptés  de  cette  règle  (3);  mais  il  est  permis  d’ordonner  le 
titulaire  d’une  vicairie  viagèreou  d’une  coadjutorerie,  pourvu 
qu’en  vertu  d’une  concession  papale , ces  offices  soient  irré- 
vocables ou  accompagnés  du  droit  de  succession  (4). Toutefois, 
dans  tous  les  autres  cas,  il  peut  être  suppléé  au  défaut  de 
titre  par  la  promesse  du  patron  de  ne  pas  révoquer  le  sujet 
présenté,  ou  du  moins  de  ne  le  révoquer  qu’autant  qu’il 
aurait  obtenu  un  bénéfice  à vie,  et,  si  le  pape  accorde  la  dis- 
pense , la  daterie  délivre  ce  que  l’on  appelle  une  deputatio  ad 
vUam  (5).  , 

Ee  bénéfice  est  encore  soumis  à une  autre  condition  : il  doit 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2 : Cum  non  deceat  eos,  qui  divino 
ministerio  adscripti  sunt , cum  ordinis  dedecore  mendicare,  tut  «ordidum  ali- 
qnem  quæstum  exercere. 

(2)  Pirhing,  Jus  canonicum,  lib.  I,  tit.  XI,  § 8,  p.  69,  tom.  I,  p.  416. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  O.,  p.  II,  alirg.  19,  n.  30,  p.  248. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  O.  — Riganli,  a.  a-  O.,  n.  102,  p.  411.  — Fermosini,  in 
cap.  Quod  translationem  i 11,  X,  deTemp.  ordinal.,  q.  7,  n.  Il  (Op.,  tom.  II, 
p.  264). 

(5)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  33  sqq.,  p.  404. 
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fournir  aux  besoins  de  son  titulaire  dans  une  lionnc'te  me- 
sure (1),  de  manière  à le  mettre  au-dessus  de  tout  soin  maté- 
riel et  dans  une  position  (jui  lui  permette  d'exercer  l’hospita- 
lité , qui  est  un  des  devoirs  de  son  état.  Sur  cette  question  un 
débat  s’est  engagé  entre  les  canonistes  ; il  s’agissait  de  savoir 
si  la  différence  de  la  condition  dans  la  vie  séculière  devait 
exercer  quehjue  influence  sur  la  quotité  du  bénéfice  ; si  l’on 
devait , par  exemple , doter  plus  richement  un  clerc  d’une 
naissance  nobiliaire,  ou  revêtu  de  quelque  titre,  qu’un  sim- 
ple particulier  (2)? 

beaucoup  ont  penché  pour  l’affirmative  (3)  ; mais  une  sem- 
blable opinion  est  inconciliable  avec  les  principes  de  l’Église, 
qui  ne  saurait  s’enquérir  ni  se  préoccuper  de  la  distinction 
des  classes  socialt's.  clergé  est  une  milice  sainte,  tonte 
s[)iritHclle,  choisie , séparée  du  peuple  ; les  clercs  sont  autant 
de  rois  (S  34);  qu’importe  à l’Église  leur  origine  charnelle? 
Tous  les  clercs  d'un  même  diocèse  ont  un  père  commun,  l’é- 
vêque , et  d’ailleurs,  une  triste  expérience  n‘a  que  trop  bien 
appris  il  l’Église  quels  résultats  funestes  peuvent  amener 
l'oubli  et  la  désertion  de  ce  principe. 

Quand  le  bénéfice  est  insuffisant  par  lui-même  à fournir  ê 
l’ordinand  des  moyens  honnêtes  d’existence , sa  fortune  par- 
ticulière peut  être  admise  comme  supplément  (4) , mais  alors 
seulement  que  l’ordination  est  donnée  par  Vepücopus  originis 
ou  ilnmieilii,  et  non  dans  le  cas  où  c’est  l’episcopu»  beneficii 
qui  la  confère  (S  42). 

L’évaluation  du  revenu  que  le  hthiéfice  doit  rendre , au 
minimum  , pour  constituer  un  véritable  litulm  beneficii,  peut 

(I)  Cotte.  Trié.,  a.  a.  O....  Benencium  ecclasiasticuni,  quod  aibi  ad  vicium 
honeste  siifflciat. 

(1)  RigattU , a.  a.  O.,  g.  41  aqq.,  p.  405.  — Barhosa,  a.  a.  O.,  g.  8 aqq.,  p. 
248 f)ermotini,  a.  a.  O.,  g.  82,  p.  265. 

(3)  Schmier,  Juriapr.  caaog.  civ.,;  lib.  I , tract.  IV , cap.  3 , a*cl.  3 , § I , 
g.  133,  p.  432. 

(4)  Barbota,  a.  a.  O.,  n.  14.  — RigattU,  a.  a.  O.,  g.  45,  p.  405.  — Leuren, 
lus  canog.,  lib.  I,  tH.  XI,  $ 4,  q.  587,  togi.  I,  p.  299.  — Berardi,  Commeut.  io 
jnseccles.  iioiT.,toin.  II,  p.  367. 
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ùtrc  faite , soit  d'après  la  taxe  synodale  (1) , quand  elle  n’est 
pas  trop  élevée  ix)ur  la  généralité  des  cas , soit  directement 
par  l'évéque  (2) , qui  a également  à décider  dans  sa  cons- 
cience si  les  messes  attachées  au  bénéfice  et  que  le  bénéficiaire 
est  tenu  d'acquitter  par  lui-mème  ou  par  d’autres  prêtres , 
doivent  ou  non  être  défal([uées  de  la  valeur  totale  de  son 
^ revenu  (3).  La  discussion  de  ce  sujet  donna  lieu  dans  la  con- 
grégation du  concile  à des  dissertations  de  la  plus  haute  im- 
portance, parmi  lesquelles  se  distingue  celle  du  cardinal 
Iximbcrtini,  qui  fut  plus  tard  Henoit  XIV  (4).  Ce  grand 
homme  traite  cette  matière  avec  la  profondeur  et  la  sagacité 
qu’il  portait  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles  s’exerça 
son  puissant  génie , et  reproduit  la  décision  de  la  congréga- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  question  est  généralement 
abandonnée  à la  sagesse  des  évêques. 

Lnliu  le  concile  de  Trente  (5)  veut  que  la  possession  du 
bénéfice  qui  doit  servir  de  titre  soit  hors  de  litige.  Nul  ne 
doit  être  présenté  à l’ordination , à quelques  rares  exceptions 
près  (G),  s’il  ne  jiossède  effectivement  le  bénéfice.  Il  est  ce- 
pendant permis  d’élever  un  clerc  au  sous-diaeonat  avec  le 
titre  d’un  bénéfice  qui,  aux  termes  de  la  fondation , ne  de- 
viendra productif  qu’au  moment  où  ce  clerc  sera  promu  à la 
prêtrise  (7)  ; mais  la  possession  en  elle-même  doit  être  à 
l’abri  de  toute  contestation  judiciaire.  Un  bénéfice  est  con- 
sidéré comme  ayant  un  caractère  litigieux  dès  l’instant  où  il 

(1)  Quand  le  titulaire  est  obligé  à la  résidence,  c'est  la  tn\e  du  diocèse  où  est 
sis  le  bénélice,  qui  sert  de  base;  autrement,  c’est  celle  de  son  domicile.  Bene- 
dictus  XIV,  a.  a,  O.,  lib.  XII,  cap.  9,  n.  î. 

(2)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  38-40  sqq.,  p.  404. 

(3)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  3 sqq. 

(4)  Rap|>ortédausteTbesaurusResolul.CoDgr.,de  interpr.  Conc.Trid.,  tom. 
II,  p.  214,  et  dans  Riganti,  a.  a.  0.,  n.  49  sqq.,  p.  406  sqq. 

„ (3)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O Nisi  prius  légitimé  constet  eiim  beneficium .... 

pacitice  possidete. 

(6)  Pirhing , a.  a.  O.,  n.  71 , p.  417.  — Riganti , a.  a.  O.,  n.  69,  p.  40».  — 
^Barbosa,  a.  a.  O.,  u.  15,  p.  247. 

" (7)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  29,  p.  248.  — Schinaligrueber,  3us  canon.,  lib.  I, 

tit.  XI,  S 6,  II.  54,  tom.  I,  p.  148. 
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a été  l’objet  d’une  citation  légale  (1);  si  le  litige  ne  porte  que 
sur  une  partie  du  bénéfice,  on  doit  examiner  si  la  partie  non 
litigieuse  suffit  ou  non  à assurer  au  elerc  un  entretien  con- 
venable. ' 

Pour  que  la  possession  soit  véritablement  permanente,  le 
concile  de  Trente  (2)  a prohibé  toute  résignation  de  béné- 
fice, sauf  le  cas  où  le  clerc  déclare  expressément  que  le  bé-  . 
néfice  qu’il  veut  résigner  est  son  tilulus , et  établit  en  outre 
qu'il  a d’ailleurs  des  ressources  pleinement  suffisantes.  H 
n'est  pas  non  plus  permis  d’échanger  un  bénéfira  contre  un 
autre  sans  la  permission  de  l’évèque  (3).  En  cas  de  suspense 
ou  de  privation  du  bénéfice  par  suite  d’une  sentence  pénale, 
le  clerc  ne  peut,  dans  le  cas  du  moins  où  il  est  contumace, 
être  autorisé  à percevoir  les  fruits  de  sa  prébende , à moins 
qu'il  ne  lui  reste  plus  d’autre  ressource  que  la  mendicité  (4). 

A défaut  de  bénéfice , le  clerc  peut  être  promu  au  sous- 
diaeonat  ad  titulum  patrimoniL,  pourvu  toutefois  que  ce  titre 
remplisse  les  conditions  précédemment  exposées.  Ces  condi- 
tions manquant , le  clerc  doit  obtenir  une  dispense  spéciale 
du  pape , et  toute  autre  dispense  délivrée  pour  une  circons- 
tance différente , alors  même  que,  selon  le  stylos  curiœ,  il  y 
serait  fait  mention  du  titre  patrimonial , ne  saurait  avoir 
aucune  vertu  à cet  égard  (5). 

Ijc  tHulus  palrimonii  est  encore  soumis  à plusieurs  autres 
conditions  qui  en  déterminent  les  éléments  constitutifs.  Il 
faut  d’abord  que  les  biens  qui  doivent  constituer  ce  titre 
soient  la  propriété  du  clerc  ; peu  importe  qu’il  les  ait  acquis 
par  héritage , par  donation  ou  par  tout  autre  mode  de  trans- 
mission légitime.  Les  immeubles  par  nature  ou  par  disposi- 

(1)  Barbesa,  a.  a.  O.,  n.  17, 18,  p.  747 — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  73,  p.  409. 

(2)  Conc.  Trid-,  a.  a.  O.  — Batbosa,  a.  a.  O.,  n.  32  aqq.,  p.  249.  — Con/é-  ' 
rence»  d'Angers,  sur  le  aacrement  de  l’ordre,  juillet  1709,  q.  2,  p.  160 — lett- 
re», a.  a.  O,  q.  541,  p.  301. 

(8)  I^ren,  a.  a.  O.,  q.  542,  p.  302. 

(4)  Engel,  colleg.  jnr.  canon.,  ad  lit.  de  Ætat.  et  qualit.,  n.  20. 

(5)  Innoc.  XII,  P,,  CODst.  Speculatoru,  § 3.—  BiganU , a.  a.  O.,  n.  118 , 
p.  412. 
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tion  de  la  loi  sont  s<'nls  admissibles  ; ils  doivent  être  produc- 
tifs, exonérés  de  toutes  dettes  et  charges  (1).  Ainsi,  des 
rentes  viagères  (2)  peuvent  constituer  un  titre  patrimonial  ; 
mais  une  propriété  foncière  déptmdante  d’un  domaine  grevé 
d’une  hypothèque  générale  (3)  ne  le  pourrait  pas.  Le  domt- 
nium  tuile  se  prête  parfaitement  à la  constitution  de  ce  titre; 
il  n’en  est  pas  de  même  du  dominium  directum  qui  n’emporte 
pas  jouissance  des  fruits  (4).  v - 

Aucune  profession , quelque  lucrative  qa'elle  puisse  être , 
n’est  admise  à composer  un  titre  patrimonial , et  par  consé- 
quent , on  ne  peut  subroger  à ce  titre  le  prétendu  tituba 
litteraturee  (5).  , 

Il  n’existe  d’ailleurs  aucune  loi  qui  fixe  la  quotité  de  biens 
nécessaire  à la  constitution  de  ce  titre  ; cette  évaluation  est 
laissée  à la  sagesse  de  l’évêque  dans  chaque  diocèse  (6).  Il 
devra  naturellement  examiner  si  le  patrimoine  de  l’ordinand, 
abstraction  faite  des  honoraires  de  messes  (7),  lui  rapporte  un 
revenu  suffisant  pour  fournir  convenablement  anx  besoins  de 
son  existence.  Il  faut  généralement  considérer  dans  ce  cas  la 
fortune  personnelle  du  clerc  comme  représentant  un  véritable 
tiire  de  bénéfice,  et  par  (xmséquent,  comme  jouissant,  à 
dater  de  l’ordination,  des  mêmes  privilèges  que  les  biens 
ecclésiastiques  (8).  Il  est  donc  opportun,  bien  que  la  loi  ne 

(1)  Pirhing,  a.  a.  O.,  ii.  72,  p.  417. — Fagnani,  in  cap.  Episcopus,  n.  20, — 

Schmalzgrufber,  a.  a.  O.,  n.  55,  p.  148  sqq Fan  Espen,  Jus  eccles.  univ., 

p.  U,  tact.  1,  lit.  9,  cap.  6,  b.  27. 

(2)  Earbosa , a.  a.  O.,  u.  55 , p.  251.  — ffrmotini,  ».  a.  O.,  n.  48  sqq.,  p. 
207.  —Eiganli,  a.  a.  0 ,n.  128,  p.  414,  - Giraldi^  Expos,  jur.  iwntif.,  p.  II, 

p.  875  sqq Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  41. 

: (.3)  Àndreueci , Hierarcliia  eccles.,  lib.  II , diss.  4 , de  Patrimonio  ad  sacros 
ordines  hypotheese  generali  subjccto — Fermosini,  a.  a.  O.,  n.  35  sqq.,  p.  266, 

q.  8,  n.  1,  p.  270. 

(4)  PirJting,  a.  a.  O Sehmalzgmeber,  a.  a.  O.,  p.  149. 

(5)  Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  7,  ii.  16,  p.  204 — PirAing,  a.  a.  O.,  n.  74  , p. 
418.  — Collet , Continuatio  prarlcct.  tlieol.  Honor.  Tournely,  tom.  XIII , p-  II , 
App.,  n.  6,  p.  418. 

(fl)  Fon  Espen,  a.  a.  O.,  n.  .30. 

(7)  Darbosa,  a.  a.  O.,  n.  II,  p.  240. 

(8)  Riganti , a.  a.  O.,  n.  130,  p.  414,  p.  147,  p.  415.  — Fagnani,  a.  fl.  O., 
n.  30. 
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renfSerme  à cet  égard  aucune  disposition , que  les  évêques 
assignent  un  minimum  au  titre  de  patrimoine  (1). 

Sous  la  réserve  faite  plus  haut,  l’immeuble  affecté  au  titre 
patrimonial  peut  être  grevé  d’une  hypothèque  particulière , 
pourvu  que  sa  valeur  totale  soit  de  beaucoup  supérieure  au 
chiffre  de  la  créance  garantie. 

Du  reste , il  va  sans  dire  que  la  possession  doit  être  réelle 
et  actuelle  (2),  paisible,  c’est-à-dire  non  troublée  par  des 
reprises  et  des  revendications;  et  pour  prévenir  tout  in- 
convénient de  cette  nature , la  publication  de  l’ordination  qui 
se  fait  habituellement  à l’église , doit  contenir  la  mention  du 
bien  qui  e^onstituera  le  titre  (3). 

La  vérification  de  ce  titre  exige  presque  toujours  le  plus 
sévère  examen  (4) , alors  surtout  que , pour  le  constituer,  une 
donation  a été  faite  à l’ordinand , donation  qui  n’est  trop 
souvent  qu’un  contrat  simulé.  Pour  prévenir  toute  surprise 
h cet  égard , on  a dû  établir  certaines  r^les  qui  déterminent 
à quelle  autorité  ecclésiastique  est  dévolu  l’examen  du  titre. 
Le  pape  Innocent  XII , dans  la  constitution  Spemiaiores,  déjà 
tant  de  fois  citée , a décidé  que , lorsque  c’est  l’évêque  d’ori- 
gine qui  fait  l’ordination , ou  bien  un  autre  évêque  avec  son 
dimissoire , cette  vérification  incombait  à l’un  et  à l’antre  de 
ces  deux  prélats,  tandis  que  l’évêque  du  domicile  et  l’évêque 
du  bénéfice , dans  le  cas  où  le  patrimoine  de  l’ordinand  est 
admis  comme  supplément  de  bénéfice , peuvent  se  borner  à 
consulter  les  lettres  testimoniales  de  l’évêque  d’origine , seule 
formalité  de  rigueur.  Quand  il  s’agit  de  sujets  nullius  diœee- 
seo.i , la  vérification  revient  de  droit  à l’évêqûe  qui  donne  le 
dimissoire  ou  à celui  qui  fait  l’ordination  (5). 

(1)  JHgaHd,  a.  a.  0.,  n.  135,  p.  414.  " 

(2)  Ainsi  un  flis  ne  peut  être  ordonné  sur  l’espérance  de  l'héritage  de  swi 
père.  — Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  5S,  4,  p.  148.  — Leuren,  a.  a.  Q.,  q. 
549,  p.  305. 

(3)  Berardi,  Comment.,  tom.  Il,  p.  3C7. 

(4)  Bened.  XIV,  Instit.  cccles.,  n.  26.  — De  Synod.  diœces.,  lib.  XII,  cap.  9, 
n.  I.  — Fan  Xspea,  a.  a.  O.,  n.  32  sqq. 

(5)  Biganti,  a.  a.  O.,  n.  161  sqq.,  p.  416  aqq.  i ' 
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Les  biens  affectés  à la  composition  du  titre  patrimonial 
devenant  biens  ecclésiastiques , ne  peuvent  être  altérés  d’au^ 
cune  manière  sans  l’agrément  exprès  de  l’évéque  , et  toute 
aliénation  faite  en  dehors  de  cette  condition  serait  par  là 
même  nulle  et  sans  valeur.  Même  après  avoir  obtenu  un  bé- 
néfice, le  clerc  ne  peut  disposer  de  sa  fortune  avant  que 
l’évéque  n’y  ait  subrogé  le  bénéfice  (l)  ; et  si  ce  bénéfice  ne 
suffisait  pas  à lui  assurer  une  existence  honnête,  son  patri- 
moine resterait  encore  engagé  comme  supplément  du  tilulm 
beneficii,  jusqu'à  concurrence  4u  déficit. 

Toute  convention  contraire,  par  le  clerc,  avec  un  tiers, 
doit  être  considérée  comme  ne  produisant  aucun  effet  obli- 
gatoire (2). 

Les  dispositions  du  concile  de  Trente  relatives  au  litulus 
palrimonii  sont  entièrement  applicables  au  titulus  pensionis; 
elles  imposent  par  conséquent  à l’évêque  les  mêmes  règles  de 
prudence  (3).  Quant  au  litulus  mensæ,  en  usage  dans  les  États 
germaniques , les  lois  de  l’Église  ne  renferment  aucune  dis- 
position qui  s’y  rapporte  (4).  Aussi  bien  ce  titre  n’est-il  en 
quelque  sorte  qu’un  expédient  purement  toléré  (5),  auquel 
on  a recours  généralement , non  point  pour  fournir  aux 
moyens  d’existeucc  du  clerc , mais  pour  lui  ménager  une 
ressource  dans  le  cas  oà  il  deviendrait  incapable  de  remplir 
les  fonctions  du  saint  ministère. 

La  collation  de  ce  titre , entièrement  étranger  au  droit  ca- 
nonique et  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  un  véritalile 
titulus , peut  être  faite , soit  par  des  particuliers , soit  par  des 
corporations,  ou  bien  encore  par  le  seigneur  dans  le  vassclage 

(r)  Cône.  Trid.,  e«a8.  21,  de  Reform.,  c.  1,  i.  f.—  Fagnani,  a.  a.  O.,  d.  48. 
— Fermotini,».  a.  O.,  n.  60,  p.  268.  — Barbosa,a.  a.  O.,  n.  lO.  — Higanli, 
a.  a.  O.,  n.  144,  p.  415. 

(2)  Jitÿaiin, a.  a.  O.,  n.  150,  p.  416.  - j. 

(3)  Laur.  de  Nicollis,  Praxis  canonica,  tom.  Il,  liv.  T,  lit.  iit.eccles.  benef., 
n.  44,  p.  818.  — Rtganti,  a.  a.  0.,n.  153,  p.  itù.—Bened.  XTV,  a.  a.  ü.,  lib. 
XI,  c.  2,  D.  15. 

(4)  Sngel,  CoUegium  jgr.  canon.,  lib.  I,  lit.  14,  n.  14  sqq.,  toni.  I,  p.  148. 

(5)  leuren,  a.  a.  O.,  q.'  156,  p.  804. 
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duquel  se  trouve  le  clerc.  Dans  le  premier  cas,  l'évùque  doit 
user  de  beaucoup  de  circonspection  et  n’accepter  le  titre 
qu'autant  qu’il  est  garanti  i>ar  une  caution  ou  p<ir  une  hypo- 
tJièque  ( I ).  Mi>me  prescription  |X)ur  le  second  cas  (2),  et  quant 
au  troisième , les  lois  du  pays  y ont  pourvu,  dans  ces  derniers 
temps , par  des  dispositions  spéciales. 

Il  est  facile  de  voir  que,  par  une  transgression  flagrante  des 
intentions  du  concile  de  Trente,  l’admission  du  litulus  men$œ 
|K'ut  ouvrir  la  porte  à un  grave  abus.  En  effet,  si  l’on  nc- 
subvient  pas  à l’existence  des  clercs  par  un  autre  moyen  que 
par  ce  titre  précaire,  avant  comme  après  son  obtention,  ils 
se  trouvent  précisément  dans  la  situation  que  le  concile  avait 
voulu  leur  éviter,  c’est-à-dire,  exposés  à tout  moment  à n’a- 
voir plus  d’autre  ressource  ([ue  le  ))ain  de  l’aumène  ou  l’ex- 
ploitation d'une  industrie  peu  compatible  avec  la  dignité  de 
leur  état.  Si  l'on  ne  consultait  que  les  principes,  toutes  les 
fois  que  le  clerc  ordonné  ad  liiuhtm  mensœ  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à ses  besoins  par  ses  hono- 
raires de  messes,  ou  par  tout  autre  moyen  conciliable  avec 
sou  ciiractère,  l'ol)ligatiou  de  compléter  le  titre  devrait  natu- 
relleineut  incomber  au  collateur  ; mais  comme  généralement 
le  titre  est  constitué  en  vue  du  cas  oii  le  titulaire  deviendrait 
improj>rc  au  service  ecclésiastique,  le  collateur  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  condiliou  du  supplément  n’existe  pas.  A 
la  rigueur,  on  pourrait,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
considérer  Tévéque  comme  responsable  des  suites  de  l'ordi- 
nation, et  l’obliger  à pourvoir  à l’existence  du  clerc,  dans 
rinteret  de  l’iionueur  de  son  clergé  (3)  ; mais  ce  prinei|)C, 
quelque  juste  qu’il  soit  enlui-mème,  ne  pourrait  étac  invo- 
qué contre  les  évêques,  sans  une  grande  injustice,  dans  l’état 
actuel  dq  l’Église  d’Allemagne  (4).  Les, biens  ecclésiastiques 

(1)  Pirking,  a.  a.  O.,  n.  73,  p.  418.  — Schmier,  a.  a.  O.,  n.  150,  p.  432. 

(2)  Ainsi , par  exemple , pour  la  constitution  de  ce  titre  à la  charge  d'un  clia- 
pitre  ou  d'un  couvent , l’on  doit  exig**'  consentement  du  chapitre  ou  du  cou- 

. vent.  Schmaligrueber,  p.  149. 

(3)  Engel,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  148. 

(4)  Kichter,  a.  a.  O.,  note  9.  .. 
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ayant  presque  tous  été  altsorbés  dans  le  domaine  public,  le 
noml)re  des  bénélices  dont  les  évêques  peuvent  encore  dispo- 
ser est  bien  {>eu  cousidérublc  ; les  familles  riches,  à raison 
des  circonstances,  fournissent  bien  plus  rarement  qu’autivfois 
des  membres  à l’état  ecclésiastique  ; jl  faut  pourhint  toujours 
le  même  nombre  de  prêtres.  Pour  les  trouver,  les  évê(jues 
ne  sont- ils  pas  obUgés  d’admettre  indistinctement  à l’ordinu- 
tion  riches  et  pauvres,  quoique  ceux-ci  n’aient  à présenter 
que  la  promesse  d’un  titre  pour  le  cas  où  ils  deviendraient 
incapables  d'exercer  les  fonctions  du  ministère’?  Ici  donc 
disparait  complètement  le  caractère  essentiel,  aux  termes  du 
concile,  de  tout  titre  clérical,  la  iwssession  réelle,  et  l’ordi- 
nation est  accordée  sur  une  promesse  purement  éventuelle. 
L’Etat  s’oblige,  il  est  vrai,  à jmurvoir  aux  besoins  des  clercs 
devenus  invalides,  fùt-ce  même  par  leur  faute , et,  en  cela,  il 
ne  fait  que  donner  satisfaction  aux  moindres  exigences  de 
l'équité;  mais  li>s  titres  Mensit,  tels  qu’ils  ont  été  réglés  par 
les  diverses  législations  de  l’Allemagne,  sont  en  général  très- 
modiques  (1).  L’ecclésiastique,  pauvre  de  biens  temporels, 
mais  riche  de  santé  et  de  connaissances,  qui  s’est  dévoué  de 
longues  années,  avec  le  plus  grand  esprit  de  sacrifice,  au  ser- 
vice de  l’Église,  qui  peut-être,  en  des  jours  d’épidémie  et  de 
contagion,  est  courageusement  resté  au  chevet  des  malades 
IKiur  remplir  son  devoir  de  prêtre , {«ut  se  trouver  téduit 
tout  à coup,  avec  un  eorj)s  exténué,  à n’avoir  pour  toute  res- 
source qu'une  subvention  qui  n’est  guère  que  d’une  cenhdne 
dellorins(250fr.)(l).'  Impossible  de  voir,  dans  cette  faible  al- 
location, l’honnête  existence  que  supposait  le  concile;  et  pour- 
tant, ne  serait-il  pîis  de  la  plus  stricte  justice  que  le  domaine 
de  l’État,  en  s’appropriant  le  patrimoine  de  l’iiiglise,  eût  aussi 
succédé  aux  charges  It^ales  de  ce  patrimoine’?  Il  est  donc  de 
toute  évidence  que  c’est  un  devoir  rigoureux  ix»ui-  les  États 

(I)  Kn  Aatriclie,  le»  cur#»  tirent  de  ce  que  l’on  appelle  les/ontfa  de  religion 
300  florins  (7i0  fr.),  et  les  ecclésiastiques  sans  prébende,  200  florins  (500  fr.). 
Kn  Bavière,  les  curés  tuuelient  do  300  il  500  florins;  dans  les  Ëlats  uuis  à la  pro- 
vince ecclésiaslique  du  Uaiit-Kbin,  de  300  à 400  florins,  etc.  - 
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allemands  d'assigner,  d’une  part,  une  dotidion  plus  couveua. 
blc  au  clergé,  et,  d'autre  part,  de  remplir  fidèlement  les  pro- 
messes faites,  dans  les  derniers  concordats  avec  le  saint-siège, 
d'ériger  et  de  doter,  dans  chaque  diocèse,  des  maisons  d’ec- 
elésiasti<iues  émérites  (1). 

hu  terminant  la  série  dés  prohibitions  portées  contre  les 
ordinations  absolues,  le  concile  de  Trente  déclare  qu'il  re- 
nouvelle les  peines  des  anciens  canons  (2);  mais  comme  il 
s’est  renfermé  dans  celte  énonciation  générale,  une  graVe 
controverse  s’est  élevée  sur  la  question  de  savoir  quels  étaient 
les  canons  que  le  concile  avait  eus  proprement  en  vue'/  Le 
concile  de  Clialcédoine  (S  ü7)  frappe  de  suspense  les  clercs 
ordonnés  sans  titre.  Cette  disposition  a été  abrogée  i>ar  luiio- 
ceut  III,  et  remplacée  par  l’obligutiou  imjmsée  à l’évèque 
de  pourvoir  à rexisteuce  du  clerc(3)  ; enfin,  Grégoire  IX  iu- 
llige  trois  ans  de  sus[)ense  à l'évéque  qui  aurait  ordonné  des 
clercs  dépourvus  de  litre,  sur  leur  renonciation  avec  serment 
à revendiquer  contre  lui  la  subvention  qui  retombait  à sa 
charge  (4). 

Il  j)cut  être  difficile  de  s’expliquer  pourquoi  le  concile 
de  Trente,  qui  renouvelle  sur  bien  d'autres  sujets  les  disi>o- 
silions  des  anciens  canons,  se  sert  spécialemeut  ici  de  l’ex- 
pression anliqui  emones,  taudis  qu'habituellement  il  dit  sim- 
plement sacri  ou  sacralissitni  canones  (5) , ou  rappelle  d’une 
manière  absolue  les  décrets  des  pn|)C8  et  des  conciles  (0).  On 
ne  peut  cependant  oonclore  de  cette  expression  que  le  con- 

(1)  Muller,  a.  a.  O. 

(î)  Conc.  Trtd.,  sess.  îl,  de  Reform.,  c.  2,  i.  f.  antiiiuoruni  canoiium  pœnas  ' 
super  his  innuvando. 

(3)  Oip.  Qtium  secunduM,  16,  X,  de  Prad).  (III,  5)...'Licet  autein  prædeccs- 
sores  no.stri  ordiiialioiies  coriim,  qui  sine  certo  liltilo  promoventur,  in  injiiriam 
ordinantiimi  irritas  esse  voluerintel  inanes,  nos  laiiieii,  heiiignius  agerc  ciipien- 
tes,  tamdiu  per  ordinatores  vel  successores  prorideri  voUimiis  ordinalis,  donec 
per  eos  occlesiastica  bénéficia  conscqiianlur...  Si...  tu  ei  jiivta  mandatuni  nos- 
trnm  nrglexeris  providere...  ad  id  exseqiicudmn  te  per  districlionem  ccclusia- 
slicam  compcili-iims. 

(4)  cap.  Si  qui»  ordlnaverit,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3). 

(5)  Conc.  Trid.,»eas.  25,  de  Reform.,  c.  18,  c.  20. 

(6)  Conc.  Ttid.,  seis.  22,  de  Reform.,  c.  i. 
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cile  ait  voulu  donner  au  canon  de  Chalcëdoine  la  préférence 
sur  les  Décrétales.  Si  telle  eût  été  son  intention,  il  l’aurait 
certainement  déclarée  en  termes  plus  formels  et  plus  explici- 
tes. D’un  autre  côté,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  décrétale 
d'innocent  111  ait  absolument  abrogé  ce  canon  ^ et  ainsi,  cette 
expression  antiqui  canones  innovatido  pourrait  bien  vouloir 
dire  que  les  anciens  canons  en  général,  tout  autant  qu’ils  n’ont 
pas  été  légalement  abrogés,  doivent  avoir  de  nouveau  force 
de  loi  dans  l’iglise  (1),  et  être  appliqués  selon  la  diversité 
des  cas,  et  en  ayant  égimd  aux  différentes  dispositions  ren- 
fermées à cet  égard  dans  la  législation  postérieùre. 

L’ordination  alusoluc  peut  être  imputable  à l’évéque  ou  à 
l’ordinand.  Dans  le  premier  cas,  la  question  est  toute  résolue 
par  les  décrétales  d’innocent  111  et  dcGrégoire  IX  ; il  ne  reste 
plus  qu’à  déterminer  l’étendue  de  l’obligation  de  l’évéque  re- 
lativement à la  subvention  qui  lui  incombe.  La  première 
condition  de  cette  subvention,  sur  laquelle  il  ne  jeut  surgir 
aucun  doute,  c’est  qu’elle  soit  assez  élevée  pour  fournir 
honnêtement  à l’existence  d’un  ecclésiastique.  Du  reste , il 
peut  SC  faire  que  plusieurs  évêques  soient  solidairement  obli- 
gés à la  servir  ; c’est,  par  exemple , lorsque  l’ordinand  a été 
promu  aux  divers  degrés  des  ordres  sacrés  par  différents 
évêques , ou  bien  encore  lorsqu’un  évêque  ou  un  vicaire  ca 
pitulaire  (*i)  délivre  des  lettres  dimissorialcs  à un  ordinand 
sans  s’inquiéter  davantage  du  titre,  et  qu’un  autre  évêque 
confère  l’ordination,  sachant  bien  qu’il  n’existe  aucune  insti- 
tution de  titre.  11  faut  cependant  faire  une  exception  en  fa- 
veur de  l’évêque  étranger  qui,  en  vertu  d’un  plein  pouvoir 
général,  ordonne  des  sujets  dépourvus  de  titre  dans  le  dio- 
cèse d’un  autre  évêque  (3).  ' 

(1)  Fagnani,  in  cap.  Quutn  secundum,  16,  de  Præb.,  n.  G3s<n Riganli, 

a.  a.  O.,  n.  179,  p.  418.— ieuren,  a.  a.  O.,  q.  556 aqq.,  p.  308  sqq.— .Scftmaij- 
grueber,  a.  a.  O.,  § 7,  n.  69,  70,  p.  152.  — Giraldi,  Exposilio  jiir.  |>oniir.,  p. 
II,  p.  876.—  (Thés.)  de  Pœn.  cccles., p.  II,  s.  v.  Ordo,c.  Il,  p.  311  sqq.  — 
Bened.  XIV,  Instit.  eccles.  xXvl.  — Berardi,  Comment.,  vol.  Il,  p.  367  sqq. 

(2)  Riganli,  a.  a.  O.,  n.  197,  p.  419. 

(3)  Ferraris,  Promla  bibliotlieca,  s.  v.  Ordo,  art.  4,  n.  31  sqq. 
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L’cVùque  est  encore  tenu  de  subventionner  le  clerc  qu’il  a 
ordonné,  lorsque  ce  dernier  vient  à être  évincé  du  l)énéi]cc 
qu’il  lui  avait  conféré,  si  les  droits  du  réclamant  lui  ébüent 
connus  (1),  sans  que  cette  obligation  soit  éteinte  par  la  dé- 
position  de  l’évéque,  ni  par  la  résignatioo  volontaire  de  son 
siège  (2). 

La  mort  de  l’évêque  qui  a ordonné  sans  titre  ne  supprime 
pas  non  plus  les  droits  du  clerc  ; seulement , on  n’est  pas 
d’accord  sur  la  question  de  savoir  à qui,  du  successeur  ou 
de  l’héritier , incombe  la  cliarge  de  la  subvention  '?  I^s  lois 
l’imputent  formellement  au  premier  (3)  ; cependant,  en  vertu 
du  principe  que  l’héritier  reste  chargé  des  fada  defundi, 
il  n’est  pas  douteux  que  cette  obligation  doive  pareillement 
l’atteindre-(4).  Que  si  l’on  ne  veut  pas  admettre  de  solidarité 
entre  le  successeur  et  l’héritier,  au  moins  devra-t-on  consi- 
dérer celui-ci  comme  subsidiairement  engagé,  au  cas  où  le 
premier  serait  hors  d’état  de  fournir  la  subvention  (5). 

11  peut  sembler  injuste , de  prime  abord,  de  fairê  peser 
sur  le  successeur  qui  n’a  rien  à se  reprocher  la  responsa- 
bilité de  la  faute  de  son  devancier  ; mais  il  ne  faut  pas  consi- 
dérer la  chose  sous  ce  point  de  vue.  Celte  responsabilité  n’est 
point  une  punition,  mais  un  devoir  fondé  sur  de  graves 
considérations,  et  d’abord,  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
tout  à la  fois  et  la  dignité  du  clergé  et  les  plus  chers  intérêts 
de  l’Église,  qui  se  trouveraient  compromis  par  le  triste  spec- 
tacle d'un  clerc  réduit  à mendier  pour  vivre,  ne  recueillant 
aucune  rémunération  de  ses  services,  et  pouvant,  en  quelque 
sorte,  accuser  l'Église  de  l’avoir  trompé  ! D’ailleurs , ne 
peut-on  pas  dire  que  les  biens  de  l’Église  en  général  sont 

(1)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  42. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  O.,  d.  34,  35.  — Riganti,  a.  a.  o.,  n.  196,  p.  419. 

(3)  'C.ip.  Accepimus,  13,  § Licet,  1,  X,  de  .Etat,  et  quai.,  pra'f.  (1 , 14).  Cap. 
Quum  secundum,  cit. 

(4)  Innoc.  IV,  in  cap.  Quum  secundum , n.  2...  Videliir  e/iam  qiiod  litere- 
des  siii  ad  lioc  tcncanliir,  quia  ex  quasi  conlractu  est  liæc  obligatio  inter  ordi- 
natorem  et  ordinatuni,  et  ideo  transit  ad  bæredeni. 

(5)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  46,  v.  Tu  adverle. 

I.  30 
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les  biens  des  pauvres,  et  doivent  par  conséquent  être  em- 
ployés à secourir  les  clercs  sans  fortune,(l  ) ? 

C’est  ainsi  que  le  droit  actuel,  surtout  depuis  que  Pie  V, 
dans  sa  bulle  Rommm  pontifex , a fermé  pareillement  la 
porte  à l’abus  des  ordinations  sans  titres  des  religieux  non 
profès,  en  menaçant  l’évêque  infracteur  d'une  suspense  d’un 
an,  a paré,  an  moins  légalement,  à la  négligence  et  aux  pic- 
varications  du  côté  des  évêques. 

Quant  au  concile  de  Trente,,  en  se  servant  de  ces  mots  : 
Canones  dntiqui,  il  a eu  certainement  l’intention  de  remettre 
en  vigueur,  pour  le  cas  où  la  faute  est  toute  du  côté  de  l’or- 
dinand,  circonstance  que  n’avait  point  en  vue  Innocent  III 
dans  sa  décrétale  Quum  secundum,  la  disposition  du  canon 
de  Chalcédoine  qui  frappe  de  suspense,  ipso  jure,  le  clerc 
oïdonné  sans  titre  (2).  S’il  en  était  autrement,  le  concile 
n’^aurait  fait  que  donner  pleine  carrière  à un  abus  déplorable 
contre  lequel,  au  contraire,  il  s’est  élevé  de  toute  la  force 
de  son  zèle  (3),  celui  des  titres  simulés.  Le  pape  Pie  V avait, 
dans  sa  bulle  Sanctum  et  salutare,  prononcé  1a  suspense  pour 
tous  les  cas  ; mais  Clément  VIII  a ramené  cette  disposition, 
ainsi  que  beaucoup' d’aiitres  du  même  pape,  à la  règle  du 
concile  de  Trente  (4),  JPIdS  tard,  Urbain  Vlll  s’est  vu  obligé 
de  prononcer  formellement  la  peine  de  la  suspense  à l’égard 
des  titi'es  simulés,  peine  spécialement  applicable  aux  sujets 
transmontains  résidant  à Rome. 


% 

S ux. 


2.  Des  prescriptions  légales  d observer  dans  l'ordination. 


Le  premier  devoir  que  l’Église  impose  à ceux  qui  aspirent 
à la  grâce  de  l’ordination,  c’est  qu’ils  y soient  préparés  sé- 


(1)  Fagnani,  a,  a.  O.,  n.  27  sqq. 

(2)  Bcrardi,  a.  a.  O.,  p.  368.  — Reiffenstuel , Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  11  , 
§ 8,  n.  198,  p.  274. 

(3)  Riganll,  a.  a.  O.,  n.  189,  p.  419. 

(4)  Urban.  VIII,  P.,  Const.  Secretis,  ann.  1624  (Bullar.,  tom.  V,  p.  V, 

p.  289).  - 
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rieuseiQcQt  par  des  exercices  de  piété  et  la  confession  ; mois 
ees  prescriptions,  ainsi  qUe  celles  concernant  le  rite  à obser- 
ver dans  l’ordhiation,  se  rattachant  particulièrement  à son 
importance,  comme  sacrement,  et  devant,  par  conséquent, 
être  examinées  à part,  nous  n’avons  encore  ici  à nous  occuper 
que  des  dispositions  ayant  trait  à la  collation  de  l’ordination. 

Les  lois  de  l'Église  renferment  plusieurs  prescriptions 
relatives,  soit  au  lieu  où  l’évêque  doit  faire  l’ordination, 
soit  au  temps  dans  lequel  elle  peut  être  faite.  Elles  exigent 
non  - seulement  que  la  succession  des  divers  degrés  de 
l’ordination  ait  lieu  dans  l'ordre  voulu,  mais  encore  que  la 
promotion  d’uu  degré  à un  autre  ne  soit  accordée  à l’ordi- 
nand,  qu’après  que  celui-ci  a passé  un  certain  temps  dan% 
le  degré  qui  précède  immédiatement  celui  auquel  il  doit  être 
promu  ; ces  intervalles  d’un  degré  inférieur  à un  degré  su|)é-.  ’ 
rieur  se  nomment  interslices. 

L’^dise  a naturellement  attaché  une  plus  grande  impor- 
tance à l’observation  de  ces  diverses  règles  dans  la  collation 
des  ordres  majeurs , laissant  beaucoup  plus  de  latitude  à la 
coutume  dans  celle  des  ordres  mineurs  ; néanmoins,  la  forcç 
des  usages  traditionnels  a quelquefois  prévalu  sur  le  droit 
positif,  même  à l'égard  de  l’admission  aux  ordres  sacrés,' et 
il  serait  désirable  que  l'on  revint  autant  que  possible  aux 
pures  prescriptions  de  la  loi.  • ' . 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  le  lieu  de  l’ordination  : 
il  doit  être  situé  dans  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  l'évêque,  et  de  plus,  être  uu  lieu  saint  et  public  ((). 
Un  juge  civil  ue  peut  dresser  son  tribunal  que  dans  la  cir-' 
conscription  juridicjue  qui  lui  est  assignée  ; de  même,  il  n’est 
pas  permis  à l’évêquc  de  faire  des  ordinations  hors  du  cercle  - 
juridictioimel  de  son  diocèse  (2).  Dans  les  cas  exceptionnels 
où  il  est  autorisé  à ordonner  dans  un  autre  diocèse , il  ne 

(1)  Hallier,  de  Sacris  ordinat.  el  elcct.,  p.  III , sect.  6 , cap.  1 , art.  1 , § 1 ; 
lom.  III,  p.  209  sqq. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  6,  de  Reform.,  c.  5 — Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  fit. 
XI,  § 9,  n.  77,p.  ilS.  — Barbosa,  de  Offic.  et  potest.  epiac.,  p.  II,  alleg.  6, 
n.  g,  p.  190. 

30. 
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peut  encore  le  faire  que  du  couscntement  de  celui  à qui  le 
lieu  de  l'ordination  est  soumis.  Si  ce  lieu  est  un  monastère 
exempt  de  la  juridiction  de  l’ordinaire,  il  doit  nécessaire- 
ment obtenir  l’autorisation  du  prélat  respectif,  et  s’il  est  en 
outre  enclavé  dans  un  autre  diocèse,  l’assentiment  de  l’ordi- 
airc  (I).  Ainsi,  un  archevêque  n’a  pas  le  droit  d’ordou- 
ncr  dans  le  diocèse  de  son  suffragant,  sans  son  consentement 
pr6ilablc  (2),  ni  aucun  cardinal-évôrjue,  alors  même  qu’il 
rt^sidc  à Rome,  celui  d’y  faire  des  ordinations  sans  la  jK^rmis- 
sion  du  incariuit  urbis  (3). 

L’ordination  étant  l’acte  le  plus  solennel  de  la  puissance 
ecclésiastique  (i)  en  ce  qu’elle  perpétue  la  diviné  institution 
du  sacerdoce,  elle  ne  peut  convenablement  être  accomplie, 
que  dans  un  lieu  sanctifié  et  avec  la  plus  grande  jmblicité 
]M)8sible.  Aussi,  le  concile  de  Trente  a-t-il  prescrit  (5)  que  la 
collation  des  ordres  majeurs  se  fasse  dans  la  cathédrale  de 
l’évéque,  en  présence  du  chapitre,  et  qu’au  cas  où  clic  devrait 
être  faite  ailleurs  que  dans  la  ville  épiscopale,  ce  ([ui  est 
également  licite,  ce  soit  toujoure  dans  l'I^glise  principale  de 
la  localité,  et  en  présence  du  plus  grand  nombre  [wssible  d’ec- 
clésiastiques. Toutefois,  le  droit  coutumier,  écartant  cette. 
prescri[)tion,  autorise  l’ordination  dans  toute  église  du  dioct*sc 
non  interdite  (6).  Ckîttc  dérogation  à une  règle  fonuclle  serait 
assurément  justiliable  dans  un  cas  de  nécessité  (7);  mais 
hors  de  là,  l’usage  de  faire  des  ordinations  ailleurs  que  dans 
la  cathédrale  devrait  être  rigoureusement  improuvé.  Les 
principes  soumettent  également  les  évêques  à recevoir  l’ordi- 
nation dans  l’église  métropolitaine  de  la  province  (8)  ; ce- 
ci) Ilallier,  a.  a.  0.,§  5,  p.  2lj. 

(2)  Leuren,  l'onim  cccles.,  lib  1,  lit.  XI,  q.  5S5,  n.  2,  p.  320 
. (3)  Maschat,  loslil.  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  § 2,  n.  Il,  p.  247. 

(4)  Greg.  Naz.,  Oral.  3.  nivroiv  (ugov  xaUti)ciii|ia — Hallier,  a.  a.  O., 
C.  2,  ai  l.  I,  p.  227. 

(5)  Conc.  Tiid.,  sess.  23,  «le  Refuim.,  c.  8.  ^ 

(r>)  Barbosa,  a.  a.  O.,  alleg.  1 1,  n.  27,  p.  21  . 

(7)  Dans  des  temps  de  persécution,  l'ordination  peut  même  se  faire  secrëlu- 
menl.  Devoti,  Insüt.  canon.,  lib.  1,  lit.  a,  p.  279. 

(8)  Hallier,  a.  a.  O.,  art.  3,  § I,  p.  234  sqq. 
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pendant  les  circonstances  peuvent  assez  souvent  exiger  que  , 
l'on  dérogé  à cette  règle. 

L'Église  s’est  montrée  beaucoup  moins  formaliste  à l’égard 
des  ordres  mineui’s  et  de  la  tonsure  qui  les  précède  ; l’évèque 
peut  les  conférer  dans  sa  chapelle  (1),  et  la  coutume  lui 
accorde  même  le  droit  d’en  faire  la  collation  hors  de  son 
dioct‘Sc  (2).  Cette  extrême  latitude  n’est  pas,  sans  doute,  un  • 
principe  à suivre  j mais  elle  explique  comme  il  est  passé  en 
usage  de  conférer  les  ordres  mineurs  d’une  manière  très-peu 
solennelle,  à tel  point  qu’il  n’est  pas  même  indispensable- 
que  l’évêque  soit  revêtu  des  ornements  pontificaux. 

Quant  au  temps  de  l’ordination,  les  canons  sont  également 
plus  sévères  pour  les  ordres  majeurs  que  pour  les  ordres 
mineurs;  ils  ne  fixent  même  aucun  temps  pour  la  colla- 
tion de  la  tonsure  (3). 

liCS  époques  spéciales  (4)  d’ordination  dans  l’Élglise  la- 
tine (5)  sont , pour  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise, 
les  samedis  de  Quatre-Temps,  le  samedi  Sitienles  d’avant  le 
dimanche  de  la  Passion  et  le  samedi  saint  (6).  Ta;  samedi 
de  la  Pentecôte  est  exclu  (7),  par  la  raison  qu’il  ne  serait  pas 
convenal)le  d’ordonner  immédiatement  avant  la  descente-du 
Saint-Esprit.  On  a choisi  le  samedi  de  préférence  aux  autres 
jours  de  la  .semaine,  pour  marquer  que  l’ordination  doit^ 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  l’ordinaud  de  l’agitation  des 
affaires  temporelles  dans  le  calme  et  le  repos  du  sabbat  (8). 

(1)  Pirlnng,  a.  a.  O.,  n.  70. 

(2)  Huilier,  a.  a.  O.,  c.  I,  art.  t,  S 4.  p.  2i'i  snq. 

(3)  Ponlif.  Roman.,  de  Ordin.  confer.  — ffallier,  a.  a.  0.,  aect.  7,  cap.  1 , 
art.  I,  p.  241. 

(4)  IJallicr,  a.  a.  O.,  art,  2,  p.  234.  —J)evoti,  a.  a.  O.,  n.  2,  3,  p.  279  sqq. 

— Chr.  Lupus,  S.  Leouis  XI  Décréta,  n.  3.  (Op  , tom.  IV,  p.  293  sqq.) 

(5)  Cliez  les  Grecs , il  o'y  a aucune  i^poque  légale  pour  les  ordinations.  Ri- 
ganti,  CoBimeut.  ad  Reg.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § I,  n.  28,  p.  317. 

(6)  Can.  Ordinationes,  7,  d.  76  (Gelas.)  ; cap.  De  eo,  3,  X,  de  Temp.  ordin. 

(1, 11).  Voyez,  contre  l'opinion  qui  prétend  que  pisqii’aii  pape  Sim|iliciiis  il  n'é- 
tait permis  d'ordonner  que  dans  le  mois  de  décembre,  Pagi,  Breviar.  gest.  Pon- 
tif.  Rom.  Vita  S.  Simpl.,  tom.  I,  p.  1 19 Lupus,  a.  a.  O.,  p.  298. 

(7)  Cap.  Subdiaconos,  1,  X,  h.  t. 

(8)  Glossa,  ad  cap.  lilleras,  13,  X,  li.  t.,  vers.  PertiHere-—  Hallier,  a.  a. 
o.,  art.  3,  p.  258. 
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I/Église  s'est  toujours  montrée  d’une  grande  sévérité  dans 
les  prescriptions  relatives  à l'observation  de  ces  époques  (l). 
Alexandre  III,  notamment,  procède  avec  la  plus  grande  éner- 
gie contre  une  coutume  contraire  très-répandue  en  Ecosse 
'et  qu’il  signale  comme  subversive  de  l’ordre  dans  l’Église  (2), 
réservant  exclusivement  au  pape  le  droit  de  conférer  les 
ordres  sacrés  dans  un  autre  temps  que  les  époquerf*cnnoni- 
ques.  Il  déclare  même  que,  sans  l’ancienneté  de  cette  cou- 
tume dans  le  pays  et  le  grand  nombre  de  clercs  ordonnés 
en  contravention  à la  règle,  il  prononcerait  une  suspense 
générale  (3).  Quant  aux  ordres  mineurs,  le  même  pape,  in- 
terrogé sur  cette  question,  permet  aux  évêques,  dans  le  cha- 
pitre De  eo,  de  les  conférer  à un  ou  deux  ordinands,  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes  (4).  I,a  glose  étend  cette  per- 
mission à un  plus  grand  nombre  d’ordiiiands  (5)  ; néanmoins, 
dans  les  églises  où  il  n’existe  pas  de  coutume  consacrée  (fi), 
il  est  plus  sûr  de  s’en  tenir  aux  termes,  on  ne  peut  plus  for- 
mels, de  la  loi  (7),  d’autant  plus  qu’il  ne  manque  pas  dans 
l’année  de  dimanches  et  de  jours  de  fête  (8). 

Indépendamment  de  cette  première  exception  légale,  il  est 
encore  permis  de  conférer  et  de  recevoir  les  ordres,  hors  des 
époques  prescrites,  en  vertu  d’un  bref  extra  tewpora.  Ce 
bref  porte  ordinairement,  en  outre  du  droit  d’ordonner  aux 
jours  qu’il  indique , permission  de  conférer  les  ordres  trois 
jours  de  fête  daus  l’année  (9).  ' 

(1)  Ivo  Carnot.,  Episl.  58. 

(2)  cap.  Sane,  2,  X,  h.  t. 

(3)  Ob  popnlum  multutn , crimen  pertraasit  multum , dit  la'  Glose  èi  ce  sujet. 

(4)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  2.  • 

(5)  Glossa , ad  cap.  De  eo , cif.,  v.  Aut  duos.  — Innoc.  IV,  in  h.  cap.  — 
KcijÇêew/tie/,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  § 2,  n.  31,  p.  255. 

(6)  /7ataer,  a.  a.  O.,  p.  248.  ^ ' 

(7)  L.  VtilUatem,  I,  § Llcet,  20,  d.  dcExerc.  art.  (XIV,  I). 

(8)  Hosliens.  in  cap.  De  eo Fagnani,  Comment,  eod.,  n.  6,  7.— GOa/dl, 

Ex|K)sit.  jnr.  iwntif.,  p.  I,  p.  53 Riganti,  a.  a.  O.,  n.  34,  p.  316. 

(9)  Wiestner,  Jus  canon.,  lib.  I , lit.  XI , art.  3,  n.  43.  — Schinalzgrueber, 

Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  § 2,  n.  9,  p.  135 Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  42. 

— Reifjenstuel,  a.  a.  0.,ii.  52,  n.  56,  p.  236. 
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Autrefois,  il  j avait  doute  sur  Ja  question  de  savoir  si 
l’ordination  pouvait  ou  non  avoir  lieu  un  jour  de  fête  solen- 
nisé  seulement  in  choro.  Mais  toute  difficultéà  cet  égard  a dis^ 
paru  devant  le  décret  d’Urbain  VllI  aux  termes  duquel  l’or- 
dination ne  peut  se  faire  qu’un  jour  de  fête  de  prœcepto  (l). 

Déjà,  antérieurement  au  concile  de  Trente,  des  brefs  extra 
tempora  avaient  été  accordés  à divers  ordres.  Depuis  le  con- 
cile, Grégoire  XIII  a concédé  ce  privilège  aux  jésuites  en 
1582,  Urbain  VIII  aux  franciscains  dans  les  Indes,  et  plu- 
sieurs autres  papes  à divers  collèges. 

Ces  immunités  exeeptionnelles  occasionnèrent  de  grands 
et  nombreux  alms,  auxquels  Innocent  XII  fut  contraint  de 
remédier  par  de  sévères  dispositions  ; mais,  d’après  une  déci- 
sion rendue  par  Benoit  XllI,  dans  un  synode  romain  célébré 
en  1725,  ces  dispositions  n’infirment  point  les  anciens  pri- 
vilèges des  réguliers,  - 

Innocent  XII  convoqua  dans  le  cours  de  l’année  1693  une 
congrégation  spéciale  de  cardinaux  pour  soumettre  à leurs 
délibérations  les  conditions  auxquelles  devaient  être  accor- 
dés les  brefs  extra  tempora  ; voici  quelles  furent  les  condi- 
tions adoptées  et  établies  conune  titres  à l’obtention  de  ces 
brefs  : 

1“  L’obligation  pour  un  clerc  de  se  faire  ordonner  prêtoe 
à cause  de  la  possession  d'un  bénéfice  ; 

2"  La  pénurie  des  prêtres  dans  un  diocèse  ou  dans  un 
monastère  ; 

3 ’ Ce  bref  peut  encore  être  accordé  à un  clere  pour  don- 
ner à ses  parents,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  la  consola- 
tion de  le  voir  admis  dans  les  ordres  ; . 

4°  Il  est  acquis  de  plein  droit  aux  familiers  du  pape^  aux 
cbanoines  d'églises  cathédrales,  aux  docteurs  dans  les  deux 
droits  et  à quelques  autres  (2).  î 

Dans  certains  pays,  la  coutume  a prévalu  de  conférer  les 

' Cette  règle  est  sans  exception,  ittyann,  a.  a.  O.,  n.  58,  n.  63,  p.  319sqq. 

Riganli,  a.  a.  O.,  n.  43  — 57,  p.  319  sqq. 
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ordres  mineurs  diins  l’après-midi  du  mercredi  ou  du  Ten- 
dredi.  (k:lte  coutume  est  improuvée  par  le  Pontifical  romain, 
qui  exprime  formellement  le  vœu  de  voir  les  évêques  se  con- 
former aux  prescriptions  qu’il  contient  à cet  égard  (1)  . 

Il  peut  quelquefois  arriver  qu’une  ordination  commencée 
le  samedi,  à cause  du  grand  nombre  d'ordinands,  ou  pour 
tout  autre  motif  légitime,  ne  puisse  êti-e  terminée  le  même 
jour  ; dans  ce  cas,  il  est  permis  de  la  continuer  le  dimanche, 
ce  qui  exige  que  ni  l’évêque  ni  les  ordinands  n’aient  inter- 
rompu le  jeune  prescrit  (2).  Cette  faculté  repose-t-elle  sur 
la  fiction  de  droit  qui  veut  que  le  matin  du  dimanche  forme 
un  même  jour  avec  le  samedi?  C’est  l’opinion  assez,  générale 
des  canonistes  ; mais  la  question  ne  nous  parait  pas  suffisam- 
ment éclairée  i«ir  cette  ingénieuse  explication.  Une  raison 
plus  solide , c’est  que  les  ordres  majeurs  doivent  être  con- 
férés dans  le  cours  de  la  messe  célébrée  par  l’év  êque,  ce  à 
quoi  les  ordres  mineurs  ne  sont  pas  soumis  (3).  Or,  dans  les 
temps  anciens,  la  messe  pouvait  être  c élébrée  nu>me  le  soir, 
et  ce  n’est  que  depuis  le  quatoi-zième  siècle  que  l’usage  a 
généralement  prévalu  de  n’offrir  le  sacrifice  que  dans  la 
matinée.  On  a cependant  conservé  dans  ces  paroles  de  la 
préface  du  samedi  saint  : fn  hac  polixsimum  nocte,  le  souve- 
nir de  l’ancienne  pratique,  .\lors  donc  qu’une  ordination 
avait  commencé  à se  faire  iicndant  une  messe  du  soir,  il  était 
tout  naturel,  si  le  nombre  des  ordinands  était  considérable, 
qu’elle  continuât  le  dimanche,  et,  par  suite,  le  jeune  se  trou- 
vait prolongé  d’autant  (4). 

L’ordination  des  évêques,  d’après  un  usage  qui  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité,  doit  avoir  lieu  le  dimanche  (5)  ou  un 

0)  Fagnani,  a a.  O.,  n.  31  sqq.  — «eif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  32,  p.  255.  — 
JHganli,  a.  a.  O.,  n.  37  sqq.,  p.  317, 

^(2)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  85,  p.  422. 

*^(3)  HalUer,  a.  a.  O.,  p.  243,  p.  259.  — Bened.  XIY,  de  Syn.  diœc.,  I.  VIII, 
cap.  Il,  n.  3 sqq. 

(4)  Can.  Quodapatribus,i,A.  75. 

(5)  Can.  Quod  die,  5,  d.  75. 
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jour  de  fêle  d’un  âpôtré  ; cependant  elle  peut,  ayec  l’assen- 
timent du  pape,  se  faire  un  autre  jour  de  fète(l). 

peine  portée  contre  les  infractions  des  préceptes  de 
l’Église  concernant  les  époques  canoniques  de  l’ordination 
est,  pour  l’ordinand,  la  suspense  de  l’ordre  reçu,  pour  l’évê- 
que celle  de  son  pouvoir  d’ordination (2).  Tæ  pape  Urbain  llf 
avait  réservé  au  saint-siège  l’absolution  du  clerc  ordonné  (3)  ; 
Grégoire  IX  restitua  ce  pouvoir  aux  évêques  (4).  Rétablie  par - 
Sixte  V,  la  réserve  a été  abolie  de  nouveau  par  Clément  YIIT. 

lndé|)endamment  des  règles  relatives  au  lieu  et  au  temps 
de  l’ordination,  les  lois  de  la  biérarcbie  ecclésiastique  exi- 
gent encore  que  l’on  observe  fidèlement  là  gradation  des 
divers  degrés  des  ordres  (5).  l’ar  conséquent  il  ne  faudrait 
pas  que , tantbt  s’élevant , tantôt  descendant  {prcppostero 
cursu),  on  reçût,  tantôt  un  ordre  mineur,  tantôt  un  ordre 
majeur  {per  sallum  , {(>).  Le  concile  de  Sardiquc  formule  déjà 
ce  principe  en  termes  très-explicites  (7)  ; cependant,  il  n’était 
pas  alors  établi  aussi  rigoureusement  qu’aujourd’bui  à l’égard 
des  ordres  inférieurs  (8). 

L’ordination  une  fois  reçue,  même  dans  ces  conditions 
d'irrégularité,  reste  valide,  à l’exception  du  cas  où  la  consé- 
cration épiscopale  a été  donnée  à un  clerc  avant  la  prêtrise 
(S  35);  mais  s’il  lui  manquait  seulement  les  degrés  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconatT  son  ordination  serait  valable,  et  il 
pourrait  conférer  ces  deux  ordres  à d’autres  ordinands.  L’évê- 

(()  JJallier,  a.  a.  O.,  p.  310,  p.  311.  — iîar&asa,  a.  a.  O.,  allcg.  1,  n.'4î 

Jtiganti,  a.  a.  6.,  B.  29,  p.  316. 

(2)  Cap.  Sane,  2,  x,  li.  t.  Quum  ex  sacrorum  ipso  jure — Giraldi,  a.  a.  O., 
p.  51.  — Aarioja,  alleg.  17,  n.  9,  p.  240. 

(3)  Cap.  Quzim  quidam,  8,  X,  li.  t , 

(4)  Cap.  Consullalioni,  16,  X,  II.  t. 

(5)  Conférences  d'Angers,  sur  le  sacrement  de  l'Ordre , juin  1709,  q.  2 , p. 
133,  q.  3,  p.  137.  — Collet,  Conlinoatio  prælect.  llieolog.  Honor.  Tourneig, 
tom.  XIII,  p.  Il,  p.  54  sqq.  — Pirhing,  a.  a.  O.,  $ 10,  n.  82,  p.  421.  ‘ 

(0)  Cap.  un.,  X,  de  Cler.  per  saltiim  prom-  (V,  29). 

(7)  Conc.  Sardie.,  ami.  348  , can.  13  (£a8Ae,  Concil.,  lom.  Il , col.  C55.  — . 
Can.  SoUiclludo,  I,  d.  52. 

(8)  Morinus , de  Ordinalionibus,  p.  III,  exerc.  il , c.  2,  3. 
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que  peut  toujours  lever,  lasusiK^nse  (jui  frappe  le  clere  ordonné, 
en  lui  iK'rœettant,  après  réception  des  ordres  omis,  l’exercice 
des  ordres  majeurs  qui  lui  ont  été  précédemment  conférés  ( I ) . 

L’expression  Ordinatio  per  sallum  dési$piait  aucienneroent 
le  cas  où  un  ordinand  montait  sans  délai , par  conséquent , 
sans  observer  les  interstices  (2),  d’un  degré  à un  autre  (3).  Le 
pape  Zosime  condamne  ce  mode  d’ordination  comme  téméraire 
et  présomptueux  I Aux  yeux  de  ec  pontife  , les  ecclésiastiques 
doivent  être  purifiés  et  éprouvés  successivement  dans  chaque 
degré  des  ordres,  en  les  comparant  à l’or,  qui  ne  devient  pur 
de  tout  alliage  qu’apri-s  avoir  été  soumis  plusieurs  fois  à 
l’action  du  feu,  et  voulant  qu’il  en  fût  d’eux  comme 'des 
fonctionnaires  séculiers , qui  ne  sont  promus  à des  emplois 
su])éricursqu’aprèsavoirfaitleurs  preuves  dons  les  inférieurs. 

Célestin  I écrit  dans  le  même  sens,  en  428  , aux  évêques 
de  Sicile  ; 

« Tandis  que  partout  ailleurs , dans  tous  les  emplois  , il 
existe  un  ordre  particulier  de  promotion,  fidèlement  observ  é, 
veillez  à ce  que  l’épiscopat  ne  tombe  pas  dans  le  mépris , en 
permettant  que  cette  dignité,  qui  imjvose  les  devoirs  les  plus 
difficiles , dev  ienne  la  plus  facile  à obtenir  (4)  ! » 

C’est  eu  prenant  ces  motifs  pour  base  (5)  que  l’F^lise  a sé- 
vèrement maintenu  le  principe  de  l’ordination  successive  , 
lequel  s’appliquait  aussi  aux  ordres  mineurs,  lorsque  des 
fonctions  spéciales  'étaient  affectées  à ces  ordres  (6);  et  si  elle 
a quelquefois  autorisé  dos  dérogations  à ce  princiiie , ce  n’a 
jamais  été  que  sous  la  pression  d’une  sorte  de  contrainte  im- 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  2»,  de  Reforin.,  cap.  I3.  — Devoli,  a.  a.  O.,  § 7,  n.  2, 

p.  282.  . 

(2)  Thonuusin,  Vêtus  et  nova  eccles.  dise.,  p,  I,  lib.  II,  o.  35,  36.  — Supra, 

S <6- 

(3)  Conc-  Sard.  a.  a.  O-,  can.  Si  officia,  2,  d.  59.  — iZosim.,  ann.  418.) 

(4)  Can.  Ordinatos,  4,  d.  cil. 

(5)  Behed.  XfV,  de  .Syn.  dkec.,  lib.  XI,  c.  2,  n.  16.  — Instit.  58. 

(6)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  280.  — Devoli,  a.  a.  O-,  n.  6,  p.  28l — Bupprecht, 
N(Sit.  eccles.,  lib.  I,  tit.  XI , § 4,  n.  29,  p.  116.  — Van  Espen,  Jus  eccles., 
p.  II,  sect.  2,  tit.  9,  C.  5,  n.  5. 
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poK«  par  le  malheur  des  tempe  et  la  force  des  circonstaneee  ( I ). 

Le  concile  de  Trente  a coneàcré  aussi  quelques  dispositions 
spéciales  à cette  question , et  le  pape  Innocent  XII , dans  sa 
bulle  Speculatores{$  4t),  prescrit  énergiquement  l’obserYa- 
tion  des  interstices  (2).  - 

Le  concile  n’établissait  à cet  égard  aucune  différence,  entre 
les  ordres  majeurs  et  mineurs  (3  j ; néanmoins  ^ l'usage  a pré- 
valu de  conférer  les  quatre  ordres  mineurs  dans  le  même 
jour,  et  en  Allemagne  on  y joint  encore  la  tonsure.  Il  est 
aussi  admis  que  celui  qui  a reçu  les  ordres  mineurs  le  ven- 
dredi, peut  recevoir  le  sous-diaconat  le  samedi  (4).  Maison 
ne  saurait  blâmer  trop  sévèrement  la  collation  du  sous-dia- 
conat immédiatement  après  celle  des  ordres  mineurs  (5). 
Quant  à la  réception  des  deux  ordres  sacrés  le  même  jour  (G), 
elle  est  rigoureusement  interdite. 

L’usage  le  plus  convenable  est  celui  qui  consiste  à nmttre 
entre  les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat , comme  entre  le 
diaconat  et  la  prêtrise  (7) , un  interstice  d’uné  année  ecclé- 
siastique (8)  ; mais  il  est  permis  d’ordonner  évêque  le  diman- 
che celui  qui , le  samedi , a été  ordonné  j)rêtre  (9). 

L’évêque  a pouvoir  de  dispenser  des  interstices,  et  lorsque, 
sciemment , il  ordonne  siins  raison  grave , avant  l’expiration 
de  l'année , il  n’est  resiKMisablc  que  foro  inlerno  ; fora  esçlemo, 
il  n encourt  aucune  censure , à l’exception  dû  cas  où  il  con- 

(1)  JlalUer,  a.  a.  O.,  p.  277.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  69,  p.  .120.  — Collet, 
a.  a.  O.,  p.  4 sqq. 

'(2)  ^hmier,  Jiirbpr.  can.  cir.,  lib.  I,  tract.  4,  C.  4,  secU  1,  p.  4SS. 

^ (3)  Conc.  2’rirf.,8es8.  28,  de  Reform.,c.  11.  , ' ' 

(4)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  41. 

(5)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  82  — 102,  p.  322. 

(6)  Cap.  ZMieclus,  15,  X,  II.  t. 

(7)  Conc.  Trid.,  a.  a.  0.,c.  18,  14.  —Ponlif.  Roman.,  de  Ordin.  confer. 

(8)  En  conséquence,  celui  qui  a été  ordonné  diacre  dans  le  carême  |ienl,  le 
carême  suivant , être  ordonné  prêtre , alors  même  qn’il  ne  se  serait  pas  écouté 
une  année  pleine  de  3G5  jours,  elc.—  Barbota,  a.  a.  O.,  alleg.  18,  n.  2,  p.  242. 
— Fagnani,  in  cap.  LUteras,  12,  X,  h.  t.,  n.  2.  — Pirhing , a.  a.  O.,  n.  88, 
p.  423.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  71,  p.  321. 

(U)  Glossa,  in  can.  Quod  a patribus,  4,  d.  75.  — Jnnoc.  IV,  in  cap.  litte- 
ras,  cit.  — Riganti,  a.  a.  O.,  n.  72,  p.  321.  — âfoscAa^,  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  247. 
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f 

fère  deux  ordres  sacrés  le  même  jour,  infraction  qui  le  frappe 
de  la  suspense  du  pouvoir  d’ordination  (1). 

Toutefois,  il  doit  tenir  sérieusement  compte  des  circons- 
tances , et  n’accorder  que  très-difficilement  1a  dispense  de 
l’interstice  qui  sépare  la  collation  des  ordres  mineurs  de  celle 
du  sous-diaconat , par  la  raison  qu’à  ce  dernier  ordre  se  rat- 
tache le  voeu  de  chasteté.  L’interstice  entre  le  sous-rdiaconat 
et  le  diaconat  est  moins  important  ; mais  la  dispense  de  celui 
qui  précède  immédiatement  la  prêtrise  ne  doit  être  accordée 
qu’après  un  mûr  examen  des  motifs  allégués,  en  ayant  sur- 
tout égard  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l’Église  (2). 

La  censure  de  la  dispense  portée , en  dernier  lieu , par 
Sixte  V,  «outre  les  clercs  ordonnés  sans  interstices , a été  de 
nouveau  supprimée  par  Grégoire  XIV  ; mais  celui  qui  reçoit 
simultanément  deux  ordres  est  suspens  du  second  et  ne  peut 
être  absous  que  par  le  pape  (3) . 

- 5.  EFFETS  DE  l’oRDIXATION. 

§ LX.  . . 

7.  Des  droits  des  clercs. 

‘ * A 

Par  l’ordination  , le  Christ  a conféré  à scs  apétres  le  pou- 
voir divin  et  sanctificateur  du  sacerdoce,  et  ceux-ci  out  trans- 
mis par  la  même  voie  cette  puissance  spirituelle  aux  généra- 
tions subséquentes. 

L’ordination  produit  donc  dans  celui  qui  la  reçoit  la  grâce 
surnaturelle , et , avec  cette  grâce , la  capacité  d’exercer  les 
pouvoirs  conférés.  Une  fois  reçue,  elle  imprime  à l’ordonné 
un  caractère  ineffaçable.  Xous  avons  déjà  touché  quelque 
chose  de  ces  effets  de  l’ordination  (S  35  ctsuiv.). 

, Ne  faisant  pas  ici  un  traité  de  l’ordre , au  point  de  vue 
sacramentel  j nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper  d’uue  ma- 

(1)  Pirhing,  a.  a.  O.,  S 1 1,  n.  108  sqq.,  p.  413. 

(2)  Id.,  tbid.,  $ 10,  n.  91,  p.  423. 

(3)  Jüganti,  ».  a.  O.,  n.  77,  p.  312. 
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nière  plus  approfondie.  Mais  à ce  sujet  se  rattache  encore  une 
autre  question , celle  des  droits  et  des  devoirs  de  l’état  ecclé- 
siastique, qui  varient  suivant  les  différents  degrés  de  l’ordre. 

Ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs  que  nous  allons  traiter  en 
assignant  à chacun  d’eux  les  caractères  qui  lui  sont  projtrcs. 

I.a  tonsure  n’est  pas  un  ordre  proprement  dit.  Ge[)endant, 
comme  elle  constitue  l’emblème  extérieur  de  l’entrée  dans 
l’état  ecclésiastique,  et  que  ceux  qui  sont  décorés  de-  cct 
emblème  [Mtrtent  déjà  le  nom  de  clerm,  ils  ont  également  droit 
à ces  prérogatives  et  sont  soumis  à ces  obligations , en  tant 
qu’elles  ne  s’appliquent  imint  d’une  manière  spéciale  à tel  ou 
tel  degré  de  l’ordination. 

IVous  avons  déjà  fait  ressortir,  par  un  aperçu  général, 
l’auguste,  disons  mieux,  la  royale  dignité  des  clercs  eou- 
ronnés  par  la  tonsure  pour  être  promus  nn  jour  aux  sublimes 
fonctions  du  sacerdoce.  Les  lois  canoniques , par  des  disposi- 
tions spéciales , inspirées  par  la  considération  de  cette  su- 
blime dignité,  ontaimié  le  corps  clérical  de  certains  jmiviléges 
qui  le  distinguent  des  lai([ues  ; et,  rendant  hommage  à la  su- 
blimité du  sacerdoce  royal,  les  rois  chrétiens  se  sont  empressés 
d’assurer  aussi  par  des  lois,  aux  ministres  du  monarque  su- 
prême qui  distribue  comme  il  lui  plaît  les  sccjdres  et  les 
couronnes,  une  [x)sition,  dans  l’ordre  temporel,  en  rapport 
avec  leur  dignité  dans  l’ordre  spirituel. 

Si  la  persouue  de  tout  chrétien  est  -consacrée  par  le  l)a|>- 
tème , si  les  princes  temporels  sont  déclarés  inviolables  par 
les  constitutions  de  l’État , combien  plus  doit  être  privilégié, 
sous  ce  rapport,  dans  tous  les  membres  qui  le  comjwsent , 
par  sa  consécration  émanée  direeteineut  de  Dieu,  le  sacerdoce 
royal , distingué  du  reste  des  bomines  par  une  élection  spé- 
ciale ! Ix's  clercs , dans  le  sens  propre  du  mot , persotup  «rtrro- 
.sanebf,  sont  donc cousacrés  par  le  sanctuaire.  Ln  eux  doit 
se  xérilier  cet  oracle  du  Psaliniste  ; .Ye  (ouchez  pas  à mes 
christs  (I) , et  cet  autre  du  prophète  : Qui  vous  touche,  touche 

(1)  Psalm.,  CXL,  15.  • • 
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à la  prunelle  de  mou  œil  (1).  Aussi^les  l'aiions  out  ils  mainte 
et  mainte  fuis  menacé  de  l’exclusion  de  l’Kglise  ceux  qui  sc 
porteut  à des  voies  du  fait  sui’  la  personne  des  clercs  (2) , et 
c'cst  avec  raison  qu’on  a traité  de  diabolique  la  doctrine 
d’Arnold  de  Hreseia , qui , dons  sa  haine  pour  le  sacerdoce  de 
Jésus-Christ , excitait  le  peuple  à l’outrager  et  à l’extermi- 
ner (3).  L’iiérésie  des  arnoldistes  se  propageant  de  plus  eu 
plus,  le  pape  Innoceut  11 , daus  le  deuxième  concile  de  Lu- 
trau  (1 13U),  érigea  en  lui  générale  de  l’Église  le  décret  porté 
peu  d'années  au]>aruviuit  (1 133),  par  un  synode  de  Reims, 
d’après  lequel  (4)  quiconque,  suadente  diabolo,  porte  les 
mains  sur  un  clerc  ou  sur  un  moine , encourt  l’cxcommuni- 
caliou , et , à piirt  l'heure  de  la  mort  (5),  ne  peut  èü’e  absous 
qu’en  allant  à Rome  demander  lui-même  sou  absolution  au 
souverabi  pontife. 

Celte  loi  sévère  couvre  d’une  protection  toute  spéciale  la 
])ersounc  des  ecclésiastiques,  et  c’est  cette  protection  que 
l'on  désigne,  d’après  les  paroles  initiales  du  décret  qui  la 
consacre,  sous  le  nom  de  privilegium  canonis  Si  guis  sua- 
denle  (G) , ou  simplement  privilegium  canonis. 

Cette  loi;  renouvelée  par  Eugène  111,  dans  un  concile 
romain  17) , réclamait,  au  point  de  vue  du  motif  qui  l’avait 
inspirée,  une  inlerpréUilion  extensive  sur  certains  points , et 
restrictive  sur  d’autres.  La  dénomination  générale  de  clerc 

ii)  Zachar.,l\,9. 

(2)  Caii.  Si  çuis  deinceps,  22,  c.  17,  q.  4.  — Ce  canon,  attribué  à tort  à 
Alexandre  II , émane  d’nn  synode'  tenu  sous  Pltotius,  à Constantinople,  dans 
l’église  de  8ainte-Sop|iie.  {Berardi,  Gratiani  canones.gcnnin.,  tom.  Il,  p.  Jl, 
p.  332.)  Can.  De  pretbyferorum,  23,  c.  17,  q.  4. 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  392.  Comment,  in  jus  eccles.  unir.,  t.  IV,  p.  120  sqq. 

(4)  Conc.  Lateran.,  Il,  c.  15,  in  e.  29;c.  17,q.4:Si  quis  suadenîe diabolo  liu- 
jussacrilegii  reatiim  incurrerit,  qiiod  in  clericum  vel  luouaclium  violentas  menus 
injecerit,  auatjiematis  rinculu  subjaceat,  et  iiullus  e|iiscaporum  ilium  præsumat 
âbsolvere , uisi  artlciilo  murtis  urgente  periciilo,  donec  ap  ostolico  conspectui 
præsrntetiir  et  ejus  mandatum  siiscipiat. 

(5)  Cap.  Koh  dubium,  5,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  30). 

(6)  Panormitanus  in  cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  in  rubr.,  n.  2, 
fol.  164. 

(7)  Oçnzalei  Tellez,  Comment  in  cap.  Super  eo,  1,  eod.  V,  p.  574. 
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embrasse  tout  l’ordre  ecclésiastique , y compris  celui  qui  a 
reçu  la  première  tonsure , de  même  que  celle  de  moine  com- 
prend qussi  le  noTice  et  tout  membre  d’une  corporation  ap- 
prouvée par  le  chef  de  l’Église  (1).  Ce  canon  est  même  appli- 
cable à l’outrage  commis  sur  le  cadavre  d’un  clerc  (2).  Mais 
le  clerc  dégradé  aclu  n’a  aucun  droit  au  privil^e  qu’il  con- 
fère (3),  et  il  n’est  pas  douteux  que  celui  qui  a été  condamné 
aux  travaux  forcés.  j)eut  être  soumis  aux  mêmes  châtiments 
que  les  autres  forçats  (4).  üt  également  déchu  de  ce  privilège 
le  clerc  qui , malgré  la  triple  luonition  de  l’évêque , ne  re- 
nonce pas  à un  genre  de  vie  ignoble , tel , par  exemple , que 
l’associatiou  avec  une  troupe  de  comédieus  ou  de  danseurs 
aml)ulants(5),  ou  qui  refuse  de  déposer  le  costume  séculier  (6). 

L’attentat  à la  personne  d'un  ecclésiastique  n’impli(iue 
pas  toujours  nécessairement  des  voies  de  fait  ; il  est  de  toute 
évidence  qu’il  peut  subir  des  outrages  bien  plus  graves , dans 
un  certain  sens,  que  des  sévices  corporels.  I.Æ  cardinal  dOstie 
raconte  (7)  avoir  vu  cracher  à la  face  d’un  clerc,  et  qu’appelé 
lui-même  à juger  ce  «is,  il  décida  que  le  canon  Si  quis  ma- 
dente  lui  était  applicable. 

Ce  canon  inflige  encore  une  peine  méritée  (8)  à celui  qui 
frappe  du  pied  un  ecclésiastique,  répand  sur  lui  de  l’eau  ou 
quelque  immondice , lacère  scs  vêtements  (9) , etc, 

(1)  Fragosi,  Régira,  christ,  reipubl.,  p.  II,  lih.  I,  disp.  1,  § î,  n.  37  sqq., 

p.  75. Schmier,  Jiirispr.  canon,  civ.,  lib.  III,  Ir.  I,  p.  I,  cap.  1,  secl.  4,  § 2, 

U.  196,  tom.  II,  p.  312. 

(2)  Giraldi  ( Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  p.  II,  T.  Injus^i,  cap.  2,  p.  225. 

(3)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  IX,  cap.  6,  n.  3.  — Fragosi,  a.  a.  O.-, 
§3,n.  49,  p.  78. 

(4)  Fragosi,  a.  a.O.,  § 1,  n.  9,  p.  70. 

(5)  Cap.  un.  de  Vita  et  honest.  cler.  in  6to.  — Cap.  Diœcesanis,  1,  eod.  in 
ciem.  — Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  28,  p.  73.  — Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.  in 
cap.  JYon  dubium,  5,  X,  de  Sent,  exc.,  p.  760,  supra , § 34. 

(6)  In  audienlia,  25,  X,  de  Sent,  excomra.  ^ 

(7)  ffosliensis,  Surama,  fol.  436,  n,  10.  ' ^ 

(8)  Glossa  in  can.  SI  guis  suadente,  cit.  y.  Mamu.  — Hostiensis,  Surama, 

a.  a.  O.,  in  cap.  Super  eo,  I,  X,  de  Sent,  excomm.  — Gonzales  Telles,  in  cap. 
Quum  desideres,  15,  eod.  —Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  ll.  — Fagnani,  in 
cap.  Nuper,  eod.  n.  8.  _ . ' . 

(9)  Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  14,  p.  71.  ;] 
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Une  décrétale  d’innocent  lit  étend  l'application  du  canon 
Suadeu(e  au  cas  de  l’arrestation  et  de  l'eniprisonnement  d’un 
clerc  (I) , que  ce  clerc  ait  eu  ou  non  à subir  de  mauvais  trai- 
tements corporels , qu’il  ait  été  ou  non  chargé  de  chaînes  (2). 

Mais  ceux  qui  feraient  le  siège  du  pidais  épiscopal,  dans 
l’intention  de  le  piller,  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de 
cette  loi,  par  la  raison  que  ce  fuit  ne  réaliserait  pas  la  condi- 
tion Suadenfe  diabolo  dans  le  sens  du  canon , c’est-à-dire 
un  outrage  atnmo  Uijuriandi  (3).  . , 

Celui  qui  donne  mission  à un  tiers  d’outrager  un  clerc 
et  qui  ne  révoque  pas  à temps  ce  criminel  mandat  (i),  ou  qui 
approuve  l’outrage  fait  à un  clerc  en  son  nom  (.")),  qui  même , 
simple  spectateur,  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
empêcher  cet  outrage,  est  assimilé  à celui  qui  le  commet 
réellement  (C). 

Mais  celui  qui  injurie  ou  frappe  un  ecclésiastique  sans 
connaitre  sa  qualité , ce  qui  peut  arriver  quand  ce  dernier  a 
laissé  croître  sa  chevelure,  ou  ne  porte  ni  la  tonsure  ni  l’haliit 
clérieal,  est  affranchi  de  toute  censure,  s’il  affirme  avec  ser- 
ment son  ignorance  (7). 

Au  contraire , celui  qui  frappe  un  laïque  se  donnant  pour 
un  clerc , et  portant  en  cette  qualité  la  tonsure  et  l’habit 
ecclésiastique , tombe  sous  le  coup  de  l’excommunication  et 
en  subit  toutes  les  conséquences , par  cela  seul  qu’il  a eu  l’in- 
tention d’outrager  réellement  un  clerc  (8). 

(1)  Cap.  Kuper,  Î9,'X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39) — Innoc.  IV,  in  li.  c., 
fui.  350. 

(2)  Glossa  in  cap.  Ifuper,  cif.,  v.  Corporalu  l,vsio. 

(3)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  10.  — Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  71. 

(4)  Cap.  Uulieres,  6,  § Illi  vere,  X,  de  Sent,  excomm.—  Uostiensis,  Somma, 

a.  a.  O.,  n.  9,  a.  fui.  436 De  Grossis,  Tract,  de  cffecL  clcricat.  (Venet.  1654), 

Kff.  9,  n.  18  sqq.,  p.  333  sqq Frogosi,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  68. 

(.i)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  197,  p.  312. 

(fl)  Giraldi  {Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  a.  a.  O.,  p.  225. 

(7)  Cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  U en  est  de  même  du  cas  où  le  clerc 
porte  la  tonsure,  et  où  celui  qui  l’outrage  est  dans  le  doute  relativement  à son 
caractère  sacré.  — Glossa  in  cap.  Si  vero,  cit.,  v.  Jgnoraveril. 

(8)  Hostiensis,  Somma,  a.  a.  O.,  n.  10,  a.  fol.  437 — Panormil.,  in  cap. 
Si  vero,  4,  n.  7,  fol.  164. 
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D’après  l'opinion  générale  des  praticiens,  le  canon  Suadeule 
atteint  également  le  clerc  qtii  sc  frapi)e  lui-mènie  ( I ) , non 
point  par  esprit  de  mortilication  ou  de  pénitence , mais  en  ^ 
haine  de  sa  propre  personne , et  celui  qui , i)ar  mépris  ' . 
pour  sa  dignité  ecclésiastique , consent  à être  frappé  par  un  •,  ^ 

autre  (2).  . - 

L’intention  d’outrager  étant  le  véritable  motifdela  pénalité, 
la  nécessité  de  déclarer  hors  de  la  portée  de  la  loibon  nombre  de  ^ 
cas  dans  lesquels  se  montraient  cependant  tous  les  caractères 
du  fait  matériel,  ne  pouvait  tarder  à se  faire  sentir  (3).  Suppo- 
sons, en  effet,  une  rixe  engagée  entre  deux  clercs  enfants  ; ne 
sont-ils  pas  excusés  naturellement  par  leur  Age  (4)  ? Iji  plus  ^ 
grande  rigueur  dont  on  puisse  user  à leur  égard,  c’est  d’ad- 
mettre qu’ils  encourent  l’excommunication,  lorsqu’il  est 
prouvé  qu’ils  en  sont  réellement  venus  aux  mains  par  mé- 
chanceté;  mais,  en  aucun  cas,  ils  ne  i>euvent  être  obligés  de 
faire  le  pèlerinage  de  Rome  (5).  . • 

Il  ne  peut  non  plus  être  question  de  pénalité  à l’égard  du 
clerc  adulte  qui,  uniquement  par  manière  de  jeu  juvénile, 
donne  un  coup  à un  autre  clerc  (6). 

Le  fait  du  maître  chAtiant  son  élève  (7),  celui  du  père  infli- 
geant une  correction  à son  fils  (8),  alors  même  que  le  sujet 
châtié  est  ecclésiastique,  ne  tombent  pas  non  plus  sous  l’at- 
teinte de  la  loi  en  question.  Même  exception  en  faveur  du 
8U|)éricur  ecclésiastique  qui  fait  infliger  un  clmtiment  corpo- 
rel à un  clerc  par  un  autre  clerc,  et  non  par  un  laïque  (9). 

Lst  encore  exempt  de  l’excommunication  celui,  qui,  attaqué 

(1)  GiraMi.a.  a.  0.,  p.  22S. 

(2)  Fragosiyi.  a.  O.,  n.  20, 21,  p.  71. 

(3)  Innoc.  IV,  in  cap.  Non  dubium,  5,  eod.  Toi.  547.  . 

(4)  Cap.  Super  eo,  1,  X,de  Sent,  excomm.  (V,  39). 

(ô)  Panormitanus,  in  cap.  Super  «o,’cit.  n.  2, 5,  fol.  263. 

(6)  Cap.  Super  eo  cil.,  v.  Nec  clerici. 

(7)  Cap.  Super  eo,  cit.  v.  Nequemagiater. 

(8)  Ctojsa  in  cap.  Super  eo,  cit.  v.  Disciplinæ Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  G9. 

(9)  L’usage  s’était  établi  dans  quelques  pays  de  faire  appliquer  par  des  laïques 
les  peines  iufligées  par  les  sui>érieurs  ecclésiastiques.  — Fragosi,  a.  a.  O., 
n.  8,  p.  70. 

I:  81 
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par  un  clerc,  se  défend  contre  lui  (1);  même  solution  ii  l-’é- 
gard  de  l’époux,  du  fils,  du  père  et  du  frère  de  la  femme  au- 
près de  laquelle  ils  surprennent  un  clerc  en  flagrant  délit(2), 
s’ils  viennent  à le  frapper.  Le  bénéfice  de  l’exception  ne  s’é- 
tend pas  aux  parents  jilus  éloignés , mais  il  existe  en  faveur 
du  fiancé  (3).  Enfin,  la  femme  vis-à-vis  de  qui  un  clerc  se 
permet  quelque  outrage  à la  pudeur  peut,  sans  encourir  l’ex- 
communication, recourir  aux  coups,  à défaut  d’autre  moyen 
de  défense  (4). 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  peiné  portée  par  le  canon  Sua- 
dente  contre  les  auteurs  d’outrages,  moraux  du  physiques,  à 
la  personne  des  clercs,  c’était  l'excommunication,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  l’absolution  ne  peut  en  être 
donnée  qu’à  Rome  seulement,  et  de  la  main  du  saiiit^pcrc. 
Cette  excommunication  avait-elle  déjà  dans  la  pensée  d’inno- 
cent II  le  caçaetère  d’une  censure  encourue  ipso  facto  (5)  ? 
Cette  question  est . controversée , mais  n’a  aucune  impor- 
tance ; car  il  est  hors  de  toute  contestation  qu’à  une  époque 
de  fort  peu  postérieure  à ce  pape,  la  etmsure  avait  ce  carac- 
tère (6). 

11  en  est  autrement  de  l’obligation  imposée  à l’excommu- 
nié de  faire  le  pèlerinage  de  Rome  pour  y recevoir  l’absolu- 
tion ; elle  ne  s’étend  pas  à la  généralité  des  cas  (7).  Tout  le 

(I)  Cap.  Si  vero,  3,  § Si  vero,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39). 

(î)  Cap.  Si  vero,  cit.  § Coülerum.—Bened.  XIV,  a.  a.  O-,  lib.  IX,  cap.  12,  n.  7. 

(S)  Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  34,  p.  74. 

(4)  Fragosi,  a.  a.  O.,  h.  32,  p.  74.  — Cap.  Porro,  7.  — Cap.  Quum  non  ab 
homine,  14,  X,  de  Senl.extomni; 

(5)  Berardi,  Comment.,  loin,  iv,  p.  121  sq.  — Berardi  ne  trouve  pas  assez 
décisives  les  raisons  apportées  dans  le  texte.  — Van  Bspen,  Jus  eccles.  unir., 
p.  III,  lit.  Il,  c.  G, n.  20. 

_ (6)  Martin,  V,  Decret,  ap.  S.  Antonin.  Summa,  p.  III,  tit.  25,  c.  3.  Ad 
evitauda..'.  Salvo  si  quem  pro  sacrilega  manijiim  injectione  in  clericum  iii 
sontentiam  latam  a canone  adeo  notorie  coiistiterit  incidissc,  quod  factum  non 
posait  aliqua  terqiversatione  celari,  neqne  ullo  siiffrogio  exensari.  Mam  a corn- 
luiinione  illius,  licet  denunciatns  non  fiierit,  vuluinus  abstineri  jiixta  caiionicas 
saRctiones — Berardi,  a.  a.  O.,  p.  257.  — Giraldi,  Exposilio  jur.  poutif., 
p.  II,  p.  761. 

(7)  Les 'exceptions,  dont  nous  avons  reproduit  les  plus  importantes,  sont 
réunies  dans  les  vers  suivants  : 
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inonde  ne  peut  pas  aller  à Rome  ; beaucoup  ne  août  pas  libres 
de  changer  à leur  gré  de  lieu  de  séjour  (1),  et,  quant  aux 
femmes , il  est  généralement  peu  décent  qu’elles  entrepnar 
nent  un  long  "voyage  sans  être  convenablement  escortées  (2). 

Par  des  motifs  analogues,  on  dispensait  de  cette  obligation 
les  moines  et  les  religieux  qui  s’étaient  battus  dans  l’intérieur 
de  leur  cloître  (3);  Grégoire  VIII  avait  accordé  la  même  fa- 
veur aux  clercs  vivant  en  communauté  (4). 

Les  personnes  affligées  de  maladies  ou  d’infirmités  ne  peu- 
vent aussi  que  très-difficilement  entreprendre  un  pareil 
voyage,  et  cette  même  difficulté  peut  être  prise  en  considé- 
ration même  à l’égard  de  personnes  d’un  haut  rang  ; néan- 
moins, en  pareil  cas,  une  décrétale  veut  qu’il  soit  dressé  un 
rapport  du  fait  pour  être  soumis  préalablement  au  jugement 
du  saint-père  (5).  ^ 

Un  employé  public  qui  s'est  permis  des  voies  de  fait  sur 
la  personne  d’un  clerc  n’est  déclaré  excusable  que  dans  le  cas 
où  cct  acte  a eu  lieu  accidentellement  au  milieu  d’une  grande 
affluence  de  la  population.  Le  gardien  des  portes  d’üne  ville 
qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  emporté  par  la  colère, 
s’est  oublié  vis-à-vis  d’un  clerc,  encourt  l’excommunication; 
mais  il  est  exempt  du  pèlerinage  de  Rome  (6).  ' • 

Dans  ces  divers  cas  qui  peuvent  serv  ir  de  base  à la  solution 
d’autres  cas  analogues,  les  décrétales  défèrent  à l’évêque  le 
pouvoir  d’absoudre  l’excommunication.  Elles  lui  accordent, 
en  outre,  un  pouvoir  général  d’absolution  pour  tous  les  cas 

Regnli,  mots,  icxus,  pner,  orficialis, 

Deliciosas,  inops,  ægerque,  s«netquc  sodatis 
Janilor,  astrictus,  dubius,  catisæ,  levis  ictus, 

Debilis  absohri  sine  sumiua  Sede  merentur. 

V.  dans a.  a.  O.,  $ 3,  n.  &3  sqq.,  p.  79  le  commentaire. 

(1)  Cap.  tlulieres,  X,  de  Sent,  excomm, 

(2)  Cap.  Mulieres,  cit — Hostiensis  in  h.  c.  n.  2. 

(3)  Cap.  Monachi,  2,  X,  eod. 

(4)  Cap.  Quoniam,  9,  X,de  Vita  et  bon.  cler.  (lit,  l). — Berardi,  Comment., 

tom.  rv,  p.  120.  - . ^ ' 

(5)  Cap.  Mulieres  cit.  ■ ' ‘ ' 

(0}  Cap.  Si  vero,  3,  x,  eod. .—  Panormitanus  in  h.  c.,  n.  5,  c.  (ol.  104. 

31. 
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de  levis  percussio  (1);  et  c’est  à tort  qu’ou  le  lui  a dtinié  dans 
la  controverse  souvelée  à cet  égard  au  sujet  du  chapitre 
Pervenii  (2)  ; mais  il  est  incontestable  que  la  nature  même 
de  ce  pouvoir  impose  aux  évêques  le  devoir  rigoureux  de  ne 
pas  étendre  hors  de  ses  strictes  limites  l’idée  de  percussio 
levis. 

Enfin,  dans  l’appréciation  de  ces  cas,  on  doit  tenir  compte 
de  plusieurs  circonstances,  telles  que  le  genre  d’outrage,  le 
lieu  où  il  a été  commis,  et  particulièrement  la  position  du 
coupable  vis-à-vis  du  sujet  outragé  (3).  De  nos  jours,  il  n’y 
a guère  que  les  outrages  d’une  gravité  toute  particulière, 
comme,  par  exemple,  ceux  que  l’on  aurait  commis  contre  son 
propre  curé,  ou  contre  son  propre  évêque,  qui  entraînent 
l’obligation  du  pèlerinage  de  Rome  ; encore  est-elle  imposée 
plutôt  comme  pénitence  que  comme  condition  de  l’absolution, 
laquelle  n’est  reçue  le  plus  souvent  qu’au  retour  du  pèleri- 
nage, de  la  main  de  l’évêque  (4). 

Du  reste,  l’évêque  partage  ce  pouvoir  avec  tous  les  prélats 
réguliers  et  les  vicaires  généraux  (5). 

L’autorité  civile  a-t-elle  le  droit  de  mettre  un  ecclésiasti- 
que en  état  d’arrestation?  Le  pritn/ei/ium  canom's  résout  né- 
gativement cette  question  (6)  ; néanmoins,  la  loi  fait  elle-même 
à cet  égard  une  exception  formelle  pour  le  cas  où  un  clerc 
est  surpris  en  flagrant  délit,  et  celui  encore  où  il  met  en 
péril  l’ordre  légal  (7).  Mais^  après  son  arrestation,  le  clerc 
doit  être  livré  à l’autorité  ecclésiastique  (8)  ; sans  quoi,  le 
pouvoir  civil  violerait  un  autre  privilège  du  corps  clérical, 
privilegium  fort.  Au  sui^lus,  ce  sujet  trouvera  naturellement 

(0  Cap.  Pervenii,  17,  X,  eod. 

(2)  Fagnani,  in  cap.  Pervenii,  c,\i.,  n.'Asqtp 

(3)  Navarnu,  Maniiale  Couress.,  cap.  27,  n.  91,  p.  877.  — Giraldi, 
Expoaitio,  p.  757.  — Fragosi,  a.  a.  O.,  § 3,  n.  52,  p.  78. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  758. 

(5)  Giraldi  (Tliesauriis),  de  Pœn . eccles.,  p.  228. 

(6)  Cap.  Si  vera,  3,  X,  de  Sent,  excomm.  : . . . Quia  milli  laico  $üi>er  clericuin 
tautà  daUirauctoritas.  — Cap.  Ul'famæ,  35  eod. 

(7)  Panormilamu,  in  cap.  Vlfamæ,  cil.,  u.6  loi. 

(B)  Schmier,  a.  a,  O.,  lib.  11,  tract.  I,  c.  3rSect.  6,  $ 4,  n.  273  aqq.,  p.  64  sqq. 
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sa  place  dans  .l’exposition  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Il 
ne  s’agit  ici  que  du  privilegium  competéntiœ. 

11  est  permis  à un  créancier  d’arrêter  un  clerc  soupçonné 
de  vouloir  prendre  la  fuite  (1)  ; ce  droit  ne  peut  pas  aller  ce- 
pendant jusqu’à  mettre  le  clerc  dans  l’impossibilité  défaire 
face  à ses  plus  indispensables  besoins.  Les  anciens  canonis-  / 
tes  (2)  déduisaient  généralement  ce  principe  du  chapitre  /- 

Odoardus  (3),  qui  ne  renferme,  au  fond,  aucune  disposition 
relative  à l’étendue  de  l’action  qui  peut  être  intentée  à un 
clerc,  se  bornant  à défendre  de  le  frapper  d’excommunica- 
tion pour  cause  d’insolvabilité  avouée  par  lui  (4).  Mais,  mal- 
gré le  silence  de  ce  texte  à l’égard  du  privilegium  competen- 
tiœ,  ce  privilège  n’en  est  pas  moins  fondé  sur  une  base  solide  : 
il  a son  principe  dans  le  caractère  inhérent  à la  qualité  de 
clerc , et  la  pratique  qui  lui  a donné  naissance  et  force  de  loi 
dans  la  chrétienté  n’est  elle-même  que  la  conséquence  d’une 
notion  évidemment  exacte  de  la  dignité  ecclésiastique.  Que 
l’on  se  rappelle  la  sollicitude  constante  des  canons  pour  assu- 
rer aux  clercs  une  position  qui  leur  permette  de  pourvoir 
convenablement  à leurs  moyens  d’existence  (§  57  et  58), 
qu’ils  u’ont  rien  tant  à cœur  de  mettre  les  serviteurs  de  l’É- 
glise à l’abri  de  la  nécessité  de  teûdre  la  main  à la  charité  pu- 
l)lique , et  l’on  comprendra  facilement  que , préoccupée  du 
désir  d’atteindre  ce  but,  désir  non  moins  vivement  témoigné 
par  le  concile  de  Trente  (5),  la  jurisprudence  ecclésiastique 

V . 

(1)  frflÿosi,  a.  a.  0.,-n- 51,  p.  78. 

(2)  Gonzalez  Tellez,  iii  cap.  Odoardus, n.  14,  p.  kIO.—Fagnani,  eod.  n.  13. 

(3)  Gap,  0(/oarttu£  3,  X,  de  Solution.  (III,  23)  : Odoardus  clericus  proposuit, 
quod  P.  clericus,  D.  laicus  et  quidam  alii  Ipsum  coram  elficiali  arcliidiaconi 
Remensis  super  quibusdam  debitis  conrenissent,  idem  in  eum  recognoscentem 
hujusmodidebita,  sedpropter  rertim  inopramsolverenonvaleiitem,  excommuni-  . 
cationis  scnieiitiam  promulgavit.  [Et  infra  OMandanius,  qiialenus,  siconstiterit,. 
quod  prœdictiis  Odoardus  in  totum  Tel  pro  parte  non  possit  solvere  débita  sopra 
dicta,  sensentiam  ipsam  sine  dillicuilalequalibet  lelaxetis,  recepla  priiis  ab  eo  ido* 

nea  cautione,  ut  si  ad  pinguiôrem  fortunam  devenerit,  débita  prœdicta  persolvat. 

(4)  B6hmer,ios  eccles.  prolest.,  lib.  111,  lit.  23, § 20, p.938sqq.— /ac.  Eek. 

{.I.  U.  Bôhmer),  Diss.  de  cletico  debilore,  Hal.  1725,  cap.  4,  § 5,  p.  05; 

(5)  Conc.  rcid.,  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2. 
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ne  pouvait  tolérer  qu’im  clerc  insolvable  fîlt  dépouillé  par  ses 
• créanciers  de  tout  moyen  d’existence.  Et  si,  de  ce  point  de 
vue  général,  on  descend  à des  particularités;  si  l’on  examine 
en  particulier  la  condition  précaire  du  clergé  d’Allemagne, 
réduit  presque  universellement  à une  pauvreté  bien  souvent 
voisine  de  la  mendicité,  comment  ne  pas  reconnaître,  d'une 
part,  que,  malgré  la  plus  sévère  économie,  un  clerc  est  très 
exposé  à faire  des  dettes;  de  l’autre,  qu’il  n’y  aurait  rien  de 
plus  injuste  que  de  lui  contester  le  privilège  dont  il  s’agit. 
Aussi  est-il  reçu  aujourd'hui  en  Allemagne  de  laisser  au 
clerc  saisi  par  ses  créanciers  ce  qu’on  nomme  la  portion  con- 
grue (1). 

La  pratique  a consacré  certains  principes  relativement  au 
privilegium  compelentiw.  Ainsi,  les  clercs  minorés  n’ont  droit 
à ce  privilège  qu’autant  qu’ils  ont  conservé,  généralement, 
tous  les  privilèges  juridiques  inhérents  à l’état  ecclésiastique. 
Est  déchu  de  ce  privilège  tout  clerc  qui  a dans  le  principe  dé- 
nié une  dette  personnelle,  résultant  d'un  contrat  et  avérée, 
ou  qui,  dans  la  passation  de  l’acte,  a déclaré  ne  pas  être  clerc. 
Enfin,  une  autre  condition  du  droit  à ce  privilège,  c’est  que 
le  clerc  n’ait  pas  donné  lieu  à se  faire  soupçonner  de  prémé- 
ditation de  fuite,  et  ne  se  trouve  pas  en  présence  d’une  partie 
adverse  encore  plus  pauvre  que  lui  (2). 

Les  lois  civiles,  tant  de  l’empire  romain  que  de  l’empire 
germanique,  avaient  fait  au  clergé,  dans  diverses  circonstances 
de  la  vie  publique,  une  position  privilégiée  ; il  était  réservé 
• à la  législation  moderne  de  déposséder  le  corps  ecclésiastique 
(ic  la  plus  grande  partie  de  ses  prérogatives  extérieures.  Déjà, 
sous  les  premiers  empereurs  romains  convertis  au  christia- 
nisme (3),  les  clercs  avaient  été  affranchis  de  toute  contribu- 

(1)  Richter,  Lehrbucli  des  Kirclienrechts,  $ lOG,  n.  14. 

(2)  Pirhing , Jus  canon.,  lib.  lit,  lit.  XXIII,  § 4,  p.  332.  — ReiffenSltiel, 
uns  canon.,  eod.  § 1,  n.  7 sqq.,  p.  299.  — Sclimalzgrueber,  Jus  canon.,  eoil. 
§ 3,  p.  431.  — Schmier,  Jurispr.  canon,  cor.,  lib.  III,  tract  I,  p.  [1,  cap.  1, 
sect.  4,  § 3,  p.  313  sqq. 

(3)  Thomassin,  Velus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  III,  lib.  I,  cap.  33,  n.  3 sqq., 
vol.  VII,  p.  257  sqq. 
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tiou  personnelle  aux  charges  publiques,  du  service  militaire, 
du  jus  metalus  (logement  militaire)  et  de  tous  les  services 
compris  sous  le  nom  de  munera  sordida,  tels  que  les  presta- 
tions pour  la  construction  des  ponts  et  des  routes,  et  autres 
semblables,  rangés  par  le  droit  allemand  dans  la  catégorie 
des  corvées  (1).  y. 

Quiconque  aurait  voulu  forcer  un  clerc  à subir  des -charges 
de  cette  nature  était  menacé  de  l’excommunication  par  un 
canon  du  troisième  concile  de  Tolède,  inséré  dans  la  collec- 
tion de  Gratien  (2). 

Les  empereurs,  depuis  Constantin  le  Grand,  avaient  aussi 
exempté  le  clergé  de  tout  impôt  et  de  toute  taxe  (3).  L’Église 
ne  vit  dans  cette  faveur  que  le  témoignage  du  respect  que 
les  Césars  devaient  aux  ministres  du  Seigneur,  et  elle  pou- 
vait leur  rappeler  l'exemple  de  l’haraon,  qui,  bien  qu’é- 
tranger à la  loi  de  Dieu,  tandis  qu’il  opprimait  les  autres  en- 
fants d'israél,  respecUiit  cependant  les  prêtres  et  les  prophè- 
tes, et  leur  accordait  même  des  subventions  sur  le  trésor 
public. 

(iombieu  cet  exemple  ne  rend- il  i>as  inexcusables  les  sou- 
verains de  petits  Ltats  et  les  simples  magistrats  des  cités  qui, 
au  lieu  de  se  reposer  sur  la  constante  bonne  volonté  du  clergé 
à s’associer  aux  charges  publiques  par  des  contributions  vo- 
lontaires, frappent  l’Église  d’impôts  et  d’autres  taxes  incon~ 
venantes  qui  réalisent  cette  parole  du  prophète  : « Les  pre- 
miers de  la  province  ont  été  soumis  au  tribut.  » 

Cette  manière  de  voir  a eu  pour  organe  les  deux  conciles 
de  Latran  célébrt’S  sous  le  pontificat  d’Alexandre  et  dTnno- 
cent  111  (‘ij.  Invoquant  à la  fois  le  droit  divin  et  le  droit  hu- 
main (5),  ces  conciles,  et,  après  eux,  Alexandre  IV,  Boni- 

(1)  L.'B,  10,  14.  Cod.Theod.,deEpisc.  (XVI,  3),  1. 1,  2. Cod.  JU8t.  eodi(I,  S). 

(2)  C&n.  Ecclesiaru/n,c.  2. 

(3)  L.  8 sqq.  cit.  L.  15,  20,  36,  Cod.  Tlieod.  eod. 

(4)  Cap.  Non  minus,  4.  Cap.  Adversus,  7,X,  de  Imiminit.  eccles.  (III,  49). 
— Auth.  Frid.,  II.  Item  nulla  communilas{Pertz,  MoDum.  Germ.  hist.,  tomr 
IV,  p.  243). 

(5)  Cap.  Quanquam,  4,  de  Ceoaib.  in  6lo  (III,  20).— Cap.  PrtBsenti,  3, eod. 
in  Cloni.  (III,  13). 
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face  Vin  et  ClémentV,  s’élevèrent  avec  force  contre  de  sembla- 
bles témérités.  Ces  réclamations  étaient  d’autant  pins  fondées, 
que  l’Église  occupait  alors  dans  les  États  germaniques  une 
position  bien  supérieure  à celle  qu’elle  avait  eue  dans  l’empire 
romain.  Le  clergé  allemand  était  placé,  comme  noblesse  ec- 
clésiastique, au-dessus  de  l’aristocratie  séculière  dans  l’échelle 
de  la  hiérarchie  politique , et,  doté  de  biens  considérables,  il 
jouissait,  à l’égard  de  ces  possessions,  des  plus  larges  immu- 
nités (1).  Malheureusement,  cette  position  du  clergé  impli- 
quait, d’après  les  principes  de  la  constitution  germanique, 
l’obligation  du  service  militaire.  Charlemagne  déploya  dans 
ses  Capitulaires  le  zèle  le  plus  louable  pour  christianiser 
cette  constitution  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  en 
statuant  qu’il  ne  devait  y avoir  à la  suite  des  armées  que  le 
nombre  de  clercs  nécessaire  à la  célébration  du  culte  (2).  Mais 
ces  lois  tombèrent  bientôt  en  désuétude,  et  l’on  vit  au  moyen 
Age,  sur  tous  les  champs  de  bataille,  iTottcr  la  bannière  sei- 
gneuriale des  évéques.  De  ces  mœurs]  toutes  féodales  il  ne 
reste  pluâ  que  des  souvenirs.  Mais,  dans  éette  ruine  com- 
mune , est  aussi  disparue,  du  moins  en  Allemagne  (3),  l’im- 
mnnité  du  clergé  à l’égard  des  impôts.  Toutefois,  les  dispo- 
sitions du  droit  romain  relatives  à l’exemption  du  clergé  de 
toutes  charges  persoiuielles,  ainsi  que  de  la  tutelle  ('i)  et  des 
fonctions  communales  (5),  sont  demeurées  en  vigueur. 


(1)  Deutsche  Cescliiclite  auf  Religion;,  Redit  und  Slaalsveifass,  bd.  1, 

S 24,  bd.  2,  § 53.  ■ 

(2)  IlcuLicbc  Gescbicble,  a.  a.  0.,§  51,  S.  315,  u.  ff. 

(3)  A.  Müller,  Lesicon  des  Kirchenredits,  art.  Abgaben. — Riehter,  i.».0., 
§ 106.  — Verf.  üik.,  lit.  4,  § 9.  — Rel.  Edict.,  § 73. 

<4)  L.  Generaliter,  52.  Cod.  de  Episc.  (1,  3)  inCan.  GentfralUer,  40, 
'c.  tff,  q.  1. 

(5)  L.  1,2,7,9,11,  19,  21,  24.Cod.  Theod.  eod.  j 
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II.  DES  OBUGATIONS  DES  CLERCS. 

S LXI.  ... 

(a).  Pratiqite  des  vertus  chrétiennes. 

Celui  à qui  la  royauté  de  la  cléricature  a été  conférée,  a, 
par  là  même , contracté  l’obligation  de  se  montrer  digne  de 
cette  grâce  si  supérieure  à ses  mérites.  Si  tous  les  membres 
du  sacerdoce  chrétien,  soit  général,  soit  particulier,,  doivent 
tendre  à s’assimiler  à Jésus-Christ  par  la  perfection  et  les 
vertus  de  leur  vie,  les  clercs  y sont  doublement  obligés. 

Servir  et  louer  Dieu,'  là  est  toute  la  mission  du  prêtre,  mais 
la  louange  du  Seigneur  n’est  point  dans  la  bouche  des  pé- 
clieurs  (1).  C’est  au  prêtre  qu’est  réservé  l’insigne  honneur  • - 

de  célébrer  les  plus  saints  mystères  de  la  religion,  mais  Dieu 
veut  que  ses  ministres  portent  à l’autel  un  cœur  pur.  Il  est 
institué  le  guide,  le  maître,  le  médiateur  des  autres  hommes  ; 
mais  pour  remplir  dignement  ees  fonctions  augustes,  il  doit 
briller  par  ses  exemples  à la  tête  des  fidèles  confiés  à scs 
soins.  Il  n’est  pas,  en  effet,  une  cause  plus  féconde,  plus 
constante  de  sainte  excitation  à la  piété,  à l’amour  et  au  ser- 
vice de  Dieu,  que  la  vie  et  l’exemple  de  ceux  qui  se  sont  con-  • .♦ 

sacrés  au  ministère  divin  ! En  les  [voyant  s’attacher  aux 
choses  de  ce  monde  pour  s’élever  dans  une  sphère  supérieure, 

' le  reste  des  hommes  dirigent  sur  eux  leurs  regards,  comme 
sur  un  miroir,  et  la  conduite  des  uns  se  réflète  en  quelque  ; / 
sorte  dans  les  actions  des  autres  (2).  Aussi,  le  concile' de 
Trente,  sanctionnant  toutes  les  dispositions  que  les  papes  et 
les  conciles  antérieurs  avaient  établies  à cet  égard,  enjoint-il 
aux  évêques  d’exhorter  incessamment  les  clercs  de  tous  les 
ordres  à avoir  toujours  présente  à leur  esprit  cette  parole 

(I)  Ecete*., xv,9.  ! . . 

(*)  Conc-  T/irf-,  sess.  Î2,  de  Reform.jC.  l.y  ' 
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(Hvinc  : « Soviz  saints,  parce  que  je  suis  saint  (I),  » à mar- 
elier  à la  üHe  du  peuple  qui  leur  est  euuÛé,  pni’  la  eouduitc, 
la  parole  et  les  connaissances  (2). 

Une  pieuse  émulation  doit  régner  entre  tous  les  fidèles: 
clercs  et  laïques  doivent  gravir  avec  la  même  ardeur  l’éclielle 
qui  conduit  au  ciel  et  au  trône  de  l'éternité  ; mais  pour  que 
les  clercs  puissent  aider  aux  laïques  dans  cette  difficile  ascen- 
sion,, il  est  iudis|>ensiible  qu'ils  soient  |)lus  élevés  qu'eux,  au 
moins  d'un  degré.  I.a  même  rivalité  doit  exister  parmi  les 
clercs  à l’égard  les  uns  des  autres , et  la  gradation  des  ver- 
tus cléricales  doit  être  eu  raison  directe  de  la  gradation  liié- 
rareliique.  Le  diacre  doit  être  plus  pai-fait  que  le  sous-diacre, 
le  prêtre  plus  que  le  diacre,  et  l'évêque  doit  être,  pour  tous, 
le  plus  sublime  modèle  de  la  perfection  clirétienne  ! 3lalheur 
au  sacerdoce  et  aux  fidèles,  si  cet  ordre  est  interverti  ! 

- Comment  le  disciple  ])eut-il  être  édifié  s’il  vient  à s'a|KT- 
cevüir  qu’il  est  meilleur  que  le  luaitic  ’?  A’est-cc  jias  un  très- 
grand  mal,  le  plus  grand  qui  puisse  aftiiger  l’Église,  que  les 
laïques  soient  plus  parfaits  que  les  clercs  (3)  '?  l’ius  le  lieu 
que  l’on  occupe  est  élevé,  plus  la  chute  est  profonde  (4).  Ce 
n’est  pas  l’élévation  du  rang  qui  enqK'che  la  chute,  mais  bien 
uniquement  l’élévation  intérieure,  la  noblesse  de  l’ànie,  lu 
seule  véritablement  diviue(5j.  Au  milieu  de  la  foule  d'un 
monde  corrompu,  l’homme  j)cuf  être  plus  près  de  Dieu  que 
sur  le  sommet  d’une  montagne  solitaire.  Lotb  avait  su  sc 
conserver  pur  au  sein  d’une  ville  réprouvée,  et  il  j)écba  sur 
la  montagne.  Quoi  de  plus  glorieux  que  le  paradis’?  Quel 
séjour  plus  propice  à la  vertu  que  le  ciel’?  Lt  cepeudant, 
Adam  fut  banni  du  paradis,,  et  l’ange  de  lumière  précipité 
du  ciel  dans  l’abime  (0)!  Il  est  à la  fois  beaucoup  de  prêtres 
et  peu  de  prêtres.  Lcclésiastiques!  vojez  doue  commeut  vous 

(1)  44. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Reforin.  pt. 

(3)  Can.  Qualls,  21,  «.  8,  q.  1 {Hieron.). 

(4)  Can.  Homo,  5,  d.  40. 

(5)  Can.  Adam,  ll,d.  cil.  {Gregor.M.). 

(0)  Can.  Quælibet,  10,  d.  cit. 
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occupez  la  chaire  de  vérité;  car  ce  n'est  pas  la  chaire  qui 
fait  le  prêtre,  mais  le  prêtre  qui  fait  la  chaire  ; ce  n’ést  pas 
le  lieu  qui  sanctifie  l’homme,  mais  l’homme  qui -sanctifie  le 
lieu  ! Tout  prêtre  n’est  pas  saint,  mais  tout  saint  est'prêtre  ! 
Celuiquioccupedigncmentla  chaire  de  l’apostolat,  est  honoré 
par  cette  chaire;  mais  celui  qui  l’occupe  indignement,  la 
déshonore  ; le  mauvais  prêtre  se  prépare  par  son  sacerdoce 
la  ruine  et  non  l'honneur.  Assis  à votre  tribunal,  si  votre 
vie  est  sainte,  si  vos  enseignements  sont  vraiment  chrétiens, 
vous  avez  le  droit  de  juger  tous  les  hommes  ; mais , si  vous 
vivez  et  enseignez  contrairement  à vos  devoirs,  vous  ne  laites 
que  prononeer  votre  propre  condamnation.  Par  une  conduite 
irréprochable,  par  des  enseignements  vertueux,  vous  mon- 
trez au  peuple  comment  il  doit  vivre  ; mais  si  vous  n’avez 
qu'une  conduite  vicieuse  à mettre  en  regard  de  vos  ensei- 
gnements, vous  montrez  à Dieu  comment  U doit  vous 
juger  (1).  Il  est  difficile  de  succéder  à la  dignité  de  Paul 
et  d’occuper  la  place  de  Pierre , car  ceux-là  sont  les  enfants 
des  saints,  non  qui  occupent  leur  place,  mais  qui  reprodui- 
sent leurs  œuvres  (2).  ^ ' 

Ainsi,  vous  tous  qui  êtes  appelés  à 1^  dignité  de  la  cléri- 
cature,  cette  grrtce  vous  impose  le  devoir  de  vous  distinguer 
des  autres  hommes  par  la  pratique  sincère  et  Constante 
des  vertus  chrétiennes  ; le  peuple  veut  voir  des  exemples, 
des  œuvres , et  ne  pas  entendre  seulement  des  paroles  ! 

De  même  que  dans  la  nature,  chaque  être,  selon  son  espèce, 
ne  peut  être  engendré  que  par  un  plus  fort  que  lui;  ainsi, 
dans  Tordre  spirituel,  celui  qui  veut  sanctifier  les  autres 
doit  resplendir  d’une  plus  grande  sainteté  :1e  soleil  brille 
d’un  plus  vif  éclat  que  les  étoiles  qui  empruntent  de  lui 
leur  lumière  (.1).  Qui  peut  être  purifié  par  un  impur  (4)'? 

Une  main  impure  ne  peut  pas  en  laver  une  autre,  un  œil  / 

(1)  Can.  12,  (i.  cif. 

(2)  Can.  .Von  est,  2,  d.  cit.  ‘ . 

(3)  Bariosa,  de  OfBc.  et  potett.  Episc-,  p.  1,  tit  9,  Gldes.  3,  n.  12,  p.  eé. 

(a)  Eccles.,  XXXIV,  4.  ' 
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souillé  de  poussière  ne  voit  pas  la  tache  qu’il  faut  effacer  {!). 
On  peut  donc  appliquer  à tous  les  clercs  ce  que  saint  Ber- 
nard disait  à Eugène  IV  : 

« C!est  une  chose  monstrueuse  qu’un  haut  raug  et 
» une  âme  commune,  une  position  sublime  et  une  vie  ab- 
« jecte , une  langue  faisant  entendre  un  langage  magni- 
'•  fique  et  une  main  stérilisée  dans  l'inaction  ; beaucoup  de 
« discours  et  point  de  fruits  ; des  paroles  austères  et  des 
« mœurs  futiles  ; une  tète  blanchie  et  un  cœur  vide,  un  front 
« chargé  de  rides  et  une  langue  frivole,  une  autorité  immua- 
••  ble  et  des  mœurs  sans  gravité  (2).  » 

Les  yeux  de  tout  le  monde,  comme  le  remarque  le  concile 
de  Trente  J sont  fixés  sur  le  clergé.  Ia-s  prévarications  des 
autres  hommes  ne  perdent  que  leurs  auteurs,  mais  les  pré- 
varications des  clercs  nuisent  à tous  ceux  qui  les  entou- 
rent (3).  Leurs  vertus  invitent  à la  vertu,  mais  leurs  vices 
incitent  encore  plus  puissamment  au  vice.  11  leur  est  donné 
dans  le  sewet  du  confessionnal  de  jeter  un  regard  profond 
dans  la  conscience  des  hommes,  et  ils  doivent  considérer  avec 
effroi,  en  songeant  à leur  salut,  combien  la  nature  humaine 
est  inclinée  au  péché;  mais  qu’ils  sc  souviennent,  en  meme 
temps,  qu’ils  sont,  eux,  membres  du  sacerdoce,  placés  non- 
seulement  sous  l’œil  de  Dieu , mais  encore  sous  le  regard 
scrutateur  des  hommes.  C’est  donc  un  devoir  sacré  pour  eux 
d’éviter  tout  sujet  de  scandale,  et  comme  c’est  en  eux  que 
l’Église  se  personnifie  aux  yeux  du  genre  humain,  ils  doi- 
vent lui  donner  l’exemple  de  la  diarité  mutuelle,  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  dans  la  vertu.  Innocent  III  ordonna  aux 
clercs  qu’il  envoyait  prêcher  l’Évangile  à un  peuple  idolâtre 
de  porter  un  vêtement  imiforme,  parce  que  les  païens  et  les 
néophytes  se  scandalisaient  de  la  diversité  des  costumes  reli- 
gieux (4)  ; combien  le  contraste  ne  doit-il  pas  être  plus  per- 

(1)  Gregor.  lU.  Moral,  lib.  VU. 

(V)  Bernard,  de  Consid.  adEngen.  P. 

(3)  Uorÿoao,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  61. 

(4)  Cap.i>etM,lll,X,  de  Vite  ethonest.  cler.  (III,  1).  — ffostiensù,  in  li. 
c.,  n.  9,  ibi.  3.  — TÙonsalez  Tellrz,  in  h.  c.,  p.  39.  , 
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nicieux,  lorsqu’il  existe,  non  dans  le  vêtement  extérieur, 
mais  dans  l’homme  intérieur,  lorsqu’on  voit  les  ministres 
d’un  Dieu  d’amour,  au  lieu  de  s’aimer  les  uns  les  autres,  sc 
haïr,  se  jalouser,  et  ruiner  ainsi  l’œuvre  commune  qu’ils  ont 
mission  d’accomplir  dans  la  vigne  du  Seigneur  ! Si  la  diver- 
sité de  couleur  dans  les  habits  des  prédicateurs  évangéliques 
était  pour  les  païens  un  sujet  de  scandale,  comment  les 
laïques  de  la  catholicité  ne  se  scandaliseraient-ils  pas  de  voir 
les  clercs  porter  la  robe  blanche  de  l’innOcence  toute  souillée 
des  taches  noires  du  péché?  Comment  peuvent-ils  espérer  leur 
salut  de  ceux  qui  s’inquiètent  si  peu  de  se  sauver  eux- 
mêmes  ? 

C’est  donc  avec  raison  queDrégoire  le  Grand  s’écrie  : « Être 
« sous  la  conduite  de-mauvais  pasteurs,  est-ce  autre  chose 
« pour  lé  peuple  qu’être  livré  aux  mains  des  voleurs,  et 
« trouver  sa  ruine  où  il  devait  trouver  un  appui  ? Les  mau- 
« vais  prêtres  sont  le  fléau  du  peuple  (1  ) . » 

Eu  recommandant  aux  clercs,  avec  la  plus  vive  sollicitude, 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes  en  général,  les  canons  ne 
négligent  pas  non  plus  de  leur  prescrire  celle  de  plusieurs 
de  ces  vertus  en  particulier,  et,  avant  tout,  de  les  prémunir 
contre  les  écueils  qui  pourraient  les  eû  faire  dévier. 

Déjà  l’apôtre  saint  Paul,  dans  ses  prescriptions  relatives 
aux  ordinands  (2),  et  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur 
la  doctrine  de  l’irrégularité,  avait  énuméré  un  grand  nom- 
bre de  qualités  morales  que  doit  posséder  l'évêque  ordina- 
teur, et,  incidemment,  celui  auquel  il- confère  l’ordination. 
Prenant  ces  indications  pour  guide,  Gratien  a rassemblé  dans 
sa  collection  tous  les  passages  des  saints  Pères  et  des  anciens 
canons  relatifs  à cette  matière  et  les  a disposés  de  manière 
à former  une  série  de  distinctions  (3)  consacrées  à mettre  en 
relief  les  différentes  vertus  particulières  qui  doivent  décorer 
la  vie  cléricale. 

(1)  Barbom,  a.  a.  O.,  n.  2G,  p.  62. 

(2)  1 Tiro.  III. 

(3)  Dist.  23  sqq. 'ij 
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La  l'iia^lcUi,  lu  sohriéto,  lu  ciiariîé  et  le  rcs|)cct  de  lu  di- 
guité  de  leur  état  dans  tous  les  actes  de  lu  vie  extérieure , 
telles  sont  les  vertus  spéciales  que  les  lois  de  l'Église  recom^ 
mandent  ])rinci|)ulemetit  aux  ecclésiastiques,  eu  niéine  tem|)s 
qu  elles  leur -signalent,  comme  les  écueils  qu’ils  doivent  sur- 
tout éviter,  la  cupidité,  le  jeu  et  toutes  les  occupations  étran- 
gères à leur  sainte  vocation.  11  faut  qu’ils  soient  morts  aux 
vices,  et  que,  semblal)les  aux  ailes  argentées  de  la  colombe, 
il  ne  paraisse  sur  eux  aucune  tache  de  nature  à obscurcir 
l’éclat  de  la  pureté  de  l’Église  (1).’ 

Cette  pureté  de  mœurs  est  la  première  vertu  des  ecclesias- 
tiques (2) , et  il  ne  suffit  pas  qu  ils  soient  chastes  dans  leur 
couduite,  ils  doivent  encore,  pour  1 honneur  du  sacerdoce, 
fuir  les  moindres  apparences  du  vice  et  tout  ce  qui  peut 
éveiller  dans  1 Ame  du  ]>eupie  le  plus  léger  soupçon  à cet 
égard  (3).  Il  faut,  en  conséquence,  qu’ils  s’abstiennent  de 
visiter  les  couvents  de  femmes,  à moins  d’une  raison  entière- 
ment légitime  et  im{)érieuse  (4);  à pins  forte  raison,  doi- 
vent-ils éviter  toute  familiarité  avec  d’autres  femmes  ; car  la 
mer,  le  feu  et  la  femme  sont  ti'ois  choses  dangereuses,  mois 
la  mer  est  moins  orageuse,  le  feu  est  moins  dévorant  que  la 
femme  (5). 

lucontestablemcnt  on  est  allé  trop  loin  en  prétendant  in- 
terdire au  clerc,  d’une  manière  générale,  toute  cohabitation 
avec  une  femine  ; mais,  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  moins 
évident  qu’elle  ne  peut  lui  être  |)ermise  qu’a  des  conditions 
formellement  déterminées  qui  se  résument  dans  cette  règle 
invariable , savoir  : que  la  cohabitation  ne  puisse  <lonncr  lieu 

(1)  P.  dec.  cap.  quumabonmi,  X,  de  Vita  et  lioneat.  cler.  (III,  1). 

(2)  Conc.  Trid.,  aess.  25,  de  Rerorm.  e.  14. 

(3)  Cap.  Ut  clericorum,  eod.-~  Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p I tit  2 

cap.  3, n.  10,  11.  » • » 

(4)  Cap.  Monasteria,  8 cod — Cap.  un.  de  Statu  regul.  in  #to  (lll,  le)  

Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Regul.  c.  5 

(5)  Voici  ce  proverbe  : Mare,  ignis  et  mulier  tria  mala:8ed  tamen  minus 
tempestuosum  est  mare,  ignis  minus  inOammat,  in  muliere  omnia  nocenl.  _ 
Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  Ill,  tit.  I,  § 2,  n.  20,  p.  7. 
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au  plus  léjj^ir  soupçon  d incontinence.  L’Kgiise  comprit  de 
bonne  heure  tout  ce  que  la  sainteté  du  sacerdoce  exigeait  de 
prudence  à cet  egard,  et  déjà  le  concile  de  Kicéc  y avait  pourvu 
d'une  manière  efficace  (1),  en  ne  permettant  aux  clercs  de 
loger  chez  eux  que  leur  mère,  leur  sœur,  leur  tante  et  toutes 
autres  personnes  du  sexe  dont  l’àge  avancé  excluait  tout  juste 
soupçon  (‘i).  Le  troisième  concile  de  Carthage  étendit  cette 
[)ermission  aux  filles  des  sœurs  et  des  frères  (3).  Mais  les  clercs 
ne  se  conformaient  pas  toujours  aux  volontés  de  l’I-^lise  en 
cette  matière.  Les  papes  s'en  plaignirent  plus  d'une  fois, 
entre  autres  le  pape  Zacharie  (4),  qui  exprime  toute  la  douleur 
qu’il  éprouve  d'ètre  condamné  à voir  les  prêtres  cohabiter 
«A’cc  des  femmes,  an  mépris  de  la  défense  des  canons.  IMes 
exhorte  à s’abstenir  de  cette  commensalité  dangereu.se,  s’ils 
veulent  être  capables  d’élever  des  mains  pures  vers  le  trône 
de  Dieu,  et  les  menace  de  la  fierté  du  sacerdoce,  s'ils  ne  tien- 
nent pas  compte  de  ses  remontrances.  Leur  rapfielant  la 
parole  du  prophète  ; 

« O vous , prêtreSj  s’éerie-t-il , qui  méprisez  mon  nom,  et 
a qui  dites,  en  quoi  avons-nous  méprisé  votre  nom  ? vous  of- 
« frez  sur  mon  autel  un  fiain  souillé  ! IMon  amour  n’est  point 
« en  vous,  dit  le  Seigneur  des  armées,  et  je  ne  recevrai  pas  de 
« présents  de  votre  main , parce  que  vous  êtes  souillé  (5)  ! » 

Iæ  pape  Eugène  II,  s’inspirant  de  ces  pensées , ordonna 
que  tout  clerc  qui , après  trois  monitions , ne  romprait  pas 
toute  relation  avec  une  femme , fût  frappé  d’excommunica- 
tion, nC  l’eùt-on  vu  qu’une  seule  foiss’entreteniravccellc(fi). 

(1)  Conc.  Ific.,  c.  3,  in  Cm.Interdixit,  16,  <1.  32 — Quæ  fugiant  suspiciones. 
Cap.  yt  9,  X,  (le  Coliab.  cler.  (111,2)  : In  qnibua  naturale  fœdns  nilill 
l>ermiUit  sævi  criminis  snspicari  (emprunté  à L.  Enm,  qui,  19,  Cod.  d.  Episc. 
I,  3).  Can.  Feminas,  31,  d,  81  (.Siric.)— CAr.  Lupus,  Scbol.  in  Conc.  Nie.,  c.  3 
(Op.,  tom.  I,  p.  237).—  Dened.  X/V,  de  Sjii.  di(pc.,  lib,  XI,  cap.  4,  n.  4,  5. 

(2)  La  pratique  et  les  slatiits  d’un  grand  nombre  de  diocèses  u'evigent  (|ue 
quarante  ans  révolus.  — Schmaligrueber,  a.  a.  O.,  tit.  II,  § 1,  n.  1,  p.  15. 

(3)  In  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81. 

(4)  Can.  Oportel,  23,  d.  cil.  • 

(5)  Malach.,  1,  0. 

(G)  C«u.  Si  quispiam,  22,  d.  cil.  (cap.  2,  X,  deColiab.  cler.  III,  2). 
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Quelques  eauons  se  sont  encore  montrés  plus  sévères  ; ils 
érigent  en  règle  l’exemple  de  saint  Augustin  (I),  et  ne  per- 
mettent pas  même  aux  proches  parentes  de  résider  dans  la 
maison  des  ecclésiastiques  (2).  linfin  , V Àuthentica  episcopo 
menace  de  déposition  l’évèquc  dans  la  maison  duquel  habite 
une  femme  (3).  Mais  l’ancienne  législation  fut  mise  de  nou- 
veau en  vigueur  par  InnocentllI  (4).  Ce  pontife  permet  aux 
[wrsonnes  unies  au  clerc  j)ar  des  liens  de  parenté , dans  les 
degrés  précédemment  indiqués,  de  résider  chez  lui  avec  leure 
servantes  (5).  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette 
faculté  aux  parentes  par  alliance,  à l’exception  tout  au  plus 
de  la  belle-mère  (6). 

Pour  écarter  d’ailleurs  jusqu’à  l’ombre  d’un  soupçon  (7)  ^ 
le  clerc  doit  éviter  toute  familiarité  avec  ces  personnes.  Le 
pape  Nicolas  I lit  admonester  très-énergiqueinent  un  évêque 
(jui  scandalisait  son  troujjcîiu  par  sa  tendresse  excessive  pour 
sa  lille  (8).  Ln  présence  d’un  exemple  aussi  rigide,  on  ne 
saurait  s’étdimer  que  les  lois  de  l'îglise  fassent  un  devoir  aux 
évêques  de  procéder  avec  la  j)lus  grande  sévérité  contre  les 
clercs  qui  vivent  publiquement  en  concubinage.^ 

La  gravité  du  dmiger  menaçant  la  j)ureté  cléricale  dans  les 
rapports  que  les  ecclésiastiques  ont  avec  les  femmes,  a mo- 
tivé , non-seulement  la  défense  qui  leur  est  faite  d’entretenir 
avec  elles  des  relations  familières  (P) , rniiis  encore  la  recom- 
mandation instante  de  pratiquer  la  vertu  de  sobriété , et  l’a- 
version que  les  lois  de  l’Église  témoignent  poui’  la  gourman- 

(I)  Can.  Legitur,  d.  81.  Qiiæ  ciitir  sorore  mea  simt,  sorores  meæ  non 
sunt. 

(î)  Conc.  Forojul.,  ann.  791,  c.  4 {Hardoum.,Cone..,  tom.  IV,  col.  858).— 
Cap.  Inhihendum,  1,  X,  de  Coliab.  cler.  (Conc.  IS'ann-,  ann.  898.) 

(3)  Autii.  Episcopo,  Cod.  de  Episc. 

(4)  Cap.  A nobis,  9,  X,  de  Cobah.  der. 

(5)  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81.—  Bened.  A7V,  a.  a.  0.,n.  6. 

(6)  Schmaligrueber,  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  13.  i 

(7)  Cap.  Inhihendum,  ciU  : — Qui  instiganfe  diabolo  et  in  illis  scelus  per- 
petratum  reperilur.—  Schmalzgrûeber,  a.  a.  0.,n.  3,  p.  16. 

(8)  can.  Quorundam,  1,  d.  34. — Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  7. 

(9)  Le  célibat  ecclésiastique  sera  traité  dans  le  $ 63. 
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dise  et  rivrogncrie  (crap«/o  et  e&netos) , comme  étant  les 
\iccs  qui  excitent  le  plus  lé  cœur  humain  à la  volupté.  Les 
canons  voient  avec  raison  dans  l’intempérance  un  grand  obs- 
tacle au  salut  et  à l’action  sanctificatrice  de  la  cléricature  (I). 
C’est  par  un  acte  de  gourmandise  que  le  péché  est  entré  dans 
le  monde.  C’est  Dieu  qui  avait  donné  le  précepte  de  l’absti- 
nence; c’est  le  démon  qui  en  suggéra  l’infraction.  Ainsi , c’est 
la  sensualité  qui  dépouilla  l’homme  de  son  innocence.  Adam, 
devenu  sensuel , fuit  devant  la  face  de  son  Dieu  et  s’efforce  de 
se  soustraire  à ses  regards.  Il  était  souverain  dans  le  paradis; 
le  serpent  s’adresse  à la  gourmandise , et  la  gourmandise 
chasse  Adam  de  son  royaume  (2).  Qu’en  serait-il  donc  du 
clerc,  du  clerc  qui  ose,  avec  un  visage  et  un  embonpoint 
qui  signalent  un  vil  esclave  de  la  sensualité  et  de  la  gour- 
mandise , prêcher  l’ahstinence  et  annoncer  le  Dieu  de  la 
croix  , le  maître  des  pauvres  et  de  ceux  qui  souffrent  la 
feim  (3)  ? 

L’important,  ce  n’est  point,  du  reste,  la  qualité  des  mets;' 
c’est  la  manière  d’en  user  qui  est  tout.  Le  sage  peut  se  nourrir 
des  mets  les  plus  exquis  sans  se  rendre  coupable  de  convoitise 
ou  dé  sensualité , tandis  qu’un  autre  soupirera  avec  l’ardem' 
la  plus  iguobic  des  plus  vils  appétits  après  les  aliments  les  ’ 
plus  grossiers.  Ésaü  vendit  son  droit  d’aînesse  pour  un  plat 
de  lentilles  (4).  La  sobriété  n’est  pas  moins  nécessaire  au  clerc 
du  côté  de  la  boisson. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  ancienne  défendait  aux 
ministres  du  temple  l’usage  du  vin  et  de  toute  liqueur  en- 
ivrante (5);  le  vin  et  l’ivresse  sont  semblables  à un  incendie  (6). 
Le  ventre  gonflé  de  vin  engendre  facilement  l’écume  de  la 
volupté , et  avec  l’ivresse  régnent  la  volupté  et  la  colère  (7)  ? 

(1)  Barbosa,  a.  a.  O.,  gloss.  5,  p.  6i. 

(2)  Can.  Sexlo,  8,  d.  35. 

(3)  Can.  Bcclesix,  4,  d.  cit. 

(4)  Can.  Quisguis,  1,  § Quis  igilur,  1.  — Can.  Deliàx,  2,  d.  41. 

(5)  Levit.  X,  9.  — Kumer.  VI,  3. 

(6)  Caa.'Vinokntum,  6,  d.  cit. 

(7)  Can.  Venter,  5,  d.  cit. 

I. 
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L’Etna  et  le  Vésuve  ne  vomissent  pas  de  tourbillons  de  ilum^ 
mes  aussi  dévorantes  que  la  moelle  du  jeune  homme  enflammé 
par  le  vin  (1).  C'est  par  le  vin  que  la  ser^itude  est  entrée 
dans  le  monde  ; l’ivresse  et  la  nudité  de  Noé , raillées  par  le 
fllS)  appelèrent  la  malédiction  divine  sur  les  petits-fils;  ter- 
rible exemple  des  funestes  effets  du  vin,  non-seulement  sur 
celui  qui  le  boit , mais  encore  sur  celui  aux  yeux  duquel  se 
montrent  à nu  les  membres  de  l'homme  ivre.  Le  vin  n'a-t-il 
pas  aussi  enfanté  l’inceste  I Loth , enivré  par  ses  filles , en- 
gendre avec  elles  une  race  encore  plus  maudite  que  celles  qui 
l’avaient  produite.  Ahrabam  n’offrit  ]>as  de  vin  aux  anges 
qui  le  visitaient.  Jean , le  précurseur  de  Jésus-Christ , ue 
mangeait  pas  de  pain,  ne  buvait  pas  de  viu.  Quiconque  an- 
nonce le  Fils  de  Dieu  doit,  à l’exemple  de  Jean  , prémunir 
son  âme  contre  toutes  les  amoi-ces  du  {léché  (2).  Kigide  ôb- 
servateur,  pour  lui -même,  du  devoir  de  la  tuîpipéianee, 
qu’il  s’interdise  non  moins  8é>èrcmenl  de  le  faire  transgres- 
ser par  les  autres , en  les.  excitant  à des  excès  de  boisson. 
C’est  ce  qu’a  voulu  prévenir  le  quatrième  concile  de  Latrau 
efi  défendant  expressément  aux  clercs  (3)  de  s’associer  à 
l’üsâge  mondain  des  toasts  ^ ainsi  qu’à  celui  des  défis  bachi- 
ques (4).  La  même  raison  a fait  prohiber  aux  ecclésiastiques 
la  fréquentation  des  auberges  et  des  cabarets  ; il  ne  leur  est , 
même  permis  d’y  entrer  que  dans  un  cas  de  nécessité , en 
voyage,  par  exemple  (5). 

11  bst  d’ailleurs  convenable  que  les  membres  du  sacerdoce 
évitent  généralement  les  repas  et  les  festins  (ü).  iNéaiunoins , 
il  ne  fimt  rien  exagérer,  et  cé  serait  bien  mal  comprendre  les 
anciennes  lois  de  l’Église  qui  défendaient  aux  clercs  les  liba- 
tions et  les  festins  en  usage  dans  les  sacrifices  païens , parti- 

(1)  0t«ron.,£pist.  10,  ad  Furiam. 

(2)  Can.  Sexto,  8,  d.  cit.  ^ ' 

(3)  Cap.  Acrapulâ,  14,  X,  de  Vita «t lioHMi  (III,  1);  -•  ;■  ’• 

(4)  faÿnani,  in  li.  c.,n.  13.  ■ ‘ 

(3)  Can.  Ifonoportet,  2 sqq.,d.  44 Cap.  dericis,  15,  X,  h.t. 

(C)  Conf.  rridiiBesB.  22,  de  Relbrm.,c.  1.  - 
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culièrement  dans  les  funérailles  ( 1) , que  d’étendrê  isette  pro- 
hibition à toute  espèce  de  banquets  et  de  festins  (2). 

Le  clerc  ne  doit  pas  dépenser  en  régals  somptuent  ses 
ressources  temi>orelles  ; mais,  bien  loin  d’être  blâmables , lei 
repas  qu’il  donne  dans  un  sentiment  de  charité  fraternelle 
ne  peuvent  qu’être  approuvés  ; seulement,  on  doit  eu  bannir 
et  la  critique  méchante  des  absents , et  la  raillerie  blessante, 
entre  les  convives,  et  tonte  conversation  frivole  sur  les 
choses  du  monde,  et  remplacer  la  causerie  })ar  quelque  sainte 
lecture  (3), 

Les  clercs  sont  généralement  tenus  d’exercer  l’hospitalité. 
Abraham  recevait  comme  ses  hôtes  tous  eeux  qui  se  présen- 
taient à lui , sans  jamais  leur  demander  ni  qui  ils  étaient 
ni  d’où  ils  venaient.  H'ue  repoussait  personne,  et  s'il  eût  agi 
autrement,  peut-être  les  anges  qui  le  visitèrent  eussent- 
ils  en  vain  frappé  à sa  porte  ^ tandis  qu’ils  logèrent  dans  s'a 
maison  et  s’assirent  à sa  table  (4).  La  pauvre  veuve  de  Sa- 
repta  donne  l’hospibalité  au  prophète , et  sa  cruche  d’huile 
devient  inépuisable  (5)  ; Babab  reçoit  dans  sa  maison  les  en- 
voyés d’Israël  ; tous  scs  concitoyens  sont  mis  à mort , elle 
seule  est  épargnée  (6). 

Quiconque  exerce  l’hospitalité , reçoit  dans  la  personne  de 
l’étranger  le  Seigneur  (7),  qui  se  fait  connaître,  non  point 
sur  le  chemin,  pendant  le  voyage , tfiais  dans  la  maison  (8). 
-Comme  les  disciples  d’Emmaüs , saint  Grégoire  eut  l’honneur 
de  voir  Jésüs- Christ  au  nombre  de  ses  convives. 

l’our  tous  ces  motifs , les  canons  invitent  spécialement  les 
clercs  à la  bienfaisance-,  ils  doivent  faire  l’aumône  avec  joie  (9), 

(1)  Can.  IVulltis,  7,  d.  44. 

(î)  Can.  Comessaliones,  1 Can.  Non  oportei,  10,  d.  44.  . > 

(3)  Can.  Convivia,  6.  — Can.  Pro  reverentia,  II,  d.  cit. 

(4)  Can.  Quiescatmts,  2,D.  4î.  , ‘ . 

(à)  3 Jieg-,  XVll,  8 sq(j. 

(0) /osu«,  VI,  23.  — /f«6r.  XI,  31.  . ' , 

(7)  Ev.  Matlh.,  XXV,  35  sq.  1 - 

(8)  Gregor.  M-  Hoinil.  in  Luc.  XXIV.  — itmâros.,  de  Offic.,  lib.  II,  cap.  21'. 

— Barbosa,  â.  a.  O,  Gloss.  9,  p.  78  sqq.  • _ 

(9)  Can.  Duæsunt,  13,  § Carilatis,  14  sqq.  D.  45. 
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mais  avec' di8cerntTncnl(l),  et  ne  pas  s’abandonner  à la  cupi- 
dité par  des  désirs  de  lucre  et  des  moyens  usuraires  (2). 

Mais  ils  n’ont  pas  entièrement  satisfait  au  devoir  de  la 
elumilé  clirétienne  en  secourant  matériellement  les  pauvres; 
une  aumône  bien  plus  précieuse  encore  aux  yeux  de  Dieu  que 
celle  de  l’argent , c’est  l’aumône  du  cœur  : les  clercs  doivent 
la  faire  en  pardonnant  à ceux  de  qui  ils  ont  reçu  quelque 
offense  (3).  C’est  encore  faire  l’aumône  que  de  corriger  et 
ramener  dans  le  droit  sentier  de  la  foi  ou  de  la  vertu  ceux 
qui  s’égarent  dans  les  voies  tortueuses  de  l’erreur  ou  du 
vice  (4).  Cette  considération  doit  rendre  le  clerc  circonspect 
dans  ses  paroles , attentif  à parler  et  à se  taire  à propos  (5). 
Dans  la  eouversion  des  jiécheurs , sa  jmrolc  soutenue  de  son 
exemple , voilà  les  seules  armes  qu’il  lui  soit  permis  d’em- 
ployer. U s’interdira  tout  autre  moyeu  (fj)  ; il  évitera  même 
toute  parole  blessante  (7) , et  s’efforcera  d’attirer  par  la  dou- 
ceur les  Ames  qu’il  veut  conquérir  à Dieu  (8). 

l.’ordre  et  la  discipline  commandent  la  charité , et  réci- 
proquement; le  prô^  est  le  ministre  d’une  miséricorde  qui 
console  avec  justice,  et  le  gai'dien  d'une  discipline  qui  châtie 
avec  mansuétude  (9).  ' . 

S LXII. 

(3).  De  la  sutle  des  occupations  temporelles. 

L’odeur  de  vertu  qui  doit  s’exlwler  de  la  vie  des  clercs , 
bien  plus  encore  que  de  celle  des  laïques,  se  perd  dans  le  Ui- 

(1)  C*a-  Non  salis,  I4sqq.,  d.  86. 

(2)  Cao.  His  igilur,  3,  d.  23.  — Can.  Sedilionarios,  8 sqq.,  d.  46.  Cap. 
Clerici,  2,  X,  de  Vita  et  honest.  (III,  1). 

(3)  Can.  Duæ  sunt,  cit.  pr. 

(4)  can.  Tria  sunt,  12,  d.46. 

(5)  Ecoles.  III,  7.  — Dict  Grat.  post.  — Can.  Gui  eoclesiasticis,  2,  d.  36. 

— Can.  Sit  reelor,  I,  d.  43. 

(6) .  Can.  Qiùd  autem,  1.  — Can.  Bpiscopum,  7 (Can.  Apoat.},  d.  45. 

(7)  Can.  Qui  sincera,  3. — Can.  Kecedile,  16.— Can.  Sane,  18  (Paeudv-Isid.), 

d.  cit Can.  Hoc  ha^t,  1,  d.  46. 

(8)  Can.  Licet,  d.  46, 

(9)  Can.  nùctpÔRa,  9,d.  cit.  . . ' . ' 
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multe  du  monde  et  le  fracas  des  affaires  s«k;ulières.  11  faut 
que  le  clergé , séparé  du  reste  des  hommes  par  une  élection 
spéciale , le  soit  encore  extérieurement  par  sa  manière  de 
vivre.  De  même  que  dans  les  cérémonies  du  culte , les  clercs 
doivent  occiqjcr  une  place  séparée  de  celle  des  simples  fidèles 
par  la  grille  du  cliœui’(l);  ainsi  les  soins  et  les  occupa- 
tions de  la  vie  cléricale  ne  doivent  pas  se  confondre  avec 
les  soins  et  les  occupations  de  la  vie  séculière.  Le  sabbat 
mystique  de  la  cléricature  ne  doit  jmis  être  troublé  jwr  l’im- 
mixtion des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  du  monde  étran- 
gères à leur  vocation  (2).  L’Ap<)tre  a dit  ; « JVemo  militans 
Deo  implical  se  negoliis  sæcularibus  (S).  » Par  affaires  ou  oc- 
cupations sécuüères,  il  faut  entendre  toutes  celles  qui,  bien 
que  licites  en  elles-mêmes , sont  néanmoins  interdites  aux 
ecclésiastiques  (4), à cause  do  leur  relation  plus  directe  à la 
vie  civile,  conformément  à ce  principe  décisif  dans  la  matière  : 
« telle  est  la  sublimité  de  l’élection  sacerdotale,  que  ce  qui 
est  irréprochable  pour  les  autres  hommes  est  illicite  pour  les 
prêtres  (5).  » S’inspirant  de  cette  maxime,  le  concile  de 
Trente  (6)  déclare  pleinement  obligatoires  toutes  les  anciennes 
lois  relatives  à ce  point  de  la  disci|)line , et  les  constitutions 
jwpales  postérieures  au  concile  renferment  grand  nombre 
de  dispositions  aussi  précises  que  sévères,  et  qui  ne  laissent 
rien  à désirer  ni  pour  leur  clarté  ni  pour  leurs  intentions. 

Parmi  les  occupations  profanes  interdites  aux  clercs,  les 
lois  canoniques  signalent  spécialement  le  négoce  (7),  consis- 
tant à acheter  pour  revendre  à un  prix  plus  élevé  que  le  prix 

(1)  Cap.  ut  laid,  i,X,  de  Vita  6t  bonest.  (UI,  1). 

. (2)  Can.  Sis  iÿilur,  3,  d.  23 Cao.  Episcopus,  3,  d.88.  — Can.  Clerid,  I; 

c.  14,  q.  4 Cap.  Clerids,  15.  — Cap.  Ex  liileris,  16,  X,  de  Vita  et  lionèst. 

(UI,  1).  — Cap.  Multa,  I , X,  Ne  cler.  v.  mon.  (Ilf,  50).  — Berardi,  Comment, 
ip  jus  cccl.  nniv.,  vo).  IV,  p.  173. 

(3)  2 Tim.,  II,  4. 

(4)  L.  Plaeet,  17,  Cod.  d.  Epitc.(i,  3),  s’exprime  dans  le  même  sens. 

(5)  Can.  Omnium,  l,d.  32,  note  14. 

(6)  Cône.  Trid.,  sess.  22,  de  Reforro.,  c.  1. 

(7)  Thamassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  P.  III,  lib.  III,  cap.  17  sqq., 

tom.  IX,  p.  97  sqq.  ‘ ..... 
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d’«clmt(l).  A FI  X termes  de  la  bulle  de  Benoit  XÎV  Apostn- 
lira  ferrilviis,  la  prohibition  frappe  tout  il  la  fois  et  le  cas 
on  le  clerc  traliq ne  diivetement  par  lui-méme , et  celui  où  il 
empittie  nu  intermédiaire  (2).  Celui  qui  vend  les  produits  de 
scs  propriétés , qu’ils  soient  bruts  ou  mis  en  ceuvrc,  ne  con- 
trevient point  à cette  prescription  légale.  Le  clerc,  proprié- 
taire de  vignobles,  peut  vendre  les  raisins  et  le  moût,  ainsi 
que  le  vin  pressuré  de  sa  récolte , même  dans  une  maison  de 
débit  spéciale , comme  un  cabaret , h la  condition  de  ne  pas 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  cabaretier  (3). 

11  est  encore  permis  au  clerc  de  revendre  au  prix  cou- 
rant, pourvu  qu’il  ne  le  fasse  pas  dans  des  vues  lucratives,  les 
divers  objets  adietés  par  lui  jiour  les  besoins  de  sa  maison, 
et,  généralement,  tous  ceux  qui  servent  aux  nécessités  de  la 
vie,  s’ils  lui  sont  devenus  inutiles,  ou  s’il  a résolu  de  s’en  dé- 
faire par  quelque  autre  motif  louable  (4). 

Les  prohibitions  de  la  loi  ne  portent  donc  que  sur  l’achat 
et  la  vente  qui  constituent  une  spéculation  proprement  dite, 
que  les  objets  achetés  soient  revendus  tels  quels,  ou  aient 
subi  une  mise  en  œuvre  quelconque  (5).  Dans  cette  catégorie 
d’opérations  tombe  naturellement  le  change  (6). 

Les  lois  ecclésiastiques  prohibitives  du  commerce  ont  pour 
sanction  pénale,  indépendamment  de,  l’excommunication  (7), 
la  perte  des  biens  acquis  par  cette  voie  au  profit  du  trésor  de 
l'Eglise  (8) , et,  selon  les  circonstances,  des  condamnations 
encore  plus  sévères,  et  même  la  déiiosition  du  délinquant. 

(1)  Can.  Quid  est,  13,  d.  S8 — Can.  Canonum,  3,  c.  14,  q.  4. 

(2)  Girqldi,  Expositio  jur.  pontif.,  P.  II,  p.  S13. 

' (3)  Cap.  VUecesanis,  I , de  Vita  et  lione^t.  in  Clera.  ( III,  I ) — Schmatigitte- 
ber,  Jus  canon.,  lib.  lll,  lit.  50,  § l,  n.  47,  p.  475. — Schmalzgrueber,  a.  a.  o, 
IJ  10,  p.  474. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.916sqq.— /’erraris,  Prompta  bibliotheca,  r.  Cleri- 
eus,  art.  3,  n.  17  sqq. 

(5)  Can.  Coiiseqaens , 2.  — Can.  Negotialorem , 9.  — Can.  Fornkari , 10  , 
D.  88.  — Cap.  Secundam,  6,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (lll,  50),  note  2,  et  8. 

(6)  clement.  XIII  P.  Conat.  Quufn primum,  arin.  1759. 

(7)  Cap.  Secundum,  cit. 

(8)  Pii  IV  P.  Coust.  Detens,  aan.  1566. 
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' Indépeiidnmnicut  du  commerce,  il  est  encore  plusieurs  au- 
tressortesd’occupationsinterditesauxclercscommeséculiè- 
i^cs,  et,  par  conséquent,  inconciliables  avec  leur  état.  Ce  sont,  > ' 
entre  autres,  l’exercice  de  la  Juridiction  criminelle  et  le  ser- 
vice militaire  (I).  Bien  plus,  les  clercs  ne  peuvent  porter  sur 
eux  aucune  espèce  d’armes,  si  ce  n’est  en  voyage  jMJur  se  dé- 
fendre des  voleurs  (2).  Un  clerc  ne  peut  pas  non  plus  pren- 
dre des  terres  à bail  (3).  11  lui  est  interdit  d’exerèer  la  mé- 
decine et  la  chirurgie,  la  profession  de  procureur  ou  d’avo- 
cat (4),  l’office  de  notaire  près  un  tribunal  ecclésiastique,  à 
plus  forte  raison  près  un  tribunal  séculier  (b).  Défense  lui 
est  faite  de  se  charger  de  l’administration  de  la  fortune  des 
laïques,  à moins  qu’il  ne  le  fasse  par  charité  pour  des  familles 
pauvres  (fif,  et  d’accepter  aucun  genre  de  service  auprès  d'un 
laïque  saus  l'agrémeut  de  son  évêque  (7). 

De  j)eur  (jue  les  clercs  ne  vinssent  à délaisser  entièrement 
les  fonctions  de  leur  état,  l’Église,  qui  fut  toujours  la  gar-  - , 

dienne  et  la  nourrice  des  sciences  et  des  arts,  s’est  crue  obli- 
gée d’imposer  certaines  limites  aux  études  de  ses  ministres. 

Idlc,  qui  proclame  si  hautement  que  l’iguorance  est  la  mère 
(le  toutes  U«  erreurs;  elle,  qui  recommande  si  iustamment 
au  clerc  l’amour  delà  science,  s’est  vue  néanmoins  dans  la  né- 
cessité de  parer,  par  des  prohibitions  sévères , au  danger  qu’il 
])ourrait  y avoir  pour  les  clercs  de  perdre  de  vue  la  véritable' 

(I)  V.  s«pra,  § 50,  ».  488  sqc;.  v 

(")  Cap.  Clerici,  2,  X,  de  Vila  et  honest.  (HI,  i).  — Giraldi,  a.  a.  O.,  P.  I, 
p.  214.  — Thésaurus,  de  Pœn.  eccles.,  ».  t.  Arma,  cap.  9,  p.  101. 

(3)  Foÿnani , in  Cap.  .8/u/m,  1,  X,  Ne  cler.  V.  mon.  (III,  50). 

(i)  Cap.  C/erict,  X,  de  Postiiland.  (I,  39),  note  24.  — Girotdl,  Expoalt.,  tom. 

1,  p.  222. 

(5)  Cap.  Sicut  te,  8,  X,  eod.  Causa  hæresis  fait  eveeption.  — Cap.  Ot  (yÇ*- 
' riiim.  11,  S Ad  conscribendas,  de  Hærel.  in  6lo  (V,  2).  — Giraldi,  Expos,  jor. 

pont.,  P.  1,  p.  476 — n.  Grassis,de  Effect.  cler.,  eff.  8,  p.  326  eqsf.  .<  , 

(6)  Can.  7’ercenif,  26,  d.  88  (Conc.  Chalc.,  0.  a). —Cap.  Sacerdoflftut, 2.'^  . . ' 

Cap.  Sed  nec,  4.— Cap.  Seeundum,  6,  X,  Ne  eler.  T.  mon.  (III,  50).  — Can. 

f.lcid,  I,  d.  87.  . ■ _ 

(7)  Can.  Sacerdnlihus,  clt.—  Clemenl.  XIII  P.  Con»t.  Quum  primumy  cil,  ' | 

— Girafdi,  a.  a.  O.,  p.  222.  — TAomasitn,  a.  s.  O.,  eap.  24,  p.  144  »<p|.,  «ap.  . i 

2. 'i,  p.  160.  ■ j 


1 


Digitized  by  Googlle 


504 


DU  DB01T  KCCI.B8ÏASTIQUI!. 

8cienc«!  ecclésiastique  (1|  : celle  des  devoirs  de  la  vie  cléricale. 
Ces  prohibitions  s’adressent  spik;ialeinent  à l’étude  de  la  phy- 
sique, de  la  médecine  et  du  droit  romain.  C’est,  en  effet,  dans 
ces  sciences  que,  dès  le  onzième  siècle,  le  clergé  s’était  jeté 
avec  tant  d’ardeur,  qu’il  avait  presque  abandonné  la  pratique 
des  devoire  cléricaux.  Uniquement  oceufMJ  d’expériences 
physiques,  de  discussions  juridiques  et  de  plaidoiries,  on  eût 
dit  qu’il  était  destiné  au  culte  de  la  science  profane  plutôt 
qu’au  service  de  l’Église  ! 

A ces  abus  se  joignaient  les  graves  dangers  que  l’exercice 
de  la  médecine,  par  ses  incitation? au  sensualisme,  fidsaient 
courir  à la  moralité  des  clercs.  Pour  obvier  à ces  désordres, 
le  deuxième  concile  de  Latran,  en  1 1.39  (2),  défendit  expres- 
sément aux  religieux  et  réguliers  l’étude  de  la  médecine  et 
du  droit  romain,  espérant  les  ramener  ainsi  à la  science  tiiëo- 
logi((ue.  Sa  pensée  fut  comprise  et  obéie,  et  le  célèbre  maître 
des  sentences,  Pierre  Lombard,  qui  déjà  s’était  acquis, 
comme  médecin,  une  grande  réputation , entra  le  premier 
dans  la  voie  nouvelle,  en  ouvrant  un  cours  de  tliéologie,  en 
même  temps  que  Gratien  facilitait  par  sa  CoUectiou  l’étude 
et  la  connaissance  des  lois  canoniques  et  posait  la  base  de 
l’enseignement  du  droit  canon.  Mais,  par  ce  nouvel  ordre 

. (1)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  176  aqq.  — 48,  p.  463  sqq. 

(7)  Le  Concile  de  Reims  tenu  en  1131  arait  d^à  porté  cette  défense.  Voici 
les  termes  de  celui  de  Latran  (Coiic.  Lat.,  Il,  c.  9)  ; Prava  autem  consiietodo, 
proul  acccpimiis  et  delestabilis  inolevit,  quoniam  raonaclii  et  regulares  cano- 
uici,  post  susceptiim  habitum  et  professionem  factam,  spreta  beatorum  ina- 
gistroriim  Benedicti  et  Angustini  régula,  leges  temporales  et  medicinani  gratia 
iucri  teinporalis  addiscunt.  Avariliæ  namque  llammis  accensi , se  patronos 
causàrum  faciunt;  et,  cum  psalmodia:  et  bymnis  vacare  debeant,  glorioiæ 
vocis  contisi  munimine  allegatlonum  suarum  varietate,  jiistam  et  injustam,  fas 
nelasque  coofundunt.  Attestantur  vero  impériales  constitutieoes  absurdum, 
imo  et  opprobrium  esse  clericis,  si  peritos  se  velint  esse  disceptatiomim  foren- 
siiim.  Hnjusmodi  temeratores  graviter  feriendos  apostolica  auctoritate  decer- 
nimus.  Ipsi  quoqoe,  neglecta  animarum  cura,  ordinis  sui  propositum  nulla- 
tenus  altendeotes,  prg  deteslanda  pecunia  sanitatem  polliceiites,  buinaporum 
curatores  se  faciunt  corporum.  Cumque  impudiciis  oculus  inipudici  cordis  sit 
nuntius,  Ula,  de  quibus  loqiii  erubescit  lionestas,  non  débet  religio  pcrtractare. 
— Calalani,  Conc.,  tuni.  III,  p.  Si.— T/iomassin,  a.  a.  O.,  cap.  22,  n.  2 sqq., 
p.  131  sqq. 
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d’iHndes,  le  droit  romain  devenait  précisément  plus  impor- 
tant que  jamids  pour  les  ecclésiastiques  ; Gratien  lui-méme 
lui  avait  emprunté , dans  sa  Collection,  un  grand  nombre  de 
passages  ; et,  dès  lors,  on  pouvait  considérer  ce  droit  comme 
un  auxiliaire  dans  l’étude  du  droit  canon  (I).  CiCpendaut,  le 
papti  Alexandre  III  se  vit  forcé,  à cause  de' la  multitude  de 
ré-guliers  et  de  moines  qui  sortaient,  sous  divers  prétextes,  de 
leurs  luonnstêres,  jwur  s’adonner  à la  médecine  et  au  droitro- 
main,  de  remettre  en  vigueur,  dans  le  svTiodedeTours(l  105), 
le^canondu  concile  dcLatran,  avec  menace  d’excommunica- 
tion contre  quiconque,  après  avoir  reçu  l’ordre  de  rentrer 
dans  son  monastère,  ne  s’y  serait  pas  conformé  dans  un  délai 
de  deux  mois  |2). 

Le  même  iwpe,  d<ms  le  troisième  concile  de  I^atran,  inter- 
dit à tous  les  clercs,  même  à ceux  des  ordres  mineurs,  dès 
lors  qu’ils  vivaient  sur  les  revenus  de  l’iiglise  (3),  la  profes- 
sion d’avocat  et  de  procureur,  prohibition  d’oti  l’ou  doit  con- 
clure, et  l’on  |)eut  citer  à l’appui  un  texte  du  droit  romain 
lui-même  (4),  que  ces  sortes  de  fonctions,  quand  elles  n’ont 
pas  jK)ur  objet  un  intiTêt  piuement  ecclésiastique,  sont  for- 
mellement condamnées  (5).  C’est  pour  eu  interdire  l’accès  aux  •' 
clercs  que  le  pa()e  Honorius  III,  dans  sa  décrétale  Super 
spécula  (6),  leur  recommande  de  concentrer  leur  temps  et 
leura  facultés  dans  l’étude  de  la  tliéologie,  dans  laquelle  on 
comprenait  alors  le  droit  canon,  et  qu’il  s'écriait  : « Que 
cette  science  divine  dilate  donc  ses  tentes,  afin  que  la  foi  ca- 

(I)  Cap. 1,  X,  de  Novi  operU  Duntiat.  (V,  31). 

(1)  Cap.  Non  magnopere,  3,X,  Ne  cler.  v,  mon.  (III,  50)  : Inde  nimirom  est; 
quod  (antiqiius  bostU)  in  aiigelum  lucis  sé  more  solito  Iraiisfigarans,  sub 
ubtenlu  Jangiientium  fralmm  consulendi  corporibns  et  60016818.91108  negotia 
lidelius  pertractandi , regularos  quosdam  ad  legendas  loges  et  confeoüones 
pbysicales  ponderandas  de  olaustris  suis  ediicit.  Dnde,  ne  occasioue  soieiiliæ 
spiritiiales  viri  mundanis  rursiis  actionibus  involvantur,  efc. 

(3)  Cap.  Cletici,  X,  de  Poslulando  (I,  39.  Conc.  Lot.  III,  c.  11). 

(4)  L.  Kepetito,  41,  cod.  de  Episo.  (I,  3).  ' 

(5)  Beiardi,  a.  a.  O.,  p.  177.  — Calalani,  a.  a.  O.,  b.  Il,  p,  86  in  conc. 

Lal,^lll,  c.  11,  U.  1,  p.  190.  . ’ 

(G)  Cap.  10,  X,  Ne  oler.  v.  mon.  (111,  50). 
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llioliqiio  se  voie  cntoui'ée  d'une  armée  invincible  de  combat- 
tants en  état  de  repoüsser  les  attaques  de  l’ennemi  ( 1 ).  » 

Dans  ce  but,  on  étendit  formellement  la  prohibition  du 
concile  de  Tours,  qui  ne  concernait  que  les  religieux  et  les 
clercs  réfjuliers,  à tous  les  archidiacres,  doyens,  prévAts, 
chantres  et  à tous  les  prêtres,  sons  peine  d’excommunica- 
tion ipso  farlo.  Toutefois,  le  motif  qui  a présidé  ii  l’établilase- 
ment  de  cette  loi  comporte  certaines  exceptions  : elle  n’a 
|)oint  voulu  interdire  l’étude  du  droit  romain  considéré  comme 
un  auxiliaire  utile  dans  renseifpi^ment  du  droit  canonique. 
Son  but,  c’est  d’obvier  nu  désordre  résultant  des  frécpicntes 
désertions  qui  aflligeaient  les  monastères,  etd'empécher  que 
les  ministres  de  rE"lise,  tout  entiers  aux  subtilités  scolasti- 
ques, ne  St!  façonnent  exclusivement  aux  mœurs  et  aux  affai- 
res du  siècle;  ce  n’est  pas,  en  effet,  pour  apprendre  à diriger 
des  procès  que  les  clercs  doivent  se  livrer  à l’étude  du  droit 
canon  lui-même. 

Néanmoins,  ne  sont  atteints  par  cette  prohibition  ni  les 
clercs  des  ordres  inférieurs  au  diaconat,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l’énonciation  que  nous  avons  faite  plus  haut,  ni 
ceux  qui,  sans  fréquenter  une  université,  font  une  étude  pri- 
vée du  droit  romain  (2). 

Im  atteignant  le  but  qu’elles  s’étaient  proposé,  a savoir  : 
de  rajnener  le  clergé  à des  branclu*  de  connidssances  rigou- 
reusement eccU^iustiques,  les  lois  canoniques  restrictives  de 
la  liberté  des  études  n’en  ont  pas  perdu  jjour  cela  leur  pre- 
mière force,  et  leii  défenses  qu'elles  contenaient  sont  encore 
obligatoires,  sauf  certaines  exceptions  particulières;  c’est 
ainsi  que  l’étude  universitaire  de  la  jurisprudence,  de  la  mé- 
decine, et  généralement  de  toutes  les  sciences,  peut  être  per- 
mise à des  clercs,  soit  en  vertu  de  privilèges  particuliers  à 
divers  établissements,  soit  piu  suite  d'une  coutume  sauction- 

(f)  Cap.  QuaUler,  24,  X,  de  Accusât.  (V,  t). 

(1)  Pirbing,  Jus  lanun.,  Mb.  lit,  lit.  &0,  § 6,  n.  3S,  p.  732 Giraldi  (Tl>e- 

saurus',  de  Pu'n.  etcles.,  w Sfudia,  rjip.  2 sqq.,p,417  sqq Kxposüjiir. 

puntir.,  P.  I,  p.  478. 
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iiA'  par  l’npirrmpnt  de  l’autorité  sujiérieui'C  (I);  mais  c’est 
toujours  sous  la  réserve  qu’en  usant  de  eette  faeulté,  les 
clercs  ne  perdront  ]>as  de  vue  les  études  et  les  devoirs  essen- 
tiels de  leur  vocation.  Dans  le  cas  contraire,  si  ces  travaux,  ' 
innocents  en  eux-nu'mes  et  souvent  utiles,  devenaient  |)crni- 
cieux  jK)ur  ceux  qui  s’y  livrent  et  préjudiciables  à l’%lisc, 
l'évéque  aurait  le  droit  de  les  supprimer. 

le  même  principe  doit  servir  de  règle  dans  la  participa- 
tion des  clercs  aux  divertissements  profanes.  Indépendam- 
ment du  caractère  médiocrement  moral  de  la  plupart  des  plai- 
sirs et  des  réjouissances  publiques,  les  plus  innocents  eux- 
mêmes  ne  sont  j)as  toujours  convenables  pour  un  ecclésiasti- 
que. Nul  doute  que  les  anciennes  défenses  jwrtées  contre  la 
fré(iuentation  des  spectacles  (2)  et  des  danses  mondaines  (3) 
ne  soient  encore  aujourd’hui  en  pleine  vigueur.  Nos  ballets 
mo<lernes  ne  le  cèdent  guère  en  effet,  en  immoralité,  aux 
danses  autrefois  en  usage  chez  les  Romains  (4).  11  n’est  pas 
non  plus  très- conforme  aux  devoirs  sérieux  et  à l’austère  di- 
gnité du  sacerd(»ce  que  la  robe  du  prêtre  se  fnontre  au  milien 
des  spectacles  et  des  noces  bruyantes  (5);  mais  ce  qui  fran- 
chit toutes  les  limites  de  la  décence,  c’est  qu’un  ecclésiastique 
prenne  part  à des  danses  dans  une  noce,  qu’il  monte  sur  les 
[ilanches  ou  qu’il  embrasse  la  profession  des  baladins  et  des 
histrions  (6).  L’inconvenanci»  des  mascarades  devait  aussi 
frap|)cr  d’elle- même  tout  ecclésiastique;  cependant  les  lois 
canoniques  ont  dù  encore  interdire  tous  ces  travestissements 
ridicules  {monstre  larvaruln)  (7)  pratiqués  à certains  jours 

. (I)  Schmaligrtieber,  a.  a.  O.,  tit.  50,  § 3,  n.  84  sqq.,  p.  491. 

(7.)  Can.  His  îgitur,  3,  <1.  73. — Cap.  Qiium  decoreni,  17,  X,  de  Vila  honesÇ 
(III,  1}.  — Tbomassin,  a.  a.  O.,  cap.  47,  u.  6 sqq.,  p.  792,  c.  45,  p.  304  sqq. 

(3)  Prcsbgteri,  19,  d.  34. 

(4)  Istc  luciis  casli  damna  piidoris  liabet.  (Ovid.)  ' - 

(5)  Bened  XtV,Ae  Syn.  diiec..  lib.  XI,  c.  10,  n.  17.  — Fei  rflris  (Protpia 
bibliotbcca,  T.  Clericus,  art.  4 , n.  17)  est  blliiié  avec  raison  ppnr  ses  prin- 
cipes rel3clid.s  sur  ce  point. 

(6) .  Cap.  Clerici  (nn.),  de  vita  et  liouest.  in  Cio  (UI,  1) Cap.  SKecesanU,  l, 

eod.  in  déni.  (111,  I).  — Cap.  MuUa,  1,  § furpis,  X,  Ne  pler.  v.  nioii.  (UI,  50). 

(7)  Gonzalez  Telles  iq  cap.  Çuum  decorem^  12,  X,  de  yita  et  lipnest. 
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de  et  nu'mc,  ancicunement,  jusque  dans  les  églises.  Il 
n’est  permis  de  se  travestir  que  dans  un  but  de  véritable  édi- 
fication, comme,  par  exemple,  pour  représenter  la  Passion 
de  Jésus-Christ  ou  d'autres  scènes  reliffieuses  (1).  Les  lois  de 
l’Kglise  ont  aussi  prohibé  le  jeu  des  dés  (2);  proiiil)itiou  que 
l’on  peut  étendre,  à bon  droit,  aux  jeux  de  hasard  (3).  Il  n’y. 
a de  licite  que  les  jeux  qui  ont  j)our  mobile,  non  point  l’ap- 
p<U  du  gain,  mais  une  pure  récréation  de  l’esprit  (4). 

Les  canonistes  se  sont  préoccupés,  d'une  manière  toute 
spéciale,  de  la  question  de  savoir  si  la  chusse  doit  être  classée 
dans  la  catégorie  des  divertissements  licites  (5).  A prendre 
])our  base  les  anciennes  lois  de  l'Église  relatives  aux  vem- 
liones  (6),  il  est  hors  de  doute  que  ce  plaisir  ne  doive  être 
absolument  interdit  aux  ecclésiastiques,  si,  poi'  ce  mot 'de 
veiialimes,  il  faut  entendre  la  chasse  proprement  dite;  mais 
il  n’en  est  point  ainsi  : cette  dénomination  s’appliquait  égale- 
ment à ces  cruels  divertissements  publics  où  les  gladiateurs 
combattaient  contre  des  bêtes  féroces  (7),  et  c'était  à ces  luttes 
sauvages  d’hommes  et  de  hôtes  que  lès  canons  défendaient 
aux  clercs  d’assister,  en  les  menaçant  des  peines  les  plus  ri- 
goureuses : ceux  qui  vont  au  spectacle  du  chasseur  et  se  ré- 
jouissent, s’écriaient-ils,  verront  le  Sauveur  et  trembleront  (H)  ! 
Mais,  tout  en  renfermant  le  mot  venatio  dans  le  sens  que  nous 
venons  de  lui  donner,  en  vain  ebereberait-on  dans  les  lois  de 
l’Lglise  la  plus  légère  trace  d’une  autorisation  relative  à la 
chasse,  lai  Sainte  Écriture  parle  bien  de  saints  pèche uis,  mais 
elle  ne  comiait  pas  de  saints  chasseurs  (9);  et  quant  aux  canons, 

(1)  Cap.  Quum  decorem,  12,  X,  dé  Vila  et  lioncst.  c.  glossa. 

(2)  Can.  Episcoptis,  1,  d.  3i.— Cap.  Clericis,  15,  X,  de  Vita  et  lionest.  (III,  l). 
— Cap.  Inter  dilectos,  1 1,  X,  de  Excès»,  prælat.  (V,  31). 

(3)  De  Grossis,  de  Effect.  cler.  Eff.  22,  p.  399.  — Van  Espen,  Jus  certes, 
nniï.,  P.  1,  lit.  2,  cap.  5.  — Giraldi  (Thesaunis),  lic  Pœn.  eccles.,  v.  Lusus, 
c.  4,  p.  260.  — Thomassln,  ».  a.  O.,  cap.  42,  n.  2,  4, 5,  p.  297  sqq. 

(4)  Pirhing,  ».  a.  O.,  lit.  1,  § 3,  n.  25,  p.  7. 

(5)  T/iomassin,  a.  a.  O.,  cap.  45,  p.  304  sqq.,cap.46,n.  8 sqq-,  p.313  sqq. 

(6)  Cau.  Qui  venalorilnis,8  sq({.,  d.  86. 

(7)  Serardi,  a.  a.  O.,  p.  173  sqq. 

(8)  Can.  Pîden/,  10,d.  86. 

(9)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34.  — Can.  Esau,  ll,d.  86. 
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faisant  mention  d’Ésaü , ils  disent  : Cet  Êsaü  qui  était  chas- 
seur, parce  qu’il  était  pêcheur. 

On  ne  peut  davantage  s’autoriser  de  l’exemple  de  saint 
Hubert;  il  ne  commença  précisément  sa  carrière  de  sainteté  ' ' 

que  lorsque  Dieu  l’eut  retiré  d’une  manière  toute  miraculeuse 
de  sa  carrière  de  chasseur.  On  peut  ne  voir  dans  les  deux 
canons  Episcopum  et  Omnibus  ( 1)  de  la  trente-quatrième  dis- 
tinction de  Gratien , qui  proiiibent  la  chasse  aux  chiens  et  aux 
faucons,  que  ce  qu’on  appelle  paleœ  (2)  ; mais  ils  n’en  ligurent 
pas  moins  dans  la  Collection  grégorienne  (3);  de  plus,  le  canon 
Quorumdam  (4)  signale  la  chasse  comme  un  plaisir  condam- 
nahle  (tilium)  auquel  les  Français  et  les  Allemands  ne  se 
livraient  qn’avec  trop  d’ardeur.  ^ 

Néanmoins-,  les  canonistes  ont  admis  une  doctrine  inter- 
médiaire (|ui  distingue  deux  sortes  de  chasses  : venatio  cla- 
mosa  et  cenatio  quiela.  La  première  est  interdite  aux  clercs, 
et  la  seconde  leur  est  permise  (5).  Cette  doctrine  a cherché  à 
s’étayer  encore  des  paroles  du  concile  de  Trente  (6) , dans  un 
jKissage  oii  il  est  dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  se  livrer  ' 
ilUcitis  venationibus  et  aitcupiis.  Mais  ce  passage  peut  être 
traduit  de  deux  manières  ; ainsi  : « Ke  doivent  pas  se  livrer  à 
des  chasses  illicites;  » ou  bien  : « Ne  doivent  pas  se  livrer  aux 
chasses , lesquelles  sont  illicites.  » 11  est  difQcile  d’adopter  un 
sens  plutôt  qu’un  autre.  Ce  qui  est  hors  de  eontestation , c’est^  ' 
l'obligation  imposée  aux  clercs,  par  les  canons,  de  conserver 
partout  la  décence  et  la  dignité  qui  conviennent  à leur  carac- 
tère, et  de  ne  s’adonner  à aucun  plaisir  qui,  en  dégénérant  en 
passion , les  éloignerait  des  devoirs  de  leur  état  (7).  Jusqu’à 

'(I)  Cau.  2 et  3,  d.  34.  . 

(2)  Cap.  Jlfuiea,  1,  § Canes,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  Cotte.  Laler.,  IV,  ami.  1215, 
c.  16  : Venationeni  üniversis  clericU  ioterdicimus;  unde  oec  canes  nec  aves  ad 
aucupandum  liabere  præsumant. 

(3)  Cap.  1 et  2,  X,  de  Cler.  venat.  (V,  24).  . 

(4)  Can.  1,  d.  34.  • 

(5)  WoscAat,  Instit.  canon.,  lib.  XI,  tit.  24,  q.  2,  p.  226.  ■ ■ . . 

(6)  Cojic.  Tvid.,  sess.24,  deReform.,c.  12.  ’ ^ . 

(7)  Æerordl,  a.  a.  O.,  p.  175. 


Digitized  by  Google 


âlO  ^ mj  ÜBUII  ECCLBaiAS'tlQUE. 

quel  {Kùut  lu  cliusse  porte-t-elle  ou  ue  porte-t-elle  pas  at- 
teinte à cette  dif;nité,  à ces  devoirs  de  l’ecclésiastique?  C'est 
une  question  qu’il  up{>artient  aux  évéques  de  décider  souve- 
rainement; mais,  en  général,  la  chasse  est  plutôt  préjudicia- 
ble qu'utile  aux  ecclésiastiques  (1). 

Le  principal  moyen  dont  se  sert  depuis  longtemps  l'Église 
pour  rappeler  les  membres  du  sacerdoce,  à elia((ue  instant 
de  leur  vie , au  sentiment  de  lenr  dignité , et  pour  les  frapper 
d’une  terreur  salutaire,  s’il  leur  arrivait  malheureusement 
de  fréquenter  des  lieux  de  j)éché,  c’est  1 obligation  qu’elle 
impose  à tous  ses  ministres  de  se  distinguer  des  laïques  par- 
le vêtement  (2).  Cette  distinction,  bien  que  l’habit  ne  fasse 
ni  le  clerc,  ni  le  moine,  est  indispensable  au  maintien  de 
l’ordre  dairs  l’Église;  témoin  l’exemirle  de  la  milice  séculière, 
dans  laquelle  il  n’y  aurait  [ras  de  discipline  [rossible,  s’il  était 
jrermisaux  soldats  de  se  costumer  chacun  à sa  guise.  Le  signe 
distinctif  des  ecclésiastiques,  c’est,  avairt  tout,  la  torrsure  (3); 
mais  l’Église  leur  prescrit  encore  la  modestie  dans  leur  che- 
velure (4),  condamnant  comme  lascif  et  féminin  Tusage  de 
|)orter  les  cheveux  longs , et  la  culture  de  la  barbe  comme 
une  chose  inconvenante  (5).  Elle  désapprouve  également  l’u- 
sage des  |x;rruques;  ra|)ôtre  (6)  ne  voulait  même  jx-rmettre 
à qui  que  ce  fût  d'approcher  de  l’autel  la  tête  voilée  (7). 
Airssi,  aucun  légat  apostolique,  aucun  évêque  ne  peut  autoriser 
un  prêtre  à célébrer  le  saint  sacrilicc , la  tète  couverte  d'une 
perruque  ; au  pape  seul  appartient  ce  droit  (8). 

(1)  Bmed.  XI V,  de  9yn.  dicec.,  lib.  XI,  cap.  10,  n.  9. — Giraldi,  Expo»,  jiir. 
pont.,  P.  II,  p.  693. 

(1)  Dans  l’origine  les  prescription»  ecclésiastiques  se  bornaient  i recomman- 
der une  certaine  modestie  dans  le  vêlement.  — Thomassin,  P.  I,  lib.  2,  p.  502. 

(3)  cap.  Ctericia,  X,  deVitaet  lioncst.  (lit,  l). 

(4)  Cali.  Si  $«i.r,23,  D Cap.  4,  X,  de  Vila  et  honest.  — Cap.  Clericus,  ne. 

que,  0.  — Cap.  Clericus,  si,  7 eod. 

(5)  Cap.  Clericus,  si,  cit. 

(6)  / Cor.  XI,  4. 

(7)  Can.  Kullus,  d.  I;de  Consecr. 

(g)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  9,  n.  1 sqq.  — Re\ffinslucl, 
tus  canon., lib. III,  tit.  I,$  3,  n.  91, p.  1 1. 
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Quant  aux  autres  parties  du  costume  ecclésiastique , les 
auciennes  lois  de  l'Éqlise,  ainsi  que  le  concile  de  Traite,  ne 
l'ont  pus  précisément  déterminé  et  se  bornent  à recommander 
aux  clercs  d’observer,  dans  leur  muintieu  extérieur,  dans 
leur  ton  de  voix,  dans  Icui’S  paroles  (1)  et  dans  lèur  vête- 
ment (2;,  la  modestie  et  la  décence  qui  leur  sont  prescrite*, 
laison  pour’  laquelle  il  leur  est  interdit  de  porter  des  vête- 
ments de  couleur  et  des  habits  brodés  d’or  ou  d’arpent  (3). 

Ce  n’est  que  plus  tard  qiie  Sixte  V,  dans  sa  constitution 
(Juum  mcrosanctum , a prescrit  le  veslitus  lalaris  comme  le 
véritable  costume  ecclésiastique,  sous  peine  de  déchéance 
ipso  facto  de  tout  ofbcc , prébende  ou  jiension  ecclésiasti- 
que (4).  l>a  sévérité  de  cette  bulle  a été  quebjue  |ieu  adoucie, 
soit  par  Sixte  V Ini-méinc  (à),  soit  par  Henoit  XIV  (ti);  depuis 
lors,  la  loi  consent  à ne  |)as  exiper  absolument  le  reslilus 
lalaris,  saut  néanmoins  à Tautel,  et  permet  aux  ecclésias- 
tiques de  se  répler,  pour  leur  costume,  sur  Tusape  approuvé 
dans  chaque  dioeése(7).  A cet  épard,  le  princi|Kî  pénéridement 
admis,  c’est  ([ue  tous  les  clercs  des  ordres  majeurs  et  ceux  des 
ordres  mineurs  pourvus  d'un  bénélice  sont,  à part  le  cas  où 
des  raisons  impérieuses  exiperaieut  le  contraire  (8),  rigoureu- 

(1)  Caii.  Jlis  igihir,  3, il.  23.  — Caii.  Clericum,  6,  il.  46. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.,  14,  dp  neform.,c.  6:  Quia  vero  elsi  liahiliis  non  fadt 

monacluiin,  (i|>urtel  tamen  cIitIcos  vpstes  congrimiiles  nnliiii  ilerprrr, 

ut  per  decantiam  habitus  axtrinsaci,  moriim  lioneslalein  intrinsecam  oslviidaiil. 

(3)  Cap.  Clericis,  15,  X,  de  Vila  et  lioiiest.  (III,  1). — Cap.  QiwiiiaiH,  2,  cod. 

in  Clem.  (III,  1) Gonzalez  Tellez , in  cap.  Clericis,  dt.,  p.  52.  — Giraldi 

(Tliesiunis),  de  Pœn.  eccles.,  s.  v.  Hnbiltis,  cap.  3,  p.  196.' 

(4)  Sixti  V,  P.,  Const.  Quum  sacroianclum,  auii.  1589  (Biillar.,  turo.  V, 
P.  I,  p.  42). 

(.■>)  SixH  r,  P.,  Const.  Pasloralis,  ann.  1589  (Bullar.,  a.  a.  O.,  p.  43),  qui 
fait  mie  exception  en  faveur  des  clercs  qui  ont  une  pension  de  moins  de 
60  ducats  (750  fr.  environ)  et  des  familiares  in/Imt  du  pape. 

(6)  Bened.  XIII,  P.,  Const.  Aposlolicæ  ecclesix,  ann.  l724  (Bullar.,  tonî. 
XI,  P.  Il,  p,  400). 

(7)  Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  p.  Il,  p.  857  sqq Leuren,  lus  canon.,. 

lib.  III,  lit.  1,  q 6,  p.  3.  — Reiffensluel,  a.  a.  O. , S 4,  p.  12  sqq.  — Bened. 
XIV,  a.  a.  O.,  lib.  XI,  c.  8. 

(8)  ScA»»ie»VJurispr.  canon,  civ.,  lib.  III,  1. 1,  p.  I,c.  1,  secl.S,$  »,  ii.  172, 
p.  309. 
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sèment  obligés , sous  les  peines  édictées  par  Sixte  V,  à porter 
l’habit  ecclésiastique  prescrit  dans  leur  diocèse.  I.es  clercs 
mineurs,  qui  ne  sont  pas  en  jmssession  de  bénéfices , ne  sont 
]Ki8  absolument  astreints  à cette  obligation;  mais  ils  sont  dé- 
chus du  privileyium  fori,  s’ils  négligent  de  porter  la  tonsure 
et  l’habit  ecclésiastique  ( I ). 

Ixi  législation  sur  cette  matière  a subi  quelques  h^èix« 
modifications  dans  les  temps  modernes  ; ainsi , rusagé  des 
boucles  aux  souliers , prohib<i  par  l’ancienne  discipline , 
comme  contraire  à la  modestie  cléricale  (2),  est  iiermis  au- 
jourd'hui d'une  manière  absolue  (3).  Il  n’en  est  pas  demèi|ic 
à l’égard  de  l’anneau  ; nul  ecclésiastique  n’a  le  droit  de  le 
porter,  à moins  que  cet  ornement  ne  soit  un  insigne  de  sa 
dignité  (4). 

Comme  le  chevalier,  qui , le  jour  de  sa  réception,  fait  ser- 
ment de  vivre  toujours  conformément  aux  lois  de  la  cheva- 
lerie et  de  Kitisfaire  à toutes  les  exigences  de  l’honneur; 
ainsi  le  clerc  fait  serment  d’obéissance  entre  les  mains  de  son 
évècpie  et  s’engage  en  même  temps  vis-à-vis  de  Dieu,  par  un 
vœu  solennel,  à remplir  fidèlement  tous  les  devoirs  de  la  clé- 
ricature , la  chevalerie  céleste. 

Le  prêtre  doit  sans  cesse  élever  son  cœur  par  la  prière  vers 
Celui  que  l’Église  implore  incessamment  et  de  qui  viennent 
toute  force  et  toute  grâce.  Telle  est  la  raison  de  l’obligation 
imposée  aux  clercs  qui , après  le  noviciat  des  ordres  mineurs, 
ont  franchi  le  degré  du  sous-diaconat , de  réciter  régulière- 
ment dans  le  bréviaire  un  recueil  spécial  de  prières  et  de 
pieuses  considérations.  À cette  obligation  le  sous-diaconat  en 
ajoute  une  autre,  qui  demande  à être  examinée  d’une  manière 
toute  particulière  : c’est  celle  du  célibat;  nous  allons  étudier 
ce  sujet  important,  soit  en  regard  de  la  succession  historique 

. (1)  Van  £spen,  s-  a.  O.,  c.  2,  n.  8.  — Leur  en,  a.  a.  O-,  q.  8 aqq.,  p.  4 sqq. 

(2)  Cap.  Clericis,  là,  X.  de  Vita  et  boneat.  (111,  1). 

(3)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  XI,  c.  4,  n.  2. 

(4)  Cap.  Clericis,  cil.  — Giraldi,  Exposit.,  p.  I,  p.  223,'  n.  S,—  Scbmxer, 
a.  a.  O.,  D.  176,  p.  310. 
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des  lois  portées  à son  occasion , soit  au  jwint  de  vue  de  son 
importance  et  de  son  but. 

6.  DEVOIR  DU  CÉLIBAT. 

s LXIIl. 

I ..  Principes  directifs. 

« Telle  est  la  sublimité  de  l’élection  sacerdotale , que  ce 
« qui  est  pleinement  licite  pour  les  autres  membres  de  l'É- 
« glisc  est  illicite  pour  les  prêtres.  Tandis  que  l'union  con- 
II  jugalc  et  la  génération  sont  permises  à ceux  qui  n’appar- 
II  tiennent  pas  à la  cléricaturc,  en  ceux-ci  doit  briller  dans 
H tout  son  éclat  la  pureté  d’une  continence  parfaite.  11  est 
« interdit,  même  aux  sous-diacres,  de  contracter  union 
Il  charnelle.  Ceux  qui  sont  déjà  unis  à une  femme  doivent 
O se  comporter  avec  elle  comme  s’ils  u’étaierit  pas  mariés,  et 
Cl  ceux  qui  sont  encore  célibataires  doivent  rester  seuls  et 
n libres  de  tout  engagement.  S’il  est  convenable  que  cette  loi 
« soit  observée  dans  l’ordre  qui  est , en  partant  du  sommet 
« de  la  cléricaturc , le  quatrième  degré  de  l’échelle  biérar- 
« chique  , à bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi , dans 
« le  premier,  dans  le  second , dans  le  troisième  degré  ; et 
« ainsi , nul  ne  doit  être  jugé  digne  ni  de  l’office  de  lévite  , 
« ni  de  la  royauté  sacerdotale,  ni  du  sublime  caractère  de 
. l’épiscopat,  qu’il  n’ait  réprimé  en  lui  tout  attrait  pour  le 
« mariage.  » 

C’est  en  ces  termes  que  saint  Céon' exprimait  le  principe 
de  la  chasteté  cléricale.  Ce  principe,  proclamé  solennellement 
dès  le  quinzième  siècle , a conservé  jusqu’à  nos  jours  toute 
son  autorité  dans  l’Église  ; tous  les  ecclésiastiques,  à partir  du 
sous-diaconat , sont  encore  obligés  de  vivre  dans  le  célibat. 

Une  série  de  questions  se  rattachent  à cette  vertu,  considé- 
rée «oit  en  elle-même , soit  dans  le  pr^pte  qui  l’a  pour 
objet. 

I.  3» 
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— Iæ  mariage  n’a-t  ilijas,  dans  l’Église,  un  caraclèrc  saint 
et  sanctifiant  ? . 

— Le  clerc  vivant^  dans  l’état  de  mariage  ne  peut-il  pas 
remplir  valideinent  les  saintes  fonctions  de  sa  charge? 

— Y a-t-il  une  différence  entre  la  sainteté  de  la  virginité 
et  celle  de  l’état  conjugal  ? 

— Quelle  était  la  pratique  de  la  primitive  Église 

— Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  législation  • 
ecclésiastique  sur  cet  objet  ? 

— Quelle  est  la  marche  historique  qu’elle  a suivie? 

— Quels  sont  les  princijics  pratiques  qui  eu  résultent  pour 
le  présent  ? 

La  plupart  de  ces  questions  ont  été  déjà  tellement  épuisées 
dans  les  nombreuses  discussions  auxquelles  a donné  lieu  je 
c^ibat  ecclésiastique  (l),  qu’il  ne  nous  reste  plus  qu’à  les 
traiter  du  point  de  vue  que  nous  avons  annoncé  dans  le 
paragraphe  précédent,  et  à montrer  que  le  célibat  clérical 
est  en  union  liarmonique  avec  les  dogmes  fondamentaux  lé- 
gués à l’Églisé  par  son  divin  fondateur. 

Le  mariage,  constamment  considéré  clieS  tous  les  peuples 
comme  l’uidtHl  de  l’homme  et  de  la  femme  consacrée  par  la 
religion  et  revêtue  par  elle  d’une  sanction  spéciale,  a été  po-  . 
sitivement  proclamé  par  Jésus-Christ  comme  un  état  jiarti- 
culièrement  saint.  Aussi  l’apôtre  s’élève-t-il  de  toute  l’ardeur 
de  son  aèle  contre  les  sectaires  qui  repoussaient  absolument 
le  mariage  comme  üile  institution  vicieuse  (2) , et  l’Église, 
dans  toutes  ses  lois  sur  l’alliance  matrimoniale,  a-t-elle  réa- 
lisé, conservé,  protégé  le  caractère  moral  et  sacramentel  de 
cette  institution.  Partout  et  toujours  elle  a exprimé  son  pro- 

(1)  T.  le  remarquable  écrit  : Der  Célibat,  Kegeosburg,  1841.  — Waller, 

. Lehrbueb  des  Kircbenrcdits  aller  cliristlicheD  Confessionen,  § 212.  — liatalis 

Alexander , Hislor.  eccles.  Sæc.,  4 , dUs.  19  (vol.  VII,  p.  482  sqq.).  — Tho- 
massin,  Vêtus  et  ùova Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  II,  c.  60-67,  tom.  II,  p.  422  sqq. 

Chr.  Lupus , Dissert,  de  Latinonim  Episcoporum  et  Ciericorum  contineiitU. 
(Op. , tom.  IV,  p.  1 sqq.)  — Dœllinger , Lehrbucli  der  Kircbeogescliiclite, 
vol.  I,  p.  246  s<iq. 

(2)  1 Tînt.,  IV,  3.  — Der  Célibat,  sect.  1,  p.  4l  ; sect.  3,  p.  161  sqq. 
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fond  respect  pour  le  mariage  institué  de  Dieu  (1),  et  frappé 
de  ses  anathèmes  ceux  qui,  le  condamnant  en  lui-même,  ou 
tirant  de  leur  virginité  un  motif  d’orgueil,  n’ont  pour  l’état 
conjugal  que  des  paroles  de  dédain  et  de  désapprobation  (2). 
Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  ce  point,  dont  nous  re- 
prendrons le  développement  dans  la  partie  du  droit  canoni- 
que relative  au  mariage. 

L’Égbse  ayant  reconnu,  disons  mieux,  constamment  dé- 
fendu lu  dignité  du  mariage  contre  les  attaques  de  l’esprit  du 
siècle  et  contre  tous  les  efforts  tentés  pour  porter  atteinte  à 
son  caractère  sacramentel,  il  ne  saurait  y avoir,  en  pratique, 
d’incompatibilité  absolue  entre  la  qualité  d’homme  marié 
et  celle  de  ministre  ecclésiastique  ; avant  même  la  dissolution 
du  mariage,  celui  qui  l’a  contracté  peut  devenir,  par  l’ordi- 
nation, apte  à exercer  les  fonctions  de  la  cléricature.  Ce  prin- 
cipe est  appuyé  sur  des  faits  : la  pratique  de  l’Église , d«n<f 
l’antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  a toujours  con- 
sidéré le  mariage , spécialement  à l’égard  des  clercs  d’Ôrient, 
non-seulement  comme  possible  en  soi,  mais  encore  comme 
pouvant  être  l’objet  d’une  certaine  tolérance.  Mais  elle  ne  l’a 
jamais  favorisé  d'aucune  manière;  bien  loin  delà,  elle  a cons* 
tamment^recompiandé  aux  clercs  de  garder  la  continence, 
comme  un  état  beaucoup  plus  conforme  à la  sainteté  de  leurs 
fonctions , et,  plus  tard,  elle  leur  a imposé  par  des  lois  l’obli- 
gation de  la  chasteté.  C’était  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
positive  que  la  virginité  est  encore  plus  sainte,  plus  agréable 
à Dieu  que  le  mariage. 

Dans  la  comparaison  de  ces  deux  états,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  le  caractère  moral  et  la  destination  providentielle 
du  mariage,  institution  sainte  et  sanctificatrice  des  époux,  de 
la  famille,  de  l’universalité  du  genre  humain.  C’est  la  généra- 
tion cliarnelle  en  vue  de  laquelle  Dieu  a béni  et  sanctionné 

( I ) Can.  Beinde,  3,  d.  26  {Innoc.  1).  — Can.  Hcec  aulem,  IG,  d.  30.  (Conc. 
Gangr.,  aon.  355,  c.  ult.) 

(2)  Can.  Si  guis  propler,  4.— Cân.'.Si  guis  nuplias,  d.  30.  (Conc.  Gangr.,  c ' 
1 et  9.)  — Can.  Si  guis  vitupérai,  8,  d.  31.  . 

83. 
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l’union  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  le  mariage,  qûi  pro- 
duit sans  cesse,  comme  une  source  féconde,  les  générations 
de  saints  destinés,  dans  les  conseils  de  Dieu,  à régner  avec 
Jésus- Christ.  Mais  le  mariage  n'est  pas  la  voie  nécessaire  de 
la  sanctification  ; il  n’est  pas  la  seule  porte  qui  conduise  ceux 
qui  sont  appelés  de  Dieu  dans  le  séjour  des  élus.  Ils  peuvent 
suivre  cette  route,  passer  par  cette  porte,  mais  ce  n’est  point 
pour  eux  une  obligation;  au  contraire,  Jésus-Christ lui-mème 
déclare  formellement  que  la  virginité  bien  comprise,  embras- 
sée dans  le  désir  de  partager  un  jour  avec  lui  la  céleste 
royauté,  et  conservée  intacte  ()ar  la  persévérance,  est  la  voie 
la  plus  directe  de  toutes  celles  qui  conduisent  au  royaume 
du  ciel  (1). 

Considéré  même  en  dehors  du  sacerdoce  chrétien,  l’état 
virginal  est  donc,  j)our  ceux  qui  savent  en  comprendre  et  en 
remplir  les  difficiles  devoirs,  de  beaucoup  préférable  au  ma- 
riage, qui,  tout  saint  qu'il  est,  a pourtant  pour  effet  de  res- 
serrer encore  les  liens  qui  rattachent  l’homme  aux  choses  de 
la  terre.  La  virginité  produit  l’effet  contraire;  elle  rend  plus 
intime  l’union  de  l’homme  avec  Dieu  ; le  mariage  l’unit  avec 
la  créature  ; le  commerce  spirituel  d’une  àme  avec  son  Dieu 
élève  cette  àme  vers  le  ciel  ; le  commerce  charnel  de  deux 
créatures  humaines  les  attire  toutes  deux  vers  les  affections 
terrestres. 

Un  sentiment  naturel,  chez  les  païens,  et  la  loi  divine,  chez 
les  Juifs,  avaient  déjà  révélé  aux  uns  et  aux  autres  l’excellence 
de  l’état  virginal  ; Ion  voit,  chez  les  premiers  (2)  comme  chez 
les  scconds(.3),  l'obligation  imposée  aux  prêtres  des’éldigncr 
du  lit  nuptial  |>endant  le  temps  des  sacrifices.  £t  cependant, 
chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  sacerdoee  ne  se  per- 
pétuait que  par  la  génération  charnelle  (note  3 , p.  5 1 9)  ! 

Mais  c’est  dans  le  sein  d’une  vierge,  féeondé  par  l’Esprit 
saint,  que  le  pontife  éternellement  vierge  a été  conçu.  C’est 

(1)  Ev.  Matth.  XIX,  12. 

(2)  Der  Cülibat,  scct.  1,  p.  22  sqq.  ; sect.  2,  p.  23  sqq. 

(3)  Exod.  XIX,  15.  — LevH.  XV,  XXI,  9.  — 1 Reg.  XXI,  4.  — Eiech.  XLIV, 
n.  — Isai.U\,\\. 
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d’une  \ierçe  qu’il  est  né.  Il  a voulu  révéler,  dans  son  huma' 
nilé  divine,  tout  ce  que  la  condition  humaine  a de  plus  hum- 
ble, de  plus  humiliant;  une  seule  chose  lui  est  demeurée 
étrangère:  c'est  le  mariage  charnel.  Dans  son  union  mystique 
avec  l’Église,  parla  communication  de  l’Esprit  saint,  il  a en- 
gendré dans  ses  apôtres  tont  le  sacerdoce  cliretien,  en  confé- 
rant aux.  premiers  la  même  vertu  génératrice.  Ainsi  s’est  per- 
pétuée, et  ainsi  se  perpétuera,  jusqu’à  la  fin  des  temps,  cette 
virginale  génération  de  l’Esprit,  pour  la  sanctification  de  ceux 
qui  sont  nés  de  la  chair. 

La  virginité  est  donc  le  caractère  propre  et  spécial  du  sa- 
cerdoce chrétien  (1);  elle  en  est  la  compagne  naturelle,  insé- 
parable. 

I/l'^glise  tient  en  haute  estime  la  chasteté  monacale,  associée 
à la  profession  de  pauvreté  et  d’obéissance,  et  certes  avec  rai. 
son  ; car  la  chasteté  a son  tyiie  dans  les  anciens  prophètes, 
dans  le  Précurseur,  qui  était  plus  que  les  prophètes,  et  même 
dans  les  anges,  qui,  selon  l'oracle  du  Christ,  sont  encore 
au-dessus  de  Jean  (2),  élevé  lui-même  au-dessus  des  prophè- 
tes. Cependant  cette  chasteté  peut  se  borner,  comme  on  le 
voit  dans  l’institution  de  plnsienrs  ordres  de  chevalerie,  à la 
continence  conjugale.  Mais  combien  pins  parfaite,  plus  su- 
blime encore  est  la  chasteté  du  sacerdoce  ! « Elle  a , pour  re- 
" produire  les  propres  paroles  de  Pierre  Aurélius,  son  type 
n dans  l’Église,  qui  est  au-dessus  des  anges  ; dans  la  Vierge, 

« Mère  de  Dieu , qui  est  au-dessus  de  l’Église  ; dans  le 
« Christ,  qui  est  plus  élevé  que  la  Vierge  ; dans  Dieu,  qui 
« est  plus  élevé  que  le  Christ,  puisque  Dieu  est  le  chef 
« du  Christ.  De  même  que  Dieu  est  vierge  et  engendre  son 
« fils  sans  altérer  sa  virginité  et  sa  chasteté,  et  que  Marie  en- 

(1)  }ustiBien  dit  in  Novell.,  0,  c.  6 : Dihii  enim  sic  in  sncris  ordioationibus 
diligimus,  quam  cum  castitate  Tiventes,  aiit  cum  uxoribus  non  cohabitaiitos, 
ant  iiniiis  viriim,  qui  vel  fuerit  Tel  ait,  et  ipsam  castitatem  eligentem,  primum  ' 
principittm  et  /undamenltimmanifeslum  sectmdum  divinas  régulas  et  re- 
sidux  virtutis  conslitutam. 

(2)  dnret.  ( Verper.),  Vindic.  censur.  Sorbon.(Op.,  Paris.,  1646,  tom. 
II,  p.  312  sqq.)  — Thomossin,  a.  a.  O.,  c.  65,  n.  6 sqq.,  p.  466  aqq. 
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« fante  ce  fils  divin  comme  vierge  et  mère,  ainsi  le  Christ  en- 
>■  gendre  avec  une  fécondité  virginale  son  éternelle  dcscen- 
« dance  ; et  de  même  que  l’Eglise  est  fiana^c,  comme  une 
« chaste  vierge,  à Jésus-Christj  et  enfante  tous  les  jours  à 
« Dieu,  dans  une  virginité  intacte,  la  jiostérité  sainte  des  élus, 
« la  propageant  par  toute  la  terre , ainsi  les  évêques  et  les 
« prêtres  sont  chastes  et  vierges,  d’une  chasteté  féconde,  parce. 
« que  la  chaste  fécondité  avec  laquelle  l’Eglise  enfante  ses 
« générations  de  saints,  ils  la  possèdent  et  la  conservent 
« eux-mêmes.  » 

La  génération  charnelle,  alors  même  qu’elle  est  sanctifiée 
par  le  mariage,  ne  saurait  entrer  en  parallèle  avec  le  sacer- 
doce. Le  mariage  ne  produit  que  les  vases  susceptibles  de 
recevoir  la  grêce  ; le  sacerdoce  produit  les  instruments  qui 
la  confèrent  ; le  mariage  ne  donne  le  jour  qu’à  des  hommes  ; 
du  sacerdoce  naissent  les  saints.  C’est  par  la  vertu  de  la 
génération  spirituelle  transmise  par  Jésus- Christ  à l’Église, 
que  se  perpétue  la  grande  famille  du  sacerdoce  général  ; là 
est  précisément  la  raison  de  la  chasteté  que  le  sacerdoce  im- 
pose. Tx’S  prêtres  doivent  être  chastes,  parce  que  ceux-là 
même  qui  n’appartiennent  pas  à la  cléricature  doivent  être 
purs  ! Le  mariage  est  jiermis  à ces  derniers,  et  lorsqu’ils 
veulent  s’y  engager,  l’Église  intervient  dans  cet  acte  solen- 
nel et  le  sanctifie.  Mais  si  tous  les  hommes  qui  existent  à 
cette  heure  s’accordident  à garder  la  continence,  uniquement 
en  vue  du  royaume  des  cieux,  comme  le  veut  Jésus-Christ, 
tout  le  peuple  chrétien  étant  ainsi  sanctifié,'il  ne  serait  plus 
besoin  de  la  génération  charnelie , dont  le  seul  but  est  de 
mettre  au  monde  des  hommes  à sanctifier  (1).  Tous  ne  com- 
prennent pas  cette  parole  ; mais  qui  plus  que  les  autres  doit 
la  comprendre  ? Celui-là  sans  doute  qu’une  consécration  par- 
ticulière distingue  du  sacerdoce  général  (2)  ; celui  qui,,  après 
avoir  été  régénéré  par  le  Saint-Esprit,  confirmé  par  le  Saint- 
Esprit,  est  encore  voué  et  disposé  par  le  Saint-Esprit  au 

;*  (I)  XujtMltn.,  dcTemp.  serm.  tl.  — Der  Côlibat,eect.  1,  p.  Itl  (qq. 

' (2)  Dont  toD8  kM  cliréUens  font  parUe. 
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scnicD  immédiiit  de  l’autel.  Acripe  Spiriluni  miicdim  : telles  ' 
sont  les  paroles  mystérieuses  qui  opèrent  la  féeondité  et  la 
transmission  inépuisable  de  la  vertu  génératrice.  Celui  qui  a 
été  ainsi  enfanté  à la  vie  spirituelle,  doit,  à son  tour,  engen- 
di'er,  dans  les  ardeurs  de  l’Esprit  saint , par  la  grrtec  sacra-  . 
mentelle  et  par  la  vertu  divine  de  l’ordre  sanctificateur , et 
non  dans  les  ardeurs  de  la  volupté  terrestre’,  des  hommes 
semblables  a lui.  11  doit  être  le  ministre  vierge  du  su- 
prémo  pontife  vierge  ! le  Saint-lisprit,  qui  couvrit  la  Vierge 
de  son  ombre,  veut  aussi  trouver  en  lui  un  tal)crnacle  vierge 
où  il  puisse  établir  sa  demeure.  Le  prêtre  doit  donc  se  con- 
sacrer à Dieu  corps  et  Ame , offrir  continuellement  à Dieu 
le  sacrifice  pour  le  peuple.  Si  le  laïque  ne  peut  s’adonner 
entièrement  à la  prière,  quand  il  partage  son  cteur  entre  Dieu 
et  la  créature  (1),  combien  le  mariage  ne  doit-il  pas  détour- 
ner le  prêtre  du  commerce  immédiat  avec  Dieu  (2)?  Et  si, 
comme  le  disent  Sirice^et  Innocent  I"  (3),  le  lévite  de  l’an-  ' 
cienne  loi,  auquel  le  mariage  était  permis  à cause  de  la 
succession  sacerdotale , observait  néanmoins  la  continence 
pendant  le  temps  consacré  aux  sacrifices  (4),  combien  plus 
la  chasteté  doit-elle  être  observée  par  les  prêtres  et  les  lévi- 
tes de  la  nouvelle  alliance,  eux  dont  le  sacerdoce  et  le  minis- 
tère se  perpétuent  autrement  que  par  la  succession  naturelle, 
et  pour  qui  il  n’est  pas  de  jour  où  ils  n’aient  à offrir  le  sacri- 
fice divin  (5)? 

Ainsi  donc  l’obligation  de  la  virginité  pour  les  ecclésias- 
tiques, qui  sout  en  quelque  sorte  enrôlés  par  l’ordination  au 
service  de  la  chasteté  (6),  n’a  pas  sa  raison  essentielle  dans 
les  rapports  de  l’homme  avec  l’homme,  mais  uniquement  et 

(1)  1 Cor.  VII,  7. 

(2)  Can.  Si  laicus,  7,  d.  31. 

(3)  Can.  Tenere,  4.  —Can.  Nam  sicut,  5,  d.  cit.  — Can.  PropontisH,  3.— 
Can  Plurimos,  3.  —Can.  Quia  aliquanli,  4,d.  S2.  — fened.  \‘lU,mÇone. 
Ttcin.iann.  1020.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  65,  n.  1,  p.  45V 

(4)  Leva.  XXII,  4. 

(5)  Can.  Sacerdolihu$,  2,  d.  31. 

(•)  Can.  Quuta  in,  »,  d.  84.  (Conc.  Carth.  II,  ua.  196,  e.  i.  ) 
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absolument  dans  les  rapports  de  l’homme  avec  Dieu  : c’est 
en  vue  de  Dieu  que  le  ministre  de  l’autel  de  Dieu  doit  être 
chaste  et  vierge. Toutefois,  qui  ne  comprendrait  que  celui 
qui  possède  les  qualités  iidiérentes  à la  nature  du  sacerdoce, 
et  surtout  la  virginité,  lorsqu’il  va  de  l’autel  à riiunianité 
comme  médiateur  du  salut,  doit  être  plus  digne,  plus  capa- 
ble de  remplir  cette  auguste  mission  ! 11  |K)8sèdc  en  lui  une 
plus  grande  force  divine.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  il  est  dans 
la  nature  de  l’homme  de  recevoir  avec  plus  d’empressement 
et  de  respect  les  dons  divins,  lorsqu’ils  sont  offerts  par  des 
mains  pures;  non,  sans  doute,  que  la  sainteté  de  celui  qui 
dispense  les  trésors  de  la  grAce  i)uisse  ajouter  à la  vertu  de 
leur  action  sanctificatrice,  mais  parce  qu’il  répugne  instincti- 
vement à l’idée  que  l’on  attache  a toutes  les  choses  saintes, 
de  voir  le  dispensateur  des  dons  de  Dieu  ne  i>as  faire  morale- 
f ment  tous  ses  efforts  pour  se  rendre  plus  digne  de  cet  insi- 
gne honneur.  11  est  encore  conforme  à la  nature  humaine 
de  recueillir  de  préférence  les  iwrolcs  du  salut,  l’enseigne- 
ment de  la  chasteté  et  des  autres  vertus  chrétiennes  de  la 
bouche  de  celui  qui  les  prêche  aussi  par  son  exemple.  Eh  ! 
comment  peut-il  exliorter  utilement  à la  chasteté,  qui  est  de 
toutes  les  vertus  celle  (jui  rend  le  j)lus  l’homme  semblable  à 
Dieu,  celui  qui  ne  la  pratique  pas  lui-même?  Enfin,  il  est 
encore  dans  la  nature  du  cœur  humain  de  préférer  pour  guide 
et  directeur,  daus  l’ordre  spirituel , celui  qui,  se  guidant  et 
se  dirigeant  lui-même  dans  la  voie  du  salut,  s’est  entièrement 
voué  à cet  ordre , et  qu’aucun  lien  de  famille  ne  soumet  à 
d’autres  devoirs  qui  pourraient  entraver  sa  marclie  dans 
l’accomplissement  de  scs  augustes  fonctions.  On  n’aime  jkis  à 
voir  le  sacerdoce  du  Christ,  la  tribu  spirituelle  de  ses  pre- 
miere-nés,  s’avancer  à ti'avers  les  siècles  eu  donnant  la  main 
à une  femme  ! 

Nous  le  répétons  : 

Le  véritable  motif,  la  raison  fondamentale  du  célibat  ecclé- 
siastique, est  dans  la  nature  même  du  sacerdoce  chrétien  ; 
toutes  les  autres  considérations  que  l 'on  fait  habituellement 
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valoir  en  faveur  de  la  continence  des  clercs  ne  sont  que  secon- 
daires; et  l’oracle  même  sorti  de  la  bouche  de  l’apôtre  : 
« Celui  qui  est  marié  s’occupe  du  soin  des  choses  du 
■<  monde  et  de  plaire  à sa  femme , et  il  est  partagé  (I),  » 
bien  qu’il  touche  de  très-près  à l'essence  de  la  vocation 
sacerdotale , peut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ; mais 
il  y occupe  le  premier  rang.  Moins  qu’aucun  autre,  le 
clerc  ne  saurait  être  partiigé.  Voué  tout  entier  à Dieu , il 
faut  qu’il  s’affranchisse  de  toutes  les  relations  du  siècle  (2), 
qu'il  s’arrache  à tous  les  liens  du  sang  et  de  la  famille, 
l)ien  loin  de  les  resserrer  plus  étroitement.  Indépen- 
damment des  embarras  qui  accompagnent  presque  tou- 
jours le  mariage  (3) , et  à part  tous  les  chagrins  qui  affligent 
le  cœur  d’un  père,  quand  ses  enfants  ne  répondent  pas  aux 
soins  qu’il  a donnés  à leur  éducation,  les  circonstances  les 
plus  heureuses  de  l’état  conjugal  sont  encore  inconciliables 
avec  les  fonctions  ecclésiastiques , parce  qu’elles  tendent  né- 
cessairement à développer  le  père  de  famille  au  détriment  du 
prêtre  Pour  le  clerc  marié,  le  temps,  le  travail,  le  bien,  le 
devoir,  se  trouvent  partagés  ; sa  vie  est  un  partage  continuel  ; 
il  n’appartient  plus  à Dieu  seul  ; il  se  doit  aussi  à sa  femme 
et  à ses  enfants  (5),  qui  ravissent  à Dieu  les  hommages  d’une 
prière  incessante,  aux  pauvres  les  aumônes  d’un  tuteur 
naturel,  aux  malades  les  consolations  d’un  médecin  dévoué,  à 
l’Kglise  un  courageux  défenseur,  et,  dans  tontes  les  conjonc- 
tures critiques  que  la  vie  fait  éclore,  aux  enfants  de  la  grande 
famille  chrétienne  les  premières  sollicitudes  de  leur  père.  A 
celui-là  seul  qui  se  dévoue  entièrement  aux  devoirs  de  1a 

(1)  I Cor.  VII,  32, 33 Dcr  Colitial,  secl.  I,  p.  142  sqq.  ; sect.  2,  p.  167  sqq. 

Can.  Oui  portio,  6,  c.  r^  q.  ^ voy.  §."3^  p7T83.  ~ 

(3)  Saint  Jérôme  écrit  de  Vigilance  : Proli  nefaa!  Episcoposanisceleriadicitur 
Uabere  conaortes,  ai  tanieii  episi  opi  noniinandi  aunt,  qui  — niai  prægnanlea 
iixoïeavidiTintclericonim,  infaiilesqiie  dciilnia  matnini  vagientes,  Cliriati  aa- 
crniniMila  non  trilniiint. — Trilheim , luslitiitio  vitæ  aacerdotalia.— Der  Câlibal, 
sert.  p.  ^ sqq. 

(4)  DcrCülibiil,  secl.  ^ p.  im  .sqq. 

n.  Omnem,  % Convenit,  U Cod.  de  Episc.  et  cler.  (i,  3). 
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vocation  eccU^iastique,  qui  sc  montre  en  tout  et  toujours  le 
p^rc  des  pauvres,  le  consolateur  des  affligds,  le  médecin  des 
Ames,  le  fidèle  sonticn  des  faibles  et  des  mourants,  le  type  de 
toutes  les  vertus  eliréticniies , à celui-là  seul  U est  donué  de 
gagner  les  cœurs  des  fidèles  ; ils  croient  en  lui,  et  ils  lui  don- 
nent toute  leur  confiance.  Aussi,  est-ce  une  vérité  d’expé- 
rience, que  ceux  dont  l'Ame  flécliit  sous  le  poids  du  péché  et 
qui  veulent  se  purifier  de  leurs  souillures  morales  dans  le 
bain  sacrameutcl  de  la  iK'nitence,  ne  viennent  avec  confiance 
s’humilier  dans  le  saint  tribunal,  que  lorsque  eelui  qui  y est 
assis  est  affranchi  de  tous  les  liens  de  la  famille  ; un  senti- 
ment naturel  à l'humanité  éloigne  les  pénitents  du  ministère 
des  clercs  mariés  (1). 

Une  autre  conséquence  du  mariage  ecclésiastique  serait 
de  faire  dégénérer  le  saa-rdoce,  exposé,  même  avec  le  a-libat, 
au  danger  du  népotisme,  en  une  sorte  de  caste  sacerdotale, 
comme  chez  les  païens  et  les  juifs,  et  de  le  détourner  ainsi  to- 
talement de  son  véritable  caractère  (2), 

Ainsi  donc,  si , à différentes  époques^  nonobstant  ces  consi- 
dérations, l’Église  a permis  aux  clercs  de  sc  marier , il  est 
certain  que  ce  n’a  jamais  été  que  par  une  pure  tolérance,  né- 
cessitée par  des  circonstances  particulières  et  toujours  subor- 
donnée à certaines  conditions.  Vouloir  ériger  cette  concession 
indulgente  en  nue  obligation  formelle  pour  l'Église  , serait 
élever  une  prétention  essentiellement  contraire  à la  véritable 
pureté  du  sacerdoce.  Il  en  a été,  dans  l’iiglise,  de  la  dérogation 
à la  loi  essentielle  de  la  continence  ecclésiastique,  comme 
chez  les  Juifs,  des  anciens  libelles  de  répudiation,  tolérés  uni- 
quement ad  duridam  cordis.  La  tiédeur  des  clercs  a bien  pu 
déterminer  l’Kglise,  toujours  indulgente,  à tolérer  en  eux  une 
alliance  étrangère  qui,  sans  les  séparer  entièrement  de  l’é- 
pouse immaculée  du  Christ,  les  éloignait  cependant  du  foyer 
sacré  de  son  amour  ; mais  le  motif  de  cette  indulgence  n’a 

(1)  IVa/l«r,  a.  a.  O.,  § 214,  n.  IV,  p.  45Î  sqq.  . ' a 

(2)  Der  Côlibat,  aecl.  2,  p.  217  sqc).  ' v 
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jamais  été  puisé  dans  des  considérations  cxclusi-vcs  du  céli- 
bat ecclésiastique.  ?>i  l’exiiérieuce  des  désordres  dans  lesquels 
les  ecclésiastiques  non  mariés  ont  quebpiefois  le.  mallicur  de 
tomber,  ni  ropiuion  professée  par  certaines  écoles  sur  l’irré-  i, 
sislibilité  de  l instinct  de  la  nature,  n’ont  pu  altérer  le  prin- 
eiiH!  de  la  continence  cléricale.  Le  mariage  lui-méme  n’est 
pas  un  frein  infaillible  contre  le  dérèglement  des  mœurs,  et 
l’instinct  de  la  natime  n’est  pas  une  loi  divine  inviolable.  Le 
mariage  n’exige  pas  une  moindre  force  morale  que  le  célibat  ; 
ni  l'un  ni  l’autre  ne  sont  imjiosés  à l’homme  ; le  choix  est  aban- 
donné à son  libre  arbitre.  Mais  quand , apriîs  avoii,'  examiné 
chacun  de  ces  deux  états,  il  se  détermine  pour  l’un  ou  pour 
l'autre,  examen  auquel  il  est  procédé  bien  plus  mûrement  à 
l'égard  du  célibat  qu’à  l’égard  du  mariage,  il  a son  devoir  à 
remplir  , sou  devoir  d’époux  ou  d’homme  continent , et  en 
implorant  le  secours  de  Dieu  par  une  prière  sincère.  Dieu  lui 
donne  la  force  de  .le  remplir  dignement.  Ainsi  toutes  les  ac- 
cusations dirigées  contre  l’immoralité  des  ecclésiastiques  ne 
l)oi’tcnt  point  atteinte  à l’état  lul-méme,  au  célibat’;  elles  ne 
frapiK-nt  que  les  hommes , et  si,  par  un  effet  de  la  faiblesse 
inhérente  à notre  nature,  une  loi  bonne  et  sainte  devient  une 
occasion  de  prévarication  pour  les  hommes,  ce  n’est  pas  la  loi 
qui  est  coupable,  c’est  celui  qui  la  transgresse  (1). 

On  ne  doit  pas  attacher  une  plus  grande  importance  à 
l’allégation  de  ceux  qui  prétendent  que  le  célibat  éloigne  de 
l’état  ecclesiastique  un  grand  nombre  de  sujets  capables  (2). 
Cela  prouve  uniquement  qu’il  est  un  grand  nombre  d’hom- 
mes en  qui  l’amour  de  Jésus-CIirist  et  de  l’Église,  comme 
a-lui  du  jeune  riche  de  l’Évangile  (.3),  ne  va  pas  au  delà  d’une 
certaine  mesure,  et  qu’il  en  est  d’eux  comnm  de  celui  des 
invités  à la  noce,  dans  la  parabole  du  Christ,  qui  ne  s’y  rcu- 

f • 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram.  matrim.,  c.  9 : Quum  Deus  id  recte  pe- 
tentlbus  non  deneget,  ncc  patialur  nos  supra  id  quod  poasumus  tentari.  — Der 
célibat,  sect.  2,  p.  50  sqq. 

(2)  Der  Colibat,  a.  a.  O.,  p.  101  sqq. 

(3)  Ev.  mith.  XIX,  21. 


by  CjOOgIc 


- .»• 

üii  DU  DROIT  ECCLKSIASTIQUR. 

dit])oint,  jKircc  qu'il  se  mariait(I).  D'ailleurs,  l'éloignement 
jwrticulier  à la  génération  aetuelle  pour  l'état  ecelésiastiquc 
n'est  |X)int  l’œuvre  de  la  nature,  mais  du  siècle  (2j.  fait-on 
[las,  en  effet,  tous  les  efforts  possibles  et  eouronncs  d’un 
plein  succès,  iM)iir  qu’au  moment  oii  le  jeune  homme  songe  à 
faire  choix  d’un  état,  l’idée  de  jeter  ses  regards  sur  la  clériea- 
ture  ne  se  présente  pas  même  à son  esprit , et  qu’il  soit  bien 
entendu  d’avance  qu’elle  ne  peut  être  l’objet  d'un  choix  ! Mais 
qu’importe  à l'I^glise  cette  indifférence  du  siècle.  ! Klle  attend 
patiemment  et  avec  confiance  le  temps  où  le  maître  enverra 
de  nouveau  des  ouvriers  dans  sa  vigne,  l'^t  si,  à cette  heure, 
notamment  en  Allemagne,  le  nombre  des  prêtres  est  inferieur 
a celui  des  besoins  de  l’Église,  il  vaut  mieux  encore  avoir  un 
p<‘tit  nombre  de  ministres  ([ui  comprennent  et  pratiquent 
tons  les  devoirs  de  leur  état , que  d’en  posséder  une  multi- 
tude (.3)  n’ayant  du  prêtre  que  l'habit  et  mettant  la  pureté 
du  sacerdoce  au-dessous  des  jouissances  sensuelles.  Quant  à 
cette  autre  objection,  qui  consiste  à dire  (jne  les  ecclésias- 
tiques sont  appelés  à vivre  non  moins  avec  les  femmes  qu’a- 
vec les  hommes,  et  à mettre  sous  les  yeux  des  églises  qu’ils 
dirigent  di's  mariages  modèles  et  l’exemple  de  la  bonne  édu- 
cation des  enfants,  ce  n’est  là  qu'un  prétexte  dont  toute  la 
valeur  s’évanouit  (4)  aussitôt  que  l’on  envisage  le  clerc  dans 
une  sphère  plus  élevée,  où  il  apparaît  comme  le  père,  l’ami, 
le  frère  spirituel  de  tous  les  membres  de  son  église,  et  se 
trouve  dans  des  conditions  beaiicouj)  plus  favorables  pour 
marcher  à leur  tête  jiar  son  exemple,  que  s’il  était  simple- 
ment un  chef  de  famille. 

C’est  pourtant  avec  de  pareils  arguments  que  l’esprit  du 
siècle  essaye  d’introniser  dans  l’%lise  la  clérogamie,  en  s’ef- 
forçant , d'une  |)art , de  gagner  à sa  cause  le  jmuvoir  tempo- 
rel , auquel  il  représente  le  célibat  des  prêtres  comme  un  fossé 

(1)  Ev.  Luc.  XIV,  20. 

(2)  DrrCülibat,  a.  a.  O.,  p.  lOCsqq. 

(3)  Can.  Taies,  4,  <t.  2J.  {Pseiid.  Isid.)  ■■  . ' 

(4)  Der  Célibat,  a.  a.  O.,  p.  1 1 1 sqq. 
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creusé  entre  l’Église  et  l’Ktat , et  cherchant , de  l’autre , à dé- 
terminer l'Église  à l'ahandon  spontiiué  de  cette  précieuse 
sauvegarde  du  sacerdoce , comme  le  seul  moyen  de  réduire 
au  silence  les  plus  fréquentes  et  les  plus  vives  récriminations 
de  ses  ennemis  (I).  Cette  dernière  considération  ne  mérite 
pas  même  une  réponse  ; mais  le  premier  demande  quelques 
explications. 

Qü’euteud  - on  par  cette  séparation  de  l’É^glise  et  de 
l'État  produite  par  le  célibat  ecclésiastique?  Si  l’on  veut  dire 
par  là  que  le  célibat  des  prêtres  favorise  l’indépendance 
du  clergé  et  le  rend  plus  capable  de  résister  à certaines  exi- 
gences de  l’État , il  faut  d’abord  observer  que  l’État  et  l’Église 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  puissance , et  que , tandis 
qu’immuable  sur  ses  bases  éternelles,  l Eglise  n’admet  aucune 
modification  dans  son  principe,  lEtat  peut  affecter  mille 
formes  diverses  et  variables  ; mais,  quelque  profonde  que  soit 
celte  différent , elle  ne  constitue  pas  un  antagonisme  néces- 
saire entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Le 
conflit,  toutefois  , est  absolument  possible,  et,  dans  la  réali- 
sation de  cette  déplorable  éventualité,  c’est,  nous  l’avouerons 
hautement,  lecéübat,  le  célibat  surtout,  qui  peut  donner 
au  clergé  la  force  nécessaire  pour  suivre  inébranlablement  la 
voie  de  la  conscience  et  préserver  l’Église  de  la  servitude  (2). 

Or,  au  point  de  vue  chrétien , quoi  de  plus  désirable, 
lorsque  l’État  élève  des  pi-élentious  contraires  à la  loi  de  Dieu? 
car  il  ne  s’agit  ici  que  de  cette  hypothèse;  pour  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  à la  conscience , l’Église  impose  à son  clergé  , 
comme  à tous  les  fidèles , l’obéissance  la  plus  absolue  a la 
puissance  temporelle.  Bien  loin  de  le  condamner,  l’argument 
en  question  serait  donc  bien  plutôt  fav"orable  au  célibat  ecclé- 
siastique ; on  peut,  en  effet,  en  tirer  cette  conséquence  contre 
le  mariage  des  clercs , qu’eu  dehors  du  célibat , il  n’y  a plus , 
pour  le  sacerdoce , ni  conscience , ni  indépendance , mais  une 

(1)  Der  Colibat,  a.  a.  O.,  p.  12i  sqq.,  135  sqq.  el  157  sqq. 

(2)  Combien  est  vrai  ce  mot  de  Uiégoire  Vil  (Epist.  III,  7)  : Non  liberari  po- 
test  Ecclesia  a servitute  laicorom,  niai  libereutur  clerici  ab  uxoribiM. 
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soumission  servile  au  pouvoir  temporel , ce  qui  n'implique 
pas  toujours , à beaucoup  près , une  plus  grande  fidélité  au 
souverain  légitime.  A défaut  d'autres  preuves,  liiistoire 
d’Angleterre,  au  dix -septième  siècle,  nous  fournirait  une 
'éclatante  démonstration  du  contraire. 

Ou  est  allé  j usqu’à  vouloir  se  faire  une  arme  contre  le  célibat 
des  prêtres  de  ce  passage  de  la  sainte  Écriture  : « Que  l’évêque 
Wait  qu’une  seule  femme  (l).  » Ce  précepte  de  l’apôtre,  où 
^l’on  s’efforce  de  confondre  l’adjectif  numéral  avec  l’article 
indéfini,  se  rapporte  spécialement  à la  bigamie,  et  nous  l’avons 
déjà  cité  (§51).  Ce  que  l’on  peut  en  conclure,  c’est  que, 
^dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  l'Église  con- 
férait l’épiscopat  à des  hommes  mariés.  Mais  peut-on  inférer 
de  là  que  ce  n’est  que  bien  plus  tard  que  l'Cglise  a acquis  la 
conviction  de  la  nécessité  absolue  de  la  contmencc  pour  l’état 
ecclésiastique?  Ce  serait  une  grande  erreur  ; dès  l'origine  de 
son  institution , l’Eglise  a eu  cette  conviction  ; elle  lui  avait 
été  donnée  en  dot  par  sou  céleste  époux , sou  pontife  vierge , 
et  si  tous  .p’avaient  point  compris  la  parole  du  Christ,  les 
autres  institués  par  lui  en  avaient  pénéti  é le  sens  véritable  (2), 
de  même  qu’ils  avaient  renoncé  à tout  jiour  l'amour  de  lui(3), 
quoique  tous  n’eussent  point  suivi  leur  sublime  abnégation. 
Mais  s'il  est  vrai  qu’un  premier  et  unique  mariage  n’était  pas 
un  obstacle  à l'admission  dans  le  sacerdoce , Pierre  lui-même, 
selon  toute  vraisemblance  ajaiit  été  marié  ( i),  il  n’est  pas 
moins  incontestable  qu’une  fois  admis , le  prêtre  ne  devait 
plus  entretenir  de  rapports  charnels  avec  son  épouse.  Aussi 
voit-on , dès  les  temps  les  plus  reculés , en  Orient  comme  en 
Occident , l'Église  ne  recevoir  au  nomlire  de  scs  ministres  que 
des  hommes  libres  des  liens  du  mariage  ou  ayimt  fait  vœu  de 
continence. 

Deux  témoins  irrécusables,  saint  Épiphauc  et  saint  Jérôme, 

(0  I Tira,  lll,  î<  ' " 

(3)  /Aipui,  a.  a.  0.,  e.  i,  p.  3. 

(3)  £v.  Matlh.  XIX,  37.  — Thonuusin,  a.  a.  O.,  c.  M,  n.  9,  p.  423: 

(4)  Ev.  Hatth.  YIII,  14.  — TerlulL,  de  Uonogam.,  c.  8. 
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allestcnirunanimité  de  l’ancienne  discipline  à cet  égard.  L’un 
appartenait  à l’Église  d’Orient,  l’autre  était  né  dans  celle 
d'Occident  ; mais , ayant  fait  un  long  séjour  dans  l’Église 
orientale , son  témoignage  sur  la  discipline  en  vigueur  dans 
ci'ttc  partie  du  monde  chrétien  est  revêtu  d’une  authenticité 
non  moins  incontcsUible.  « Le  sacerdoce , dit  Saint  Lpiphanc , * 
« se  compose  priucipiilement  de  vierges , de  moines  et  de 
« prêtres  clioisis  parmi  ceux  qui  s’abstiennent  de  leui’s  fera-' 
« mes,  ou  qui , après  la  dissolution  d’un  premier  mariage , 

» i)crsévèrcnt  dans  le  veuvage  (1).  Quant  à celui  qui , quoi- 
« que  n’ayant  qu’une  fenune,  |K>rsévcre  dans  le  mariage  et 
« désire  avom  des  enfants , l'Église  ne  l’admet  point  à l’ordre 
« du  diaconat , de  la  prêtrise , de  l’épiscopat , pas  même  à 
« celui  du  sous-diaconat  ; elle  ne  reçoit  que  celui  qui  s’ab- 
« sticnl  de  tout  commerce  avec  sa  femme  ou  qui  est  devenu 
« veuf  par  sa  mort  (2).  » 

Ainsi  imrle  saint  Lpiphanc,  qui  dénonce  comme  un  abus 
l’inobservation  de  ces  principes  consacrés  par  l’autorité  de 
l’Lglise  (3).  Voici  maintenant  comment  s’ex|)rimc  saint  Jé- 
rome : s’adressant  à l’impudent  Vigilance , il  s’écrie  : 

« Que  vont  faire  les  églises  d’Orient?  (jue  vont  faire  celles 
« d’Egypte,  celles  du  siège  apostolique?  que  vont-elles  faire, 

« elles  qui  n’admettent  que  des  v ierges  ou  des  continents  , 

« ou , iKirmi  les  mariés , ceux-là  seuls  qui  ont  cessé  d’èti'C 
" époux  (4)  ? » 

Saint  Jérôme  rattache  aussi  la  virginité  du  sacerdoce  au 
divin  fondateur  de  l’Église,  et  il  nous  fait  conu;iitre  eu  même 
temps  la  pratique  de  raucienne  Église  patriarcale  (5). 

(1)  Epiphan.,  Expos,  fidei  catli.,  n.  21.  - 

(2)  Idem.,  Hxres.,  59,  n.  4. 

(3)  Idem , ibid:  ; At  enim  nonniillis  adliiic  ia  locis  presbyleri,  diaconi  et 

sabdiaconi  liiKros  Euacipimit  ? Respondco  : Non  illud  ex  canonis  aucloritate 
Ticri,  sed  propter  liominum  ignaviam  quæ  cerlis  temporihus  negligenler  agete 
ctconnivere  solet,  etob  nimiam  populi  multilndinem , quum  scilicet  qui  ad 
eas  se  functiones  applicent,  non  facile  reperiuntur.  — Tliomattin,  a.  a.  O.,  n. 
5,  p.  424.  • - . 

(4)  Hieron.,  adv.  Vigilant.,  c.  1. 

(5)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  2,  p.  6 sqq. 
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« Le  Christ  vierge , dit-il , Marie  vierge , présentent  4 ''ir- 
« ginité  des  deux  sexes  ; les  ayMitrcs  sont  ou  vierges  ou  cou- 
« tinents  après  le  mariage  ; les  évêques , les  prêtres  et  les 
« diacres  sont  choisis  ou  comme  vierges , ou  comme  veufs  , 
« ou  au  moins  comme  perpétuellement  chastes , à partir  de 
« leur  entrée  dans  le  sacerdoce  (1).  » 

Ainsi  donc , la  v irginité  inhérente  au  sacerdoce  chrétien  (2), 
et  à tel  point,  eju’en  l’absence  de  tout  témoignage  des  saints 
Pères , on  pourrait  la  déduire  de  la  nature  même  de  ce  sacer- 
doce , et  surtout  de  son  rap])ort  immédiat  avec  le  sacrement 
de  l’autel , était  vivante  , dès  les  premiers  siècles  , dans  le 
sentiment  unanime  de  l'Église  et  des  chrétiens  en  général, 
sans  qu’il  fut  nécessaire,  dans  ces  temps  de  ferveur,  de  revêtir 
de  la  forme  légale  le  conseil  sorti  de  la  bouche  de  Jésus- 
Clirist,  et  qui , à raison  de  sa  relation  intime  avec  la  constitu- 
tion de  l’Église,  portait  en  liii4l>àne  le  germe  d’un  précepte. 
Mais  la  loi  avant  cessé  d'être  gravée  dans  le  cœur  des  enfants 
du  Christ,  il  fellut  l’écrire  dans  le  code  ecclésiastique  (3). 

, S I^XIV.  ' 

2.  Phases  diverses  de  la  législation  de  l’Église. 

Tous  les  membres  du  sacerdoce  chrétien , sans  distinction, 
sont  appelés  à pratiquer  la  virginité.  Dans  la  ferveur  des  pre- 
miers âges  du  christianisme  ,,alors  que  les  la'iques  eux-mêmes 
s’embrasaient  d’une  sainte  ardeur  pour  cette  angélique  vertu, 
il  ne  pouvait  être  mis  en  doute,  pour  aucun  degré  de  la  hié- 
rarchie (4),  que  quiconque  se  consacrait  au  Seigneur  devait 
en  même  temps  lui  offrir  le  sacrifice  de  la  chasteté.  C’est  à 
cette  même  époque  que  l’on  voit  «e  développer  rinstitulion 

(1)  Hieron  , A|K)I.  pro  lilir.  ailv.  Joviii. 

(2)  Propria  sacerdotaUft  pudicilia.  ffiei'on. , io  Ephes.,  c.  I.  — T/witidSsitif 
a.  a.  O , c.  61,  n.  4,  p.  433. 

(3)  Der  Cdlibat,  sect.  1,  p.  46;  seef.  2,  p.  43. 

(4)  Mamachi,  de’  cosluiui  de’  primilivicrisliani  , lib.  II,  c.5,§2,p.  134  sipi. 

— Thomassin,  Veliia  et  nova  Eccles.  discipi.,  p.  I,  lib.  II,  c.  61,  n.  5,  lom.  H, 
p.433.  , , 


:.j  by  Go 


DD  SACÈBOQCE./ 


529 


des  degrés  inférieurs  de  l’ordre;  leur  entière  évolution  his- 
torique se  trouve  dans  la  transition  de  ces  siècles  de  foi  et  de 
sainteté  à une  période  où  le  relâchement  qui  avait  envahi  les 
mœurs  faisait  de  l'indulgence  une  nécessité. 

Obligée  alors  de  réglementer  législativement  le  célibat, 
ThigUsc  s’attacha  de  préférence,  et  cela  devait  être,  à con- 
ser>er  dans  la  pureté  de  la  vie  virginale  les  trois  degrés  hié- 
rarchiques d’institution  divine,  sans  abandonner  néanmoins 
le  principe  de  la  continence  à l’égard  des  ordres  mineurs,  pour 
lesquels  seulement  ce  principe  n’était  pas  d'une  application 
forcée  (1). 

Cette  réserve  tacite  d’établir,  en  temps  opportun,  le  célibat 
comme  règle  de  tous  les  ordres  ecclésiastiques , majeurs  ou 
mineurs , l’Église  la  revêtit  de  la  forme  légale  vis-à-vis  du  . 
sous-diaconat , aussitôt  que  ce  dernier  ordre  entra  en  com- 
munication plus  immédiate  avec  le  saci-cment  de  l’autel  (2). 

Ces  lois  ne  furent  pas , il  est  vriii , strictement  observées  ; 
on  vit  des  diacres  et  même  des  prêtres  les  transgresser  for- 
mellement, etl’Église  obligée  d’user  de  tolérance  à leur  égard; 
mais  elle  se  montra  toujours  inflexible  sous  ce  rapport  envers 
les  évêques.  L’exemple  de  Synésius , refusant  le  siège  épis- 
copal (3)  à cause  de  l’obligation  où  il  eût  été  d’observer  la 
continence , prouve  combien  cette  obligation  était  absolue , 
et  ne  permet  d’en  expliquer  la  rare  violation  dans  cette  haute 
sphère  de  la  hiérarchie,  que  par  la  supposition  d’une  complète 
décadence  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Iæs  premières  dispositions  légale»  relatives  au  célibat  des 
clercs  remontent  au  quatrième  siècle;  elles  ont  trait,  d’une 
])art,  aux  sujets  mariés  à l’époque  de  leur  ordination;  de 
l’autre,  à ceux  qui  étaient  encore  libres  des  liens  conjugaux  (4). 

(I)  Can.  Plncuil,  13,  d.  3î.  {Conc.  Carth.  V,  ann.  401  ; c.3.)  — Can.  Lex. 

10,  d.  31.  (reo /,  ann.  458.)  , 

(})  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  61,  n.  7,  p.  43s!  n.  13,  p.  437. 

(3)  Id.  ibid;  c.  CO,  n.  16,  p.  429. 

(4)  Supra  § 63,  note  1 Moy.,  Gescbiclile  des  cliristliclien  Eliereclits,  vol.  1, 

p.  336  sqq Jager , du  Célibat  ecclésiastique  dans  ruiiiversité  catholique, 

loin.  XIX,  n.  110  et  suiv.  ^ 

I.  ' 34 
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Primitivement , ii  cause  de  la  dépravation  de  mœurs  qui  ré- 
gnait parmi  les  juifs  et  les  paieus,  l’Église  s’était  vue  forcée 
de  prendre  ses  ministres,  de  préférence,  dans  la  classe  des 
liommes  mariés  (I),  d’où  il  résultait  que  ceux-ci  étaient 
obligés  de  vivre  dans  la  continence , et  que  leurs  femmes  de- 
venaient pour  eux  des  sœurs.  Cette  obligation  n’était  pas 
moins  rigoureuse  dans  le  cas , assez  fréquent  à cette  éimquc , 
où  l’acclamation  du  peuple  forçait  un  bomme  marié  à acct'pter 
les  fonetions  ecclésiastiques (2).  Plus  tard,  rt^glisc  se  relùcha 
quelque  [leu,  surtout  en  Orient,  de  cette  grande  rigidité;  et 
tandis  qu’en  Occident  le  synode  d’Elvire  (305)  imposait  aux 
clercs,  jusqu’au  sous-diaconat  (3) , l’autorité  de  la  coutume 
favorable  à la  continence , le  concile  de  Nicéc , cédant  aux 
représentations  de  l’évtVjuc  Papbnutius,  n’osait  donner  à cette, 
coutume  la  consécration  de  la  loi  (4).  Eu  conséquence , on 
n’admit  que  des  sujets  mariés,  ceux  même  qui  ne,  prati(|uaient 
pas  la  continence  (5)  pouvaient  recevoir  les  onln-s  jus(iu’à  la 
prêtrise  inclusivement  (6)  ; mais  au  delà  de  cc  degré  eom- 
meneait  l’obligation  du  célibat,  et,  pour  être  promu  à l’épis- 
copat, il  faiblit  n’avoir  ni  femme  ni  enfants  (7).  Un  concile 
célébré  en  692  disposait  formellement  que  les  jirêtix's  et  les 
diacR’s  mariés , à l’exemple  des  anciens  lévites,  ne  devaient 

(I)  Chrysoit.,  Homil.  10  in  1 Tim.  — Theodoret,  in  h.  I.  — Lupus,  Diss. 
priMcin.  de  Latin,  episc.  et  elerlc.  conlinentia,  c.  1,  p.  2.  (Op.,  tom.  IV.)  — 
Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  438. 

(3)  Autuslin.,  de  Adult.  conjug.,  lib.  U,  cap.  ult.  — Thomassin , a.  a.  O., 
c.  61,n.  6,  p.  434. 

(3)  Cône.  Eliberit.  ann.  305,  c.  83  et  65. 

(4)  Soerates,  Hist.  eccles.,  1, 8.  — Sozomenus,  Bisl.  eœlea.,  i,  32.  — Cas- 
siodor.,  Hist.  iripartita,  II,  4 (Can.  Nkæna,  12,  d.  31).  — Bernaldi,  Epistola 
de  coelib.  sacerd.  (Honum.  res  Alam.  illustr.  S.  Bias.,  1792,  tom.  II,  p.  2U.)  — 
Apologet.  pro  Gregor.  VII,  c.  12  et  p.  287.  — Lupus,  a.  a.  O. , c.  2,  p.  5.  — 
Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  60,  n.  15,  p.  427.  — Der  Cüljbat,  sect.  1,  p.  47  sqq.  ; 
sect  2,  p.  119sqq.etp.  165. 

(5)  Epiphan.,  Hæres.  Iiser.  59,  n.  4 (§  63) Waller,  Kirchenrecht,  $ 212> 

р.  446  sqq. 

(6)  Novell.  6,  c.  5 ; Novell.  123,  c.  12. 

(7)  L.  Omnem,  42,  § Convenu,  I,  de  Episc.  et  cler.  (1,3).—  Novell.  123, 

с.  l.j 
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Ctre  obligés  à la  continence  que  les  joure  seulement  où  ils 
vaquaient  au  serviec  de  l'autel  (I). 

En  Occident,  le  précepte  de  la  continence  était  à tous  égards 
plus  fidèlement  observé.  Les  clercs  mariés  devaient  s’engager 
par  vœu  à s’y  conformer  (2);  on  leur  permettait  cependant 
de  garder  auprès  d’eux  leurs  femmes  , qui  recevaient  une 
qualification  correspondante  au  degré  hiérarchique  de  leur 
mari  (3).  Mais  la  fragilité  de  la  nature  humaine  faisait  de  cet 
état  de  choses  une  tentation  permanente  pour  la  vertu  des 
ecclésiastiques  (4) , et  maintes  fois , les  papes  et  les  conciles 
durent  rappeler  aux  clercs  des  ordres  sacrés  le  principe  de  la 
continence , et  aviser  aux  mesures  à prendre  pour  obvier 
efficacement  à la  propagation  de  ce  mal  (5).  Saint  Grégoire  le 
Grand  fut  celui  de  tous  qui  déploya  à cette  occasion  la  plus 
grande  vigueur,  au  souvenir  de  ce  prêtre  qui , au  moment 
de  rendre  le  dernier  soupir,  ne  voulait  pas  encore  permettre 
ù son  épouse  de  s’approcher  de  son  lit  de  mort  (6). 

liais  ces  moyens , souvent  impuissants , ne  pouvaient  iuf- 
iire  à l’Église;  elle  devait  tendre  constamment  à recruter  de 
plus  en  plus  ses  ministres  parmi  ceux  qui,  n’ayant  jamais 
connu  de  femme  et  comprenant  la  haute  et  éclatante  dignité 
du  sacerdoce , offraient  à Dieu  le  sacrifice  de  leur  virginité.^ 
Malheureusement,  la  faiblesse  humaine  était  toujours  là, 
opposant  son  éternel  obstacle.  L’expérience  fit  encore  une 
fois  fléchir  les  principes , et  l’usage  s’introduisit  dans  plu- 
sieurs églises  de  laisser  aux  clercs  minorés  la  faculté  d’opter 
entre  le  mariage  et  le  célibat  (7).  Le  concile  d’Ancyre  avait 

(1)  Can.  Quoniam,  13,  d.  3t.  — Berardi,  Gratian.  can.  geouin.,  foœ.  I,  p. 
8î8. 

(2)  Can.  Lex,  10,  d.  31.  —Can.  Omnium,  I,  d.  32.— Can.  ilajumi,  6.  (Cont. 
Arel.  II,  ann.  452,  c.  S.)  — Can.  Prseterea,  7,  d.  28. 

(3)  Can.  Presbyter,  1»,  d.  32.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  62,  n.  3,  p.  441 , 
c.  63,  n.  10,  p.  44S  ; C.  61,  n.  I,  p.  431. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  62,  n.  5 sqq.,  p.  441  sqq. 

(5)  Id.,  ibid.,  n.  2,  p.  439. 

(6)  Gregor.  M.,  Dial.  IV,  11.  Recede  a me,  raulier;  adliuc  ignlculus  vivil, 
paleam  toile.  — Can.  Presbyter,  18,  d.  '32. 

(7)  Can.  De  iis,  5,  d.  28.  (Conc.  Tolet.  II,  ann.  627.) 

34. 
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mcmu  permis  au  diacre  de  se  prononcer  à cet  égard  am 
moment  de  sou  ordination , de  sorte  que  si , nonobstant  1a 
réserve  qu’il  faisait  relativement  au  mariage , l’évèquc  con- 
sentait à l’ordonner,  il  pouvait  se  présenter  à l'ordination  (I); 
mais  dans  le  cas  où , ayant  reçu  les  ordres  sans  faire  celte 
réserve , il  venait  plus  tard  à se  marier,  au\  termes  du  dispo- 
sitif du  concile  de  Néo-Césarée  (3 1 4) , il  encourait  la  peine  de 
la  déposition  (2). 

La  nécessité  avait  fait  adopter  dans  l’Église  cette  faculté 
d’option  entre  le  célibat  et  le  mariage.  Cet  affaiblissement  de  la 
discipline  encouragea  le  relâchement  des  mœurs  ; il  était  peu 
d'ordinations  qui  ne  fussent  accompagnées  de  cette  clause  (3), 
et  l'indulgence  de  l’autorité  ecclésiastique  en  Orient,  malgré 
la  désapprobation  formelle  des  canons , fut  tellement  exagé- 
rée, que,  dans  diverses  églises,  notamment  celle  du  Pont,  la 
clérogamie  envahit  jusqu’aux  évéques  eux-mêmes  (4).  Les  lois 
mêmes  de  Justinien  restèrent  à peu  près  bnpuissantes  (5)  ; 
vainement  cet  emi)ereur  pronouça-t-U  l'expulsion  de  l'état 
ecclésiastique  contre  tout  prêtre  et  tout  diacre  contractant 
mariage;  vainement  déclara- t-il  leurs  enfants  illégitimes; 
l’abus  parvint  bientôt  à prévaloir,  à tel  point,  que  l'on  vit 
jusqu’à  des  prêtres  se  marier  après  deux  ans  d’ordination  (6)  ; 
les  évêques  seuls  demeurèrent  assujettis  à toute  la  rigueur  de 
la  diseipline  (7). 

On  était  généralement  plus  .sévère  en  Occident  (8).  Le  cé- 


(1)  Cao.  Diaeoni,  8,  d.  2S.  {Conc.  Ane.,  ann.  314,  c.  10.)  — Can.  Diacoiius, 
1,  d.  27.  {ifart.  Broc.,  ann.  572.) 

(2)  Can.  Presbyter,  9,  d.  28.  {Conc.  Neoc.,  ann.  314,  c.  l.) 

(3)  Conc.  Ckalc.,  ann.  451,  c.  14.  — ComtU.  apost.,  lib.  VI,  c.  17 Can. 

Aposl.  25. 

(4)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  2,  p.  9.  — Dœllinger,  Lehrbucli  der  Kirchengesdi-, 
vol.  I,  p.  247. 

(5)  L.  Omnem  cil.  L.  Sacris,  45.  — Novell.  G,  c.  5.  Novell.  22,  c.  42.  No~ 
vell.  123,  c.  14.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  G3,  n.  1 1,  p.  44S  sqq. 

(6)  Leon.  I lmp.  Const.  Quum  decenler,  3.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  64, 
U.  7,  p.  454. 

(7)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  60,  n.  11,  p.  426,  c.  61,  n.  2,  p.  432  sqq. 

(8)  Lupus,  a.  a.  O.i  c.  3,  p.  10  sqq. 
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libat  ecclésiastique  avait  rencontré  dans  Jovinien,  TÉpicure 
dé  la  chrétienté,  et  dans  Vigilance  deux  violents  adversai- 
res ( 1 ) ; mais  toutes  leurs  déclamations  ne  firent  pas  dévier 
un  seul  instant  l’Église  occidentale  de  la  tradition  apostoli- 
que (2).  Cette  fidélité  aux  vrais  principes  de  la  dignité  sacer^ 
dotale,  bien  qu’elle  ne  fût  pas  soumise  à une  règle  uniforme, 
le  précepte  du  célibat  étant  obligatoire,  dans  certaines  égli- 
ses, à partir  du  diaconat,  et,  dans  certaines  autres,  dès  le 
sous- diaconat  (3),  cette  fidélité,  disons-nous,  avait  pour  cause 
la  proximité  du  siège  même  de  la  catholicité,  l’Église  romaine, 
qui,  plus  invariablement  attachée  au  principe  (4),  avait 
été  prise  pour  modèle  (5);  et,  de  Rome,  la  pratique  , rigou- 
reuse du  principe  de  la  continence  cléricale  s’était  répandue 
peu  à peu  dans  tout  l’Occident.  En  effet,  quoique  Grégoire  Je 
Grand,  qui  contribua  plus  puissamment  qu’aucun  autre  pajic 
et  même  que  les  conciles,  au  maintien* du  précepte  du  célibat 
dans  toute  son  antique  rigidité,  n’exigeAt  point  que  les  sous- 
diacres  ordonnés  en  Sicile,  sans  avoir  fait  vœu  de  chasteté, 
fussent  astreints  à la  continence,  ce  pontife  ordonna  néan- 
moins qu’à  l’avenir  tout  sous-diacre  fût  tenu  de  faire  ce 
vœu  (G). 

En  I jpagnc,  l’église  de  Tarragone  donna  le  premier  exem- 
ple du  célibat  érigé  en  loi  formelle  pour  le  quatrième  degré 
des  ordres  ecclésiastiques.  A sa  suite,  le  huitième  concile  de 
Tolède (65 8) étendit  cette  loi  à tout  leroyaume(7).  En  France, 
la  discipline  fut  longtemps  oscillante  à cet  égard;  et,  tandis 
que  certains  synodes  obligeaient  déjà  les  sous-diacres  au  céli- 
bat, d’autres  synodes  ne  l’exigeaient  encore  que  des  dia- 


(1)  Lvpus,  a.  a.  O.,  c.  4,  p.  14  sqq. 

(Q)  Berardi,  Comment,  in  jna  eccl.  iiniv.,  lom.  III,  p.  177.  , .'.7  ' 

(3)  Can.  Si  gui,  3,  d.  37  (Givg.  M.). 

(4)  Can.  Omnno»(§63) — Can. IVullum,  l,d. 28 Can.  ,4n<e<rtennft(ni,cit. 

(5)  More  Romanæ  Ecclesiœ.  — Can.  Ante  triennium,  cil.  — Can.  Multo- 
rum,  2,  d.  32. 

(6)  Can.  An(e  triennium.—  Can.  SubdiaconU.  — Moy,  S.  342. 

(7)  Cône.  Tolel.  VIII,  ann.  659,  c.  6;  IX,  ann.  655,  c.  iO.— lupus,  a.  a. O., 
c.  3,  p.  11.  — Thomassin,  a.  a. O.,  c.  63,  n. 4, p.4i5. 
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cres  (1).  Ce  fat  l’introdaction,  dans  ce  pays,  de  la  Vila  ca- 
noniea  qui  lit  faire  le  plus  grand  pas  à la  réalisation  du  prin- 
cipe du  célibat  ecclésiastique.  Les  moines,  quoique  laïques, 
et  libres,  comme  tels,  de  se  marier,  marchaient,  depuis  long- 
temps, bien  en  avant  des  clercs  dans  les  voies  de  la  chasteté  et 
leur  servaient  de  modèles.  Leur  exemple  était  pour  le  saeer- 
docc  une  invitation  puissante  à reconnaître  que  leur  voeatiun 
les  appelait  eux-mémes  à pratiquer  une  vertu  qui  s’y  ratta- 
chait si  intimement.  Sur  ces  entrefaites,  saint  Chrodegang<le 
Mets  ayant  tracé  dans  sa  Règle  un  plan  de  vie  commune  pour 
les  clercs,  et  les  deux  empereurs  Charlemagne  et  Louis  le 
Vieux  ayant  fait  de  ce  genre  de  vie  une  loi  obligatoire  (2),  le 
célibat  ecclésiastique,  depuis  l’épiscopat  jusqu’aux  sous-dia- 
conat, se  trouva  tout  naturellement  mis  en  vigueur  dans  toute 
l’étendue  delà  monardûe  carlovingienne  (3).  Quant  à l’Alle- 
magne, bien  que  le  pape  Léon  VU  se  vit  dans  la  nécessité  de 
rappeler  aux  évêques  de  ce  pays  les  prescriptions  relatives  à la 
continence  (4),  la  Yita  canonica  avait  déjà  exercé  une  grande 
influence  sur  la  moralité  des  ordres  mineurs  ; et  l'on  ne  doit 
point  considérer  précisément  comme  une  innovation  le  décret 
du  concile  d’Augsbourg,  tenu  en  l’an  952,  qui  leur  interdisait 
le  mariage  (5). 

L’institution  de  la  Yita  canonica  paraissait  donc  être  Tàme 
du  célibat  ; il  devait  arriver  naturellement  que , cette  ins- 
titution venant  à tomber  en  désuétude,  les  lois  prescriptives 
du  célibat  ecclésiastique  fussent  elles-mêmes  entraînées  dans 
sa  ruine.  Telle  fut  l’origine  de  l’elfroyable  corruption  des 
mœurs  du  clergé  qm  déborda,  dans  le  dixième  et  le  onzième 
siècle,  sur  toute  I Lurope  occidentale  (6),  et  qui  eut  pour 


. (I)  lupus,  a.  a.  O.,  c.  8,  p.  11  et  12. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  207  sqq. 

(3)  Can.  De  illo,  4,  d.  321  ^ 

(4)  Dællinger,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  75. 

(5)  Tbomassin,  a.  a.  O.,  c.  04,  n.  5,  p.  453. 

(0)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  6,  p.  19.  — DocUinger,  a.  a.  O.,  vol.  u,  p.  73  sqq., 
p.  82  sqq.,  p.  103  s<|q. 
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complices  k fiiiblessc  d'un  grand  nombre  de  papes,  et  peut- 
être  le  mauvais  vouloir  de  quelques  uns. 

Ce  déplorable  état  de  clioses  appelait  une  prompte  restau- 
ration de  la  discipline  ecclésiastique.  Plusieurs  papes  l’a- 
vaient successivement  entreprise,  lorsque  Pierre  Damien  et  la 
célèbre  association  qui  s’était  formée  en  Lombardie  sous  le 
nom  de  Palaria  (1)  vinrent  y mettre  la  main  avec  un  zèle  et 
une  constance  qui  leur  ont  acquis,  en  grande  partie , l’hon- 
neur de  cette  réforme.  Parmi  les  pontifes  qui  leur  avaient 
frayé  la  voie  par  des  mesures  préparatoires,  on  remarque 
Benoît  YIII  et  Grégoire  YI.  Après  eux,  les  papes  allemands 
institués  par  Henri  YIII,  jusqu’à  Léon  IX,  eurent  un  règne 
trop  court  pour  pouvoir  conduire  une  œuvre  quelconque  à 
bonne  tin  (2). 

Ijc  pape  Léon  pénétra  plus  avant  que  ses  prédécesseurs 
dans  1a  voie  réformatrice.  11  renouvela  dans  un  décret  le  prin- 
ci[)e  des  anciens  canons  qui  défendait  aux  clercs  de  tous  or- 
dres, jusqu'au  sous-diaconat  inclusivement,  de  contracter 
mariage,  et  leur  ordonnait,  au  cas  où  ils  eussent  été  mariés 
avant  leur  entrée  dans  l’état  ecclésiastique,  de  pratiquer  la 
continence  (3).  Étienne  IX  se  prononça  dans  le  mèmesen8(4), 
et  Nicolas  II  ajouta  une  disposition  qui  frappait  d’excommu- 
nication quiconque  entendrait  la  messe  d’nn  prêtre  marié  (5), 
disposition  confirmée  par  Alexandre  11  dans  un  décret  publié 
par  un  œncile  romain  (I0G3)  (G).  Grégoire  Yll  ne  fit  que  re- 
produire les  prescriptions  de  ce  concile  dans  le  synode  tenu  à 
Rome  en  1074,  peu  après  son  avènement  au  trône  pontifi- 
cal (7).  Mais  c’était  à cet  illustre  pape  qu’il  était  réservé,  grâce 

(1)  CœUinÿer,  a.  a.  O.,  p.  88  sqq.  . ' 

(2)  Lupus,  a.  a.  O.,  é.  7,  p.  21. 

(3)  Bernoldi,  Cliron.  ann.  1057.  (Perlz,  Monom.  0«rin.  hiit.,  (om.  VII,  p. 
427.)  — Can.  Seriatim,  14,  d.  32.  {Humbert,  Leon.  IX  legal.  Bemrdi,  Gra- 
tian.  can.  geniiin.,  tom.  II,  p.  II,  p.  310.) 

(4)  Bernoldi,  cliron.  a.  a.  O.  — Can.  Aliter,  14,  d.  31.  — Lupus,  o.  a.  O. 

(5)  Can.  Nullus,  5,  d.  cil. 

{#)  Can.  Prwter,  6,  d.  cil.  -..  Can.  Si  guis  amodo,  18.  — Can.  SI  guis  sa- 
cerdotum,  17,  d.  81.  —Can.  Brubescant,  il,  d.  32  (§  38,  p.  336). 

(7)  Can.  Si  qui , 15 , d.  81 . {Berardi , Gratian.  can.  gen.,  a.  t.  O. , p.  S45.) 
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à l’énergie  des  moyens  qu’il  mit  en  œuvre,  de  donner  force  et 
raison  au  décret  ; ce  fut  en  appliquant  avec  vigueur  l’excom- 
munication aux  clercs  délinquants,  et  en  exigeant  inexorable- 
ment l’expulsion  de  leurs  femmes , désignées  vulgairement 
par  la  flétrissante  épithète  de  focariæ  { I ),  qu’il  parvint  enfin 
à rappeler  le  clergé  aux  véritables  devoirs  de  sa  vocation. 

En  |K)rtant  ainsi  le  fer  sur  une  coutume  si  profondément 
enracinée  (2)  dans  les  mœurs,  Grégoire  VII  innovait-il  à la 
pratique  de  l’Église?  Cela  fût-il,  qu’il  n’aurait  encore  rien 
fait  qui  cxcédiU  la  mesure  de  scs  jwuvoirs;  mais,  et  l'Iiisto- 
rique  que  nous  venons  de  retracer  le  prouve  surabondam- 
ment, il  n’en  était  jmint  ainsi  : ce,  pontife  avait  pour  lui,  et 
s(»  contem|)orains  le  reconnaissaient,  l’autorité  des  anciens 
canons  (3)  qui,  longtemps  avant  son  règne,  avaient  fondé  sur 
le  même  principe  la  discipline  ecclésiastique. 

Grégoire  ne  faisait  encore  que  suivre  l’ancienne  disci|>line, 
en  jx^rmettant  aux  clercs  minorés  de  se  marier,  et  en  recon- 
naissant la  validité  du  mariage  des  clercs  ap|)artcnant  aux 
ordres  sacrés,  se  bornant,  comme  le  fit  après  lui  Urbain  II  (4), 
û exclure  les  clercs  mariés  de  tous  bénéfices,  dignités  et  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Quant  à la  question  de  savoir  si  ce  der- 
nier pajie  a entendu  frapper  de  nullité  les  mariages  des 

Can.  Pricter,  6,  § Aitamen,  2,  d.  32 Lambert.  Uersfeld.,  Annal,  ann.  1074, 

Oct.  (Pertz,  a.  a.  O.,  tom.  VII,  p.  217.J — BerthoMi,  Annal,  ann.  1075  (p.  277). 
— Bemoldi,  Chron.  ann.  1074  (p.  431).—  Avariant  Scotti,  Chron.  anii.  1090 
(1074,  p.  560),  ann.  1101  (1079,  p.  561.)  V.  supra  note  4,  p.  530  : Apologellcus 
pro  Gregor.  VII — Annal.  Saxo.  ann.  1674  (Perlz,  a.  a.  O.,  tom.  VIII,  p.  702). 

(1)  Du  Cange,  s.  v.  Focaria. 

(2)  Dintamitas  temporis  non  minuit  peccata,  sed  auget.  Alex.  III  in  Cône. 
Tur. 

(3)  Voici  ce  qu’il  écrit  i Hanno,  arclievèque  de  Cologne  (Epist.,  lib.  Il,  ep. 
07)  : Novit  (rateroitas  tua , quia  præcepta  liiBC  non  de  nostro  sensu  essculpi- 
inus,  sed  aiitiquorum  Patrum  sanctiones  ; Spiritu  sancio  prædicanle  prolalas, 
ollicii  nosiri  necessitale  iu  medium  propalamus,  ne  pigri  servi  subcamiis  peri- 
ciiliim,  si  dominicam  peenniam,  quœ  cum  ramure  reposcitur,  siib  sileiilio  ab- 
soondainus.  Qiiainquam  buic  sancte  Romaiiæ  Ecclesiæ  senipcr  licuit,  semper- 
que  licebit  contra  noviter  increscentes  excessus  nova  quoqiie  deerrta  aiit 
-remedia  procurare,  quæ  rationis  et  auctoritalia  aditu  judicio,  nujii  liominum  fas 
sit  refutare. 

(4)  Can.  Eoi,  qui,  10.  — Can.  Kemo,  12,  d.  32.  v 
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dores  (I),  comme  ^av€^it  fait  à une  époque  antérieure  l’empe- 
reur Justinien,  on  ne  saurait  la  résoudre 'affirmativement  atec 
une  entière  certitude , eu  excipant  des  termes  généraux  du 
décret  qu’il  publia  dans  le  synode  d’Amalfi  (note  4,  p.  536). 
C/C  qui  est  hors  de  doute , c’est  qu’en  vertu  de  ce  décret , les 
femmes  des  clercs  étaient  assimilées  aux  femmes  esclaves; 
disposition  déjà  mise  en  vigueur  par  le  neuvième  concile  de 
'l’olèdc  (2),  ainsi  que  par  Léon  IX  (3).  Mais  le  principe  delà 
nullité  du  mariage  des  clercs,  à partir  du  sous-diaconat,  lut 
catégoriquement  posé  dans  les  décrets  du  premier  concile  de 
I>atran  (4)  et,  plus  formellement  eneore,  dans  ceux  du  se- 
cond (5).  A dater  de  ce  dernier  concile,  la  prohibition  du 
mariage  fut  considérée  comme  obbgatoire,  même  pour  les 
clercs  des  ordres  mineurs,  sans  néanmoins  le  frapper  d'inva- 
lidité ; seulement  il  emportait,  contre  le  clerc  délinquant,  la 
perte  de  sa  clmrge  et  sa  déchéance  de  tout  privilège  ecclésias- 
tique (6). 

C'étaient  les  moines  qui,  dès  l’origine,  avaient  donné  au 
clergé  séculier  l'exemple  de  la  continence  ; la  Vila  religiosa 
avait  principalement  servi  de  modèle  dans  l’introduction  en 
France  de  la  Vi(a  canonica  ; ce  furent  encore  les  ordres  ré- 
guliers qui  donnèrent  au  clergé  séculier  l’impulsion  de  la  fi- 
délité aux  prescriptions  des  canons  (7).  L’Eglise  est  surtout 
redevable  de  ce  résultat  à l’ordre  des  franciscains,  et  généra- 
lement à tous  les  ordres  mendiants  (8). 

Le  célibat  étant,  à très-peu  d’exceptions  près  (9),  en  pleine 

(t) /terardi,  Comment.,  ton).  III,  p.  180.  ' 

(ü)  Conc.  Tolet.,  ix,  c.  lo Thomassin,  a.  a.  0.,c.  63,  n.  6,  p.  446. 

(3)  Lupus,  i.  a.  O.,  c.  7,  p.  31. 

(4)  Caii.  Presbylerls,  8,  d.  27  (Calixhisl,  ann.  1123). 

(5)  Cap.  Decernintus,  8,  d.  28.  — Can.  ül  lex,  40,  c.  27,  q.  1 {Inttoe.  II, 
ann.  113!).) 

(6)  Cap.  Satie,  4,  X,  de  Cler.  coiijug.  (III,  3)  : Qnte  non  nnptiœ,  sed  contu- 
licrnia  potius  nuncupanda. 

(7)  Cap.  Si  qui,  1 sqq.,  X,  eod Cap.  Ul  elericorum,  10,  X,  de  Vita  et  ho- 

lies!.  (III,  1),  5.  33,  p.  294  , et  $ 65. 

(8)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  9,  p.  26. 

(9)  a.  a.  O.,  C.  65,  n.  5,  p.  461.  ’ 
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vigueur  dans  toute  l'Europe  occidentale,  l'i'^lise  |K)uvait 
sans  danger  se  relâcher  un  peu,  du  moins  à l'égard  des  clercs 
minores,  de  la  sévérité  de  l'antique  discipline , eu  ne  su- 
bordonnant plus , aussi  absulumcnt  que  par  le  piissé,  à la 
condition  du  célibat,  les  prérogatives  des  fonctions  ecclé- 
siastiques (1).  Le  concile  de  Trente  (2)  a conservé  les  adou- 
cissements apportés  par  lionifuce  Vil  à la  loi  de  continence, 
eu  autorisant,  en  cas  de  pénurie  de  sujets  non  mariés,  l'ad- 
mission aux  ordres  mineurs  de  sujets  mariés,  pourvu  qu'ils 
possèdent  d'ailleurs  toutes  les  qualités  nécessaires  à un  mi- 
nistre de  la  sainte  Église  (3). 

S LXV. 

3.  Droit  actuel. 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  en  matière  de  clérogamic 
a son  fondement  dans  les  Décrétales,  à part  les  modifications, 
assez  restreintes  d'ailleurs,  que  leur  a fait  subir  le  concile  de 
Trente.  Jusqu'à  présent,  l'Église  a constamment  elliautcment 
professé  que  la  virginité  seule  est  en  harmonie  avec  la  dignité 
du  sacerdoce,  et  s'est  prononcée  avec  énergie,  par  l'organe  de 
son  chef  visible,  contre  les  invitations  des  temps  modernes 
ayant  pour  but  l'abolition  du  célibat  ecclesiastique  (4). 

En  conséquence , se  pénétrant  de  l'esprit  des  anciens  ca- 
nons, la  nouvelle  législation  a établi  que  l’admission  des 
hommes  mariés  aux  ordrxs  sacrés  et  à la  jouissance  des  béné  - 
lices  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’ils  ont  épousé  une 
vierge,  et  qu’à  leur  ordination,  ils  s'interdisent  tout  com- 
merce avec  elle  (5).  Elle  exige  eu  outre  que  cette  femme  fasse 

(1)  Cap.  Clerici  (un.),  dcCler.  conj.  in  Cto  (III,  2).  — Cap.  Diacesanis,  I , 
do  Vila  et  lionesl.  in  Clem.  (III,  I).  ' 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Reform.,  c.  0. 

(3)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  c.  17. 

(4)  Gregor.  XIV,  P.,  Eiicycl.  13,  aug.  1832.  — Histor.  polit.  BUilter,  vol. 
15,  p.  747. 

(5)  Cap.  Sane,  2,  X,  li.  1.;  Glossa  v.  Virginmn  . 
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vœn  de  continence,  et  que,  si  son  ftge  Ini  rend  le  séjour  du 
monde  périlleux  pour  sa  vertu,  elle  entre  dans  un  monas- 
tère (1).  Enfin,  nul  homme  marié  ne  doit  recevoir  la  tonsure 
ou  les  ordres  mineurs,  s’il  n’a  l’intention  formelle  de  prendre 
les  ordres  sacrés  (2). 

Pour  avoir  une  base  solide  d’appréciation  dans  les  appli- 
cations diverses  de  lu  loi  du  célibat,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  de  son  molit  essentiel. 

Cette  loi  a sa  source  dans  la  relation  du  sacerdoce  avec  Dieu 
iui-mème  ; c’est  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  l’Église  a 
rattaché  le  célibat  à l’ordination  comme  sacrement  généra- 
teur du  sacerdoce,  et  quiconque  la  reçoit  validement  se  trouve, 
par  ce  seul  fait,  obligé  au  célibat,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
s’y  engager  personnellement  par  vœu  ; ainsi,  celui  qui  se  lait 
conférer  l’ordination  dans  l’ignorance  du  précepte  du  céli- 
bat (3),  n’en  contracte  pas  moins  l’obligation  qu’il  impose. 

Sans  doute,  il  est  conforme  à la  volonté  de  l’Église  que 
rordiuand  offre  lui-même  spontanément  an  Seigneur  le  sa- 
crifice de  la  chasteté  ; mais  cet  acte  n’est  distinct  et  séparé 
de  l’ordination  que  dans  la  collation  des  ordres  qui  n’impli- 
(|ucnt  pas  l’o])ligation  du  célibat.  Or,  tous  les  ordres  majeurs 
impliquent  cette  obligation,  même  dans  l’ordination  des  clercs 
des  Grecs-unis,  lesquels,  une  fois  sous-diacres,  ne  peuvent 
plus  SC  marier  (i),  ou,  si  déjà  ils  sont  mariés,  ne  peuvent 
convoler  à de  secondes  noces  (5). 

Le  vœu  de  chasteté  sc  rattache  même  dans  certains  cas  aux 
ordres  mineurs  ; il  eu  est  ainsi  à l’égard  des  religieux  et  d^ 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  quand  ils  ont  prononcé 
les  vœux  simples  (6). 

(1)  Cap.  Cmjugattu,  5,  X,  de  Oonvers.  conjag.  (III,  $1);  Olo$sa  V.  Ab 
ttxore.—dn.  Bpiscopus,  6,  d.  77  ; Glotta  v.  ReHgtone. 

(7)  Cap.  ult.  de  Temp.  ordin.  Id  6to. 

(3)  Berardi,  comment,  in  jus  eccles.  uni?.,  tom.  III,  p.  ISO. 

(4)  Cap.  Quum  oUm,  6,  X,  h.  t.  — Cap.  QueetitWH,  7,  X , de  Pœnit.  et  re- 
mias.  (V,  »8). 

(à)  Bened.  XIV,  P.,  const.  BM  pasloralis,  ann.  1747. 

(0)  Leuren,  Jus  canon.,  lib.  lll,  til.  S,  q.  41,  n.  1,  p.  IS. 
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D’nprtsces  priiicijx's,  I Kfîlise  ii  fait  une  grande  difîi^roncc, 
rt  laliveinent  à la  clérogamic,  entre  les  ordres  majeurs  et  les 
ordres  mineurs.  Ixi  mariage  des  premiers  est  ipxo  jure  nul 
et  de  nul  effet  (I),  et  les  clercs  appartenant  à a;s  ordres  qui 
le  contractent,  tombent  aussi  î/mo  jure  sous  le  coup  de  l'ex- 
eommunication  (2);  ils  deviennent  sus|)eel8  d'hértsie  (3), 
sjins  déchoir  cc[)cndant  des  privilèges  de  l’ètat  ecclésiastique. 
l.e  mariage  des  clercs  minorés  qui  n’ont  ])as  fait  de  vam  est 
valide  et  licite  ; mais  il  fait  rentrer  ces  clercs  dans  la  caté- 
gorie des  laïques,  l’our  ({u’ils  puissent  conserver  le  pririle- 
()iuni  cattoiiix,  faveur  qui  ne  peut  être  que  très-cxception- 
nelie,  il  faut  que  ce  mariage  soit  leur  première  union  et 
qu'il  ait  été  contracté  avec  une  vierge  ; il  faut  de  plus  cpi  ils 
imi  tent  la  tonsure  et  l'habit  ecclésiastique,  et  remplissent 
une  chaire  dans  une  église  déterminée  (4).j 

Une  règle  commune  aux  clercs  des  ordres  majeurs  et  à 
ceux  des  ordres  mineurs,  c’est  que  ni  les  uns  ni  les  autres, 
s’ils  viennent  ü se  marier,  ne  peuvent  conserver  leurs  béné- 
fices. I.a  raison  de  cette  incapacité  relativement  aux  minorés, 
est  dans  l’incompatibilité  du  mariage  avec  la  possession  des 
biens  ecclésiastiques,  laquelle  n’est  jkis  accordée  aux  laï- 
ques (5),  d’où  il  résulte  qu’ils  perdent  ces  bénéfices  ipso  jure. 
C’est  l’opinion  presque  unanime  des  canonistes  qui,  générale- 
ment, entcndentles  passages  des  Décrétales  rclatifsa  la  décla- 
ration judiciaire  de  déchéance,  en  ce  sens  que  si  le  clerc  marié 
ne  se  retire  pas  de  lui-même,  il  devra  y être  contraint  (G).  11 
est,  du  reste,  indifférent  que  le  mariage  ait  été  ou  non  con- 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram.  matr.,  can.  9. 

(2)  Cap.  an.,  de  Consang.  in  Clem.  (IV,  1). 

(3)  Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  ecclea.,  a.  v.  Malrimonium,  c.  4,  p.  2CS. 
' (4)  Cap.  Cteriei  ( un.),  Ii.  t.  in  nto  (III,  2).  — Conc.  Trid. , aeaa.  23 , de  ne- 
form.,  c.  6.  — Giraldi,  Expoa.  jur.  pontif.,  p.  I,  p.  236. 

• (6)  Cap.  Si  fui,  1,  X,  h.  t.  c.  Glossa  y.  Relinqaenda.  — Pirhing,  Jiia  ca- 
non., lib.  III,  lit.  3,  § 3,  n.  Il,  p.  19.  — Scimalzgrueber,  eod.  til.,  § i,  n.  2, 

p.  20 — Reif/enstuel,  eod.  lit.,  § 1,  n.  9,  n.  25 Riganti , Comnienlaria  in 

Keg.  Cane.  Apoat.  Reg.  LVIII,  n.  l sqq.,  tom.  IV,  p.  91. 

(G)  Cap.  Quod  a le,  3.  — Cap.  Diversis,J>,  X.  U.  t. 
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sommé  (1),  et  la  déchéance  du  bénéfice  est  encourue,  alors 
même  que  la  femme  vient  à mourir  immédiatement  après  la 
célébration  du  mariage  (2).  Inutile  d’ajouter  que  le  bénéfi- 
ciaire ainsi  déchu  ne  peut  disposer  du  bénéfice  ni  par  échange 
ni  i>ar  cession , et  qu’il  ne  doit  pas  même  être  admis  à faire 
acte  de  renonciation,  ce  qui  serait  entièrement  superflu  (3), 
témoin  rexeniple  du  pape  Paul  V rejetant  la  renonciation  du 
cardinal  Vincent  de  Gonzague,  qui  s'était  marié  en  161(5  (4). 

Il  est  incontestable  que  le  mariage  valide  du  clerc  minoré 
cnlraiue  pour  lui  la  perte  du  bénéfice  ; mais  il  n’en  est  pas  de 
nu'im^  du  mariage  invalidement  contracté,  ainsi  qu’il  arrive 
toujours  dans  le  cas  oii  le  clerc  marié  ajipartient  aux  ordres 
majeurs  (5).  Les  canonistes  sont  très-partages  sur  cette  ques- 
tion. (juelques  uns  prétendent  que  la  perte  du  bénéfice  a lieu 
dans  tous  les  cas  ip.«)  jure  (6)  ; d'autres  exigent,  sans  distinc- 
tion , que  lu  déchéance  soit  prononcée  par  une  sentence  judi- 
ciaire (7)  ; il  eu  est  enfin  qui  n'admettent  la  nécessité  d’un 
jugcmentque  lorsqu’il  s’agit  du  mariage  d’un  clerc  minoré  (8). 
Mais , le  mariage  d'un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés 
constituant  un  délit  (|ui  doit  être  judiciairement  constaté,  il 
nous  semble  que  la  déchéance  de  ce  clerc  ne  ixuit  être,  par 
là  même,  qne  le  résultat  d'un  jugement  (9).  (juaut  au  clerc 
minoré,  la  pratique  de  la  jurisprudence  romaine  commande 
une  distinction:  sU’iuvalidité  du  mariage  résulte  d’un  défaut 


(1)  Cap.  Gratta,  7,  de  Rescr.  in  6lo  (1, 3),  c.  Glossa  v.  Kesijnaveris.—  Ri- 
ganti,  a.  a.  O. , n.  19,  p.  91. 

(2)  Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  U,  p.  25. 

(3)  Plua  est  facto  demonstrare,  i|uam  verbo  dicere.  Glossa  ad  Cap.  Dilecli, 
52,  X,  de  Appell.  (II,  28). 

(4)  Riganti,  a.  a. O.,  n.  Il,  p.  92. 

(5)  Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  17  sqq.,  p.  25  sqq. 

(6)  Schmier,  Iiirispr.  can.  civil.,  lib,  III,  tract.  I,  p.  I,  c.  2,  sect.  2,  § 2,  n. 
57  sqq.,  p.  320 — Sclimalzgrueber,  a.a.O.,n.ll,p.  22. 

(7)  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  40,  p.  27. 

(8)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  33  et  30,  p.  93,  n.  48,  p.  94.  — Schmalzgrueber , a. 
a.  O.,  § 2,  II.  35,  p.  27. 

(9)  Riganti,  a.  a.  O.,  u.  21  sqq.,  p.  92  sqq. 
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de  consentement , surtout  du  côté  du  mari , le  bëni^ficc  ne 
doit  pas  être  considéré  conunc  \acant  ipso  jure  ; mais  si  elle 
provient  de  tout  autre  empêchement , le  titulaire  est  déchu 
sans  intervention  d'une  décision  judiciaire. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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